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MAJESTÉ 
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A   Son   Excellence   le  tris  honorable  sir  John  Campbell   ffamilton-Gordon,  comte 
d  Aberdeen,  gouverneur  général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaisk  X  Votre  Bxoellbnob: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  des  délibé- 
rations de  la  Conférence  Coloniale,  tenue  L  Ottawa,  du  28  juin  au  9  juillet  1894. 

Bespeelueusement  soumis, 

MACKENZIE  BOWELL, 

rk„  .  „     ,  .  Ministre  du  commerce. 

Ottawa,  1er  septembre  1894. 
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PRCXTKS- VERBAUX 


DS  LA 


CONFÉRENCE  COLONIALE 


TENUE  À 


OTTAWA,  CAN^ADA. 


28  JUIN  -9   JUIL1.ET  1894. 


Salle  du  Sénat, 

Ottawa,  28  juin  1894. 

un  JrT.T"'  '  ^''7;^"^î«"  f'^it^  P-r  le  gouvernement  du  Canada  et  contenue  dans 
unanêtédu  conne,!  de  ce  gouvernement  portant  la  date  du  5  février   18U  (vide 
Annexe  A),  le.  délégué,  dont  suivent  len  nom.  se  présentent  à  la  Conférence  _ 
mJ::^^:^::^'  ""^^'^  J^rse,,  C.P..  G.C.M.a.,  représentant  le  gouverne- 
L'hon,„^l,le  Mackenzie  Bowell.  C.P.,  ministre  du  Commerce;  l'honorable  sir 

Eula'p  .'  ''pp  '  ?•  r--;:'-''-''-^^-'  '•"-^--•^'^■>^-l  ci-  Postes;  l'h^norab  e  G  orge 
EulasFoslerC,P.,LL.D.,  ministre  des  Finances;  et  monsieur  Sandford  Fleming 
C.M.G.,  représentant  le  gouvernement  du  Canada;  ^'eming, 

L'honorable  F.  B.  Suttor,  M.A.L.,  ministre  de  ITnstruction  Publique  représen 
tant  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  ^     '  '^P""""" 

Tasm^ude;"'"'  """'''''  '^'''°""'''  ''•^•'^•'  "^«P'-^^^^^^nt  le  gouvernement  de  la 

i  ro.rÏ^TT^^"  '''■  ^^'"^  '^'  ^"^'"'■''  ^•^•^■^-  ''  «''^  Charles  Mills,  C.C.M  G    C  B 
représonlant  le  gouvernement  du  Cap  do  Bonne- Espérance  •  ' 

|rAu^:.ann;tr""^'''^"''^''  ugent  générai,  représe^ant  le  gouvernement  de 
Monsieur  A.  Lee  Smith,  représentant  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande- 
S.rlenry  Wrixon,  C.C.M.G.,  C.R.,  l'honorable  Nicholas  Fitz..erald   MCL    J 

1  honorable  Sunon  Fraser,  M.C.L..  rep.é.entant  le  gouvernement  de^V.cto.ta         ' 

I  wiiiitm  f:::^';  t  cTz::''';''-^\'  ™^'"'"^  '"  '^""^^"  ^^'^^'^''  «^  ^'^--^le 

j  niuiam  roncst,  M.O.L.,ieprésentant  le  gouvernement  du  Q.ieensland; 

5b— a 


xviii 


itINISTF.liE  nu  COMMERCE. 


La  Rëanco  tl'ouvorturo  ost  publique  et  préHiddo  par  Son  Excellence  le  très  hono- 
rable comto  d'Abordoon,  gouvurnour  général  du  Cunudu,  qui  prononce  un  dinooura 
do  bienvenue. 

Le  ti'ÔH  honorable  sir  John  Thompson,  C.C.M.G.,  promior  minÎHtre  du  Canada, 
Houhaito  auHHi  la  bienvenue  aux  déléguée,  et  desdiNCOurH  en  rdponno  Hont  prononcé» 
dauH  l'ordre  Huivant: — 

Gouvornomont  impérial. — Lo  comto  do  Jersey. 

Tasmanio. — L'honorable  N.  Fitzgerald. 

Nouvollc-Galles  du  Sud. — L'honorable  F.  H.  Suttor. 

Cap  do  Bonne-Espérance. — Sir  Ilonry  do  Villiors. 

Australie  du  Sud. — L'honorable  Thomas  riayf'ord. 

NouvoUo-Zélando. — M.  Alfred  Loo  Smith. 

Victoria. — L'honorable  Simon  Fraser. 

Qucensland. — L'honorablo  A.  J.  Thynno. 

Sur  proposition  de  l'honorablo  F.  B.  Suttor,  npjniyé  par  sir  Charles  Mills,  il  ost 
^^  Résolu:  Qu'un  comité  choisi  parmi  les  membres  do  la  Conférence  soit  chargé  do 

préparer  une  adresse  de  félicitations  à  Sa  Majesté  la  lioine  sur  lo  fait  d'avoir  atteint 

la  ciiiquante-Heptième  année  de  son  règne. 

•'  Que  le  comité  se  compose  de  :  l'honorable  Mackenzie  Bowoll,  sir  Charles  Mills, 

l'honorable  Thomas  Flayford,  M.  A.  Loo  Smith,  l'honorablo  Nicholas   Fitzgerald, 

l'honorable  Simon  Frasor,  l'honorable  A.  J.  Thynno  et  de  l'autour  de  la  résolution." 

L'honorablo  F.  B.  Suttor,  au  nom  du  comité,  fait  rapport,  et  il  est  ordonné,  que 
l'adresse  dont  lecture  vient  d'iîtro  faite  soit  grpssoyéo  et  que  Son  Excellence  soit 
priée  de  la  transmettre  à  Sa  Majesté. 

Son  Excellence  déclare  ensuite  ([ue  la  séance  est  close,  et  annonce  qu'une  séance 
consacrée  aux  affaires  aura  lieu  le  jour  suivant,  k  10.30  a.Tn.,  dans  lo  cabinet  du 
ministre  du  Commerce. 


Cabinet  du  ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  29  juin  1894. 
La  première  séance  régulière  de  la  Conférence  s'ouvre  à  10.30  a.m. 

Les  représentants  présents  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  assistaient  à  la  séance 
publiqiio  hier. 

Les  délégués  produisent  leurs  lettres  de  créance.     (  Voir  Annexe  A.) 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  M.  Thos.  H.  Davies,  datée  Ottawa,  27  juin  1894, 
expliquant  la  position  que  la  Chambre  de  Commerce  d'IIonolulu  s'attend  à  lui  voir 
occuper  à  la  Conférence.     La  lettre  est  déposée.     (  Voir  Annexe  A.) 

Sur  proposition  de  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald,  appuyé  par  le  très  hono- 
rable comto  do  Jersey,  il  est  unanimement 

"  Résolu;  Que  l'honorable  Mackenzie  Bowoll  soit  nommé  président  de  la  Confé- 
rence." 

Le  président  adresse  la  parole  à  la  Conférence. 


CONFÊIŒNCE  COLONIALE. 


xls 


■ait 
les 


iMfi««,  pon,l«n(,  la  CVmfdranco  •'  l"""'"»"'"'"  '"ipnmd  01  di,lrib,,«  pour  I'u»«k„  ,|o» 

Miii,  „p,„,y.  p.,.  ,„  .rtTrr;ir;r,ra;'rr'r  ""-  ''^ ™'"-"-«"« 


à  lu  motion  de 
placé   par  les  mots 


unaniZnT'""'"""  "°  '''""""'"'"'  «•  S""-,  «Pp..y.S  p».-  M.  Lee  Smitb,  il  „.t 
colo,;'i„?'*""'  **"°  """'  '<"  """W™"»,,»  ,1„  „.t,„  Conférence  la  vota.lon  «,  ,„,.»  par 

Le  pi-é.si(lont  annonco  aux  Jdléfu^^  nn'il  «  o,^„fl^  i .   4^  u      i 

.,.lni.t,e  d„  Canada  étiM  J   L  Z    ,  '  "'■'''  °  ''"'■''""""'■  ''"  l""'"'" 

Sur  proposition  do  sir  Charles  Mills,  il  est 
déposé. uHelM2;'„°i:l:'r;fdrtJ^•'''''"'"'"'^    ""  -"■"■«^oeet  de,  traités  ,„i. 

.h„.^Xi;:.°l!^î,tEu•r„.'°d;^t:ïi-Lr4.XTt^ï;;^^^^^^^ 

Sut-  proposition,  il  est 
Confdrfnceî"-"  ^'°  ''''«'-'"'^'^  eir  Adolpi.e  Caron  Boit  nommé  vice-président  de  la 


La  Conférence  s'ajourne  à  1  heure. 
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«»  MiNiyrf.itE  nu  commeuce. 

OaBINBT    dp   MtNIHTRB   DU.OoMMEflOK, 

Ottawa,  30  juin  1894. 
La  Conidronco  ho  réunit  à  10.:U)  u.m. 

En  riihwonc"  du  piëHiJoiit,  Hir  Adolphe  Caron,  vico-présîdont,   préside  la  Héanoo. 

DÉr.ÉtICÊS    l'KÉHENTS  : 

Gouvernomont  impérial. — Lo  trô»  honorable  comte  do  JoiHoy. 

Canada. — L'honorable  sir  Adolphe  Caron,  l'honorable  George  E.  Fouler  el 
M.  Sundford  Floming. 

Nouvelle-Galles  du  Sud. — L'honorable  P.  B.  Suttor. 

TaHmanie. — L'honorable  Niidiolan  Fitzgerald, 

Cap  do  Bonno-Kspéronco.— Sir  Henry  do  Villiers  et  sir  Chai-lcs  Milln. 

Australie  du  Sud. — L'honorable  ThomaH  Playford. 

Nouvolle-Zélando. — M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria. — Sir  Henry  Wrixon  et  l'honorable  Simon  Fraser. 

Qucenslund. — L'honorable  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrest. 

Le  vice-piéHident  donne  lecture  d'une  communication  venant  do  l'hôtel  du  gou- 
vernement et  iianHmultant  le  télégramme  «uivant  de  Su  Majesté  en  réponse  au  mes- 
sage de  félicitations  envoyé  parla  Conférence  i  l'occasion  du  cinquante-septième 
anniversaire  du  couronnement  do  Sa  Majesté  : 

"  Gouverneur  général, 

Ottawii,  Canada. 
Du  Château  de  Windsor. 

Mes  sincères  remerciements  pour  vos  bonnes  félicitations," 

(Signé)         ''Y.iU/' 
La  lecture  de  ce  télégramme  provoque  dos  applaudissements  enthousiastes. 

Lecture  est  donnée  d'un  télégramme  envoyé  par  le  secrétaire  dos  "Impérial 
Foderationists"  d'Edimbourg.  I<]cosse,  exprimant  satisfaction  de  voir  la  réunion  de  la 
Conférence,  et  l'espoir  que  ses  travaux  tendront  vers  l'unité  impériale. 

Le  vice-président  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce 
et  dos  traité-»,  ordonné  à  la  dernière  séance  de  la  Conféience, 

Suivant  avis  préalable,  sir  Henry  Wrixon  présente  la  motion  suivante  qui  est 
appuyée  pur  l'honorable  F.  B.  Sultor: — 

"  Qu'une  loi  impériale  devrait  être  passée  aux  fins  do  permettre  aux  colonies  de 
l'Empire  de  conclure  des  convonlions  do  réciprocité  commerciale,  entre  elles  ou  avec 
la  Grande-Bretagne,  sans  qu.-*  dw.  nations  étrangères  aient  le  droit  d'y  participer." 

Un  débat  s'étant  élevé,  Ln  t-  lïcurs  de  la  motion  la  retirent,  avec  le  consentement 
de  la  Conférence,  et  lui  Mib.'.it;;iy  L  h  ^aivante: — 

"  Qu'une  loi  impériale  ;lôvnu»  être  passée  aux  fins  de  permettre  aux  colonies  de 
l'Empire  do  conclure  des  cotv/entions  de  réci|)rocité  commerciale,  avec  le  pouvoir 
d'établir  des  tarifs  diii'éienlieis,  entre  elles  ou  avec  la  Grande-Brv,^gne." 

Après  débat,  la  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 


ido  In  H<$anoo. 


E).   Foëter  el 


CnXFfUŒSGE  COLOXIA  LE. 


m 


il  prop!rr!Î!!"  ^'  '''^'«"'•"'^  ^«""«  «^'«  1"'A  '<»  prochaine  Héanco  do  la  Ccnfôronco 

Bro/âLÎ?rnril'Vir''"^''"'ii'''"^ ''''''''''''•"  ^l"^'  '^■'*  •'•«"«^^q-i  oxintomontre  laCJrando- 
et  n   .nnont    U.  n  1  iIa      '!  T"""  "'  "y^"'  '« '">•""'"«  cli  lidgiquo  M.ient  <  ...ulanu.^H 

goiuornemont  <lo  hu  Alajcntd  ^...t  pru^  do  ,.ro.i.lro  Ioh  menuro^  ..t^c■o.^ai  o^à  col  itlot." 


re 


Sir    renry  do  Vill.orH  donne  av.H  qu'à  une  prochaine  ndanco  il  proponom  .— 
(iuo    duriM  lopunon  <lo  cotto  (.'onk'ronco,  il  ont  néconsairo  .lo  fai  o  dinimmïtre 
au  moyon  d'une  lo   unnérialo,  ou  «utrcmont,  loût  obnlacio  qui  exinto  m  li   k^n       m 

Z?;U";,""  '"T  •^^  "'r''"""  "^'""^  ••"  K'n'Vornomont\oHpo,,.abr.lo  lUl  'ô  dië 
arrnngomont«do  réc.procid  con.mercialo  entre  elles  «u  avec  la  Gran.lo-Brotagno." 

Locturo  cHf  donndo  d'uno  Ictirc  du  HccrcHaire  du  Connoil  do  commerce,  de 
ioronU^  n.v.lant  Ioh  délégué,  à  prendre  part  i  une  oxcurnion  à  Nia^Mua  ot  à  un  ban- 
quot  à  Toronto,  uiercrodi,  11  juillet. 

Jl  est  convenu  :  que  l'invitation  Hoit  acceptée. 
li.'i  Conférence  s'ajourne  à  1  heure  p.m. 


lu  commeice 


Cauinet  du  ministre  du  Comsierce, 

Ottawa,  2  juillet  1894. 
LaConfdrenco  reprend  ses  délibérations  à  9.30  a. m.,  sous  la  présidence  do  sir 
Adolphe  Caron,  vico-préMident. 

Délégués  présents  : 
Gouvernement  impérial— Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 
Canada-Sir  Adolphe  Caron,  l'honorable  George  E.  Poster,  M.  Sandford  Fleming. 
Tasmanie— L'honorable  JSlichoius  FKzirorald. 
Nouvelle-Gallos  du  Sud— L'honorablo  F.  B.  Suttor. 
Cap  de  Bonne-Espéiance-Sir  Ifonry  do  Villiors  et  sir  Charles  Mills. 
Australie  du  Sud— L'honorablo  Thomas  Playiord. 
Nouvelle-Zélande- M.  A.  Lee  Smith, 

o.    /'"!"''''-^''  "'"'^  ^^"'-^'^"'  ''l^«'>«r'^ble  Nicholas  Fitzgo.-ald  ot  l'honorable 
oimoM  iMaser. 

Qucensland -L'honorablo  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrest. 

Lecture  est  donnée  du  télégramme  suivant  :— 

"  Hon.  Mack-f,nzie  Bowell  "  ^^^'°*''  ^^  J"i"  1894. 

"  Ottawa. 

et  l'intérê?tiwTi''''"T*- ''''"•  ^^'P'■'>?';'  «"  ^«t'»  q"alit«5  de  président,  la  sympathie 

"  EOSEBERY." 

..li.ll;T]"c-?r  "  "'""  "'  '''"^'"'  des  renseignements  conco.nant  les 
vern"pm!nr"  7  ^^f^^^"^^  q"i  pourrau-ni,  avec  convenance  être  envoyés  auxgou- 
veinements  représentés  ici,  soient  laissées  à  lu  discrétion  des  délégués. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


Suivant  avis,  l'honorable  M.  Snttor  propose  : — 

"  Que,  dans  ropinion  de  cette  Conf4rence,  des  mesures  immédiates  soient  prises 
pour  établir  des  communications  télégraphiques  par  câble,  exclusivement  sousjuri- 
diction  britannique,  entre  la  Coi..édération  du  Canada  et  l'Australasie." 

Sir  Henry  Wrixon  appuie  la  motion. 

M.  Alfred  Lee  Smith  propose  en  amendement  : — 

"  Qu(3  le  mot  '  Australasie  '  sont  retranché  et  remplacé  par  les  mots  '  Australie 
et  Nouvelle-Zélande.    ' 

L'honorable  M.  Playford  appuie  l'amendement. 

Après  débat,  M.  Smith  retire  son  amendement,  sur  assurance  que,  dans  l'esprit 
de  son  auteur,  la  motion  couvrait  la  Nouvelle-Zélande  par  le  mot  "  Australasie  "  et 
que  la  question  de  la  route  pour  le  câble  proposé  serait  débattue  plus  tard  ;  et  il 
annonce  son  intonlion  de  proposer,  à  une  phase  ultérieure  de  la  Conférence,  une  réso- 
lution sur  le  sujet.  ' 

Un  débat  s'étant  élevé  sur  la  motion  de  l'honorable  M.  Suttor,  il  est  ajourné  sur 
proposition  do  l'honorable  M.  f  layford.  *■  ' 

Lecture  est  donr.ée  d'une  lettre  de  M.  Théo.  H.  Davies  annonçant  qu'il  a  l'inten- 
tion de  quitter  Ottawa  dans  quelques  jours  et  qu'il  voudrait  savoir  si  la  Conférence 
désire  qu'il  assiste  à  la  séance  où  la  question  du  câble  sera  sur  le  tapis. 

Sur  proposition  de  l'honorable  M.  Poster,  il  est  convenu  que  M.  Davies  soit  invité 
à  assister  à  la  prochaine  séance  de  la  Conférence  pour  y  exposer  son  opinion  sur  les 
questions  de  câbles  et  de  navires. 

La  Conférence  s'ajourne  à  1  heure  p.m. 


Cabinet  du  ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  3  juillet  1894. 
La  Conférence  reprend  ses  délibérations  à  10.30  a.m. 

Délégués  présents  : 

Gouvernement  impérial.— Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 

Canada.— L'honorable  Mackenzie  BowoU,  sir  Adolphe  Caron,  l'honorable  George 
E.  Foster  et  M.  Sandford  Fleming. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  P.  B.  Suttor.. 

Tasmanie. — L'honorable  Nioholas  Fitzgerald. 

Cap  de  Bonne-î]spérance.— L'honorable  sir  Henry  de  Villiors  et  sir  Charles  Mills. 

Australie  du  Sud.— L'honorable  Thomas  Playford. 

Nouvelle-Zélande. — Mr  A.  Lee  Smith. 

Victoria.— Sir  Henry  Wrixon,  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
Simon  Fraser. 

Queensland.— L'honorable  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrest. 

Par  ordre  de  la  Conférence  le  président  transmet  le  message  suivant  en  réponse 
au  télégramme  du  très  honorable  comte  de  Rosebery,  daté  le  30  juin  : 
Lord  Rosebeby, 

"  Ministère  des  aifaires  étrangères,  Londres. 

"Les  membres  de  cette  Conférence  accnRent  avec  jrrarid  rilaisir  ^■^f'eption  du 
bienveiillant  télégramme  de  Votre  Seigneurie,  daté  d'hier,  et  partagent  votre  espoir 
que  nos  délibérations  contribuent  à  assurer  l'unité  et  la  giandeur  de  l'Empire." 

(Signé)  MACKENZIE  BOWELL." 


i.  t* 


)t8  '  Australie 


CONFERENCE  COLONIALE.  xxiii 

La  Conférence  reprend  le  débat  sur  la  motion  do  M.  Suttor  •— 
"  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  des  mesure.s  immédiates  devraient  être 
prises  pour  établir  des  communications  télégraphiques  par  câble,  uniquement  sous 
le  contrôle  britannique,  entre  le  Cjinada  et  l'Autjtralasie  " 

Au  cours  du  débat,  M  Théo.  H.  Davies,  représentant  du  Conseil  de  commerce 
d  Honololu,  se  présente  conformément  à  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite  par  la  Con- 
férence, et  prononce  un  discours  sur  les  avantages  d'inclure  Hawaï  dans  tout  projet 
de  câble  tran&pacifi«iue  ou  do  communication  par  navires  à  vapeur  qui  pourrait  être 
ari-eté.  i     r 

M.  Davies  s'étant  ensuite  retiré,  le  débat  continue  sur  la  motion  de  l'honorable 
M.  Suttor. 

Avec  le  consentement  de  la  Conférence,  l'honorable  M.  Suttor  retire  sa  motion 
telle  que  soumise  d'abord,  et  lui  substitue  la  suivante: 

''Résolu:  Que,  dans  l'opinion  do  cette  Conférence,  des  mesnres  immédiates 
devraient  être   prises  pour  établir  des  communications    télégraphiques  par  câble 

exemptes  de  contiôleétianger,  entre  le  Canada  et  l'Australasie."  ' 

Sir  Henry  Wrixon  appuie  la  motion. 

Un  débat  s'en  suivant,  il  est,  sur  proposition  de  sir  Charles  Mills,  ajourné. 

Mr  A.  Lee  Smith  donne  avis  qu'à  une  autre  séance  il  proposera: 
"Que  si  les  mots  "colonies  australiennes"  sont  employés  dans"  des  motions  ou 
des  amendemonts  qui  pourront  être  proposés  à  la  Conférence,  ils  signifieront  les  colo- 
nies de  1  Australie  et  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande,  mais  ne  devront  pus  être  pris 
comme  devant  définir  une  route  particulière  pour  le  câble  ou  pour  la  poste." 

La  Conférence  s'ajourne  à  6  heures  p.m. 


îharlee  Mills. 


t  l'honorable 


Cabinet  du  ministue  du  Commerce, 

Ottawa,  4  juillet  1894. 
La  Conférence  reprend  ses  délibérations  à  10  heures  a.m. 

Délégués  paêsents: 
Gouvernement  impérial.— Le  très    lonorable  comte  de  Jersey. 

Canada.— L'honorable  Mackenzie  Bowell,  l'honorable  sir  Adolphe  Caron,  l'hono- 
rable George  E.  Foster  et  M.  Sandforû  Fleming. 

Njuvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor. 
ïasmanie.— L'honorable  Nicholas  Fitzgerald. 

Cap  de  Bonne-Espérence.— L'honorable  sir  Henry  de  ViUiers  et  sir  Charles  Mills. 
Australie  du  Sud.— L'honorable  Thomas  Playford. 
Nouvelle-Zélande.— M.  Alfred  Lee  Smith. 
Simol  Frase^r"^''"  ^^"*^  Wrixon,  l'honorable  Nioholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
Queensland.— L'honorable  A.  J.  Thynue  et  l'honorable  William  Forrest. 

_       Lecture  est  donnée  d'une  communication  du  Conseil  de  Commerce  d'Hamilton 
invitant  les  délégués  à  visiter  cette  ville.  * 

Reprise  du  débat  sur  la  motion  de  l'honorable  M.  Suttor:— 
fîfr«  r.  •  ?'  ^^""^  r^'u,'-"*^?  ^^  '^'^^^^  Conférence,  des  mesures  immédiates  devraient 
mnfSlL'^t/"""      ""^^  '  f^^r.  '•'onîmunications  télégraphiques  pur  câble,  exemptes  de 
contrôle  étranger,  entre  le  Canada  et  i'Australasie  "  ^  '  F       "° 


XXIV 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


Le  débat  «'étant  continué  pendant  quelque  temps,  il  est  suspendu. 

Sir  Henry  de  Villiers  présente  la  ié?<olution  suivante: — 

"  Besoin  :  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conféi'ence,  les  obstacles  qui  peuvent  pré- 
sentement s'opposer  au  pouvoir  des  dépendances  de  l'Eœpire  jouissant  du  gouverne- 
ment responsable  de  faire  dco  conventions  de  récipiociié  commerciale  entre  elles, 
ou  avec  lu  Grande-Bretagne,  déviaient  être  écartés  par  législation  impériale,  ou 
autrement." 

Un  débat  ayant  surgi  sur  cette  motion,  elle  est  retirée  avec  le  consentement  de 
la  Conféi-ence. 

L'honorable  M.  Fitzgerald  demande  la  permission  de  retirer  son  avis  de  motion 
qui  se  lit  comme  suit: — 

"  Que  cette  Conférence  est  d'opinion  que  I  s  traités  qui  existententre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Zollverein  allemand  et  avec  le  Eoyaume  de  Belgique  soient  condamnés 
et  prennent  fin  aussitôt  que  leurs  conditions  le  permettront  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  do  ces  traités  raentionna.it  spécialement  les  colonies  britanniques,  et  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  prié  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet." 

Avec  le  consentement  do  la  Conférence,  il  est  biffé  de  l'ordre  du  jour. 

Il  est  proposé  par  l'honoi'able  M.  Suttor,  appuyé  par  l'honorable  M.  Fitzgerald, 
et  unanimement 

"  Résolu  :  Que  cette  Conférence  est  d'avis  que  toutes  les  dispositions  insérées 
d'sns  les  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  un  Etat  étranger  et  qui  empêchent  les 
colonies  de  l'Empire  jouissant  de  gouvernement  responsable  de  faire  des  arrange- 
ments de  réciprocité  commerciale  les.u  es  avec  les  autres,  ou  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, devraient  être  supprimées." 

L'honorable  M.  Foster  donne  avis  qu'à  la  prochaine  séance  il  proposera  la 
résolution  suivante: — 

"  Attendu  que  la  stabilité  et  le  progrès  de  l'Empire  britannique  peuvent  être 
mieux  assurés  en  rendant  constamment  plus  étroits  les  lions  qui  unissent  les  colonies 
à  la  mère-patrie  et  en  développant  constamment  le  seniiment  pratique  et  la  coopéra- 
tion pour  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  commun  ; 

"  Et  attendu  que  cette  coopération  ei  cette  unité  ne  peuvent  d'aucune  manière 
être  favorisées  pluH  efficacement  que  par  la  culture  et  le  développementde  l'échange 
mutuel  et  avantageux  de  leurs  produits — 

"  Il  est  résolu:  Que  cette  Conférence  croit  en  l'opportunité  pratique  d'un  arran- 
gement douanier  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  en  vertu  duquel  le  com- 
merce entre  les  parties  de  l'Empire  pourra  être  mis  dans  une  position  plus  favorable 
que  le  commerce  fait  avec  les  pays  étrangers  ; 

"  Et  il  est  de  plus  l'ésolu:  Qu'en  attendant  l'assentiment  de  la  mère-patrie  à  un 
tel  arrangement,  dans  lequel  elle  sera  comprise,  il  est  opportun  que  les  colonies  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  celles  d'entre  elles  qui  peuvent  être  disposées  à  approuver 
cette  idée,  prennent  des  moyens  immédiats  pour  échanger  leurs  produits  à  des  con- 
ditions plus  avantageuses  que  celles  accordées  aux  produits  similaires  de  pays 
étrangers." 

La  Conférence  reprend  le  débat  sur  la  motion  de  l'honorable  M.  Suttor: — 

"  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  des  mesures  immédiates  devraient 

être  prises  pour  établir  des  communications  télégraphiques  par  cftble,  exemptes  de 

contrôle  étranger,  entre  le  Canada  et  l'Australasie." 

Après  débat,  la  motion  est  adoptée  sans  dissentement.     L'honorable  M.  Playford 

s'excuse  de  ne  pouvoir  voter. 

L'honorable  M.  Thynne  propose: 

(i)  "  Que,  dans  ropinion  décolle  Conférence,  il  est  àdésirer  que  la  construction 
et  l'entretien  du  câble  projeté  de  Vancouver  à  l'Australasie  soient  entrepris  par  les 
gouvernements  de  la  Graade-Bretagne,  du  Canada  et  des  colonies  australabiennes  à 
titre  d'entreprise  collective  nationale  et  publique. 
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(2)  "  Que  les  frais  de  sa  construction  et  de  sou  entretien  soient  partaeéscomme 
suit:  la  Grande-Bretagne  un  tier«,  le  Canada  un  tiers,  et  les  colonies  australiennes 

XxXX  1161  Ma 

Un  débat  ayant  surgi,  les  résolutions  sont  retirées  avec  le  consentement  de  la 
Conférence. 

Sur  proposition  de  l'honorable  M.  Foster,  appuyé  par  sir  Henry  Wrixon  il  est 
unanimement  t-i-  j    r  j  ,  .  oot 

"  Résolu  :  Que  le  gouvernement  impérial  soit  prié  d'entreprendre  le  plus  lot  que 

faire  se  pourra  et  de  continuer  avec  toute  la  rapidité  possible,  un  relevé  complet  de 

la  route  du  oabio  projeté  entre  le  Canada  et  l'Australie,  les  dépenses  devant  être  à  la 

chargoen  parties  égales  de  la  Grande-Bretagne,  du  Canada  et  des  colonies  austra- 
lasiennes.  ^ 

Sur  proposition  do  l'honorable  sir  Charles  Mills,  appuyé  par  sir  Hem-v  de  Vil- 
liers,  il  est  unanimement  >    n    j    i  j'  uo  y  n 

'<  m-olu:  Qu'il  est  de  l'intérêt  do  l'Empire  qu'advenrnt  la  pose  d'un  câble  entre 
le  Canada  et  1  Australasie,  ce  câble  s'étende  de  l'Australasie  au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  qu  à  cette  fin  des  arrangements  soient  faits  entre  le  gouvernement  impérial 
et  celui  de  1  Afrique  méridionale  relativement  a  un  relevé  de  cette  dernière  route." 

Sur  proposition  de  l'honorable  M.  Fraser,  appuyé  par  l'honorable  M.  Fitzgerald 
il  est  unanimement  x»    ^     r  j,    «m, 

"  Béiolu  ;  Que,  en  vue  de  l'opportunité  d'avoir  un  choix  de  routes  pour  établir  une 
communication  par  câble  entre  le  Canada  et  l'Australasie  le  gouvernement  de  la 
mère-patrio  soit  prié  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  obtenir  un  atterrisse- 
ment  neutre  sur  une  dos  îles  hawaïennes,  afin  que  le  câble  demeure  permanemment 
sous  contiole  britannique." 

M.  Lee  Smith  propose,  appuyé  par  l'honorable  M.  Foster  :— 

"  (1.)  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  le  mode  le  plus  expéditif  et  le  plus 
eflicace  par  lequel  une  communication  directe  par  câble  pourrait  être  établie  entre  le 
ivanada  et  I  Australie  serait  de  demander  des  soumissions  pour  exécuter  l'entrenrise 
a  des  conditions  qui  seraient  arrêtées  par  la  suite. 

(2.)  ''  Que  dans  ce  but  le  gouvernement  canadien  soit  prié  de  demander  desolTres 
dP  plans,  devis  et  conditions  pour  des  lignes  alternatives  telles  qu'indiquées  mr  les 
ditîéren.os  propositions  soumises  à  cette  Conférence.  -i  i  i- 

(3.)  "Que  les  soumissions  qui  seront  reçues  soient  soumises  à  l'examen  des 
diverses  colonies  intéressées,  et  que  les  dépenses  encourues  soient  défrayées  par  les 
dites  colonies  suivant  leur  population,  "^         ^ 

(4.)  "  Que  dans  le  cas  où  les  propositions  ne  seront  pas  satisfaisantes,  les  divers 
natlonar'"'^"*^  prennent  des   mesures   pour  exécuter  l'entreprise  comme  ouvrage 

Mises  aux  voix,  ces  résolutions  sont  négativées. 

Sur  proposition  de  M.  Lee  Smith,  appuyé  par  l'honorable  M.  Foster,  il  est  una- 
'itiiitiiiioriu 

"nésolu:  Que  si  l'on  emploie  les  mots  "  colonies  australasiennes  "  dans  toutes 
motions  ou  modifications  de  motions  qu'on  pourra  présenter  à  cette  Conférence  ces 
mots  signifieront  les  colonies  de  l'Australasie  et  de  la  Nouvelle-Zélande." 

La  Conférence  s'ajourne  à  6  p.m. 
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Cabinet  du  ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  5  juillet  1894. 
La  Conférence  reprend  ses  travaux  à  10,30  a.m. 

DÉLÉauÉs  présents  : 
Gouvernement  impérial. — Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 

Canada. — L'honorable  Mackenzio  Bowell,  l'honorable  sir  Adelphe  Caron  et  M. 
Sandford  Flemin^. 

TaHmanie. — L'honorable  Nicholas  Fitzgerald. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor. 

Cap  de  Bonne-Espérance. — Sir  Henry  de  Villiers  et  sir  Charles  Mills. 

Australie  du  Sud— L'honorable  Thomas  Playford. 

Nouvelle-Zélande— M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
Simon  Fraser. 

Queensland. — L'honorable  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrest. 

Lecture  est  faite  d'une  communication  de  sir  John  Robinson,  premier  ministre 
de  Natal,  exprimant  son  adhésirn  aux  objets  de  la  Conférence  et  regrettant  qu'il  lui 
ait  été  impossible  d'envoyer  un  délégué  de  Natal. 

La  résolution  suivante  est  présentée  par  l'honorable  M,  Fitzgerald,  appuyé  par 
l'honorable  M.  Thynne  : — 

"  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  des  mesures  immédiates  devraient  être 
prises  pour  la  pose  du  câble  de  l'Australie  au  Canada  jusqu'à  la  colonie  de  Fiji,  lieu 
jusqu'où  le  relevé  est  déjà  terminé,  en  vertu  d'une  convention  tripartite  entre  la 


déjà 
Grande-Bretagne,  le  Canada  et  les  colonies  australasiennes. 
Après  débat,  la  résolution  est  retirée. 


Suivant  avis  donné,  il  est  proposé  par  l'honorable  M.  Fostor,  appuyé  par  sir 
Henry  W;-ixon  : 

"  Attendu  que  la  stabilité  et  le  progrès  de  l'Empire  britannique  peuvent  être 
mieux  assurés  en  rendant  ..onstamment  plus  étroits  les  liens  qui  unissent  les  colonies 
à  la  mère-pal rio  et  en  développant  constamment  le  sentiment  pratique  et  la  coopéra- 
tion pour  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  commun; 

"  Et  attendu  que  cotte  coopération  et  cotte  unité  ne  peuvent  d'aucune  manière 
être  favoiit^ées  plus  efficacement  que  par  la  culture  et  le  développement  de  l'échange 
mutuel  et  avantageux  de  leurs  produits — 

"  //  est  ■  .^<iolu:  Que  cette  Conférence  croit  en  l'opportunité  et  la  possibilité  prati- 
que d'un  arrangement  douanier  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  en  vertu 
duquel  le  commerce  entre  les  parties  de  l'Empire  pourra  être  mis  dans  une  position 
plus  favoiaHIe  que  le  commerce  fait  avec  les  pays  étrangers  ; 

"  Et  il  est  de  plus  résolu  :  Qu'en  attendant  l'assentiment  de  la  mère-patrie  à  un  tel 
arrangement,  dans  lequel  elle  sera  comprise,  il  ont  opportun  que  les  colonies  de  la 
Giande-Bretagne,  ou  celles  d'entre  elles  qui  peuvent  être  disposées  à  approuver  cette 
idée,  prennent  des  moyens  immédiats  pour  échanger  K'urs  produits  à  des  conditions 
plus  avantageuses  que  celles  accordées  aux  produits  similaires  de  pays  étrangers." 

(Au  cours  du  débat  auquel  ces  résolutions  donnent  lieu,  l'honorable  Jan. 
Hendrick  Hofmeyr  présente  ses  lettres  de  créance  et  prend  place  à  la  Conférence.) 

11  est  proposé  en  amendement  par  l'honorablo  M.  Hofmeyr,  appuyé  par  sir 
Henry  de  \  illie'-s: — 

"  Que  la  Conférence,  en  face  de  la  réHolution  sur  une  réciprocité  commerciale  qui 
a  été  unanimement  adoptée  le  30  juin,  juge  opportun  pour  le  moment  do  laisser  la 
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mise  en  pratique  d  arra.gements  douanière  réciproques  à  des  conventions  séparées  à 
conclure  entre  les  colonies  et  la  Gran.ie-Breta^ne,  ou  entre  aucune  d'entie  elle   " 
Le  débat  ayant  continué,  l'honorable  M.  Poster  ol.tient  la  permission  de  retirer 

'"  "^""^Tl'rn'^l"  '^"'l  P'"'"';;^'"  ''"'^"'■^'  ''  ^«  '"  '•«'"I''«<'«'-  paria  sdvante: 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  stabilité  et  les  progrès  de  l'Era- 

Tt'^^lTZT'TA'^'.rr''''^'^'^''  «"  P'"^  '«^  !'«"«  <!»*   uniJ^enUes  colonies 
à  la  mère-patrie  et  de  développer  sans  cesse  une  sympathie  et  une  coopération  pra- 
tiques dans  tout  ce  qui  touche  à  la  prospérité  commune  •  "peiuuon  pra 
m  considérant  qu'on  ne  peut  favoriser  plus  offieacemont  cette  coopération  et 

£:;:ruiî:Tq^'N'sV'"''"'"^^^''"^p^"«'^'^  ^«  •'^^'-"^-  ---^  «*  p-^taïd: 

entre^ffrJnnÏTV^  conférence  croit  à  l'opportunité  d'un  arrangement  douanier 
entie  la  (Trande-Bretagno  et  ses  colonies,  grâce  auquel  le  commerce  dans  l'Empire 

^ers'Tet Tu'H  soit-  ""  ^         ^'''^  ''"'^"^^'^  ^l"'  ''''''  'l"^  «-^'«^^  «^««  ^««  pnys  E! 

d,m«^ffll  "^"Z^"'  •■  Q"V"  •f'''?  '^^  'l"^  '"  "iè'-«-patrie  puisse  trouver  moyen  d'entrer 
dans  un  tel  arrangement,  il  est  opportun  quo,  lorsqu'autorisées  à  le  faire,  le^  colonies 

?H^i  n?"'"  ;^r  "^"''  °"  """""  ^'""''■«  ^"««  q"' seront  disposées  à  adhérer  àceUo 
Idée,  prennent  des  mesures  pour  mettre  les  produits,  en  tout  ou  en  partie  des  uneS 
et  dos  autres  à  des  conditions  douanières  plus  favorables  que  celles  qui  sont 'accordées 
aux  produits  de  même  nature  des  pays  étrangers."  accoiaees 

M.  Lee  Smith  donne  avis  qu'à  une  autre  séance  il  proposera 
Que  cette  Conférence  délibère  sur  la  question  d'un  service  Dostal  entre  le 
Canada  et  les  colonies  australasiennes."  ««ivice  postal  entre  le 

lution'sd'irte :- *  ^'''^'''*^  ^°""'  ''"''  ^"'^  """  '^"*''^  '^^^"«^  ^^  présentera  la  réso- 

avoiH?eu7n'AnSnNl'T°  "'> '^'«P'"^^"  ^"'«"^  Conférence  comme  celle-ci  devrait 
avoii  heu  en  Austia  le,  dans  cinq  ans,  ou  plus  tôt  si  la  nécessité  s'en  fait  sentir-  car 
ces  réunions  de  délégués  britanniques  et  coloniaux  contribuent  ™dëment  à 
cimenter  a  cordialité  des  relations  impériales  et  à  resserre  'ÙSrcoSmeicraîeq ut 
sera  avantageuse  aux  divers  intérêts  de  l'Empire."  i^ommeiciaie  qui 

La  Conférence  s'ajourne  à  6  p.m. 


vé    nnr   sir 


Cabinet  du  ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  6  juillet  1894. 
La  Conférence  reprend  ses  travaux  à  10.30  heures  a. m. 

DÉLÉGUÉS   PRÉSENTS  : 

Gouvernement  impérial,— Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 

Canada -L'honorable  Muckenzie    ^owell,    l'honorable  sir  Adolphe  Caron  et 
M.  Sandford  Fleming. 

Tasmanie.— L'honorable  Nicholas  Fitzgerald. 
Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor. 

vnii^î'^'^^'tr^'T.''^'^'^'^'"'''"*'®-"^"'^^^"^  ^^^  Villiers.Bir  Charles  Miils  et  l'hono- 
rable Jan.  llcndrick  Ilofmeyr. 

Australie  du  Sud.— L'honorable  Thomas  Playford. 
Nouvelle-Zélande.— M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria.-Sir  Henry  Wrixon,  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
oimon  r  raser. 

Quoensland.-L'honorab!e  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrost. 
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La  Conférence  reproiul  le  débat  de  la  dernière  résolution  de  l'honorable  M. 
Foster,  laquelle  se  lit  comme  buil: 

"  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  stabilité  et  les  progrès  de  l'em- 
pire britannique  est  do  resserrer  do  plus  on  plus  les  liens  qui  unissent  les  colonies 
à  la  mère- pairie  et  de  dévoloppor  sans  cesse  une  sympathie  et  une  coopération  pra- 
tiquoH  dauH  tout  ce  qui  touche  à  la  prospérité  commune; 

Et  considérant  qu'on  no  pout  favoriser  plus  efficacement  cette  coopération  et 
cette  unité  que  par  la  culture  et  l'expansion  de  l'i^chango  mutuel  et  profitable  de 
leurs  produits;  qu'il  soit — 

lies  du:  Que  cette  Conférence  croit  à  l'opportunité  d'un  arrangement  douanier 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  grrice  auquel  le  commerce  dans  l'Empire 
pourra  être  mis  sur  un  pied  plus  favorable  que  celui  qui  existe  avee  les  pays  étran- 
gers;  et  qu'il  soit — 

liésolu  déplus:  Que  jusqu'à  ce  que  la  mère  patrie  puisne  trouver  moyen  d'entrer 
dans  un  tel  arrangement,  il  estoppoTlun  que,  lorsqu'autoribées  à  le  faire,  les  colonies 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  celles  d'entre  elles  qui  seront  disposées  à  adhérer  cette  idée, 
prennent  des  mesures  pour  mettre  les  produits,  en  tout  ou  on  partie,  dos  unes  et  des 
autres  à  des  conditions  douanières  plus  favorables  que  celles  qui  sont  accordées  aux 
produits  de  même  nature  dos  piiys  étnmgors." 

11  est  proposé  par  ['honorable  M.  Hofmoyr,  appuyé  par  sir  Charles  Mills,  et 
"Eésolu:  Que  pour  les  fins  de  cette  résolution,  l'union  douanière  de  l'Afrique 
méridionale  soit  réputée  partie  du  territoire  susceptible  d'entrer  dans  le  domaine  de 
l'arrangement  commercial  on  vue." 

Le  débat  ayant  continué,  il  est  suggéré  et  convenu  que  les  résolutions  de  l'hono- 
rable M,  Foster  soient  soumises  au  vote  séparément. 

L'honorable  M.  Foster  propose  ^lors,  appuyé  par  sir  Henry  Wrixon,  qu'il  soit 
"  Bésolu  :  Que  cotte  Conférence  croit  à  l'opportunitt?  d'un  arrangement  douanier 
entre  la  Grando-Bietagne  et  ses  colonies,  grâce  auquel  le  commerce  dans  l'Empire 
pourra  être  mis  sur  un  pied  plus  favorable  que  celui  qui  existe  avec  les  pays  étran- 
gers." 

Cotte  résolution,  ayant  été  mise  aux  voix,  est  adoptée  sur  ta  division  suivante:— 
Powr  .—Canada  ;   Tasmanie;    Cap   do  Bonne-Espéranco;   Australie  du  Sud  et 
Victoria. — 5. 

Confrc.-— Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  Nouvelle-Zélande  et  Qiieensland.— 3. 
11  est  proposé  par  l'honorable  M.  J'oster,  appuyé  par  sir  Henry  Wrixon,  et 
"  Résolu  :  Qjo  jusqu'à  ce  que  la  mère-patrio  puis.-e  trouver  moyen  d'outrer  dans 
un  arrangement  douanier  avec  sos  colonies,  il  est  oppoitun  que,  lorsqu'autorisées  à 
le  faire,  les  colonies  do  la  Grande-Bi'otagne,  ou  celles  d'entre  elles  qui  seront  dispo- 
sées à  adhéi'or  à  cette  idée,  prennent  des  mesures  pour  mettre  les  produits,  on  tout 
ou  on  partie,  des  unes  et  des  autres  à  des  conditions  douanières  plus  favorables  que 
celles  qui  sont  accordées  aux  pi'oduils  de  même  nature  des  pays  étrangers." 

Le  préambule  est  alors  accepté  et  les  résolutions,  telles  que  finalement  modifiées, 
sont  soumises  et  adoptées  dans  les  termes  suivants  :  — 

"  Considérant  que  le  moilhMir  moyen-  d'assurer  la  stabilité  et  les  ]irogrès  de 
l'Empire  britannique  est  de  resserrer  de  plus  on  plus  les  liens  qui  unissent  les  colo- 
nies à  la  mère-patrie  et  (io  développer  sans  cosso  une  sympathie  et  une  coopération 
pratique-*  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  prospérité  commune  ; 

"  Et  considérant  qu'on  ne  peut  favoriser  plus  etlîcacement  cette  coopération  et 
cette  unité  que  par  la  culture  et  l'eximnsion  de  l'échange  mutuel  et  profitable  de 
leurs  produits; — qu'il  soit 

"  liésolu  :  Que  cette  Conférence  croit  à  l'opportunité  d'un  arrangement  douanier 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  grâce' auquel  le  commerce  dans  l'Empire 
pourra  être  mis  sur  un  pied  plus  favorable  que  celui  qui  existe  avec  les  pays  étran- 
gers ; — qu'il  soit 

"  Jiésolu  déplus  :  Que  jusqu'à  ce  que  la  mère-patrie  puisse  trouver  moyen  d'en- 
t.rp.r  dans  un  arvîtngoraent  douanier  avec  ses  coionius,  il  est  opportun  que,  lorsqu'au- 
torisées  à  le  faire,  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  ou  colles  d'entre  elles  qui 
seront  disposées  à  adhérer  à  cette  idée,  prennent  des  mesures  pour  mettre  les  pro- 
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duits,  en  tout  ou  en  partie.  doH  unes  et  des  autres  à  des  conditions  douanières  nln« 

'!  Jiésolu  en  outre .'  Que  pour  les  fins  de  cette  résolution.  l'union  douanière  d» 
l'Afrique  ménd.onale  soit  réputée  pu.-tio  du  territoire  su  Jp  ibrd'enïer  dansie 
domaine  do  l'arrangement  commercial  en  vue"  uonueruansie 

..II  ï^)^'"|'"t  «""fon  ""V'î.^es  donnés  sur  les  motions  qui  précèdent,  ainsi  que  sur 
celle  de  1  honom  .  e  M  Hofmeyr,  sub.équemment  incorporel  dans  ces    ro?ution8 
sir  Henry  de  Viliiers  dépose  l'explication  suivante  :—  lesoiutions, 

"Sir  Henry  de  Viliiers  désire  qu'il  «oit  con.si.rné  au  procès-verbal  nrn  n'avAnt 
pas  l'auto, sat  on  de  l'Etat  libre  d'Orange  ni  d'au'tres  parKàlwi^ouaniK 
"  1  Afrique  méridionale,  il  ne  vole  point  sur  ces  motions."  """  "ouanitieae 

rempt,e ;iHe'sti'S:- "'  ''  "^'°"  ''^'''  P'^^'  '"^  '  '^  «^--  P'-^^^^^-*^.  «t  le 

",^ff^«-    Que  cette  Conférence  délibère  sur  la  question  d'un  service  nostal 
entre  la  (xrande-Hretagne  et  l'Auslralasie  par  voie  du  cLada."  ^ 

La  Conférence  s'ajourne  à  1  heure  p.m. 


ns  de  l'hono- 


Cabinkt  bu  ministre  du  commerce,  I 

Ottawa,  7  juillet  1894. 


La  Conférence  reprend  ses  travaux  à  10.30  heures  a.m. 


DÉLÉQUBS    PEÉSENTS : 

Gouvernement  impérial.— Le  tiès  honorable  comte  de  Jersey. 
Canada.-L'honorable  Mackenzie  Bowell,  l'honorable  sir  Adolphe  Caron   l'hono- 
rable George  E.  Foster  et  M.  Siindford  Fleming. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor. 
Tasmanio. — L'honorable  Nieholas  Fitzgerald. 

Cap  de  Bonne^Espérancc-L'honorable  sir  Henry  de  Viliiers,  sir  Châles  Mills 
et  l'honorable  J.  H.  Hofmeyr. 

Australie  du  Sud.— L'honorable  Thomas  Playford. 
Nouvelle-Zélande.— M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria.-Sir  Henry  Wrixon,  l'honorable  Nieholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
Simon  Fraser. 

Queensland.-L'honorable  A.  J.  Thynne  et  l'honorable  William  Forrest. 

M.  Lee  Smith  obtient  la  permission  de  faire  entrer  au  procès-verbal  une  résolu- 
tion présentée  par  lui  et  que,  bien  que  n'ayant  pas  été  appuyée-ni,conséquemmont 
prise  en  considération  par   la  Conférence-il  désire  faire  consigner  aux   procès' 
verbaux  comme  exprimant  son  opinion  sur  le  sujet. 

Celte  résolution  se  lit  comme  suit  : — 

H.vJ.l^"®r'''^"®  Conférence  procède  à  l'examen  des  tarifs  de  douane  resnectifs  des 
diverses  colonioH  repré.ent.(<c«  ici,  dans  le  but  d'acquérir  des  renseignmn^nfs  oui  ne! 
mettront  aux  délégués  de  déterminer  ia  voie  dans^  laquelle  des  XentionHÏo  S' 


il; 
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Suivant  avis  donné,  la  résolution  suivante  est  proposée  par  M.  Lee  Smith.  anDuvé 
parThonomblo  M.  Foster:—  i     r        i  ,    vv  y 

"  Résolu  :  Que  cette  Conférence  délibère  sur  la  question  d'un  service  postal  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Australiisie  par  voie  du  Canada." 

La  résolution  est  débattue  et  adoptée. 

Sir  Adolphe  Caron  signifie  qu'à  la  prochaine  séance  il  présentera  une  motion 
donnant  effet  à  la  résolution. 

Se  rendant  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  la  Conférence,  M.  James  Huddart 
se  présente  et  fuit  un  discours  sur  la  question  du  service  rapide  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Australasie  par  voie  du  Canada. 

La  Conférence  s'ajourne  à  1  heure  p.m. 


Cabinet  du  ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  9  juillet  1894. 

La  Conférence  reprend  ses  travaux  à  10.30  a.m. 

DÉLÉGUÉS   présents: 

Gouvernement  impérial. — Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 

Canada. — L'honorable  Mackenzie  Bowell,  l'honorable  sir  A.  P.  Caron,  l'honorable 
George  K  J'oster  et  M.  Sundford  Fleming.  , 

Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor. 

Tasmanie. — L'honorable  Nicholas  Fitzgerald. 

Cap  de  Bonne-Espérance. — Sir  Henry  do  Villiers,  sir  Charles  Mills  et  l'hono- 
rable Jan.  Hendrick  Hofmeyr. 

Australie  du  Sud. — L'honorable  Thomas  Piayford. 

Nouvelle-Zélande. — M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria. — Sir  Henry  Wrixon,  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald  et  l'honorable 
Simon  Fraser. 

Queensland.— L'honorable  A.  J.  Thyune  et  l'honorable  William  Forrest. 

Lecture  est  donnée  d'uni*  communication  du  directeur  et  secrétaire  de  la  Compa- 
gnie d'Exposition  de  Montréal,  suggérant  l'à-propos  d'une  Exposition  ïntercoloniale. 

Le  président  porte  à  l'attention  de  la  Conférence  une  lettre  du  secrétaire  de 
l'Association  Décimale  de  Londres,  adressée  au  haut-commissaire  du  Canada,  deman- 
dant à  la  Conférence  d'adopter  une  résolution  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
métrique  dans  tout  l'Empire  britannique. 

Suivant  avis  donné  à  la  féanco  précédente,  il  est  proposé  par  sir  Adolphe  Caron, 
appuyé  par  l'honorable  M.  Suttor: — 

(1.)  "  Que  cette  Conférence  exprime  sa  cordiale  approbation  des  heureux  efforts 
qu'ont  faits  le  Canada  et  la  Nouvel'e-Galles  du  Sud  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
service  mensuel  réj;ulier  de  steamers  entre  Vancouver  et  Sydney,  et  proclame  l'oppor- 
tunité d'une  coopération  raisonnable  de  toutes  les  colonies  intéressées  à  assurer 
l'amélioration  et  la  permanence  du  dit  service. 

(2.)  '*  Que  la  Coiifércnco  îi{)prciid  avec  intérêt  les  mesures  que  le  Canada  est  à 
adopter  pour  obtenir  une  ligne  de  paquebots  rapides  munis  de  tous  les  appareils 
modernes  pour  l'emmagasinage  et  le  transport  en  Angleterre  de  marchandises  d'une 
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nature  périsRable  sur  l'Atlantique,  et  la  subvention  considérable  au'il  a  offerte  nnn.. 
réaliser  l'établissement  de  la  dite  ligne.  ^  orreite  pour 


une  motion 


ills  et  l'hono- 


t  l'honorable 


,>...«..v.v  ,»..uw  u.uio  j.uur  10  développement  d'un  comr 

et  po»;  rumté  et  la  stabilité  de  l'Em-,ire  pris  dans  son  ensemble 

(4.)  Que  comme  le  ministère  impérial  des  postes  contribue  au  coût  du  servire 
S?.«*nLr''''^  l'Angleterre  et  l'Austral/isie  par  B  indisi  ou  nSos  do  la  sommn  r?« 
£95,OnO  par  année,  alors  que  le  port  des  lettres  par  mer  ne  s'él  vVq A  £3  00^  a' 
service  postal  entre  Vancouver  et  le  Japon  et  la  Chine  do  la  somme  fi«7Annn 
moms  £7  000  portés  au  compte  de  l'Amil;iuté,  cette  Conférence  c.rtqu'nntstQué 
raisonnable  de  demander  respectueusement  que  le  gouvernement  impérial  a  de\u 
service  transatlantique  rapide,  vu,  plus  particulièrement,  que  le  minisfèT  brit  uin^ 
que  des  postes,  alors  qu'il  paie  la  subvention  considérable  de  £104  2^;^  année  Sla 
gne  de  Liverpool  à  New-York,  n'a  encore  donné  aucune  aide  à  i'entret^n  d'nnî 
ligne  postale  entre  l'Angleterre  et  le  Canada."  entietien  d  une 

Après  débat,  la  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 


unan 


lilnemer^"''^"'''^"""''''''   ^'  ^^^""«'   ^PP"^^  par  sir  Henry   Wrixon,  et 


Résolu  :  Que  le  gouvernement  canadien  soit  prié,  les  travaux  de  petfe  rnnfi<r..,„ 
terminés,  de  faire  toutes  les  recherches  nécessaires  et  de Trend.e  Sné.a^emfnTZ 
mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour  s'assurer  du  prix  de  revienrdu  faurôrS  du 

^s^:isi^Ez::^r"''''  '-  '"'--p^^-  conformérn?;r\^éi: 

unanimomrnt'P'^'  P"  '''  "'^"'^  ^""^"'  "PP"^'^  P^^  ''ho-rable  M.  Fitzgerald,  et 

"  Résolu  :  Que  cette  Conférence  désire  attirer  l'attenfinn  nr^r^^tn^*     i 
ments  respectifs  des  délégués  sur  les  ^léUbé^^liLlTll^Z^Z:^^^^^^^^^ 
relativement  à  la  faillite  et  à  la  liquidation  dos  compagnies  dans  le  bnrr  «  nm,./^, 
la  législation  nécessaire  sur  les  questions  qui  en  font  l'objet"  but  de  .compléter 

J'At)rn.f  r'  i'.^^'^'y  .Wrixon,  appuyé  par  l'honorable  M.  Fitzgerald   et 
Résolu  :  Que  le  président  soit  prié  de  transmettre  les  résolutions  et  le»  Si,.! 
tions  de  .ette  Conférence  au  très  honorable  secrétaire  d'E  atpou"  CcolonTes  é^^^^^^^^ 
premiers  ministres  des  colonies  représentées,  et  de  prendre  les  mesnre«  n   Ml   ■,. 
nécessaires  pour  attirer  sur  ces  résolutions  et  délibé.^tlons  1  e'ur  a'tlToTonstiX" 

rhononSM.trat^^^^  P'^^^'  P"'  ^''«"^^«^'«  ^-   '^^^^^^^-alc,.  appuyé  par 

"Que  cette  Conf.?rence  est  d'opinion  qu'une  Conférence  comme  ofllln  r.;  ,i»,r^.-* 
avoir  heu  on  Austra   o  dans  cinq  ans,  ou  plus  tôtsi  la  nécessité  s™n  foi    senti.    ?„ 
ces  réunions  de  délégués  britanniques  et  coloniaux  contribuent  iandemZ \  !•'       "" 
ter  lacordiulité  des  relations  impériales  et  à  resserrer    'ùSc^ir^fnt      ■'"'"' 
avantageuse  aux  divers  intérêts  de  l'Kmpire."  commerciale  qui  sera 

A  la  suite  d'un  débat,  la  proposition  est  retirée,  avec  consentement. 

Sur  proposition  de  l'honorable  M.  Foster,  appuyé  par  l'honorable  M  qn+f^.  i 
remerciements  unanimes  des  délégués  sont  pressentes  ^autiïshoïK^i 
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Sur  propoHÎtion  do  l'honorablo  M.  Thynno,  appuyé  par  M.  LeeSmith.dtsromer- 
oiemontH  sont  offerts  à  MM.  Slowart  ot  Payiie  pour  leur  courtoit^io  ot  leurs  attontioDB, 
et  pour  avoir  si  bien  rempli  leur  fonction  de  soorétairoH  do  la  Conf'érunce. 

DOUGLAS  STKWART, 

J.  LAMBEET  PAYNE. 

Secrétaires. 


LA  COiNFÉRENCE  COLONIALE. 

LES  CÉHÉMONIES    D'OUVERTUHR  DANS  LA  SALLE  DU  SÉNAT 

A  OTTAWA,  CANADA. 

Salle  du  Sénat, 

Ottawa,  28  juin  1894. 

,néfr;ittti;i"i'"iL°i*;!LpjiLi"_?''°™^"«">?"'.<i''  c,„„„i„  „.  „„„.„„„„  „„„, 


un  arrêté  ilii  coii«oil  ,1»  co  aouvcr'nemônt  T,ohA',;;'T»",Ù',"  ^j""""' "'. """'«""»  'IniB 
Annexe  A),  ie.  .m,.é.  don^t  euirtr  L'^t^.LïÏÏ/.^î  ctSLif  i^''"^^^ 

rnenuVtM:Pt"  "'"''  '"^  '"'''''  ''•''•'  '''''-''''■'  -P''^-ntant  le  gouverne- 


v^.M.tT    représentant  le  gouvernement  du  Canada  '  "»"uunu  rieming, 

tant  ie^=r™?;,^rii,f,^t.;Jii'r;;VJ  """™"«°"  ^"^"«-.  "p*- 

TasmaHur"""  '''°'""""  '""'*""'''■  *'-°-'^-  "'»'*<'"«•"'  '•  «ou™r„„,„e„.  de 

L'honorable  sir  Ilenrv  de  Villierw  C  f!  M  f i  ■  «f  o.-..  nu     i      nr-i.     ^ 
.■epré,e,,ta„t  lo  ,o,non..l„l  iX^Zt  'C^n^T  ''  "■"■"■"■•  ^•^•■ 

l'Au^rtrr^^uï^™"  ^'"^'■'"'''  "«"'"  «^»^™l.  rcp,.,e;t„„t  le  go„vo,.„c„.o„t  do 


Wiii^ ""'""■"  ^.  J.  inynne,  m.u.L.,  membre  du  Conseil  Ev^< 


'        / —    ^       '   ' "  ""iczi  laison  ue  vous  lormer    nnin  nn  nn';i  .;>,% 

(in  T..1V,   „.,,,,^„i    „»    ,  .,  ...  _ii ......il.  ooi  laiiiurnont  a 

est 

Canada 

'usage  que 


s 
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le  peuple  cunndion  u  fuit  do  cotto  situation  en  dëvoloppiuit  Ioh  roNNOurcoM  du  Canada 
lui-mômo  ot  oxécututit  dos  onlioprisoH  ^igttnt<?'^quoH  qui  no  j)o»voMt  inanquoi-  d'avoir 
uno  immenHO  importunco  pour  1  Kmpiro  tout  entier,     (AppIaudiHHOinenlH). 

La  préHonto  occasion,  moNHiourH,  ont  en  quoique  sorto  unicpio.  Il  y  a  ou  dos 
ConféroncoH  wornlilabieH  houh  quoIquoM  rapports  à  collo  (juo  nous  inaugurons  on  ce 
inomont,  mais  nous  pouvons  dire  qu'olies  n'en  étaient  que  los  précursouis,  on  raison 
doe  traits  distinotifs  qui,  je  mo  faiH  tort  de  le  proolamor,  vont  caractériser  vos  délibé- 
rations et  leurs  résultats.  Los  objets  do  votre  réuni;)nsont  suttisanimont  bion  définis. 
Je  dis  "suffisamment  "  parce  que  si,  d'un  côté,  on  avait  essayé  do  tracer  avec  uno 
précision  rigourou-^o  un  proganimo  qu'on  vous  aurait  proposé  do  suivre,  il  aurait 
pu  ontravor  vos  débats  et  vos  conclusions.  Si,  d'un  autre  côté,  on  avait  laissé  une 
marge  trop  largo,  elle  aurait  pu  créer  une  tendance  inévitable  à  la  diffusion  dos 
débats  et  à  l'absence  do  résultats  pratiques  ;  mais,  comme  jo  l'ai  dit,  les  matières 
dont  vous  avez  à  vous  occuper,  lo  développement  ot  l'accroissement  du  commerce 
dans  low  limites  de  l'Empire  et  los  mesures  à  prendre  |)0ui'  opérer  co  dévoloppo- 
mont,  Iburnissent  indubitablement  un  thème  qui  ne  peut  manquer  de  faire  naître  les 
délibérations  ot  recommandations  les  plus  importantes  pour  le  but  que  nous  désirons 
tous  atteindre.     (Applaudissements.) 

Jo  crois  aussi  que  la  réunion  do  représentants  autorisés  de  toutes  los  parties  de 
l'Empire  dans  le  but  de  discuter  ces  matières  n'est  j)as  d'une  mince  valeur  en  elle- 
même,  et  c'est  à  ce  fuit  que  nouti  devons  attribuer  l'importance  que  nous  voyons 
s'attacher  depuis  (quelques  mois  à  la  présente  occasion.  Et,  njossiours,  en  parlant 
de  la  valeur  d'une  réunion  ou  Conférence  pour  échanger  des  idées  et  formuler  dos 
opinions,  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  voj'ajjer  ne  peuvent  manquer  do  comprendre 
d  une  matière  spéciale  l'avantage  de  cos  réunions.  Si,  par  exemple,  celui  qui  a  eu  la 
bonne  fortune,  en  ce  qui  regarde  l'Australasio,  do  visiter  le  sploadide  port  de  Saint- 
George,  do  respirer  los  brises  bienfaisantes  d'Adélaïde,  de  traverser  les  rues  spacieuses 
et  affairées  de  Melbourne,  d'explorer  les  mines  de  Ballarat,  d'admirer  los  superbes 
environs  ot  lo  noble  port  de  Sydney,  de  se  reposer  dans  l'île  délif^'ouse  do  Tasmanie, 
ou  do  contempler  la  scène  morveilleuse  et  les  ressources  de  la  Nouvelle-Zélande,  ce 
n'est  pas  seulement  l'imposant  et  intéressant  spectacle  extérieur  qui  rond  son  voyage 
profitable,  mais  ce  sont  les  occasions  qui  lui  sont  données  devenir  on  contact  avec  le 

Ï)rincipaux  hommes  de  ces  pays  ot  de  connaître  leurs  opinions  sur  les  affaires  de 
eurs  colonies  et  de  l'Empire  comme  tout.  Tel  est  lo  profit  spécial  de  ces  ren- 
contres. Aussi,  quoique  nous  ne  puissions  avoir  tous  l'avantage  de  voir  par  nous- 
mêmes  tout  ce  que  renferme  l'Empire,  nous  pouvons  au  moins  saisir  l'occasion  de 
faire  la  connaissance  d'hommes  marquants-  qui  viennent  de  toutes  les  parties  de  ses 
territoires  grands  comme  le  monde,  et  qui  par  leur  expérience  et  leur  habileté, 
peuvent  apprendre  ù,  ceux  qui  veulent  s'instruire  co  que  comporte  en  réalité  l'expres- 
sion :  les  intérêts  de  l'Empire  Britannique.     (Applaudissements.) 

Et  puisque  nous  parlons  voyages,  jo  ne  dois  pas  oublier  do  mentionner  le  fait 
qu'une  grande  partie  probablement  du  succès  qui  a  déjà  couronné  los  préparatifs  do 
cette  Conférence  est  due  à  ce  qu'un  homme  d'Etat  canadien  hautement  estimé,  l'hono- 
rable Mackenzio  Bov?ell,  a  voyagé  dans  uno  partie  considérable  de  l'Australie,  en 
compagnie  de  M.  Sandford  Fleming,  et  a  pu  se  mettre  en  contact  avec  les  principaux 
hommes  des  colonies  australiennes,  et  échanger  avec  eux  des  idées  sur  l'à-propos 
d'une  Conférence  et  sur  les  résultats  qui  pourraient  en  découler. 

Il  est  deux  autres  points  que  je  tiens  à  signaler,  car  ils  font  voir  le  caractère 
essentiellement  représentatif  de  cette  assemblée.  Nous  remarquons  la  présence  ici 
de  membres  distingués  d'une  colonie  dont  l'une  des  particularités  géographiques 
est  si  notable  dans  l'histoire  et  dans  les  affaires  contemporaines  que  parmi  les 
innombrables  promotoires  de  l'univers,  seul  il  a  droit  à  la  désignation  distinctive  de 
"  Le  Cap.  "  Nous  nous  réjouissons  de  voir  ici  des  représentants  do  la  colonie  du  Cap, 
parce  que,  en  cela  comme  autrement,  nous  voyons  combien  cette  assemblée  est 
significative.    (Applaudissements.) 

Le  gouvernement  impérial,  lo  gouvernement  central  de  Sa  Majesté  la  Peine,  a 
montré  qu'il  comprenait  Fimportaiico  do  la  Conférence  en  s'y  faisant  représenter  par 
un  homme  d'Etat  qui  est  un  de  mes  amis  personnels  ot  que  je  me  réjouis  d'autant 
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plus  do  voir  101  aujourd  hui,  o  cointo  do  Jorsoy.  (Applau.nssomonts).  Le  comte  de 
Jeraey  jointà  •oxpér.onoo  d'un  homme  d'Ktat  britannique  collo  d'un  administra! 
tour  colonmi.  et  d'un  administrate,.,.  heureux.  Il  est  donc  évident  que  le  g^ivernS- 
rï  .  >|i^'';^^-l'atno  attache  do  l'importance  à  la  nature  .les  délibérations  qui  vont 
avoir  hou  ici  ot  est  déterminé  à  la  reconnaître.  Quelques-uns  ont  pu  s'attendre  à  ce 
nue  le  ropréHontant  britannique  vînt  à  la  Conférence  on  une  qualité  (différente  do  collo 
d06  autres  délégués.  Cela  «o  peut;  mais  nous  no  pouvons  nous  ompôchor  do  remar- 
quer que  le  fait  dun  représentant  du  gouvornemont  britannique  venant  ici  nour 
écouter  pour  observer,  pour  fjiire  rapport  et,  s'il  le  juge  à  propos,  p.,ur  prendre  part 
aux  débats,  est  des  plus  significatifs  et  ne  peut  man.iuer  de  portoi-  fruit.  fAui  I  û 
disscmonts.)  ^  \^^iix>inu 

En  terminant  oos  observations  générales,  les  seules  qui  peuvent  trouver  place  à 
cette  phase  des  procédures,  il  me  sera  permis  i)eut.être  d'exprimer  le  vif  espoir  que 
inspirées  par  la  sagesse  et  la  justice,  vos  délibérations  seront  fertiles  on  bons  résuÙ 
talspourlhmpiro  britannique  et  pour  le  monde  on  général.  (Vifsapplaudissements  ) 

J  invite  maintenant  Sir  John  Thompson,  premier  ministre  du  Canada    à  vous 
adresser  la  parole.  ' 

Sir  John  TiioMi'SON.-Aprôs  lodiscoursque  Votre  Excellence  vient  de  prononcer 
il  no  me  rose  plus  quà  exprimer  en  quelques  mots,  au  nom  du  gouvernoment  du 
parlement  ot  du  peuple  canadiens,  la  plus  chaleureuse  dos  bienvenues  aux  délégués 
assemblés.     (Applaudissements.)  Votre  lOxcellence,  je  puis  les  assurer  que  le  peuple 
canadien,  ayant  à  cœur  lo  développement  et   la  grandeur  do  son  pays,  ainsi   que 
1  aftermissement  do  l'Empire,  est  heureux  de  voir  la  môme  ambition  chez,  les  colonies- 
sœurs  dans  le  monde  entier.     (Applaudissements.)    Tout  en  professant  cos  opinions 
le  peuple  du  Canada  se  réjouit  à  la  pensée  que  les  questions  qui  réunissent  les  déléirués 
on  cotte  occasion  no  touchent  pas  nécessairement  à  nos  relations   avec  des  imvs 
étrangers,  ne  se  rapportent  point  nécessairement  à  des  considérations  de  paix  ou  do 
guerre— mais  s  appliquent   immédiatement  à  l'accroissement  du   coramerco    à   la 
culture  dos  arts  de  la  paix  et  au  développement  de  la  civilisation  et  de  la  prospérité 
dans  toutes  les  colonies  de  l'Empire.  Nous  comprenons  pleinement  que  les  questions 
sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  à  délibérer  sont  des  questions  qui  exigent  la  plus 
grande  sollicitude  et  le  plus  minutieux  examen  des  détails.     Quand  nous  avons  à 
étudier  des  questions  qui  se  rapportent  au  développement  du  commerce  entre  les 
dittérontes  colonies  du  commerce  avec  la  mère-patrio,  des  facilités  de  communication 
tans  tou  es  les  parties  de  l'Empire,  nous  comprenons  que,  s'il  y  a  ample  champ  pour 
le  patriotisme  et  la  loyauté,  il  faut  suivre  le  mode  des  affaires.  Dos  matières  se  ratta- 
Chant  au  commerce,  aux  tarifs  aux  navires  à  vapeur  ot  aux  télégraphes  demandent 
à  êt.e  d  scutéos  do  la  manière  la  plus  pratique  et  la  plus  patriotique  par  les  messieurs 
qui  sont  reunis  en  ce  moment.     Qu'ils  arrivent  à  dos  conclusions  utiles  sur  toutes  les 
questions,  c  est  le  vil  désir  du  peuple  canadien  au  milieu  duquel  ils  sont  assemblés 
l^e  principal  ol^)ot  de  notre  espérance  c'est  que,  comme  résultat  des  délibérations  dé 
la  Oontérence,  1  océan  qui  sépare  les  colonies  devienne  la  grande  voie  pour  leurs 
populations  et  leurs  produits.     (Applaudissements.)    Votre   Excollence  a  rappelé 
quelques  Conférences  coloniales  qui  ont  précédé  cello-ci,  bien  qu'elles  n'offrent  pas  de 
point  de  comparaison  avec  elle.    Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  en 
^  .  !.x^rf^T'*  ^V®  ^^^  Conférences  coloniales  ont  eu  lieu  dans  lesquelles  les  déléc^ués 
ont  délibéré  sur  la  question  de  savoir  si,  après  des  années  do  grand  développement  et 
ao  progrès,  les  liens  qui  retenaient  ces  colonies  à  l'Empire  n'étaient  pas  trop  étroits 
lî^J       X  ^'"^cement  futur  et  si  le  temps  n'était  pas  arrivé  où  elles  devaient  se 
séparer  do  la  mère-patrie.  En  l'heureuse  circonstance  présente  les  délégués  se  réunis- 
sent  après  do  longues  années  de  gouvernement  responsable  dans   leurs   pave  d'un 
Pnm!;,-      ^^""'^^''^^"PP^"'^"*P'"'  g'"'^"'l«  1"^  '««  ««lo"ie«  d'un  Bmpirl  n'en  ont 
mèi^  L.?.'.        -^  P^"'^'  "''"  P^^  P''"''  ^^"'^'^'"  '«'^  perspectives  d'une  séparation  de  la 
raôre-patiie,  mais  pour  engager  de  nouveau  leur  foi  les  uns  aux  autres  comme  des 
îiéres  ot  pour  engager  de  nouveau,  à  l'égard  de  la  mère- patrie,  cette  foi  qui  ne  s'est 
jamais  encore  démentie  ni  ternie,     rVift  annIa"die«>«mAA+a  ^    '  a  ,,„..•  :,  %.'  ^^- 

venue  auVd^f/'''/'  T'""''  if  '  Excellence^l'a  fait  en  votre  nom,^uni  cordiale  bieT 
venue  aux  délégués  réunis,  et  d'exprimer  l'espoir  du  peuple  canadien  que  leurs  déli" 
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bérations  les  conduisent  à  des  conclusions  sages  et  pratiques  dont  l'effet  sera  de  res- 
serrer davantage  les  liens  qui  unissent  les  colonies  et  de  faire  comprendre  aux  popu- 
lations de  la  mère-patrie  que  l'Empire  devient  plus  grand  et  plus  fort  avec  la  crois- 
sance et  le  développement  des  colonies  britanniques  dans  le  monde  entier.  Si  ce 
résultat  est  atteint,  il  sera  le  fruit  d'une  réunion  qui  s'ouvre  sous  les  auspices  les 
plus  favorables.  Et  s'il  m'est  permis  d'exprimer  un  autie  sentiment,  je  dirai  que  les 
circonstances  heureuses  qui  ont  amené  cette  Conférence  ne  seront  que  le  prélude 
d'autres  occasions  où  non  seulement  nous  recevrons  au  Canada  les  hommes  d'Etat 
des  autres  colonies,  mais  où  nous  pourrons,  avec  do  plus  grandes  facilités  que  nous 
n'en  avons  maintenant,  nous  mettre  en  rapport  avec  les  populations  qu'ils  repré- 
sentent.    (Vifs  applaudissements.) 

Lord  Aberdeen. — Permettez-moi  de  vous  présenter  le  comte  de  Jersey,  délégué 
du  gouvernement  impérial. 

Le  comte  de  Jersey. — Excellence,  Sir  John  Thompson  et  messieurs  :  Les  pre- 
miers mots  qui  jaillissent  à  ma  bouche  en  cette  brillante  occasion  sont  des  mots  de 
l'emcrciements  et  de  félicitations — remerciements  poui-  la  bienvenue  que  vous  axez 
accordée  au  représentant  do  la  Grande-Bretagne,  félicitations  à  l'occasion  de  l'avenir 
qui  s'ouvre  devant  une  Bretagne  plus  grande  encore.  L'historien  se  plait  à  noter 
les  époques  dans  l'histoire  d'un  pays  par  des  événements  bien  définis;  malheureuse- 
ment, ces  événements  ont  trop  souvent  été  d'une  nature  hostile  ou  agressive.  .Te  crois 
que  nous  sommes  au  début  d'une  époque  dont  le  trait  caractéristique  sera  la  discus- 
sion de  principes  tendant  à  la  paix,  et  non  la  lutte  d'éléments  discordants  ou  hostiles  ; 
car,  quel  que  soit  le  résultat  immédiat  de  cette  Conférence,  nous  savons  que  nous 
faisons  un  grand  pas  en  avant,  et  nous  espérons  que  c'est  vers  un  avenir  plus  brillant. 
Le  savant  peuc  s'étonner  et  dire  qu'une  réunion  de  cette  nature  n'a  pas  de  précédent. 
Nous  savons  qu'il  n'existe  pas  do  précédents  dans  l'histoire  dupasse,  mais  nous  créons 
le  précédent  avec  la  yjleine  connaissance  de  sa  signification  et  l'entière  conviction 
qu'il  sera  propice.  Sept  années  se  sont  écoulées  depuis  que  la  première  Conférence 
coloniale  a  eu  lieu  à  Londres,  et  lors  de  la  clôture  de  cette  Conférence  le  secrétaire 
d'Etat  exprimait  l'espoir  qu'elle  ne  serait  pas  la  dernière,  et  aujourd'hui  le  présent 
secrétaire  d'Etat  s'empresse  de  montrer  son  entière  sympathie  pour  le  mouvement. 
(Très  bien  !)  Il  est  malheureux,  dans  un  sens,  que  l'honneur  de  représenter  la 
Grande  Bretagne  ait  été  dév^olu  à  un  homme  qui  ne  le  mérite  point;  mais  vous  pouvez 
Être  certains  qu'il  n'est  personne,  dans  cette  assemblée,  qui  n.o  soit  plus  pénétré  du 
sentiment  inspirateur  de  cette  réunion  que  celui  qui  vous  adresse  la  parole  en  ce 
moment.  (Applaudissements.)  Au  cours  de  la  dernière  Conférence  plusieurs 
questions  importantes  ont  été  débattues,  mais  non  résolues  ;  cependant,  ceux  qu'elles 
intéressaient  profondément  ne  les  ont  pas  laissé  dormir  dans  ie  cours  de  ces  sept 
années.  A  Londres  mon  ami  Sir  Charles  Tupper  s'est  montré  toujours  prêt  à 
rencontrer  un  contradicteur  sur  le  terrain  de  la  discussion  et  à  lui  faire  voir  ses 
points  faibles  chaque  fois  qu'il  a  pensé  pouvoir  avancer  les  intérêts  du  Canada 
(applaudissements)  en  prenant  le  Canada  comme  partie  de  l'Empire  et  non  dans  un 
esprit  d'égoïsme.  Ensuite,  nous  savons  tous  que  M.  Sandford  Fleming  n'a  jamais 
hésité  (applaudissements)  à  faire  valoir  ses  idées,  et  cela  avec  le  plus  grand  succès. 
Et  je  ne  puis  passer  sous  silence  la  visite  dont  Son  Excellence  a  parlé,  celle  do  l'hono- 
rable Mackenzie  Bowell  en  Australie.  Il  avait  entrepris  un  grand  pèlerinage,  et  il 
a  eu  la  satisfaction  d'opérer  plusieurs  conversions.  De  fait,  tous  ceux  qui  liront  son 
intéressant  rapport  verront  comment  i!  a  soulevé  les  e^iprits  sur  ce  point  et  comment 
ces  esprite  sont  murs  pour  une  solution.  Je  voudrais  aussi  ottVii  des  remerciements 
à  Sir  .Tohn  Thompson  (applaudissements)  qui  a  eu  la  pensée  et  la  hardiesse  de  con- 
voquer la  présente  Conférence  dans  le  but  do  soumettre  ces  questions  à  une  étude  pra- 
tique. Nous,  les  représentants  de  difféi.3ntes  parties  d'un  Empire  grand  comme  le 
monde,  nous  devons  être  fiers  du  privilège  qui  nous  a  été  conféré — car  il  ne  peut  y 
avoir  de  plus  grand  privilège  que  celui  d'essayer  do  mettre  en  rapport  différents 
])ays,  différentes  colonies,  dans  le  but  d'accroître  le  honliour  et  la  prospérité  de  tons= 
(Tiès  bien  !)  Mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  l'occasion  de  faire  une  prévision  de  nos 
travaux.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  l'esprit  qui  m'anime — et  qui  anime  aussi  mes 
collègues,  je  n'en  ai  aucun  doute — est  un  esprit  d'entière  adhésion  à  l'idée  si  large  qui 
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nous  réunit;  et  pouvait-il  exister  un  théâtre  plus  favorable  que  le  Canada  à  une 
réunion  aussi  importante  ?  Son  Excellence  a  fait  ressortir  la  magnifique  siîutt  on 
ooZJTrlî.7  'T?  ^"  ^T'^"  '"'■  '''\'  l"^'^^^'^"-  J«  «»i«  émerveillé  en  vjyant 
Tal^dJ  l'?r.frVTli''"  !•??""■  f"'"'"^'*''"'^  l'^''^^^«  Boptentrionale  et  méridio- 
nale de  1  Empire.  Il  a  relié  les  deux  grands  océans,  après  avoir  fait  preuve  d'un 
courage,  d  une  constance  et  d'une  habileté  qui  n'ont  jania  s  été  surpassée  dans  l^iis- 

hT  l'Fm,r"n'- ,  ^tï^P'""?r ^'"''"\^;P  I'  «'««t  '=«"«ti' "é  '^  '"aison  s^ituée  à  mi-chem  n 
de  1  Empire,  ou  la  bienveillance  et  l'hospitalité  qui  nous  sont  témoignées  nous  font 
sentir  que  nous  somnies  chez  nous.  Si  je  cherche  un  avant-coureur  du  succès  Ven 
trouve  uç  devant  moi  :  les  bons  souhaits  et  les  sourires  du  beau  sexe  canadien  sont 
pour  nous  (vifs  applaudissements),  et  nous  saisissons  avec  empressement  cette  occa- 
sion pour  lui  présenter  l'hommage  de  notre  admiration  respectueuse.  (Applaudisse- 
ments )  Si  nous  pouvons  seulement  mériter  davantage  ses  bons  souhaits  et  ses  sou- 
rires à  la  fin  de  nos  travaux,  nous  serons  certains  de  n'avoir  pas  travaillé  en  vain 
pour  l'harmonie  et  la  prospérité  de  l'Empire.  11  me  semble  aussi,  Excellence  que 
ç  est  une  heureuse  coïncidence  que  celle  qui  me  vaut  la  bonne  fortune  de  m-  trouver 
'■^vJrLZJu  ''  franchement  hospitalier,  et  j'ai  la  conviction  qu'il  ne  peut  y 

avoir  de  meilleure  garantie  de   la  sincère  sollicitude   que  la  mère-pulrie  porte  à 

ZTJ."':!Zr^^u'\T^Tu^'^'''  ^'  '^''^'''  vous,  monsieur,  vous  ^préside?  cette 
auguste  assemblée  (Applaudissements.)  Sir  John  Thompson,  au  nom  du  pays  que 
je  rep.;e^ente.  la  mère-patrie,  j'accepte  l'hommage  de  foi  que  vous  avez  si  hab^eme  ? 
et  si  éloquemment  présenté,  avec  la  conviction  que  cette  Conférence  aura  pour  effet  de 

les  mnie  1  îïn,i 'f 'rï"  f  'r"'''''  q"\ ^r'""''^"^  ^«"J«"'«  "'"^  ^'^««'"ble  toutes 
les  pai  lies  de  i  Empire    (Applaudissements.)  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  remercier 

dLss'Tmc'itsT'''"'''  '*        ^°"'"'  ''""''"''  '^"'  "''"'  allons.pasier  à  Ottawa.     (Applau- 

Lord  Aberdeex.— J'invite  maintenant  l'honorable  Xicholas  Fitzcrerald    reoré- 
sentant  de  la  colonie  de  Tasmanie,  à  prendre  la  parole  -^nz^eiaid,  lepté- 

L'honorable  xYicholas  Fitzgerald.— Votre  Excellence,  Sir  John  Thomoson  et 

^mn  est  pas  sans  importance  m  lamoins  progressive,  la  plus  pittoresque  assurément 
jamais  jalouse  du  progrès  et  de  la  prospérité  de  ses  sœurs,  et  toujou.^  la  p  -emièi^  à 
désirer  une  union  plus  intime  entre  legroupe  pour  le  bien  de  tous  (applaudissements) 

SZsTu','l'^V'o*iM  ?"'  '''""''''>  ''''^«  ^^î^"»-'-  'nés  ^clSleureux  Zie7- 
ciements  pour  la  cordiale  bienvenue  qui  nous  est  souhaitée,  et  prendre  ma  faible  iriri 

S;.,tr"V-'Pr r  ^"  "  '''  ^'^'■'""'^  '^"«^«^  '■''''''•'''  '^^"'■«"'^  dlouleroiUde  cette cC 
eienpe.     Oest  d  un  bon  augure  que  notre  première  séance  ait  lieu  en  ce  jour  propice 

ôr«;Ts'Too,L?r'r""'"\''^  ^^^  Majesté  (applaudissements.)  iousïonE 
MaLfé  nJ  ^  ^  """,'  r  '°  attachement  au  trône  et  à  la  personne  de  Sa 
lie  I  a  LA.  '••^^«P^^^«"«Jf,  Konie  non  seulement  parcequ'elle  est  notre  souveraine 
dlsYnirH'  fT^  9"  '"''  J"^""^  ""^^  P'^''^  considérable  dans  la  direction  des 

hntês™^^^^^  ^"«  règne,  et  parcequ'elle  porte  une  bienveU- 

m-  ip?d^*«l  p  los  mouvements  qui  ont  pour  but  l'avancement  de  toutes  les 

de  crPm2n^r'P'-?-     N«."« /«"««"«  1"«  '^  Keino  regarde  avec  orgueil  l'expansion 

britannfZ  ^^f  ,l'"  r'"/,  Z"^'  ^''"^  '"  "ï"'  P«"'  ^^^''^^'^«''  ^'^  •"'««'«»  '^«"t  '^^  race 
1.  Inf  'rr        ''•^argéo,  celle  de  porter  aux  limites  les  pliw  reculées  du  monde  les 

ribl  ■  Î..H  ^"«'""T^  f,  ^'«,  1.'^  civilisation.  (Applaudissements.)  Loisque  'hono- 
nousamiT?  ^^^^^l'.  \f^^'^  dernièrement  l'honneur  d'une  visite  à  l'Australie,  il 
mais  mî^l  il  '''.''°'''  ''""'l""  "^"'  viendrions  ici,  non  seulement  la  bienvenue, 
coUèXSS^^^  ''^"^''''  dire,  connaissant  les  sentiments  de  mes 

que  fous  faisn^^  iM«  1  f^'^T"'''-''  '""'  '"'P  ^^"'^'''^  P^"^"  ^r«di'û-o  l'uppréciatioa 
Unts  de    col  X      A  "«"^'^  .réception  que  ce  grand  Canada  a  faite  auyrepré..en. 

t     on  dont  eTnvJ    ''^  ''f  "'''™v^  ^""''^  '^''''''  ^«"reux  de  recevoir  l'invi- 

nX  Avon    a?r?p^^^^^  '''"''^''"   "^"'  '^'"•''"'*  ^^"  ^«"'"^  ^  ««^^^«  Conférence, 

parmi  des  "a^o^^^^^^^^^  empressement  ;  nous  sontio,,..  que  nous  nous  trouverions 

KmmenZK  '^^  nous  savions  que  nous  verrions  un  peuple  fier  de  ses  progrès, 
nous  des  bien?.nt"r'"  '^''  "^''''  '''  Australie;  nous  savions  qu'il  jouissait  comme 
nou.  dos  bienfaits  du  gouvernement  responsable,  tous  ayant  prouvé  qu'ils  pouvaient 
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en  user  avec  sagesse  ;  r.ous  savions  que  nous  viendrioiiH  parmi  vous  mus  par  un  même 
sentiment  de  loyauté,  confirmant  en  commun  la  renommée  historique  du  pays  d'où 
nous  sortons,  et  fiers  des  œuvres  do  notre  race.  Une  réunion  des  représentants  impé- 
riaux et  coloniaux  fut  inaugurée  il  y  a  quelques  années,  et  avec  pompe,  dans  la  cité 
capitale  de  l'Empire.  Cotte  Conférence  marqua  une  dpoquo  que  l'on  peut  avec  rai- 
son appeler  historique,  une  heureuse  déviation  dos  vieilles  traditions  coloniales, 
féconde  eu  bienfaits  et  en  avantages  pour  le  contre  aussi  bien  que  pour  les  limites  les 
plus  lointaines  do  l'Empiro.  L'espoir  fut  exprimé  on  cette  occasion  que  la  politique 
alors  inaugurée  serait  continuée.  Aujourd'hui  nous  célébrons  lo  fait,  le  grand  fait, 
d'une  continuité,  dans  la  politique  impériale,  non  moi uis  nécessaire,  je  crois,  à  la 
sauvegarde  et  à  la  prospérité  de  l'Empiro  quo  la  continuité  dans  sa  politique  étran- 
gère. Où  la  seconde  de  ces  Conférences  coloniales  pouvait-elle  avoir  lieu  avec  plus 
d'à  propos  quo  dans  cette  grande  et  pro8])èro  conf(^dé ration — la  confédération  cana- 
dienne— lo  brillant  exemple  des  autres  colonies,  lo  précurseur  du  gouvernement  res- 
ponsable, la  première  à  jouir  des  grands  bienfaits  de  la  fédération?  (Applaudisse- 
ment.) Mais  une  autre  raison,  et  une  raison  importante  au  point  de  vue  historique  : 
c'est  ici  que  s'est  livrée  la  première  grande  lutte  entre  la  mère-patrie  et  ses 
colonies,  lutte  qui,  à  l'honneur  du  Canada,  fut  couronnée  de  succès.  Aujourd'hui 
nous  félicitons  le  gouvernement  impérial  de  ce  nouvel  exemple  de  déviation  do  la 
politiqi.e  des  anciens  jours,  et  do  la  cessation  définitive  de  l'état  des  relations 
tendues  qui  existaient  autrefois  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie.  Nous  ouvrons 
aujourd'hui  cette  Conférence  avec  l'espoir  de  démontrer  loa  grands  avantages  qui 
découleront  de  l'envoi  de  délégués  de  la  mère-patrie  pour  conférer  avec  des  représen- 
tants dos  vastes  dépendances  de  l'Empire,  pour  échanger  leurs  idées  et  ^o  consulter 
sur  les  besoins  et  les  nécessités  des  colonies,  prouvant  encore  une  fois  l'unité  do 
l'Empire  auquel  nous  sommes  fiers  d'appartenir.  (Applaudissements.)  Puis,  Excel- 
lence, nous  nous  assemblons  sous  d'heuroux  auspices.  Nous  sommes  venus  de  l'Aus- 
tralasie  pour  travailler  avec  nos  collègues  canadiens  et  autres  à  notre  avantage 
mutuel,  persuadés  que  tout  ce  qui  favorisera  le  progrès  et  la  prospérité  des  colonies 
augmentera  la  richesse  et  lo  pouvoir  de  l'Angleterre.  Nous  sommes  assemblés  pour 
tâcher  de  combler  la  grande  étendue  d'océan  qui  sépare  le  Canada  dos  colonies  du 
sud  ;  nous  sommes  ici  pour  essaver,  au  moyen  de  concessions  et  d'ententes  mutuelles, 
et  de  sacrifices  mutuels  peut  être,  d'abréger  l'espace  et  lo  temps  ;  nous  venons 
prendre  des  mesures  pour  l'échai  ge  de  produits  à  l'avantage  de  tous  et,  par  des  com- 
munications télégraphiques,  resserrer  une  union  et  oimentoi'  de  toutes  façons  des 
relations  do  commerce  et  d'amitié  qui  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  heureusement,  mais 
qui  se  développeront  dans  l'avenir  jusqu'à  ce  quo  le  Pacifique  soit  devenu  la  grande 
artère  commerciale  entre  le  Canada  et  les  colonies,  comme  l'Atlantique  est  celle  qui 
existe  présentement  entre  le  Canada  et  la  nièro-patrie.  (Applaudissements).  Je 
répète  que  nous  commençons  cette  Conléronce  sous  des  auspices  favorables  ;  nous 
n'aurions  pu  le  faire  sous  la  présidence  d'un  homme  qui  commande  ])lus  que  Votre 
Excellence  notre  respect.  Nous  ne  pourrions  pas  avoir  ici,  comme  représentant  de 
la  mère-patrie,  un  homme  qui  possède  plus  la  confiance  de  l'Australasie  quo  le  comte 
de  Jersey  qui,  pendant  qu'il  représentait  Sa  Majesté  dans  l'une  des  plus  vastes  et  des 
plus  a;  cionnes  de  nos  colonies,  a  toujours  fait  preuve  d'une  grande  connaissance  des 
besoins  des  colonies,  et  d'une  franche  et  cordiale  sympathie  pour  leurs  aspirations. 
(  Applaudissements.)  L'Australusie  entière  a  manifesté  sa  joie  en  apprenant  que 
lord  Jersey  serait  le  représentant  de  l'Angleterre;  elle  a  compris  que  le  gouverne- 
ment impérial  serait  très  habilement  représenté  et  que,  dans  la  mesure  des  instruc- 
tions qui  lui  sont  données,  lord  Jersey  ferait  en  sorte  que  la  plus  grande  somme  de 
bien  résulterait  de  nos  délibérations.  Je  dis  donc,  Excellence,  que  notre  Conférence 
ne  pouvait  commencer  sous  des  auspices  plus  favorables  ;  ot  j'unis  avec  ferveur  ma 
prière  à  celle  de  Votre  Excellence  pour  que  la  divine  Providence  bénisse  nos  travaux 
et  pour  que  celte  seconde  Confère:  ice  nationale  soit  suivie  par  d'autres,  à  l'avantage 
des  colonies  comme  à  celui  de  no'ie  grande  et  chère  mère-patrie,  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Lord  Abe  bdeen. — J'invite  l'IionoriiMe  Francis  B.  Suttor,  représentant  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  porter  la  parole. 
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L  honorable  K   B.   Suttob.— Excellence,   sir   John  Thompson   ot   messieurs- 
Vous  rao  faites  un  honneur  que  je  sais  apprécier  en  ra'appelant  à  parler  aussi  tôt  au 
nom  de  la  plus  ancienne  des  colonies  australiennes.     Vous  avez  dit,  monsieur  que 
la  présente  occasion  est  solennelle,  et  nous  pensons  que  les  importants  travaux  dont 
nous  a  Ions  avoir  à  nous  occuper  exigeront  la  plus  grande  attention  dos  représen- 
tantsdes  différentes  colonies;  mais  si  l'occasion  est  d'un  bon  augure   à  cause  de  la 
mission  qui  nous  incombe,  cotte  séance  d'ouverture  sera  mémorable  pour  nous-  car 
non  seulement  nous  avons  ici  au-dessus  do  nous,  comme  l'a  si  galamment  dit' lord 
Jorsoy,  los  beautés  du  Canada,  mais  le  gouvernement  ot  lo  parlement  ont  bien  voulu 
nous  faire  honneur  en  réservant  cotte  journée  à  nous  souhaiter  la  bienvenue   dans  la 
capitale  canadienne,  et  nous  encourager  de  leur  présence  ici  dans  la  salle  du  Sénat - 
et  vous,  milord,en  votre  qualité  de  représentant  do  Sa  Majesté,  vous  nous  honorez  en 
présidant  cette  assemblée  inaugurale  do  la  Conférence.     Nous  ne  pouvons  donc  pas 
exprimer  trop  hautement  notre  gratitude  pour  les  paroles    bienveillantes   qui  nous 
ont  été  adressées  par  Votre  Excellence  et  le  premier  ministre.     Ceux   d'entre    nous 
qui  sont  outrés  au  Canada  par  la  porte  de  l'ouest  à  Vancouver  ont  été  l'objet  de  tant 
d'égards  et  d'attentions  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  que  notre  vova^e  vers 
l'est  nous  a  donné  un  plaisir  et  une  satisfaction  sans  mélange.     Nous  avons  ét'é  bien 
venus  à  Victoria,  à  Vancouver  ot  dans  la  merveilleuse   cité   do   Winnipeg,   et  vous 
milord,  le  chef  du  Dominion,  on  nous  recevant  ici  vous  ajoutez  aux  gran'des  obliga- 
tions que  nous  devons  au  peuple  du  Canada.     Nous  ne  pouvions  pas  être  reçus  avec 
plus  de  distinction  que  nous  l'avons  été,  et  c'est  pour  nous  une  vive  satisfaction  que 
vous  ayez  bien  voulu  accepter  la  présidence  on  cotte  occasion.     Quel  qae  puisse  être 
le  résultat  de  nos  délibérations,  j'espère  qu'elles  auront  du  moins  pour  effet  de  forti- 
fier 1  union  qui  existe  entre  la  mère  patrie  ot  los  colonies  jouissant  du  gouvernement 
responsable.     (Applaudissements.)     11  me  sera  peut-être  permis  d'exprimer  l'espoir 
quo,  par  sa  situation  ot  par  l'initiative  qu'il  a  prise  au  sujet   do   cette  Conférence  le 
Canada  sera  le  pivot  central  de  la  chaîne  qui  nous  unit  dans  un  intérêt  commun,  pré- 
venant toute  friction  ot  encourageant  toutes  les  grandes   colonies  de  rAn-leto'rro  à 
tTavaillor  harmonieusement  ensemble.     (Applaudissements).  Je  suis  venu  en  qualité 
de  membre  du  gouvernemont  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  j'ai  reçu  de  mon  ^rouver- 
nemeiit  la  mission  d'écouter  attentivement  ot  d'étudier   toutes    les   propositions   qui 
seront  soumises  à  la  Conférence,  et  je  suis  persuadé  que  les  solutions  auxquelles  colle- 
ci  en  arrivera  seront  de  nature  à  mériter  l'approbation  du  gouvernement  et  du  parle- 
ment du  pays  que  je  représente.  (Applaudissement.)     On  ne  trouvera  pas  présomp- 
tueux do  ma  part  quo  je  parle  du  très  honorable  monsieur  qui  ropiésonto  l'Angle- 
torre  à  cette  conférence.     .Je  crois  en  avoir  le  droit,  car  il  n'y  a  quo   peu  de   temps 
quil  11  quitté  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  et  je  suis  encore  porté  à  appeler  lord  .lersey 
Son  Excellence."     Pendant  la  plus  grande  partie  du  temps  que  lord  Jersey  a  tenu 
le  poste  officiel  qu'il  occupait  dans  la  Nouvoile-Galles  du  Sud,  j'ai  eu    l'honneur  de 
m  asseoir  avec  lui  à  la  table  do  l'Exécutif,  et  par  conséquent  j'ai  de  lui  une  certaine 
connaissance  personnelle.     Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  l'on  n'aurait  pu  choisir, 
dans  toutes  les  possessions  britanniques,  un  homme  qui  connaît  plus  que  lui  les 
questions  coloniales  et  y  porto  plus  d'intérêt.     Inutile  d'ajouter  que  lo  gouverne- 
ment  impérial  sera  habilement  représenté   à  la  Conférence    par  le    très  honorable 
monsieur.     Il  est  difficile,  au  début  de  nos  délibérations,  d'en  prévoir  los  résultats, 
il  est  possible--mais  jo  ne  le  crois  pas— qu'elles  n'aient  pas  de  résultats  immédiats; 
mais  quo  ces  résultats  soient  immédiats  ou  non,  la  réunion  d'un  corps  aussi  nombreux 
(1  hommes  distingués  venus  des  colonies  de  la  Grando-Bretagno  devra  avoir  un  avan- 
tage pour  tous.     (Très-bien  !)     Cotte  Conférence,  comme  je  l'ai  dit,  vivra  toujours 
dans  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  auront  le  privilège  d'y  assister  et  de  prendre  part 
a  ses  débats,  et  qu'il  «'en  suive  des  résultats  pratiques  ou  non,  je  sais  convaincu  que, 
après  ja  conclusion  do  nos  délibérations,  nous  nous  séparerons  avec  une  plus  grande 
connaissance  les  uns  dos  autres  et  plus  fiers  d'aijpartenir  à  ce  grand  Empire.     (Vifs 
applaudissements.)  '  ^ 

TT-ii-"^*^"^  ^^^^^^^i'^'^-— P«i"'»ettez-moi   devons  présenter  l'honorable  sir  Henry  de 
VUliers,  représen tîint  le  Cap  de  Bonne  Espérance. 
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Sir  Henry  de  Villiees.— Votre  Excellence  :  Au  nom  des  délégués  du  Cap  de 
Bonne  Espérance,  j'ai  l'honneur  do  vous  présenter  nos  plus  sincères  remcrciments  de 
vos  cordiales  paroles  do  bienvenue.     En  leur  nom,  aussi,  je  dois  l'c-mercior  les  com- 
missaires canadiens  des  témoignages  de  considération  que  nous  avons  reçus  depuis  le 
moment  ofl  nous  avons  mis  les  pieds  sur  le  soi  canadien.   L'hospitalité  des  Canadiens 
est  proverbiale;^  elle  a  été  si  bien  célébrée  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  remercier  les  commissaires  canadiens  au  nom  de  la  population  du 
Cap  de  Bonne-Espérance,     Notre  seul  regret,  c'est  que  ni  Mr.  llliodes  ni  aucun  mem- 
bre de  son  ministère  n'aient  pu  se  joindre  à  nous,     Notie  parlement  étunt  en  pleine 
session,  il  était  impossible  au  premier  ministre  du  Cap  de  venir  ici  ;  mais  je  sais  que 
lui  et  tous  ses  ministres  entretiennent  le  vif  espoir  que  cotte  Conférence  sera  cou- 
ronnée d'un  plein  succès,     (Applaudissements,)     Ils  m'ont  chargé  d'exprimer  leur 
souhait  que  les  délibérations  de  la  Conléronce  résultent  en  mesures  avantageuses  pour 
l'Empire  britannique  en  général  et  pour  notre  colonie  en  particulier.     Les  questions 
inscrites  au  programme  ne  sont  pas  de  celles,  milord,  qui  touchent  très  directement 
au  Cap  de  Bonne  Espérance  :  elles  intéressent  beaucoup  plus,  pour  la  plupart,  nos 
collègues  austi  aliéna;  en  sorte  que  nous  allons  nous  trouver  jusqu'à  un  certain  point 
dans  le  rôle  heureux  d'auditeurs  plutôt  que  dans  celui  do  participants  aux  délibéra- 
tions de  la  Conférence.    Vous  avez,  en  ce  pays,  résolu  des  problèmes  dont  nous  n'avons 
pas  encore  trouvé  la  solution.     Vous  avez  réglé  la  grande  question  de  confédération, 
et  vous  avez  su  comment  concilier  l'autonomie  locale  avec  une  administration  cen- 
trale d'affaires  d'un  intérêt  général.     Il  est  cependant  une  expérience  que  nous  faisons 
en  commun  .-  nous  avons  deux  nationalités,  la  nationalité  hollandaise  et  la  nationalité 
anglaise,  comme  vous  en  avez  deux,  les  nationalités  anglaise  et  française,  qu'il  est  de 
sage  politique  do  fusionner  en  une  seule.     Il  est  un  autre  point  de  similitude  entre 
U'  Cap  de  Bonne-Espérance  el  le  Canada:    c'est  que,  à  quelque  nationalité  que  nous 
appartenions,  nous  sommes  tous  unis  dans  la  plu  ^  parfaite  et  sincère  loyauté  envers  la 
bonne  et  grande  Eeinequi  depuis  tant  d'années  règne  sur  ce  vaste  Empire  (applaudis- 
sements) dont  les  colonies  représentées  à  cette  Conférence  font  partie.    Mais  quoique 
les  sujets  qui  vont  être  discutés  ne  soient  pas  de  ceux  qui  concernent  immédiatement 
le  Cap  de  Bonne- Espérance,  nous  ne  sommes  pas  sans  espérer  que  dans  leur  solution 
le  Cap  pourra  retirer  sa  paît  d'avantages  de  la  Conférence,  Parmi  ces  sujets  ^e  trouve 
la  question  du  câble  devant  relier  Vancouver  aux  colonies  australienri  -..     Nous 
espérons  que  l'établissement  de  ce  câble  entraînera  celui  d'un  autre  câblo  qui  reliera 
les  colonies  australiennes  au  Cap  de  Bonne-Espérance,     Un  tel  câble  serait  utile  non 
seulement  pour  la  défense  de  l'Empire,  mais  il  aurait  aussi  pour  effet  pratique  de 
réduire  les  piix  exorbitants  qui  sont  exigés  présentement  pour  la  transmission  de 
dépêches  du  Cap  de  Bonne-Espérance  à  la  Grande-Bretagne,     Relativement  au  com- 
merce, quoiqu'il  s'en  fasse  peu  aujouid'hui  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Afrique 
du  Sud,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  pareil  état  do  chose  continue  longtemps. 
Nous  devons  espérer  fermement  que  l'un  des  résultats  de  la  conférence  sera  de  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  peuvent  entraver  la  liberté  de  mesures  fiscales  inter- 
coloniales  pour  notre  avantage  commun.     Nous  pourrons  offrir  au  Canada  des  pro- 
duits qu'il  ne  peut  pas  cultiver  lui-même,  et  de  notre  côté  nous  serons  heureux  de 
recevoir  des  produits  que  le  Cap  de  Bonne-Espérance  n'est  pas  capable  de  cultiver 
pour  lui-même.     Il  y  a  quelques  années  on  aurait  jugé  que  c'était  une  impossibilité 
pour  les  différentes  colonies  d'envoyer  des  représentants  pour  conférer  ensemble 
comme  aujourd'hui.     Grâce  aux  facilités  de  voyage  par  voies  ferrées  et  par  steamers, 
il  nous  a  été  possible  de  traverser  l'Atlantique  et  le  Pacifique  de  toutes  les  parties 
du  monde  en  un  espace  de  temps  incroyablement  court,  et  rion  n'a  plus  contribué  à 
cette  rapidité  que  la  construction  du  grand  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  travers  ce 
continent.     Mais,  milord,  si  j'osais  prédire  les  événements,  je  dirais  que  cette  confé- 
rence ne  sera  pas  plus  mémorable  pour  ses  résultats  pratiques  immédiats  que  pour  le 
précédent  en  action  politique  qui  a  été  créé.     C'est  la  première  occasion  où  des 
représentants  do  toutes  les  parties  de  l'Empire  britannique.se  sont  réunis,  non  pas 
à  Londres,  mais  dans  une  colonie,  et  ont  été  rtijoints  par  w\  rcpréeontnnt  dn  la  C4rande- 
Bretagne  pour  débattre  des  questions  d'un  intérêt  commun  à  toutes.  Aujourd'hui  la 
question  est  celle,  comparativement  modeste,  des  intérêts  commerciaux  des  différentes 
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tilion  humam  qu',1  y  a.t  dans  cette  salle.    (Rires).     J'ai  écouté  avec  ïX^and  nîasi  ' 

ço,,cer„o  l'Ausfalie  dopai,  le  j„t,r  où  Sa  Majo.Tré,/  cotroS  'ju.qi'à  a„ U" 

n.r^n  ^   r  i  existaient  à  peine  avant  cette  époque.     Eh  bien  d-ms  <>o  onuvt 

es  ace  de  temps  nous  avons  fondé  une  nation  là  où  il  n^y  avait  l'un  dtert     Je  1 

rSoSlStitr'".-''^-?'  «•'^-"-•«  généralement  les  u'uliteurs   mais  vous 
sentCnv  n^ir  "        f  "^^  "'  T  qnolques  chiffres  seulement.     Votre  di-ne  remé- 

aSuouJ^  «"0  brochure  5Sns 

V  dU    !f  .Il  ^  '"^  '■<5«'^'t'^t  de  SOS  travaux  dans  les  colonies  australiennes     11 

I  cVmn^    e  do^  witr'  ""'  ^°"'"  '''''  '  '^^^^  événement,  de   l'imjornce  di 
1  traSant  ton    W.  •'!"''  le  commerce  extérieur  de  l'Australasie  (en  en  re- 

^  liTnée     oTl^^^^^^^^^  ''   '^'^'^  P«^-   P'<^«   de   £40,000,000  par 

«i  000  000  Ph  w  "■  i'^"'"'  """">•  O"  P'"».  ■'"  commorco  d'importalion  'de  plu,  do 
s^ons  de  S,>  \f,r,  ,5  „  '  'V  "T  T"""  "i"™  ""«  I'''rti«  importanlo  des  posaeV. 
Smodecomm»;.rr"'"'r'   'j  «'«"'«l».  «"  fl»"   ""«  dem,l„don,  q„ol  ^e,t  îo 

irabirme    'augml  éVX  'ouvot^nr'"""'  '^^  ?'  ^''^''''  "f  P°^^  P^^  ''''  ««»^>dé- 
K,t  n„  „„,.„   ^'"^"''^  ^  ^'^  pouvez-vous  pas  prendre  un  peu  p  im  de  no-   +'m  onn  non 

îvr„\rgTmireîrL\™o„io?,Tv-r''''7  '""','^""  'j""«  ''°  «"".  î»-"»"' 

hnerco  •  P'«Mf  ,,        -,   ^V^®  il  "  y  a  pas  de  sentiment  dans    es  relations  de  corn 
toerce.  cest  une  simple  affaire  de  louis,  chelins  et  deniers  ;  et  s'il  ne  nous   convient 
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point  de  vous  envoyer  nos  produits,  si  vous  ne  nous  donnez  point  ce  que  nous  pou- 
vons on  obtenir  ailleurs,  nous  no  vous  les  enverrons  pas  et  vous  no  nous  les  enverrez 
pas  si  nous  no  payons  pas  autant  que  co  que  vous  pouvez  obtenir  ailleurs.  (Eires  et 
applaudissements.)  Vous  ne  nous  ferez  pas  d'exportations  si  vous  ne  pouvez  pus  en 
retirer  quelque  avantage,  quelque  bénéfice.  J'ai  étudié  la  question  à  un  point  de 
vue  pratique,  j'ai  eu  l'avantage  sur  la  plupart  de  mes  collègues  d'arriver  ici  il  y  a 
une  semaine,  et  j'ai  tait  des  promenades  autour  de  cette  belle  cité  dans  laquelle  je 
découvre  chaque  jour  de  nouvelles  beautés.  J'ai  visité  quolijues-unes  de  vos  manu- 
factures, notamment  celle  de  M.  Kddy  où  j'ai  vu  fabriquer  du  papier  avec  du  bois, 
d'immenses  piles  d'un  papier  magnifique  et  tous  les  procédés  de  sa  fabrication,  et  je 
me  suis  dit:  "Eh  bien,  en  Austrplie  nous  importons  presque  tout,  si  non  tout, 
notre  papier;  assurément  le  Canada,  avec  ses  superbes  puisisances  hvdrauliques 
qui  font  mouvoir  les  machines  à  bon  marché,  qui  est  e-  •'  ;•  re  ùo  uuas  fournir  du 
papier  en  quantités  illimitées,  devrait  être  capable  d'étab  1  mmerce  de  papier." 

Je  continuai  ma  visite  de  la  manufacture,  et  je  ne  voue  i ,.    -  ii  pjs  compte  do  tout 
ce  que  j'y  ai  vu.    J'ai  vu  qu'on  y  fabriquait  des  allumettes,  et  je  me  suis  dit:  "Assu- 
rément, le  bon  peuple  du  Canada  pourrait  bien  nous  envoyer  les  allumettes  que  les 
Suédois  nous  fournissent  aujourd'hui  en  gr.-^nde  partie."     Je  n'ai  aucun  doute,  en 
jetant  un  regard  survos  manufactures  et  sur  les  divers  produits  de  votre  sol,  que  nous 
pourrions  y  trouver  une  foule  de  choses  que  vous  produisez,  que  nous  ne  produisons 
point  et  dont  nous  avons  besoin  ;    et  vous,  vous  pourriez  trouver  nombre  d'autres 
choses  que  nous  produisons,  que  vous  ne  produisez  point  et  dont  vous  avez  besoin: 
en  sorte  que,  des  deux  côtés,  nous  pourrions  établir  définitivement  un  commerce 
magnifique.     (Applaudissements.)     Tel  est,  je  crois,  le  but  que  vous  voulez  atteindre. 
Je  ne  veux  pas  abuser  do  votre  temps,  il  vous  reste  encore  plusieurs  orateurs  à  écou- 
ter, mais  je  dé-ire  mentionner  un  point  sur  lequel  j'éprouve  un  léger  regrot.     Lord 
Jersey  se  souvient  que  lorsqu'il  était  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  nous 
eûmes  une  Conférence  dans  le  but  de  nous  entendre  sur  la  base  d'une  union  fédérale 
entre  les  colonies.    Nous  adoptâmes  un  projet  de  loi  ;  on  nous  fit  connaître  les  précé- 
dents historiques  des  pays  qui  s'étaient  unis  en  confédération  dans  le  passé,  et  comme 
vous  étiez  les  derniers  sur  la  liste,  nous  étudiâmes  avec  un  intérêt  considérable  votre 
constitution.     Nous  préparâmes,  pour  le  soumettre  aux  législatures,  un  projet  de  loi 
avant  pour  objet  la  fédération  des  colonies  australiennes;  et  tout  ce  que  je  regrette 
aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  l'Austialie,  c'est  qu'elle  ne  fie  soit  pas  fédérée,  c'est 
qu'elle  ne  soit  pas  représentée  ici  par  des  délégués  qui  parlent  on  son  nom  au  lieu  de 
parler   au    nom    des  populations   habitant  différentes    parties    de    cette    colonie. 
(Applaudissements.)     Vous  pourriez  nous  aider  à  réaliser  ce  projet  de  fédération, 
car  vous  devez  voir  quel  immense  avantage  c'est  pour  m   [niys  d'avoir  un  gouver- 
nement autorisé  à  parler  au  nom  de  tout  un  continent,  comme  ce  serait  notre  privi- 
lège si  nous  étions  unis,  au  lieu  d'avoir  plusieurs  gouvernements  séparés  ayant  des 
intérêts   différents  qui  s'entrechoquent  souvent,  et   un  pays   qui  ne   peut  se   taire 
entendre  dans  les  conseils  du  monde  avec  cette  autorité  que  vous  avez  la  bonne  for- 
tune do  posséder.     (Applaudissements.)     Sur  cette  grande  question  il  me  sera  peut- 
être  permis  de  dire  un  mot,  et  le  voici:  vous  pouvez  nous  aider  beaucoup,  et  je  crois 
que  vous  nous  aiderez  beaucoup,  car  d'après  toutes  les  données  que  j'ai  pu  recueillir, 
vous  êtes  éminemment  satisfaits  de   la  situation   où  vous  vous  trouvez  aujourd'hui. 
(Applaudissements  )     Vous  êtes  satisfaits  des  avantages  que  vous  avez  gagnés  dans 
votre  confédération  ;  et  nous  allons  pouvoir  retourner  dans  notre  pays  natal,  l'Aus- 
tralie, et  pousser  la  cause  de  la  fédération  parce  que  nous  serons  eu  mesure  de  dire  à 
nos  populations  que,  après  avoir  joui  de  ce  régime  pendant  plusieurs  années,  vous 
n'êtes  aucunement  disposés  à  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  mais  que  vous  êtes 
éminement  satisfaits  de  votre  situation.     Messieurs,  je  vous  remercie  de  la  patience 
avec  laquelle  vous   m'avez  écouté.     J'espère  que   vos  délibérations   produiront  do 
bons  fruits,  et  quoique  sir  Henry  do  Villiers  et  moi  puissions  penser  que  nous  n'en 
retirerons  pas  des  avantages  immédiats,  nous  sèmerons  une  graine  qui  produira  à  un 
moment  donné,  j'en  suis  certain,  les  résultats  que  nous  dcsirons   tant.     (Appiaudin- 
saments.) 
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d'entendre  M.  Lee 


Lord  Aberdeen.-Vous   allez  maintenant  avoir  le  plaisir 
bmith,  le  représentant  de  la  Nouvelle-Zélande 

M.  Lee  Smitii  -Votre  Excellence,  sir  John  Thompson,  milord   et  messieurs- 

remerc.ementa  au  peuple  canadien  pour  la'  bienveillance  qu'il  m'a  témo Lnée  a^si 
K^ïi^'T  '•'^^"•^'  de  l'Australasie,  depuis  que  nous^omme7arrh'fs  sûr  ces 
rivages.     Depuis  le  jour  ox\  nous  avons  quitté  Vancouver  jusqu'à  ce  moment  même 
nous  avons  éé  l'objet  d'une  fête  continuelle  ;  votre  grande  insUtruionrchemin^jé 

[ontTr;'-  '•"  ^"'!5?""'  '^""^  "  ''''^'^'  dolamanièfe  laplus  lib  aie  et  nous  .ïïonné 
toutes  los  aises  possibles,  en  sorte  que  notre  long  voyaffe  n'a  été  ou'un  ninnl  n^n  ! 
en  voitures.  (Applaudissements.)  1  Vancouver,!  wfnnTpegota  le^urs  LS 3'^^^^^^^ 
reçus  généreusement,  et  je  suis  certain  que  quand  je  d  rai  toutes  c'erchoses  chez 

dans  les  ^n:!:res  dT  cotr;.  ''E^ne^Tt  ^uniq^^po^urtltr  ^aSons'^î: 
prem.ère.  parce    que    c'est    une    Conférence    pourra    dél  bération    de    questiois 

eu  occasion  de  le  voir  avant  aujourd'hin  :  mais^étant  proche  vosYnd^es  laNouver 
mi llï  ;T.W"L^"'  '°^'\i«^'^«y  «^  ^'^  «hoisi  pour  représenter  le  gouvernement 

JSc:rir:^^^si^-tco^=^^^^ 

gués,  je  ne  puis  me  réclamer  d'une  qualité  politique  :  mon  .ruve™ementS  chois." 

S^Vs?.  î.^    1     •*1"*'  ^L'IT  '«''«t  je  fe>'ai  de  mon  mieux  pour  favoriser  les 
tion    uV  des  iS  ^im  a]l  1^       "'tP'",''-""''  ''"i^^"'  """^  ^^""«  ^''  »"«  communica- 

.iiiiiipssipii 

f  V-,.,    1!    wA      ^  v^anaaa,  et  que    e  favoriseraiK  en  qhm  f^  de  r"nri<snnfint  <lû  i., 

\  mi    de  "otatTônHo"'  '  ''■  \'  ^'^"^""""'^  "^^"-'  d'un  s'ervicV  posta  -trqiLlne' 

par  Si      avec   es  ^"îa^îsTw  «rr  p''"*^^  ""'''  '«  Canada.-lNos  commlniSns 

V       auK    <ueclesJ^.tat8-Um8et  le  Canada  sont  très  défectueuses.     Pas  plus  tard 
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qu'avant  hier,  jo  recevais  de  la  Nouvel  le- Zélando  un  télégramme  dont  la  tranumission 
îi  pris  trois  jours.  Jo  crois  que  si  nous  pouvions  établir  un  cSblo  entre  la  Nouvelle- 
Zélande  et  Vancouver,  nous  .serions  raia  en  contact  immédiat  non  seulement  avec  le 
Canada,  mais  encore  avec  la  Grande-Bretagne.  Il  y  a  plusieurs  questions  qui 
peuvent  être  amenées  sur  le  (apis.  11  ne  faut  point  perdre  do  vue  qu'il  y  a,  dans 
cette  Conférence,  des  représentants  qui  viennent  do  colonies  ayant  des  'nlérêts  ditfé- 
rents.  Une  question  peut  intéresser  un  pays  sans  avoir  aucun  intérêt  pour  un  autre; 
mais  je  crois  qu'il  serait  à  l'avantage  do  tout  le  monde  si  la  pré^iente  Conférence  était 
envisagée  au  point  de  vue  do  l'Empire  tout  entier,  et  non  pas  à  celui  des  sections. 
(Applaudissements.)  Mon  gouvernement  m'a  recommandé  de  no  pas  me  laisser  guider, 
pour  aucune  raison,  par  les  mesquines  jalousies  qui,  jo  regrette  de  le  dire,  se  sont 
manifestées  dans  le  passé  entre  les  différentes  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté. 
Je  no  puis  pas,  comme  l'ont  fait  quelques  messieurs,  parler  on  termes  enthousiastes 
do  la  confédération.  II  existe  un  giand  nombre  de  raisons  pour  que  la  Nouvelle- 
Zélande  no  s'occupe  pas  maintenant  do  questions  de  fédération.  Il  a  été  dit  avec 
raison  dans  une  Conférence,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  existait  1,200  raisons  pour 
que  nous  remettions  ces  questions  à  plus  tard  ;  1,200  milles  d'eau  nous  séparent  de 
l'Australie,  et  à  ce  propos  je  dois  regretter  d'avoir  à  dire  que  j'ai  rencontré  en  ce  pays 
beaucoup  de  personnes  qui  ne  connaissent  pas,  comme  elles  devraient  la  connaître, 
la  situation  géographique  de  la  Nouvelle-Zélande,  car  elles  confondent  volontiers 
cette  dernière  avec  l'Australie.  Je  termine  en  disant  que  sur  toutes  les  questions 
qui  seront  soumises  à  mon  examen,  jo  m'efforcerai  d'agir  à  l'avanlago  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  mais  je  tiendrai  compte  aussi  do  l'Australie,  et  par-dessus  tout,  des  intérêts 
unis  du  grand  Empire  auquel  nous  sommes  tous  fiers  d'appartenir.  (Applaudisse- 
monts). 

Lord  Aberdeen. — J'inviterai  maintenant  l'un  dos  représentants  do  Victoria, 
l'honoiable  M,  Simon  Fraser. 

L'honorable  Simon  Fraser. — Votre  Excellence,  sir  John  Thompson,  milord  et 
messieurs  :  J'ai  à  remercier,  au  nom  de  la  colonie  d'où  je  viens,  le  gouvernement  et  lo 
peuple  du  Canada  de  leur  cordiale  bienvenue.  Nous  avons,  en  Australie  et  spéciale- 
ment dans  la  colonie  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  avec  mes  doux  collègues,  été 
excessivement  charmés  de  recevoir  l'invitation  de  ce  grand  Canada  qui,  je  dois  on 
informer  Votre  Excellence,  est  aussi  mon  pays  natal.  (Applaudissements.)  Mais 
quoique  jo  réside  depuis  plus  de  40  ans  dans  le  pays  d'Australie,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  jo  suis  enchanté  au  delà  de  toute  expression  de  mo  trouver  ici  encore  une 
fois,  surtout  en  une  circonstance  aussi  heureuse.  Nous  avons  reçu  toutes  les  atten- 
tions possibles  depuis  que  nous  avons  débarqué  sur  les  rives  du  Canada,  beaucoup 
plus  que  nous  n'en  méritions.  Nous  n'avons  cessé  de  nous  émerveiller  en  voyant 
les  progiès  faits  par  ce  grand  pays,  et  je  dis  que,  quoique  ces  progrès 
soient  étonnants  et  quoique  le  gouvernement  et  le  peuple  qui  ont  créé 
cette  situation  méritent  les  plus  grandes  félicitations,  lo  même  avenir  nous 
est  réservé  en  Australie  si  nous  avons  lo  bon  sens  de  suivre  l'exemjjlo  si  bien  donné 
par  le  Canada.  (Applaudissements.)  Notre  estimé  délégué  du  gouvernement  impé- 
rial, le  compte  de  Jersey,  sait — et  mon  ami  l'honorable  M.  Mackenzie  Bowoll  lo  sait 
également — qu'en  voyageant  on  Australie  on  constatequeneuf  personnes  sur  dix  sont 
en  faveur  de  la  fédération  ;  cependant,  ce  légime  n'est  pas  encore  établi.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  réussir,  jo  l'espère;  dans  tous  les  cas,  nous  y  travaillons  plus 
ferme  que  jamais.  Et  nous  sommes  déterminés,  en  ce  faisant,  de  ne  rien  négliger  de 
tout  ce  qui  tient  au  bien-être,  non  seulement  de  notre  pays,  mais  à  celui  do  l'Empire 
et  à  ses  intérêts,  Jja  présente  Conférence  est  très  importante  et  solennelle,  car  nous 
allons  travailler  pour  les  générations  futures;  et  quoique  j'aie  une  grande  confiance 
dans  le  commerce — nous  y  croyons  tous — il  existe  d'autres  questions  que  celles  du 
commerce;  lo  sentiment  tient  une  grande  place  dans  les  affaires  de  la  vie  ;  et  si 
nous  pouvons  augmenter  le  commerce  entre  l'Australie  et  le  Canada,  il  en  résultera 
de  plus  grands  avantages,  c'est-à-dire  si  nous  marchons  côte  à  côte,  comme  disent 
les  Ecossais,  si  nous  restons  unis  dans  les  moments  les  tiIus  diffîf'iles.  Naturelle- 
ment, les  relations  commerciales  nous  feront  mieux  connaître  les  uns  les  autres.  Il  y  a 
place  pour  un  commerce  considérable  entre  l'Australie  et  le  Canada  ;  on  l'a  dit  et 
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je  pourrais  entrer  dans  une  foule  de  détails  mais  In  mnmn„f  ^' 
venu.  Quoiqu'il  en  soit  jo  suis  couvain  u'^„ri  s  déréSslol'L^tr^^^^^  T""'' 
dos  autres  colonies  von.  étudier  toutes  les  .uostinn?  ir^n»t  '  f  ""tra'ie  et  ceux 
l'intérêt  commun.  Si  nous  ne  mettons  ,  a  do  ïôté  rSiHtnHmon^^'  "''  '.'  ^^"  ''''"'^ 
ne  pouvons  jamais  arrive.-  à  un  résulta  qui  sera  satis  aiv  n  à  I  In  °  '"^  """' 
qu'en  cédant  ici.  en  acceptant  là,  en  raStTs  Z  rsion/mït  ^^^^^^^ 

mont  désappointée  et  peinée,  j'aillais  di-nnnu?desWn'«n^r-f  "'•'  oxcessive- 

sommes  pil  liés  par  Jes  oonVldénùilnrérS  ^'Nous     v     s 'iCu^re  i^e'^n^^tï: 
gouvernement,  et  je  sais  que  le  peuple  sera  éminemment  satisfa   TiZ  réusissons 

l'Z^rl^r:;  TT'"'  ''"'''  ^"t  "'^  '"^^''^'^  «"  J«"  ««"t  .mmenses,  les  seu  s  intérêts  do 
'tï.      «      P  '"^'"«"'«^-     Mon  ami,  M.  Playford,  a  fait  allus    :.  au  commerce    le 

Sui  S  non  .n  ^"'"r''"'  ''  '^'"■'■^  annuellement  par  £22,000,000  oTpôs  do 
!jiuu,uuo,000,    en    sorte    que   vous   pouvez  mirt^r  Hpw    in(,j../Sfû    a\  ^ 

enjeu.     C'est  ici   que  je  félicite  le     éégué-^F^^^^^^^^  o  î"  T"'   ^"^    '""«^ 

t  onné  le  tait  que  l'Océin  Pacifique  dov^tre  •trave?^"^';  j  s  Z^Tr^  IZél 

?srrp=fjr:;.ïï;^s-ir^ïï^ 

ri"ficèTe'Tu' "^"'-î'  ^''  """""^  ---onde  iZlSr  r^^-sZt'eri^SélS 
à  la  face  de  1  unive.s,  .1  n'y  a  pas  de  mal  à  se  préparer  pour  les  eventual  tési  n'v  î 
pas  de  mal  à  garder  notre  poudre  sèche.  Maintenant,  Ekellence  l'unie  mes^nc^^ 

Citî  e    en  Smdo'  «t  J       T  ''"'  ''*  "''^l"^  '^"  "^«"^«-  ^''i  beaucoup  voyagé  en 

IITT^'^T  ""  ^*'^^""'.  ^'"P^^^-^^  ■■  ^  '-  Conffrence  de  forg^co^l  a  non  ^SZ 
pays.  '  rAppSii:™e:ts^ "  ''  '""  ''^''*^^'^  couronneront  notre  mission  en^e 

.ont^^iifSoS:;^^:  z^x^r-^'  '■  '  ^'y-^  ''-  ^-  -p^^- 

Jo  réponTaf  nom  d^  T^T-^'^^'I  Excelienc;,  sir  John  Thompson  et  messieurs  • 

f,^,^i  tt-""'T'  •''  'l'T'-''  ^«  P''*'^^^'-  d«  l'expérience  des  voisÏÏ"  t^ilf   '  ,,c  l! 
iiWéTunZ  7J"".'^'  ^'  '''  :^ouvelie-Galles  du  Sud  et  de  Victoria.     Nous  av^Ss  t  ' 
mnt  de«  n..     '"'"'PP"-   P'*"'"  "«"«-"lêmes  et  nous  espérons  avoir  tiré  un  assez  bon 
part,  des  occasions  qui  se  sont  présentées,  car  nous  offrons  en  retour  une  appr,:^ 
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ciution  Hpontanéo,  ftfondo  ot  sincùro  des  avftntn^^eH  que  nous  avons  reçus  s 
règne  do  Sa  Majesté  ;  ot  je  no  ponse  paw  ()ue  co  Boil  diminnor  la  valoiir  de  l'of 
de  dire  qiio  co  n'est  point   la  ])enHi'o  d'un  dan^^or  imminent  ni  un  intérCt  pur 


sous  le 
)rt'rando 
iremont 
<Sff()ïsto  qui  ont  dévolôp,,é  daiin  la  colonie  do  Queensland  lo  plus  isincùro  esprit  de 
loyauté  à  l'éj^aid  do  Ha  Majosté.  (Applaudi ssoments.)  Jo  vais  plus  loin,  Votre 
Excollonce,  cl  jo  dirt  que  non  sculomont  nous  professons  lo  niômo  esprit  do  loyauté 
vis-à-vis  Sa  Majesté,  mais  il  est  un  se  'ment  do  loyauté — cette  loyauté  qui,  en 
Australie  commo  au  Canada,  j'en  suis  .ortain,  ost  roj^ardéo  comme  sacrée  par  tous 
les  hommes  qui  ont  &  soutl'rir  des  privations  communes  ou  à  courir  un  commun 
danger — lo  sontimont  do  loyauté  à  l'égard  do  ses  co-sujets  ;  ot  je 
n'ai  aucun  doute  quo  dans  les  débats  qui  pourront  surgir  dans  cotte 
Conférence  ou  par  la  suite,  le  peuple  de  Quoensland  no  sera  jjas  le  dernier 
dos  autres  colonies  ou  dos  autres  ])ays  à  prendre  sa  part  de  responsabilité,  sa  part 
dos  charges,  pour  l'avantage  de  tous  ceux  qu'il  a  lo  privilège  d'appeler  sos  co-sujets. 
J'ai  à  remercier  Votre  JOxcolience  dos  paroles  sensibles  et  chafoureusos  quo  vous 
nous  avez  adressées.  Je  crois,  monsieur,  quo  les  objets  de  cotte  Conférence  et  l'esprit 
qui  doit  la  contrôler  n'auraient  pu  être  mieux  exposés  qu'ils  l'ont  été  par  Votre 
Excellence,  et  jospère  quo  tous  les  délégués  so  rappolloront  ces  paroles.  Jo  no  puis, 
à  cette  phase  avancée,  émettre  des  sentiments  nouveaux  ou  de  nouvelles  idées,  car  le 
sujet  a  été  traité  par  des  orateurs  beaucoup  plus  habiles  quo  moi  ;  mais  jo  dois  dire, 
au  nom  de  la  coionio  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  avec  M.  Porrost,  que  nous 
serions  très  dé'^appointés  si  notre  Conférence  n'avait  pas  des  résultats  pratiques  immé- 
diats. (Applaudissements.)  N'eus  espérons,  monsieur,  quo  lorsque  nous  retour- 
nerons dans  nos  colonies,  nous  aurons  des  affaires  définies  quo  nous  pourrons  expédier 
dj  suite,  ot  que  l'établissement  si  désirable  do  relations  commerciales  entre  le  Canada 
ot  l'Australie  ne  sera  pas  laissé  à  l'avenir,  mais  s'opérera  toutdo  suite.  (Applaudisse- 
ments.) Los  retards  sont  toujours  dangereux,  et  notre  colonie — ot,  je  crois,  la  plupart 
dos  autres  colonies, si  non  toutes — ne  désiie  pas  de  retards.  Nous  i-ecevrons  avec  la 
plus  grande  attention  toutes  les  propositions  qui  nous  seront  soumises,  et  si  nous 
pouvons  de  quelque  manière  que  ce  soit  contribuer  aies  faire  mettre  à  effet,  ce  ne  sera 
point  notre  faute  si  cet  effet  n'est  pas  immédiat.  Nous  comptons  beaucoup  sur 
notre  propre  coopération  dans  les  colonies  australiennes,  mais  nous  sommes  exces- 
sivement contents  do  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  nos  co-sujets  du  Cap  de  Bonne 
Espérance.  Nous  comptons  aussi  sur  lo  concours  actif  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  de  son  représentant  pour  mener  cette  Conférence  à  un  heureux  résultat 
pratique  qui  devra  resserrer  les  liens  de  sympathie  dont  on  a  parlé  avec  tant  de 
raison;  ces  liens,  dans  tous  les  cas,  ne  seront  pas  affaiblis  si  on  leur  en  ajoute  un 
autre  qui  nous  unit  davantage.  Je  crois  que  jusqu'à  ce  moment  notre  attachement 
au  Canada  était  le  sentiment  de  sympathie  qui  existait  en  Canada  et  en  Australie 
pour  un  objet  commun,  la  mère-patrie.  (Très  bien  !)  Mais  ce  lien  de  sympathie  ne 
sera  pas  moins  fort  si  nos  populations,  si  nos  marchands  et  nos  hommes  d'affaires 
ont  des  intérêts  directs  dans  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  colonies 
dans  nos  placements,  dans  les  dépenses  que  nous  ferons  pour  le  développement  de 
l'intorcourso  commercial  et  pour  l'établissement  de  communications  par  câble;  et 
j'espère,  monsieur,  que  nous  forons  les  plus  sincères  efforts  j^our  faciliter  les  nouveaux 
lions  que  ces  objets  créeraient.  Je  suis  certain,  monsieur,  que  vous  et  cette  grande 
assemblée  devez  être  fatigués  des  nombreux  discours  qui  viennent  d'être  prononcés, 
si  intéressants  qu'ils  aient  été,  et  l'heure  est  si  avancée  quo  je  me  bornerai  à  vous 
remercier,  au  nom  de  la  colonie  que  je  représente,  do  l'hospitalité  quasi  royale  que 
vous  nous  avez  accordée,  hospitalité  qu'il  me  serait  aussi  difficile  d'exprimer  par  des 
mots  quo  de  décrire  votre  magnifique  natui-o.  YA  je  vous  assure  que  e  se'-a  pour 
moi  un  bien  grand  plaisir  que  de  faire  part  à  notre  gouvernement,  à  notre  parlement 
et  à  notre  peuple  dos  sentiments  bienveillants  que  vous  nous  avez  témoignés. 
(Applaudissements.)     Encore  une  fois  je  vous  remercie.     (Applaudissements.) 
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L'honorable  M.  Si 


-Co 


do  pr<J- 
atleint  In 


^„  Mni«uf^  In  T?„'  ■  .,^'T'^""-— ^f  J"»i'  "tant  le  fifio  annivoiHniro  du  couronnement  do 

"  Qu'un  comitt<  ohoÎHi  parmi  Ioh  membres  de  la  Conférence  soit  flbar«r,< 
purer  une  adrosBo  do  félicitationH  à  Sa  Majesté  la  lîoi  ô  ur  e  fa  t  d'avôh-^a 
cinquDnto-.sixiïmo  année  do  son  rù/rno.  •"•u.uuavon    a 

"  ^^"?  lo  comité  86  compose  «io  l'honorable  Muckonzio  Bowoll.  «ir  Charles  \fill« 

'Sn::"M' Jm'"""'  Pnyford    ArA.Loo  Smith,  l'honorubio  N  cholas  Fi  i^^^^^^^^ 

1  honorable  M'  b  raser,  l'honorable  A.  P.  Thynne  ôt  de  l'autour  .io  larésolution^''        ' 

Lotto  résolution,  mise  au  vote,  est  adoptée. 

L'honorable  M.  Suttob,  au  nom  du  comité,  rapporte  l'adresse  et  dit  — 
n.,.  nn'ATÇ"^'""^  l'adoption  do  cotte  adresse,  il  serait  sans  doute  présomptueux  de 

demando  aux  membres  do  la  Conférence  d'^dopCt^e  Ses'?  '^oClZTJl 
atteint  aujourd'hui  lo5bo  anniversaire  de  son  couronnement,  et  nous  formons  des 
vœux  pour  qu'elle  vive  longtemps  encore  afin  de  ré-mor  sur  nous  nf  H'/ifr!!^ 
pe  pour  sa  race  dans  l'avontr  coilame  elle  l'a  été  dans  le  pa  é  c"  iotl  dorn  o"rs"Zs; 
né  à  Leurs  Altesses  iioyalos  Io  duc  et  la  duchesse  d'York  un  fils  oui  iTSwi«t. 
recevra  l'instruction  et  les  sages  conseils  que  Sa  Maresté  o  t  Tpâbh^e  iZo.^  à 
celui  qui  sera  peut-être  plus  tard  notre  maître.   Cotto  Bouvorainoïïaq  .elle  e  s?.cr.>.t 

de  proposer  l'adoption  do  l'adresse  qui  se  lit  comme  suH  ^  '  *'''""'"' 

à  OtLva  r  18  juin  S"''  '"  """"''  ^"''^"*'^  1'"'  '^  ^""^^''«"^^  ^«'''"-'«  ««««-blée 
"  A  Sa  très  excellente  Majesté  la  Reine  • 

MajeiïtSiti  Su.rZeTfbr<ir  3r°.".f/L';rii  "'^°'"  "°  ^'"■■» 

mwMfMmmm 
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qui  vîont  il'Ctro  luo  a  oté  oonféié  à  l'un  doH  dëléguéH  à  cotte  coiiféronoo,  ot  moi,  leur 
huml.le  roprésontant,  j'iipijrécio  iivoc  |,'ratituilo  oet  honnoui-  d'avoir  été  choisi  pour 
remplir  co  devoir  dont  jo  viuh  m'acciuilfcr  aiiSHi  l)riôvomont  quo  poMMiblo.  A  l'invi- 
tation du  gouvernoniont  de  lo  )j;rand  Canada,  mouh  voyonn  réuiiirt  ici  dos  loprë- 
HontantH  do  toutes  Ioh  colonicH  jouisHant  du  f^ouvornoinont  ronponMablo,  à  roxco|)tion 
d'une  Houlo,  pour  conféior  Hur  Ioh  moilleurew  mosuro.s  i\,  prondni  afin  do  favorisor  les 
intérêtH  comnïoroiaux  do  chaciuo  partie  do  l'empire  britanMicjUo;  et  Hur  co  point  je 
dcÎHiro  Himploniontdiro  maintenant  quo  la  colonie  du  Cup  aspire  iV  l'oxorcice  dos 
mêmoH  facilitéH  ^\vi  commerce  entre  Ioh  diverneH  colonioH  et  pailioH  de  l'IOnipire  quo 
celles  posHédéeH  par  les  dilVérentH  eomtds  do  la  Grando-Bretai,Mio  ot  do  l'Irlande— 
entre  SuHsox  et  Surry  par  exemple.  Il  ost  donc  mm  seulement  naturel,  mais  c'est 
un  devoir  que,  nous  trouvant  réunis  ici  on  ce  SOe  anniversaire  du  couronnement  do 
notre  grande  et  noble  Ueino  (le  nom  do  Victoria  paHHcraà  la  postérité  dans  l'Histoire 
du  monde),  nous  exprimions  à  ISa  Majesté,  après  avoir  invoqué  les  bénédictions  de  la 
Providence  sur  nos  travaux,  nos  sentiments  d'amour  et  do  dévouement  pour  sa  per- 
sonne et  pour  son  trône— nous  rappelant  qu'elle  a  noblement  porté  la  couronne  do 
l'Empire  britannique  et  ses  vastes  responsabilités  pendant  cinciuante-six  ans  avec 
honneur  et  gloire  dans  sa  vie  ])ul)liquo,  avec  une  vertu  (!t  une  roctitudo  parfaites 
dans  sa  vie  privée.  Au  nom  de  la  colonie  du  Cap  do  Bonne  Mspérance,  j'ai  l'honneur 
d'appuyer  la  résolution. 

Lord  Aberiieen.— Jo  considérerai  comme  un  honneur  insigne  et  un  grand  pri- 
vilège do  transmettre,  au  plus  tôt,  votre  adresse  à,  Sa  Majesté. 


LE  PREMIER  TRANSATLANTIQUE. 

Lord  Abekdeen,— J'ai  reçu  la  lettre  suivante  du  greffier  de  la  Chambre  dos 
Communes,  et  je  vais  vous  en  faire  la  lecture  : 

"  A  Son  ExcoUonee  le  gouvcrnoiir  général  : 

"Mii.ouD,— Les  deux  chambres  du  parlement  canadien  ont  ordonné  qu'une 
tablette  en  cuivre  soit  placée  dans  le  mur  du  corridor  qui  conduit  ù,  la  Bibliothèque 
du  parlement  avec  une  inscription  appropriée  commémorant  le  départ  du  Royal 
WiUiavx  du  port  de  Québec  on  1833— le  premier  navire  qui  a  traversé  l'océan  à  l'aide 

exclusif  de  la  vapeur. 

"Votre  Excollence  est  déjà  familière  avec  les  principales  circonstances  se  ratta- 
chant à  co  fait  historique  intéressant.  La  plaque  do  cuivre  ordonnée  par  le  parle- 
ment est  prête  à  être  mise  en  place,  et  il  semble  qu'un  moment  plus  appropriée  à 
cette  fin  no  pourrait  être  choisi  que  celui  qui  suivra  la  clôture  de  la  séance  d'inaugu- 
ration do  la  Conférence  Coloniale. 

"Au  nom  de  la  Société  Royale  et  des  sociétés  associées  qui  ont  pris  l'initiative  de 
rendre  honneur  aux  constructeurs  et  aux  marins  du  Royal  William,  j'exprime  l'espoir 
qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  d'installer  la  plaque  commémorative.  Si  la  chose  est 
agréable  à  Votre  Excellence,  j'inclus  la  liste  dos  messieurs  qui  devraient,  croit-on, 
assister  à  la  cérémonie.  ,    „,     .    .  j      /-i 

"  \.  Les  délégués  à  la  Conférence.  2.  Les  présidents  du  Sénat  et  des  Communes. 
3  Les  ministres  du  cabinet.  4.  M.  Gustavus  Wicksteed  qui  a  vu  lancer  le  Royal 
William  il  y  a  63  et  qui  était  à  son  bord  lors  de  son  voyage  d'essai.  5.  AL  Horace 
Wicksteed,  qui  a  monté  à  bord  du  Royal  William  lors  de  son  an  ivée  en  Angleterre 
ot  a  dîné  avec  le  capitaine.     6.  Les  représentants  do  la  Société  Royale  et  des  sociétés 

"J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence  le  très  dévoué  serviteur, 

(Signé)  "  J.  0.  BOURINOT." 

Conformément  à  cette  demande  j'aurai,  lorsque  la  Conférence  s'ajournera,  beau- 
coup de  plaisir  à  installer  la  tablettte  de  cuivre  dans  l'endroit  qui  lui  est  destiné,  et 
j'Invite  les  messieurs  spécialcmcût  nommés  dans  la  lettre  ot  autres  à  m'aidor  do  leur 
présence  dans  l'endroit  désigné. 
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Jo  (loin  maintomint  unnoncor  q,.o  la  promiàro  ndunoo  est  close  ot  aue  I 

doux  clmml.roH,  floH  mombiort  10   a  Socidd' lioviilo  «lu  r„.,..,l.,  .,„   .         '  loniorcs  uo» 
Institnto.  Toro  .t<>,  dos  Honé.ds  li-.^l-ldlt  .^'IJImo;!'  u  ^  1^  Q,^  «"^t  d'il  luax'oi 
d  autres  Hooôt^s  uH.suuiéoH,  ot  o„  jnésoLco  do.  citovol.s  d'Ottawa  on  Iné  a       ànnf 
Ios.,uols  loH  véndrablo.  frùms  Wic-Ltood  .nontio.mds  dans  la  lottn,  .rnSoùdô' 
L  iiuscriptK.M  Hur  la  plaquo  c<.inménu,rative  ho  lit  comme  suit  :       ' 

IN  HONOUR  OF  TIIK  MEN 
By  Whose  Enteiu'risk,  Couhaoe  and  Skill 

THE 

"-ROYAL  WILLIAM" 

Tho  first  vessel  to  cross  tho  Atlantic  hy  steam  nowor  wftB  whollv  nonHf.-.  .tn  i  • 
Canada  and  navi^atod  to  Kngland  in  183^5.  ïho^no'IrT  t  oSSSootï  ^ 
ocomHteamors  by  w  nch  rnssongorn  and  merchaudi'so  of  ail  nations  u'onffwoon 
veyod  on  ovory  Mea  throiighout  the  world.  ".luons  aïo  now  con- 


Ordored  by  tho  Parliament  of  Canada,  Juno  13-15. 

1894. 

DOUGLAS  STEWART, 
J.  LAMBERT  PAYNE, 

Secrétaires  de  la  Conférence. 

Traduction, 
EN  L'HONNEUK  DKS  HOMMES 

PAR  L'ESPRIT  D'ENTREPRISE,  LE  COURAOE  ET  L'habiletÉ  DESQUELS  LE 

"ROYAL  WILLIAM" 


Ordonné  par  lo  parlomont  du  Canada,  13-15  juin. 

1894. 
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DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CONFÉRENCE. 

Cabinet  du  ministre  du  commerce, 

Ottawa,  vendredi,  29  juin  1894. 
La  Conférence  s'ouvre  à  10.30  a.m. 

Les  représentants  ci-après  nommés  sont  présents  :— 

Gouvernement  impérial  ~  i^^  ™^s  honorable  comte  de  Jerset 

l  CF.,  G.C.M.G. 

Canada. — L'hon.  Mackenzie  Bowell,  C.P. 

L'noN.  SIR  Adolphe  Caron,'  CF.*  C  C  M  G 

M,  Sandford  Fleming,  C.M.G. 
Tasmanie— L'hon,  Nicholas  Fitzgerald. 
Nouvelle-Galles  du  Sud— L'hon.  F.  B.  Suttob,  M.A.L. 
Colonie  du  Cap— Sir  Henry  De  Villiers,  C.C.M  G 
Sir  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B.' 
Australie  du  Sud— L'hon.  Thomas  Playpord. 
Nouvelle-Zélande— M.  Alfred  Lee  Smith. 
Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,  CE. 

L'hon.  Nicholas  Fitzgerald,' m!c.'l 

L'hon.  Simon  Fraser,  M.C.L. 

Queensland— L'hon.  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

L'hon.  William  Forrest,  M.C.L. 

LETTEES  DE  CEÉANCE  PEODUITES. 
Les  délégués  produisent  leurs  lettres  de  créance.    (  Vide  Annexe  "  A.") 

REPEÉSENTATIONS  D'HAWAI 
lia  lettre  est  déposée.     (  Vide  Annexe  "  A.") 


ELECTION  DU  PEÉSIDENT. 


Le  comte  de  JERSEY.-J'appuie  la  motion  avec  le  plus  grand  plaisir. 
La  motion  est  adoptée. 

I        L'hon.  M.  Bowiçr.L En '•"P''n..fo,.f  a  ^^ — i;,.  i__  j  ,..  .„      ■     ,  . 

Iwité  oui  inco^beat  a„  pré«i<îe„rd4e  cV^to'eL'm^^^^^ 

|do'«  dire  quej'appriSoie  à  sa  juste  valeui'  le  grand  honneur  Zi  m'e.t  o,S,f  „,  '.'  ^ 
pire  que  d„„.  l'exercice  de  mes  fonction,  de%ide„.  j^agiS  d"e  maSe  LtoC 
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rapprolmliond».  (ouH  coux  (iiii  nonl  ici  n'unis  pour  .lisculor  Ioh  (lUostioiiK  impor- 
tiintoH  (lui  Unir  horoiil  SDUinisoH.  ,   . 

lo  Voi^TOlto  iiiliiiimoiit  .l'avoir  i\oxcusor  ruhHoncodo  iio!  ro  inimslro  .Ioh  tiniiiicoH, 
M  l'oslor  nomim^  on  inCino  lomps  quo  Hir  A<l<'lplio  (înron  ot  moi  pour  pioiidro  part 
i\  la  (loiin^roi.ro,  nuiin  (\w  lu  mnlii.lio  oinpiVi.o  .ransislor  à  cotio  si^aii.-o.  Los  alliiiroM 
,lo  la  soHHioi.  o(.  lo  ri-inanioim-nl  .lu  tarif,  .lui  compr.ui.l  pn\s  do  m)  artiHoH,  lui  ont 
imixmiS  uu  travail  ardu.  H  komIIVo  actuolU-imMU  d'uiio  .illa.iuo  do  luinl.a,i;o,  ou  do 
prostration  iiorvouH.Miiais  J'ospi^.o  quo  d'ici  i\  doux  Jours  il  sora  on  état  do  nous 
donner  soH  horvioos  i)ri'!oioux.  .  ,.      .       ,       •,.-..  a. 

1.0  .'ouvornomont.  du  Canada  voit  avoo  uno  ,!j,rando  satislaotion  lo  vil  mtoivt  qui 
aiM6soulovi<  non  MMilomont.  dans  los  oolonios  hritanni.iuos  jouissant,  du  f.n)Uvorno- 
mont,  rosponsahlo,  mais  on  An.^lolorro,  par  la  rt'Minion  do  ropiésontanis  vonus  do 
ditU^ronlos  piirlios  do  IM'linpii'o  hritanniquo  pour  .U^battro  dos  quostions  d  uno  iinpor- 
tanoo  vitalo  i)oiir  loiu-di^voloppoiuont    futur  ol  tout  oo  qui  contnbuo  i\  la  ,i,'randour 

d'une  nation.  ,     ,.,,       .        ,    ,,  i       i     .  ^  -.  < 

On  no  i.ourrait  jamais  dans  l'Iiistoiro  do  1  Kmpiro  it^potor  avoo  plus  do  vérité 
.m'aujourd'lnii  los  parolos  oontonuos  dans  lo  disoours  do  la  liomo  prononoi<  on  pron- 
.r,.ant'  lo  parlor.iont,  iW^  ISSC,  quand  il  fut  quostion  <lo  tonir  la  i.romièro  (%)nloronoo 
Coloniaio.  l.o  tomps  n'a  fait,  (pio  oonlirinor  les  parolos  .rononoéos  par  Sa  Majosto 
«piand  oUo  a  ilif: 

"  ,1'ai  ol>sorvi<  avoo  boauooup  do  salisfaotion  l'inti<rCt  oroi.ssant  (pio  los  lialutants 
do  ce  pays  imrtont  au  l.ion-Ctr.^  do  lours  oonoitoyons  dos  oolonios  ot.  dos  Indos;  ot,  jo 
suis  i.orléo  .\  oroiro  qu'il  oxisto  partout  un  diisir  do  plus  on  plus  manifosto  do  rossorror 
par  tous  los  moyons  possiblos  los  lions  qui  unissont  los  diiVi^rontos  partios  do  I  Kinpiro.  ' 

La  promiiM-o  di<olaration  ost  oontirméo  par  lo  faif  quo  nous  avons  un  ropiéson- 
tant  do  l'auloritt^  impérialo  oliargé  .lo  prondro  part  i\  nos  d.'lil.tîrations;  ot,  l'^'^jH-li- 
tudo  ilo  la  sooon.lo  ost  piouviH>  par  la  pi»5sonoo  do  d<SI.<,i;uôs  onv.)y(^s  par  los  dilUV 
vontos  oolonios  pour  t<(u.lior  ol  adoptor  dos  mosuros  «lUi  auront  i).)ur  otlot  d  unir  plus 
intimomoni  ol  .l'uno  maniO^ro  .lurablo  los  sujota  do  Sa  Majosto  habitant  (hllLTonlos 
partios  do  son  vasto  Mm|)iro.  .      .  ,>      .       ir< 

l.a  i)r<5sontoConfi'ironoo  n'osf  pas  réunio,  ainsi  quooortains  journaux  1  ont  ]mhiu\ 
dans  lo  but  .lo  .lisoutor  la  politiquo  impt<rialo  ou  la.  politiquo  impi^rialo  à  l'olranu-or. 
au  .loli\.lo  00  qu'ollo  pout  atVoctor  lo  bion-Ôtro  matériol  ot  la  prospi<nté  dos  dilUIrontos 
oolonios  britanniquos.  on  oo  qui  oonoorno  lo  oommoroo  ot,  oo  (pu  on  ost  ins(5paiablo, 
l'établissomonl  do  oommunioati.ms  par  oàblos  ontro  toutos  los  jiartios  do  1  hmpiro 
b-itanni.iuo  sans  touolior  ù  un  sol  inranjj;or. 

(Vtto  (\»nféronooost  lo  résultat  diroot  do  la  politiquo  du  ,n;ouvoniomont  canadion, 
qui  s'ost  otVoroé  do  .lévoloppor  lo  oommoroo  avoo  tous  los  jiays,  plus  partiouliùromont 
avoo  los  oolonios.  Dans  oo  but,  oommo  promi^ro  prouvo  <lo  l'intérôt  quo  los  ropré- 
Bontants  du  pouplo  oana.lion  portont  A  ootto  qiiosli.m,  lo  parlomont  a  v.)té  uno  sul)- 
vontion  pour  établir  uno  liiciio  dirooto  do  stoamors  ontro  lo  (^anada  ot  1  Australio. 
Puis  ootto  subvention  avant  été  aooordéo  ot  lo  sorvioo  favorablomont  mau^'uré,  lo 
ministro  du  oommoroo  filt.  par  ordonnanoo  ministéi'ioUo  a.loptéo  lo  7  soptombrc  IHi»:!, 
"requis  do  se  ron.lro  aussitôt  .pie  possible  en  Australio  aux  tins  dy  oontéror  avoo  les 
ditVorents  L'ouvornomonls  dans  lo  but  .lo  développer  lo  o..mmoroo  ontro  l'Australio  ot 
lo  Canada  ot  d'établir  une  lii,'no  téléj,nai.liique  entre  los  .loux  pays."  hn  vertu  do 
cette  ordonnanoo  lo  ministre  se  rendit  immédiatomenten  Australie,  otai^n^s  avoir  ooa- 
16ré  avoo  los  ■-•ouvernoments  d.>  la  NouvoUoOalles  du  Sud,  do  (.hioonslan.l,  .lo  V  ict.)riii 
ot  do  l'Australie  méridionale,  ot  ai>rùs  avoir  oorrospondu  avoo  les  premiers  mmistios 
delà  N.Mivollo-Zélando,  .lo  Tasmanie,  do  l'Australio  oo  idontale  ot  do  hji,  dont  l.'s 
«ouvornoments  étaient  iav.>rablos  il  ces  projets,  il  fut  déoi.lé,  atton.lu  .pio  presque 
toutos  los  lox-islaturos  coloniales  étaiontalors  eu  session,  .lu'une  Conféronoo  composé.» 
do  délégués  des  ditVérontos  oolonios  se  réunirait  on  Canada  le  j)lus  tôt  possible,  l  our 
prouver  eotte  intention  lo  omto  de  Uopetoun,  gouverneur  do  Victoria,  disait  on 
prorogeant  lo  parlomont  on  novombie  1SS>3: 

"La  visite  que  tait  on  .\u8tralie  l'honorablo  >[ackenzio  Howoll,  ministro  du  | 
oommerco  on  Canada,  on  qualité  de  déléirué  du  youvernomont  canadion,  ostnn  évéïu--  t 
mont  intéressant.     Il  démontre  l'unijn  qui  oxisto  entre  los  nombreux  et  dittéronls 
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(stions  iinpor- 


KOiivoniomoiitH  qui  constitiuMit  r^nipiro  hrilanniqiio,  ot  lo  I)iit  do  cotto  viwito  <Stant 
d't'tablir  (lo8  roltiiioiiH  ominorciiilos  oniro  lo  CmmUi  ot  l'Austrulio  fait  voir  lu  proxi- 
mité ri<ollo  (lo  doux  |tiiyH  qui,  niitroinonl,  Hoiit  (?loi<rriéH." 

Sii  Soi.ajiunirif  ajoutait.: 

"  Il  u  âié  \}vo\M^6  quo  l'objot  on  vue  Horait,  obtonii  au  nioyoïi  d'iirioCoiil'éroïK'o  au 
(.au.'ida  cntro  los  loprdHoiitants  do  l'Australio  ot  lo  K<>nvorno'inont  oauadion.  Si  cotto 
Conl(5roiic!o  a  hou,  on  prondra  Ion  nioyoïw  d'y  juiro  loprénotitor  cotto  colonio." 

Lo  miinstio  étant  rovonu  uu  (îaiiuda  ot  ayant  lait  <'onnaîti'o  à  hoh  colIôguoH  lo 
résultat  do  Ha  inisHion,  uno  onloniuuuo  miiUNtériollo  fut  puHséo,  ot  on  voioi  une 
copio  : — 

"  D'aprùs  un  rapport  daté  lof)  févrior  18!).t,  fait  par  lo  minintro  du  comtnorco, 
souiuottant  la  rocoiiunatidation  suivanto  au  sujot  du  comniorco  ot  d'une  commuiuca- 
tiou  par  cablo  ont  ro  l»>  Canada  «U,  l'AuHtralio  : 

"  1.  Dans  lo  but  d'oiitrotonir  ot  d'au-;niontor  Ioh  rolations  cornniorcialoH  outre  lo 
Oanadaot  rAuHlraho  il  a  été  passé  un  aoto  (52  Vie,  oiiap.  2,  188!))  intitulé:  Acte 
ooncornant  los  subventions  aux  HtoanuMH  océaniquos,  autorisant  l'ootroi  d'uno  subven- 
tion n'oxcédant  j.as  ^'iô.OOtl  storlini;-  pur  annéo,  aux  lins  d'aidor  à  établir  un  service 
l.i-nioMsuol  au  moyen  d'uiu-  li,u;no  do  sloamors,  entre  la  Colombio-Au'daiso  et  los  colo- 
nies austialioiincs  ot  la  Nouvollo-Zélandc. 

"2,  TiO  cliapilro  2,  52  Victoria,  a  été  amendé  j)ar  l'acte  5(5  Victoria,  cliai)itro  5 
(18!>;{),  i\o  maniùn-  à  autoriser  l'octroi  d'une  subvention  n'excédant  pas  £25,000  stor- 
lin_n-  i)ar  annéo  pour  aider  à,  établir  un  sorvii-e  ollicaco  mensuel  ou  plus  fréquent,  au 
moyen  ;.'uno  li^no  de  steamers,  entre  la  Colombio-Aiiirlaiso  ot  les  colonies  austra- 
lienne et  la  Nouvelle  Zélando. 

"  ;?.  J"]n  consé(iuonce  de  celle  autorisation,  un  contrat  a  été  ])asHé  entre  le  minis- 
tre du  commerce  :iu  nom  de  Su  Majesté,  et  James  Jluddart,  de  la  ville  do  Londres 
AnuKMorre.  daté  le  l"  mai  lS!i;5,  établissaid,  un  service  mensuel  ou  plus  fréquent' 
outre  Vancouver,  C.-H.,  et  Sydney,  N.-d.  du  S.,  aux  termes  duquel  dos  Hteamors  dé 
la  cai)!icité  convenue  furent  mis  sur  la  route,  lo  premier  partant  do  Sydney  lo  18 
mai  18!);}.  j        J 

"4.  Lo  7  soi)tembre  18!).'}  une  ordonnance  en  conseil  fut  passée,  autorisant  lo 
ministre  du  commorco  i\  se  rendre  en  Australie  ot  d'y  conférer  avec  les  dilféronts 
^^oiivornomonts,  dans  le  but  d'obtenir  le  développement  du  commorco  entre  l'Austra- 
lie et  lo  CaïKida.  ot  rétablissemont  d'nn  câble  téléiriaphiquo  l'oliant  le  Canada  à 
I  Australie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

"5.  Lo  7  septembre  18!)"},  le  ministre  du  commerce  se  rendit  on  Australie  et  il 
outra  en  i)oiiiparlers  et  en  eommunicatioiiH  avec  los  f^'ouvernomonts  des  ditrérentos 
col.inios  au  sujet  des  questions  indiquées  dans  rordonnanco  on  conseil  du  7  septembre 
18!);{.  et  il  fut  rocomniandé  et  décidé  entre  lo  ministre  ot  los  premiers  ministres  de  la 
Nouvelle-thalles  du  Sud,  do  Queenshmd.  <le  Victoria  ot  de  l'Australio  méridionale 
qiiil  élait  imporlant  qu'une  Conférence  eftt  lieu  ù,  une  date  aussi  rapprociiée  que  pos- 
sible, dans  la  ville  d't)tta\va,  Canada,  aux  lins  do  discuter  les  arrangements  qu'où 
jugerait  les  plus  propres  à  réaliser  lo  projet  en  vue. 

I  "().  Le  ministie  recoinm;iiide  que  les  gouvernements  do  la  Nouvel lo-Gal los  du 

Sud.de(,)ueonsland  Victoria,  do  l'Australie  Méridionale,  doTasmanie,  de  la  Nouvello- 

j/élando  ot  do  Fidi,  soient  rospectuousemont  priés  de   nommer  et  envoyer   un  ou 
plusieurs  délégués  devant  se   réunir  i\  Ottawa,  jeudi,  lo  21  juin   18!)4,  dans  lo  but 

Idexamiiior  les  relations  commerciales  qui  existent  entre   le  Canada  et  leurs  pa\'8 

Irespectifs,  et  los  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  développer  ces  relations  ot  obtenir 
1  éiat)lissement  d'un  cfible  télégrapliique  direct  entre  ces  colonies  et  le  Canada. 

!         "Le  ministre  rocommande,  de  plus,  que  le  gouvernement  du  Cap  de  Jionne- 

I  I^spénuice  soit  invité  à  prendre  part  aux  délibérations  do  la  dite  Conférence. 

"7.   fjo    ministre  recommande,  aussi,  (pie   le  gouvernement    britannique   soit 
requis  de  prendre  part  il  cotto  Conférence,  soit  en  envoyant  un  délégué  ou  i.ar  tels 
Jmoyens  qu'il  jugera  convenables,  attendu  que  l'objeten  vue  intéresse  autant  rKmniro 
ique  les  colonies. 

II  '\'°.  ^'*^!"'^^.  îM"»P'"*'"vai>t  la  recommandation   ci-dossus,  prie  Votre   Excellence 

i  '\^T"1  ?"'o    w'  *^'»"«ïn"l^''^'  ""6  «opio  authentique  de  cette  minute  au  Secrétaire 
lu  iî.tat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 
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"  Le  comité  recommande  en  outre  que  Votre  Excellence  veuille  bien  en  trans- 
mettre des  copies  authentiques  aux  gouverneurs  des  différentes  colonies  ci-haut  men- 
tionnées, et  au  gouverneur  du  Cap  de  Bonne-Espérence. 

"  Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Yotre  Excellence. 

"  (Signé)  JOHN  J.  McGEE, 

"  Greffier  du  Conseil  privé." 

Le  gouvernement  impérial  et  la  majorité  des  gouvernements  coloniaux  accueil- 
lirent favorablement  cette  invitation,  et  la  preuve  on  est  la  présence  des  délégués 
qui  sont  ici  pour  chercher  et  trouver  les  meilleurs  moyens  A,  prendre  pour  obtenir 
le  résultat  que  nous  avons  en  vue,  savoir:  le  développement  des  intérêts  commer- 
ciaux, dont  le  moins  important  n'est  pas  l'établissement  d'une  communication  par 
câble  télégraphique  cntie  les  différentes  parties  di  l'Empire,  Il  est  à  regretter  que 
l'Australie  occidentale  et  Fiji  n'aient  pas  pu  envoyer  de' représentants  :  des  affaires 
d'Etat  importantes  et  urgentes  les  en  ont  empêché.  Sir  John  B.  Thurston,  gouver- 
neur do  Fidi,  bien  que  n'étant  pas  ici,  m'a  assuré  dans  une  lettre  expliquant  son 
absence,  qu'il  était  entièrement  favorable  aux  projets  que  nous  sommes  venus 
discuter  ici. 

Avant  d'attirer  l'attention  sur  les  questions  importantes  que  la  Conférence  devra 
examiner,  il  est  à  propos  que  je  vous  informe  qu'en  revenant  de  l'Australie  en  décem- 
bre dernier,  lo  steamer  fit  escale  à  Honolulu,  capitale  des  îles  Hawaï,  où,  grâce  au 
président  du  gouvernement  provisoire,  j'adressai  la  parole  aux  membres  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  sur  la  question  d'établir  un  commerce  plus  étendu  entre  ces  îles,  le 
Canada  et  l'Australie,  et  M,  Hoyle,  député  à  la  législature  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  prrla  dans  le  même  sons. 

J'informai  en  même  temps  la  chambre  qu'une  Conférence  devait  se  réunir  ici,  et 
je  l'invitai  à  s'y  faire  représenter.  Un  comité  fut  nommé  aux  fins  d'étudier  la  pi"o- 
position,  et  le  résultat  en  a  été  que  nous  avons  le  plaisir  do  souhaiter  la  bienvenue  à 
M.  ïheo,  H.  Davies,  consul  anglais  à  Honolulu,  qui  vient  ici  représenter  cette  cham- 
bre de  commerce,  et  voir  comment  le  commerce  entre  les  îles  Hawaï  et  les  colonies 
britanniques  peut  être  le  mieux  encouragé. 

En  discutant  avec  les  premiers  ministres  des  différentes  colonies  la  question 
d'établir  des  relations  commerciales  plus  étendues  eiitro  le  Canada  et  l'Australie  au 
moyen  d'une  modification  des  tarifs,  j'ai  constaté  quo  les  clauses  de  la  constitution 
des  différentes  colonies  australiennes  ne  leur  permettaient  pns  d'adopter  dos  tarifs 
différentiels  en  faveur  d'une  section  quelconque  de  l'Empire,  que  bien  que  chaque 
colonie  eût  le  pouvoir  par  sa  constitution  d'établir  des  droits  différentiels  contre  l'une 
ou  l'autre  de  ces  colonies,  ce  pouvoir  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites  de  l'Aus- 
tralie. Pour  enlever  tout  doute  à  ce  sujet,  je  vais  citer  l'acte  de  constitution  de 
Queensland  : 

"  Soumis  aux  dispositions  du  présent  acte  et  nonobstant  tout  acte  ou  actes  du 
parlement  impérial  à  ce  contraire  maintenant  en  vigueur,  il  sera  loisible  à  la  législa- 
ture de  la  colonie  d'imposer  et  do  prélover  tous  droits  de  douane  qu'elle  jugera  à 
propos  sur  tous  les  effets,  articles  et  marchandises  quelconques  importés  dans  la 
colonie,  qu'ils  soient  les  produits  on  e::portés  du  Royaume-Uni  ou  de  l'une  ou  l'autre 
des  colonies  ou  possessions  du  Royiiumo-Uni  ou  do  tout  pays  étranger." 

"  Pourvu  toujours  qu'il  ne  soit  pus  imposé  sur  l'importation  dans  la  dite  colonie 
de  tout  article  produit  ou  manufacturé  ou  exporté  do  tout  pays  particulier  ou 
endroit  quelconque  un  droit  nouveau  qui  ne  sera  pas  également  imposé  sur  l'importa- 
tion dans  la  dite  colonie  du  même  article  produit  ou  manufacturé  ou  exporté  de  tous 
autres  pays  et  endroits  quelconques." 

On  no  trouve  pas  de  disposition  semblable  dans  la  cr  ^titution  du  Canada,  ni 
aucune  autre  disposition  qui  peut  gêner  la  politique  comnit  iale  du  gouvernement 
canadien;  mais  dans  certains  traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  d'autres  pays,  il 
existe  des  restrictions  auxquelles  sont  soumises  toutes  les  colonies  en  ce  qui  concern» 
le  traitement  accordé  aux  mitions  les  plus  favorif^ées  ;  le  traité  de  18tJ2,  entre  lu 
Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  contient  la  disposition  suivante: — 

"  XV.  Les  articles  pioduits  ou  manufacturés  en  Belgique  no  seront  pas  soumis 
dans  les  colonies  britanniques  à  d'autres  droits  ou  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux 
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qui  sont  ou  pourront  être  imposés  sur  des  articles  de  même  nature  dj  provenance 
britannique.  ^ 

Et  dans  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  le 
Zollverein  (Luxembourg,  Mecklenburg-Schwerin,  Anhalt,  Waldeck  et  Pyrmont 
Lippe,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  Schaumbourg-Lippe,  Wurtembourg,  Bade 
Hesse-Cassel,  Hesse-Darmstadt,  et  les  Etats  composant  l'Union  Douanière  et  CÔmmer' 
ciale  de  Thuringe,  savoir:  le  grand  duché  de  Saxe,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Alten- 
bourg  fcaxe-Cobourg-Grotha,  Schwarzbourg-Eudolstadt,  iSchwarzbourg-Sandershau. 
sen,  Eeuss-Greith,  Eeuss-Schleitz,  Brunswick,  Oldenbourg,  Nassau  et  Frankfort) 
signé  en  langues  anglaise  et  allemande,  à  Berlin,  le  30  mai  1865  l'article  VÏI 
stipule  : —  ' 

•' Les  stipulations  des  articles  précédents  I  jusqu'à  VI  seront  aussi  appliquées 
aux  colonies  et  aux  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique.  Dans  ces 
colonies  et  possessions  les  produits  dos  Etats  du  ZoUverein  ne  seront  pas  soumis  à 
a  autres  droits  ou  droits  plus  élevés  d'importation  quo  les  produits  de  même  nature 
du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  de  tout  autre  pays-  et  les 
produits  exportés  de  ces  colonies  ou  possessions  aux  Etats  du  ZoUverein  no  seront 
pas  frappés  d  autres  droits  ou  droits  plus  élevés  que  les  produits  exportés  au 
Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande."  " 

^  On  voit  que  ces  clauses  font  de  chaque  colonie  britannique  une  partie  à  ce 
qu  on  appede  "  la  clause  dos  nations  les  plus  favorisées,"  que  ces  dispositions  soient 
ou  non  dans  leur  intérêt  commercial. 

L'effet  pratique  de  ces  dispositions  contenues  dans  les  traités  que  ie  viens  de 
citer  a  été  de  restreindre  jusqu'à  un  certain  point  la  liberté  d'action  en  légiférant  sur 
les  questions  de  tarif  et  do  commerce,  liberté  quo  toutes  les  colonies  à  gouvernement 
responsable  devraient  posséder  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  leurs  affaires 
intérieures,  et  leurs  relations  extérieures  avec  les  autres  colonies  ou  les  nations 
étrangères  quand  rien  ne  nuit  aux  intérêts  impériaux. 

I/opinion  du  peuple  canadien  sur  cette  question  était  si  prononcée  que  le  Sénat 
et  la  Y"ambi-e  des  Communes  du  Canada,  durant  la  session  de  1892,  sur  motion  de 
sir  John  Abbott  alors  premier  ministre,  adoptèrent  unanimement  la  pétition  suivante 
adressée  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  : 
"A  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine. 

"Très  gracieuse  Souveraine, 

"Nous,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Commues  du  Canada  réunis  en  parlement 
sujets  loyaux  et  respectueux  de  Votre  Majesté,  demandons  humblement  qu'il  plaise  à 
Votre  Majesté  d'examiner  la  position  du  Canada  au  sujet  de  certaines  questions 
importantes  qui  touchent  à  ses  relations  commerciales  avec  l'Empire  et  avec  les 
nations  étrangères. 

"Vos  pétitionnaires  désirent,  en  premier  lieu,  attirer  l'attention  sur  certaines 
stipulations  contenues  dans  les  traités  qui  existent  avec  la  Belgique  et  le  ZoUverein 
allemand,  stipulations  qu'on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  '  clauses  des  nations 
les  plus  favorisées,'  lesquelles  sont  appliquées  à  d'autres  pays  dont  les  traités  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  contiennent  une  'clause  de  nation  la  plus  favo- 
risée et  qui  s'appliquent  aux  colonies  britanniques.  En  vertu  de  l'article  XV  du 
traité  conclu  avec  la  Belgique  en  18G2,  le  Canada  est  forcé  d'admettre  tous  les  articles 
produits  ou  manufacturés  en  Belgique,  sujets  aux  mêmes  droits,  on  à  dos  droits  pas 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  articles  de  même  nature  de  provenance 
britannique.  Et  dans  lo  traité  conclu  en  18C5  avec  le  ZoUverein  allemand,  il  est 
Htipulé  que  les  produits  de  ces  Etats  ne  seront  pas  frappés  d'autres  droits  d'importa- 
tion ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  imposés  sur  les  produits  semblables  du 
Koyaume-Uni  ou  de  tout  autre  pays;  et  quo  les  produits  exportés  à  ces  Etats  ne 
seront  pas  soumis  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  frappent  les  produits  exportés 
au  lioyaume-Uni.  ^ 

«  Vos  pétitionnaires  croient  que  ces  stipulations  dans  les  traités  avec  les  nations 
étrangères  sont  incompatibles  avec  les  droits  et  les  pouvoirs  conférés  subséquem- 
mont  au  parlement  du  Canada  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  pour 
la  direction  du  commerce  du  Canada,  et  quo  leur  maintien  tend  à  produire  des  corn- 
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Îtlications  et  des  embarras  dans  un  Empire  comme  celui  soumis  à  Voti  o  Majesté,  dans 
equol  on  reconnaît  aux  colonies  poss(5dant  le  gouvernement  responsable  le  droit  do 
définir  leurs  relations  fiscales  entre  elles  et  avec  la  mùro-pali'ic  et  les  nations 
étrangères. 

"  De  plus,  vos  pétitionnaires  croient  que,  vu  lo  fait  que  la  politique  fiscale 
étrangère  augmente  toujours  les  droits  protecteurs  et  différentiels,  il  est  contraire 
aux  intérêts  du  Royaume-Uni  et  do  toutes  ses  nossessions,  que  le  parlement  du 
Royaume-Uni  ou  d'une  des  colonies  à  gouvernement  responsable  appartenant  à  Votre 
Majesté,  soit  ainsi  gêné  dans  le  pouvoir  de  faire  à  son  tarif  les  modifications  que  le 
développement  de  son  commerce  peut  exiger,  ou  de  se  protéger  contre  des  mesures 
nuisibles  d'une  politique  étrangère. 

"  Vos  pétitionnaires  désirent  aussi  signaler  lo  fait  que  les  ressources  immenses 
du  Canada  en  facilités  et  en  bois,  exigent  le  plus  grand  développement  de  ses 
marchés  pour  être  exploitées  avec  avantage,  surtout  dans  les  pays  dont  l'approvi- 
sionnement do  ces  produits  est  restreint,  tandis  que  lo  développement  rapide  de  ses 
industries  manufacturières  demande  un  approvisionnement  toujours  croissant  do  la 
matière  première,  que  fournissent  les  pays  qui  consomment  les  produits  du  Canada. 
Vos  pétitionnaires  croient  que  parmi  les  pays  avec  lesquels  se  fait  ce  commerce, 
l'Empire  britannique  tient  le  premier  rang,  et  qu'il  offre  par  la  diversité  de  son 
climat  et  de  ses  produits  la  plus  grande  perspective  d'une  augmentation  rapide  et 
réellement  illimitée,  tandis  que  le  commerce  du  Canada  avec  les  Etats-Unis  ne  lo 
cède  qu'à  celui  qu'il  fait  avec  l'Empire  britannique,  et  son  développement  est  d'une 
grande  importance  pour  nous,  bien  que  d'après  la  similitude  de  la  plupart  des  pro- 
duits des  deux  pays,  il  ne  soit  pas  probablement  susceptible  do  prendre  un  dévelop- 
pement aussi  grand  que  celui  du  commerce  que  nous  faisons  avec  l'Empire. 

''  Vos  pétitionnaiies  désirent  ardemment  entretenir  et  augmenter  lo  commerce 
du  Canada  avec  l'Empire,  avec  son  puissant  voisin  les  Etats-Unis,  et  avec  tous  les 
pays  de  l'univers,  partout  oîi  s'en  présente  l'occasion,  et  ils  croient  qu'au  moyen  de 
concessions  mutuelles  et  l'adoption  de  mesures  établissant  do  nouvelles  relations 
commerciales  entie  les  différentes  parties  de  l'Empire  britannique  et  entre  l'Empire 
et  les  nations  étrangères,  des  résultats  avantageux  et  durables  se  feront  sentir,  et 
que  le  maintien  des  restrictions  imposées  au  Canada  et  à  d'autres  parties  de  l'Empire 
par  cette  clause  des  nations  les  plus  favorisées  empêchera  d'atteindre  ce  but  impor- 
tant, ce  qui  serait  injustifiable. 

"En  conséquence,  le  Sénat  et  la  Chambre  dos  Communes  prient  humblement 
votre  Majesté  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  dénoncer  et 
mettre  fin  aux  dispositions  contenues  dans  les  traités  avec  le  ZoUverein  allemand  et 
avec  la  Belgique." 

La  demande  contenue  dans  cette  pétition  n'est  pas  "  une  déviation  par  le  Canada 
aux  traditions  et  usages  suivis  dans  les  colonies,  concernant  leurs  relations  en 
affaires  commerciales  avec  le  Royaume-Uni."  Bien  que  l'Angleterre  n'ait  pas  encore 
accordé  les  demandes  faites  par  le  Canada  dans  cette  pétition,  il  est  agréable  de 
savoir  que  pas  un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  une  nation  étiangère,  liant  le 
Canada  par  ses  dispositions,  n'est  ratifié  sans  que  le  consentement  de  ce  pays  soit 
demandé  et  obtenu. 

L'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Conférence  est  attirée  sur  ces  deux  points,  dont 
l'abrogation  par  la  Grande-Bretagne  est  nécessaire  avant  que  les  colonies  puissent 
mener  à  bonne  fin  les  grands  projets  qu'elles  ont  formés. 

Je  suis  convaincu  que  pas  une  seule  colonie  ne  désire,  ni  a  l'intention  d'adopter 
une  politique  do  droits  ditt'érentiels  contre  la  mère-patrie,  ni  qu'elle  devrait  le  faire  ; 
mais  chaque  colonie  a  lo  droit  de  demander  et  d'obtenir  que  le  gouvernement  impé- 
rial fasse  disparaître  les  obstacles  qui  existent  aujourd'hui  et  qui  l'empêchent  d'agir 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  de  manière  à  favoriser,  en  premier  lieu,  les  intérêts  de 
son  peu})le,  et  en  second  lieu,  les  intérêts  de  tout  l'Empire.  Cela  est  de  la  plus  grande 
nécessité  si  nous  examinons  le  développement  rapide  du  commerce  dans  chaque 
colonie,  ainsi  que  le  prouve  l'augmentation  qui  a  lieu  chaque  année.  Un  état  com- 
paratif des  importations  et  exportations  de  dix-huit  colonies  pour  les  années  1882  et 
1892,  indique  les  résultats  suivants  : — 
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Formant,  en  1892,  un  total  de  $2,074,660,654,  dont  les  coloniea  australaHionnes 
ont  fourni  $594,841,373,  et  le  Canada  $241,269,443,  soit  un  total  de  $836,210,814; 
maia  il  no  faut  pas  oublier  qu'une  partie  des  exportations  et  importations  de  1  Aus- 
tralie est  intorcoloniale,  tandis  qu'iiu  Canada,  sous  la  confédération,  le  commerce 
intercolonial  n'est  pas  inclus  dans  ses  exportations  ni  dans  ses  importations. 

Une  portion  considérable  de  ce  commerce  avec  les  pays  étrangers  pourrait,  au 
moyen  d'un  arrangement  judicieux  des  tarifs,  être  dirigée  vers  certaines  parties  de 
l'Empire  britannique,  et  oe  fait  mérite  certainement  l'attention  la  plus  aérieuse  de 
ceux  qui  ont  à  cœur  l'union  générale  de  l'Empire.  .     .     •   ', 

Jo  prétends  humblement  qu'on  arriverait  à  ce  résultat  important  si  chaque 
colonie  conservait  une  autonomie  parfaite  en  ce  qui  concerne  son  tarif  soit  d  après 
une  base  de  libre-échange  ou  do  protection,  avec  l'unique  exception  que  sur  tous  les 
articles  frappés  do  droits,  des  taux  privilégiés  uniformes  sur  les  importations 
directes  seront  accordés  à  tous  les  membres  d'une  confédér.ition  fondée  à  cette  tin  et 
à  la  mère-putrie,  si  elle  désirait  taire  partie  de  cette  confédération,  et  cela  contre 
tout  le  reste  de  l'univers.  .    ^ 

Pour  réaliser  ce  projet  le  gouvernement  impérial  devrait  être  respectueusemeni 
requis  do  mettre  fin  à  tous  les  traités  contraires  qui  existent,  et  ce  le  plus  tôt  pos- 

HÎ  \\ 1  fi 

Cela  fait,  une  commission  mixte  pourrait  être  nommée  aux  fins  de  préparer  une 
liste  dus  tarifs  de  manière  à  assurer  un  usage  uniforme  au  sujet  de  la  détermination 
des  droits  et  do  leur  classification  pour  des  fins  statistiques,  usage  uniforme  quant 
aux  valeurs  imposables  et  à  la  statistique. 

Une  r-'riodo  statistique  uniforme  et  iMi  échange  de  statistique  et  de  rapports  ae 

commerce,  tels  que  publiés.  ,         ,        x-        j     .•  vt     a 

Uomme  moyens  d'assurer  le   succès  dans  l'examen  des  subventions  destinées  à 

développer  les  relations  commerciales  entre  les  différents  membres  do  la  confédé- 

Comme  ayant  rapport  avec  cette  proposition  se  trouve  la  communication  par 
câble  non  seulement  avec  l'Australie,  mais  avec  toutes  les  colonies  faisant  partie  de 
cette  union  fiscale— et  il  faut  espérer  que  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  y  seront 
comprises  en  temps  opportun— communication  entièrement  sous  le  contrôle^  des 
colonies  ou  du  gouvernement  anglais,  et  ne  passant  que  sur  un  territoire  britannique. 

Un  prolongement  de  la  ligne  projetée  entre  le  Canadn  et  l'Australie  jusqu  à 
Hong  Kong  est  facile  d'exécution  et  peu  coûteux  on  vertu  des  dispositions  de  la  con- 
vention conclue  entre  le  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  la  Com- 
pagnie de  télégraphe  prolongement-est  do  l'Australasie  et  de  la  Chine,  à  responsa- 
bilité limitée,  datée  le  28  octobre  dernier,  tandis  qu'on  songe  actuellement  à  une  autre 
ligne  importante  du  Canada  aux  Antilles  anglaises  passant  par  les  Bormudes. 

Toutefois,  quant  à  l'importance  du  prolongement  du  câble  entre  la  partie  exté- 
rieure de  l'Empire,  sur  le  Pacifique,  il  est  simplement,  nécessaire  d'attirer  1  attention 
sur  les  délibérations  de  la  Conférence  Coloniale  tenue  à  Londres  on  1887,  et  sur  les 
documents  subséquents  se  rapportant  à  la  question,  lesquels  seront  déposés  devant 

vous. 

Corrélative  à  la  question  de  cc.mmunication  par  câble  et  non  moins  impor 
tante  est  celle  des  facilités  postales  développées  bons  un  contrôle  absolument  bri- 
tannique, que  les  lignes  de  communication  rapide  ont  déjà  inaugurées  et  que  celles 
en  perspective  fourniront,  et  votre  attention  y  sera  appelée  aux  fins  de  trouver  les 
moyens  d'en  augmenter  l'efficacité. 

La  question  des  lois  sur  la  propriété  littéraire  en  ce  qu  elles  intéressent  les 
colonies  est  d'une  si  grande  importance  qu'elle  exige  une  étude  sérieuse.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  nécessaire  que  j'entre  dans  les  détails  de  cette  questio.i  on  eo 
moment,  ainsi  que  son  importance,  vu  que  le  fait  que  jo  pourrai  vous  soumettre  le 
rapport  de  sir  John  Thompson,  premier  ministre  et  ministre  de  lajustice  du  Canada, 
dans  lequel  il  traite  cett«  question  très  à  fond  ;  son  rapport  a  été  approuvé  par 
le  gouverneur  en  conseil. 

Ayant  aussi  brièvement  que  possible,  en  tenar.t 'compte  de  leur  importance, 
énuméré  les  questions  à  étudier  que  j'ai  cru  devoir  intéresser  toutes  les  colonies  de  sa 
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Majesté,  toutes  roprësontéos  ici,  je  laisse  à  ceux  qui  y  sont  spécialement  intéressés 
IZl^LT^^^Tl  ^ '""■''   '''''''   d'intérêt  ],our%ortuin<rs  colols    sujotn  nu 
dCoun?nn^r/''?'"''"  ^"T"^  î?""'"  «i^^»*  ^  résoudre  lo  grand  problèmi  :  ce\ 
t^^L  «S/  nf  "  '  *':•    '''"^  P'"'  '"«meraent,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous, 

sont  ICI  réunis  étudieront  ces  diftérentes  questions  avec  la  pi u=.  grande  attention. 

IMPEESSrON  DU  DISCOURS  DU  PRÉSIDENT. 

r..J}j  Adolphe  CABON.-Monsiour  le  président,  le  discours  que  vous  venez  de  pro- 
In  -n/f  "  P'il"  ^''^^^  "nportunco.  C'est  réellement  un  dincours  qui  peut  être 
considéré  comme  étant  un  programme.  Toutes  les  qufi,tion.s  que  le  pi^sidcnt  a 
énumérées  sont  dos  plus  importantes,  ot  chaque  colonie  représentée  à  cotte  Confé- 

'™,  x'^Tu^"^  PJ""  'V"'''"«''°"  •'«  ««  discours,  les  travaux  de  la  Conférence 
seront  menés  à  bonne  fin.  Avec  votre  permission,  monsieur  le  président,  je  propose 
que,  vu  son  importance,  ce  discours  soit  imprimé  ou  copié  au  clavigraphè,  et  qu'un 
exemplaire  soit  donné  à  chaque  membre  de' la  Conférence,  de  manière  que  lesmiës- 
tions  qu,  ont  do  1  importance  j.our  les  diverses  colonies  pourront  être  soulevées  par 
ceux  qui  représentent  ces  colonies,  et  lorsque  le  temps  do  la  discussion  sera  arrivé 
ayant  ce  discours  entre  nos  mains  depuis  quelques  jours,  il  sei-a  plus  facile  pour  les 
représentants  des  diti-érentos  colonies  de  discuter  L  questions  qui  y  sont  mention! 
nées.  Je  propose  que  ce  discours  soit  imprimé  ou  copié  au  clavigraphè.  On  peut 
le  faire  imprimer  confidentiellement  à  l'imprimerie  de  l'Etat,  ensuite^n  donne?  un 
«fnTJnf  r %r''  ^f^'^«';«/«P''é««ntants  des  colonies,  et  puis  fixer  un  jour  pour  la  discus- 
sion  des  différents  sujets.  J        i 

L'hon.  M.  SuTTOR  appuie  la  motion,  et  elle  est  adoptée. 


i 
i' 


'i    , 

î 


\ 


If 
-1 


ORDRE  DES  DÉLIBÉRATIONS. 

L'hon  M.  Fitzgerald.— Il  pourrait  être  utile  pour  les  membres  do  la  Conférence 

rnrdr«?".\T;'^'?>  ""•'"■':  P'^"'"  '"'^  délibérations,  et  décider  si  nous  suivrons 
\ZZ    i    "^  "'  lo  discours  du  président,  ou  si  la  conférence  désire  modifier  cet 

orare     i'our  ma  par.  j  avoue  qra  j'aimerais  à  discuter  la  question  du  câble  du  Paci- 
hqi  e  le  plus  tôt  possible,  car  il  est  possible  que  durant  la  discussion,  si  les  membres 
fj  M^T   ''T^''^"•''®'•*>  "n«con^''»'^ion  quelconque,  ou  s'ils  font  preuve  d'une  una- 
limité  de  na  ure  à  justifier  notre  conduite,  nons  soyons  obligés  d'avoir  le  plus  de 
temps  possible  pour  communiquer  avec  nos  gouvernements  respectifs  sur  ce  sujet 

slTH^nlf^l?''"''  r ''^''''?' ^'If.'l''";  ''l,d^PS°'^«  ^le^  affaires,  je  propose  respectueux 
drcutée  qu««tion  du  câble  du  Pacifique  soit  inscrite  la  première  pour  être 

résolnt'iZrSff  t^^V"^''^''?''°-~'^^'^TP'^"'*'^"°  '^'^  q»'  ""  ^^^  P^-^^enté  est  une 
''^'''!^l^^^^^^  le  discours  du   président,  et  évidem- 

ment de  discuter  toutes  les  questions  qui  y  sont  énuraérées.     Nous  d-vons  agir  de  la 

à^is"fM,7I  r,  '"^''^''''"^"^'^"'''*'°" '^P'''"^""^"*-  ^'«"  entendu,  H  y  a  avantage 
à  discuter  le  discours  du  président,  vu  qu'il  a  indiqué  presque  chaque  question  oui 
sera  «an,  doute  soulevée  devant  nous-d'abord  une  discussion   générale-e     e^sulïè 

écis  ôn^rcr/'^V'^n""'  ^r  ••^r  ^'♦'■^^''"^■^  «"■'«^^^  =  "^"^^  ^'««^  ^  "«««  ^e  prendre  une 
QueTon \  îL Ifïïi-  ?  T'^"  ''"  P^>'  ^'^  '"'^^  ^  ''^  Conférence  impériale.  Chaque 
?.  „    r?  '\^'^^'^a't^''  séparément  ot  n'a  pas  été  embrouillée  par  une  discussion  gêné- 

aie  de  toutes  les  questions  à  l'étude.  Je  prétends  que  ce  mode  est  préférable  On 
imiTsr'"''  P''"  "î^  '"""P^  ^"  commençant  par  une  discussion  générale.     Elle  pourrait 

sémrémrt  ?^  ^'épétitions.  Si  nous  nous  contentons  de  discuter  chaque  question 
Séparément,  à  mesure  qu'elles  nous  seront  soumises  au  moyen   do  motion-   \  crois 

H.;'nVlnntT^''''"T''"'P^"''^'*''''*"*^^^"q"^'^^"'*  ""«  discussion  générale  embras- 
sant tous  les  sujets  qui  nous  ont  été  indiqués. 


i^ 


MINISTÈIŒ  nu  COMMEKOt:. 


Sir  IIenhy  Wuixon. — 5o  crois  quo  la  Conféionco  sera  d'avis  que  nous  ferions 
mieux  de  commoncor  nos  travaux  ot  d'indi(iuor,  au  moyon  d'une  motion,  ce  (juo  nous 
désirons  traiter.  Ce  jnodo  vaudra  mio\ix  qu'uni»  discussion  f,'énërale.  Avant  do 
venir  ici  ;'ai  proparé  ime  motion  sur  la  question  que  vous  nous  avez,  monsieur  le 
président,  :  i  lucidomont  expliquée,  savoir  :  acconior  aux  colonies  do  THrapiro  le  pou- 
voir de  nouer  des  relations  commerciales  entre  elles  et  avec  la  môre-patrie  ;  ot  si  je 
suis  danH  l'ordre  j'aimerais  î\  soumettre  cotte  motion;  ot  lorsqu'il  on  sera  temps  il 
vaudra  mieux  discuter  cette  question  particulière.  Do  plus,  je  désire  présenter  une 
autre  motion,  J'appuierai  ce  que  mon  collègue,  M.  FitzgerakI,  a  dit,  car  jo  crois  que 
c'est  le  v(eu  général  à  Victoria  (]ue,  si  la  Conférence  y  consent,  nous  commencions 
par  discuter  la  qucMtion  du  cfible  tiu  Pacifique. 

L'honorable  M.  Playford. — Jo  crois  que  le  meilleur  modo  à  suivre  est  que  chaque 
délégué  dépose  la  motion  qu'il  entend  faire,  ot  nous  ])ourrons  la  discutor. 

Le  PRÉSIDENT. — Ainsi  il  est  recommandé  et  convenu  que  les  délégués  qui  ont 
une  question  à  soumettre  à  la  Conférence  l'indiqueront  au  moyen  d'une  motion,  afin 
de  permettre  aux  autres  représentants  de  l'étiulior.  La  question  soumise  par  M. 
Fitzgerald  est  très  importante,  et  nous  devrions  fixer  un  jour  pour  la  discuter,  pas 
avant  lundi,  pour  permettre  à  M.  Fleming,  qui  est  spécialement  chargé  de  cette 
question  on  co  qui  concerne  le  Canada,  de  nous  communiquer  ot  lire  les  docu- 
ments qu'il  peut  avoir,  ot  nous  pourrions  ensuite  discutor  le  sujet  Cependant,  jo 
croiw  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  une  conclusion  quelconque  sur  les  questions  à 
débattre  est  d'en  choisir  une  et  de  la  discuter  séparément.  Mon  intention,  en  prépa- 
rant le  mémoiie  que  je  vous  ai  lu,  était  d'énumérer  à  la  Conférence  les  différentes 
questions  qui  s'étaient  présentées  à  mon  esprit,  mais  jo  n'ai  jamais  supposé  qu'elles 
y  étaient  toutes  indiquées. 

Sir  Adolphe  Cabon. — Je  n'ai  pas  éié  bien  compris.  Jo  n'ai  pas  du  tout  proposé 
— et  je  crois  que  lo  mode  serait  très  irrégulier — qu'il  y  eût  une  discussion  générale 
sur  les  «luestions  inditiuées  dans  lo  discours.  Mon  intention  en  demandant  de  le 
faire  imprimer  était  que  chacune  des  questions  serait  discutée  séparément,  la 
discussion  ayant  lieu  au  jour  qui  serait  fixé.  Le  document  dont  il  s'agit  servira, 
pour  ainsi  dire,  d'index  à  la  discussion.   Nous  discuterons  les  sujets  l'un  après  l'autre. 

L'honorable  M,  Thynn  ■„—  'iO  mémoire  que  vous  avez  lu  énumère  les  questions 
que  nous  aurons  à  débattre,  et  noùC  pourrons  discuter  complètement  ce  sujet  parti- 
culier le  jour  qui  sera  fixé. 

L'hon.  M.  FoRBESï. — Je  crois  que  le  discours  comprend  presque  chaque  question 
que  nous  aurons  à  examiner. 

M.  Lee  Smith. — Jecrois  comprendre  que  M.  Fitzgerald  a  soumis  à  la  Conférence 
une  motion  définie. 

L'hor.orable  M,  Fraser. — C'était  une  rocommandation. 

L'honoi;<ble  M.  Fitzoeraljj. — Je  n'ai  pas  voulu  donner  entendre  à  la  Confé- 
rence qiio  l'adoption  de  la  proposition  do  mon  ami,  M.  Playford,  ne  faciliterait  pas 
la  dépêche  dns  affaires.  J'ai  sim|ilement  demandé  si  la  Conférence  désirait  inter- 
vertir ou  changer  l'ordre  des  délibérations  indiqué  dans  le  di?cours  du  président,  et 
si  nous  devions  discuter  cette  question  particulière  pour  les  raisons  que  j'ai  données. 
Je  conviens  qu'une  résolution  devrait  être  présentée  afin  de  soumettre  formellement 
la  question  à  la  Conférence,  et  je  suis  prêt  à  adopter  la  recommandation. 

L'hon.  M.  FiiASER. — Nous  n'avons  à  discuter  que  doux  questions,  les  relations 
commerciales  ot  le  câble  du  Pacifique,  et  il  est  très  facile  de  fixer  un  jour  pour  la 
discussion  do  cotte  dernière  question,  car  je  supjiose  q  il  no  serait  pas  aisé  de  débat- 
tre immédiatement  cette  question  du  câble.  Je  crois  que  mon  ami,  M.  Sandford 
Fleming,  a  beaucoup  do  choses  à  expliquer,  et  il  est  km  que  nous  soyons  bien  ren- 
seignés sur  ces  différents  pointa  lorsque  la  question  sera  discutée,  et  la  proposition 
faite  à  l'effet  do  fixer  un  jour  pour  discutor  la  question  du  câble  du  Pacifiqu  est  très 
bonne,  à  mon  avis.  Cependant,  je  crois  que  nous  ne  devrions  pas  perdre  de  temps 
maintenant. 

M.  Lee  Smith. — Jo  comprends  quo  M.  Fitzger.ald  a  signalé  à  la  Conférence  l'uti- 
lité de  discuter  le  plus  tôt  possible  la  question  du  câble  du  Pacifique  pour  les  raisons 
qu'il  a  indiquées.     Je  crois  qu'il  est  opportun  que  les  délégués  aient  l'occasion   de 
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conféror  avec  Ioui-h  KouvornomentH.  J'appuie  cotto  propoHÎtion  do  M.  Fitz^/omld  Je 
cro.H  qun  r  est  la  pronuôro  quosl..,,,  qu«  mou«  devrions  oxaminor.  et  j'aimeraÎH  qu''uno 
;é«o  Mt.on  dc<hn.o  lût  houuhho  à  la  C.,nHSroMce,  aux  i\u.  do  voir  «i  la-*  majorité  L  on 
laveur  do  la  motion  do  M.  Fitzgerald.  '' 

„  ^n!t/ l'"*T''''^''-T^'  ""P^"^y  ;iv"i''  'i''C""o  objection  à  cela.     J'ai  simi.k.ment 
préparé  le  niémoii-o  à  rnoHure  .[tio  Ioh  questions  se  présoutaient  à  mon  esprit      h]n  co 
qui  concorno  ce  mémoire,  nous  pourrions  traiter  en  premier  lieu  la  dornlôre  question 
in-nte.     Le  n  o«t  quuno  éiiuniération  des  sujets  que  J'ai    cru   devoir  soumcllro  à 
1  u.lontion  do  la  Contéronco.     Si  la  Conférence  le  désire,  vous  pourriez  donumdor  au 
moyen  (   une  motion  que  la  question  du  câble  soit  fixée  pour  discussioa  à  lundi  nro- 
cham,  et  j  ospùre  que  notre  ministre  des  linances  sera  alors  présent 
L'hon.  M.  SuTToii.— M.  Flemin;.^  presentora-t-il  la  résolution?  " 
Le  I  BÉ8.i)KNT.-Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.     M.  Fleming  est  ici  pour  fournir  tous 
os  renso.gnomontH  l)ossiblcs  sur  le  sujet.     Nous  accepterons  la  motion  que   tout 
délégua  voudra  fairo.     M.  Fleming  n'en  présentera  pas  parce  qu'il  n'est  pas  dans  une 
position  à  pouvoir  engager  un  gouvernement  quelconque,  mais  jo  lui  demanderai 
d  ouvrir  la  discussion  de  cette  question  l'orsqu'on  aura  décidé  do  l'examiner 

L  bon.  M.  I-iTZOERAr.D.-Nous  devrions  examiner  l'importance  du  sujet,'  et  nous 
aimerions  que  la  discussion  fût  ouverte  par  la  grande  colonie  de  la  Nouvelle-Galles 
duhiid.  ^ous  pensons  que  le  sujet  en  prendra  plus  d'importance.  Présenter  la 
question  à  la  Conférence  sous  forme  de  motion  n'est  qu'une  simple  formalité  M 
i^leming  pourra  ensuite  nous  donner  son  opinion  qui  nous  sera  d'une  grande  utilité" 
et  le  débat  sera  ouvert.  "^  unum, 

LMionorablo  M.  Suttor.— Vous  désirez  que  je  présente  la  motion? 
L  honorable  M.  Fitzgebald.— (îui. 
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CABLK   DU   PACIFIQUE. 
-Je  n'y  ai  aucune  objection.     Je  donne  avis  que  lundi 


L'honorable  M.  Suttor 
prochain  je  proposerai  : 

''Que,  dans  l'opinion  de  cotte  Conférence,  des  mesures  devraient  être  nrisea 
iminéd.atement  aux  hns  d'établir  une  communication  télégraphique  au  moyen  d'un 
cable  entièrement  sous  le  contrôle  britannique,  entre  le  Canada  et  l'Australasie  " 

ne  co4;:.id'pa'I,"Ba;.  "'"'"  ^'^  ''"  ''  '"  '^""""  P'"«  '''^«"^"«  '  ^«^^^  -«^ion 
M.  Lee  Smith  —J'aimerais  à  y  voir  les  mots  "Australie  et  Nouvelle-Zélande  " 

7<il..ni  '"'S''''''''"-""'^Ï'^"'''"V'  ^^'^  '°  '""*  employé;  cola  comprend  la  Nouvelle- 
Zélande.     On  recomnande  que  les  mots  "  le  Cap  "  soient  insérés  diins  la  motion 

L  honorable  M.  outtor.-Jo  suis  d'avis  qu'on  devrait  mettre  "colonies  australa- 
biennes.     Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  y  comprendre  le  Cap 
localités        '"'^"TH-— J''"™erais  que  ma  colonie  y  fût  insérée.     On  confond  les  deux 

prononèr/te'î^o'r ''•-''  "'  P""'  ^^  ^^'^  ''^  ''  '"^'"^  "«"«  '^«^"^^  -- 

SirllENBTDE  Milliers.— Le  délégué  donne  à  sa  motion  la  forme  qu'il  iu^o  à 

men^s'if  le  désire.  "*"''  '*  di«0"t«>-on8,  l'un  de  nous  pourra  présenter  un  amende- 

Le  PRESIDENT.— M.  Lee  Smith  peut  soumettre  un  amendement 
M.  Lee  Smith.— C'est  ce  que  j'ai  l'intention  de  faire. 

L'honorable  M.  Suttor.— Je  soumets  la  motion  de  cette  manière,  et  tout  délé<rué 
pourra  présenter  un  amendement  s'il  en  a  le  désir  '  «eiegue 

N'.uwvnf/!.?T.T^"  motion  n'est-elle  pas  conforme  à  tout  ce  que  vous  désirez  ? 
et  î'Austmiie  ?  ""^  ^^"^       oommunication  par  câble  entre  la  Nouvelle-Zélande 

M.  Lee  Smith. — Oui,  nous  en  avons  une. 

.mno^*^  Président.— En  ayant  une  voie  do  communication  entre  ie  Canada  otSvdnev 
vous  avez  une  ligne  complète.  v^«ii«tua,  oioyuney 
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M.  Le«  Smith. — Mais  il  est  très  probabio  qu'on  (iehorn  do  notro  oorcio  immédiat 
des  colonies  on  jujurra  croiro  quo  lu  Nouvolle-Zëlando  n'a  piiH  piin  part  à  co  projet — 
Hurtoiit  ceux  qui  ne  liront  pas  Ioh  dcMibérationn  do  cette  Conléronce  ;  ot  ceux  qui  ne 
connaiBHont  pa»  beaucoup  la  position  des  colonies  australiennes  seront  portés  &  con- 
fondre et  la  NouvolleZélande  ne  sera  pas  considérée  comme  ayant  été  partie  à  cette 
convention.  J'insisterai  sur  ce  point  en  temps  opportun  si  M.  Suttor  no  veut  pas 
maintenant  so  rendre  à  ma  demande. 

Le  PRÉSIDENT. — Si  M.  Suttor  persiste  à  présenter  sa  motion  vous  auroz  l'occa- 
sion d'y  faire  un  amendement. 

M.  Lee  Smith. — C'est  co  (juo  je  fenii  en  temps  convenable. 

Le  Président. — Si  M.  Smitli  le  désire,  il  peut  donner  un  autre  avis  de  motion. 
M.  Fleming  vient  de  me  faire  observer  qu'il  serait  bon  de  suivie  le  modo  adopté  à  la 
Conférenco  Coloniale  on  1887,  où  les  délibérations  do  chaque  jour  étaient  imprimées 
après  rajournomont  de  la  Conférenco  et  déposées  le  lendemain  sur  le  bureau.  C'est 
oxclusivomont  confidentiel.  La  Conférenco  terminée,  un  ou  doux  do  kos  membres 
peuvent  examiner  les  délibérations  et  ne  rien  laisser  quo  co  quo  nous  désirons  rendre 
public;  mais  les  discussions  peuvent  se  faire  librement  et  être  rapportées  en  entier, 
imprimées  lo  soir  et  déposées  le  lendemain  matin. 

M.  Lek  Smith. — Je  donne  avis  que  lundi  prochain  je  proposerai  en  amendement 
à  la  motion  do  M.  Suttor  quo  le  mot  "  Australasie  "  soit  retranché  et  remplacé  pur 
les  mots  "Australie  et;  Nouvelle-Zélande." 

Sir  Henry  Wrixon. — .Je  donne  avis  que  domain  je  proposerai  qu'une  loi  impé- 
riale devrait  être  passée  aux  fins  de  permettre  aux  colonies  do  l'Empire  do  conclure 
des  conventions  de  réciprocité  commerciale  onti;p  elles  ou  avec  la  (Irande-Bretagne, 
sans  que  les  nations  étrangères  aient  le  droit  d'y  participer. 


MODE  DE  VOTATION. 

L'honorable  M.  Suttor. — Avant  de  nous  mettre  à  l'œuvre,  je  crois  quo  nous 
devrions  déterminer  lo  mode  à  suivre  pour  voter.  Certaines  colonies  sont  repré- 
sentées par  un  délégué,  d'autros  par  deux  ot  quelques-unes  par  trois.  Je  suppose 
que  la  votation  devra  se  faire  par  colonie,  mais  la  question  devrait  être  dépouillée  de 
tout  doute.  Si  une  colonie  est  représentée  par  trois  délégués,  je  crois  qu'elle  ne 
devrait  avoir  droit  qu'à  un  vote,  comme  dans  le  cas  do  colle  qui  n'aqu'un  repréeentant. 

L'honorable  M.  Fraseb. — C'est  bicii  la  seule  intention  qu'il  y  a. 

L'honorable  M.  Suttoh. — Ce  n'est  qu'une  question  de  formalité,  mais  il  devrait 
être  défini  clairement  que  nous  voterons  par  colonie  et  non  par  individu.  Avant 
d'arriver  à  un  vote  nous  devrions  prendre  une  décision  à  cet  ott'et. 

Le  puÉaiuENT. — Vous  feriez  mieux,  en  co  cas,  de  faire  une  motion. 

L'hon. — M.  Sdttor. — Je  me  contenterai  de  la  décision  que  donnera  le  prési- 
sident. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Est-ce  entendu  ? 

M.  Lee  Smith. — Je  serai  satisfait. 

Le  président. — Il  est  convenu  que  le  vote  so  prendra  par  colonie. 

Plusieurs  V(»ix. — Oui. 

L'hon.  M.  Suttor. — Je  propose  que  dans  tous  les  votes  pris  dans  cette  Confé- 
rence la  votation  se  fera  par  colonie. 

M.  Lee  Smith. — J'appuie  cette  motion. 

La  motion  est  adoptée. 

ADMISSION  À  LA  CONFÉRENCE. 


Le  comte  de  Jersey. — J'aimerais  à  demander  aux  délégués  s'ils  auraient  objec- 
tion, lorsque  nous  discuterons  des  questions  de  détail,  co  que  nous  ferons  bientôt,  à 
permettre  à  M.  Mercer,  du  bureau  colonial,  d'être  ici  aux  fins  de  fournir  des  rensei- 
giiumciits  ?     li  est  très  àli  courant  do  toutes  ces  questions. 

Le  président. — Voulez-vous  qu'il  soit  dans  l'autre  bureau  pour  être  consulté,  on 
ici  pour  écouter  ? 
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(liatenîon't'"^°  '^^  Jersev.— Ici,  pour  <Scoulor,  car  il  pourrait  nous  ronsoignor  iraraé. 

M.  Lee  SMiTii.-Je  crois  quo  c'ent  tiÔH  hien  en  ce  qui  concerne  le  tfouvornoraout 
im|)énal,  mais  ce  privilège  no  devrait  Ôire  accordé  à  porsouno  autre 

Le  l'iiÉsiDENT.— SI  vouH  l'accordiez  àd'autro-^  quo  lui  il  faui'rait  a 
HocrétairoH. 

Sir  AdoU'IIE  Caron  — T1  peut,  je  croin,  y  avoir  objection  à  Ich  admettre  tous, 
mais  on  cequiconcorne  M.Meroer.na  prénence  ici  pourra  nous  être  utile  lornoue  nous 
dJ«cuteronH  les  questions  que  nous  avons  à  1  raitor,  Jl  me  paraît  inopDortun  do  nor- 
mettre  aux  autres  secrétaires  d'assistor  i^  no.s  séances. 

Le  i'RÉ8ii.ENT.-Jo  vais  lire  la  dépêche  adressée  au  «ouvornomont  canadien  au 
sujet  do   la  nomination  du   comte  de  Jersey,  laquelle  mentionne  le   nom   de  M 
Meroor.     (La  dépêche  est  lue  et  so  trouve  à  rannexo  "  A.")     Dans  les  ciioonstancee' 
je  crois  quil  ne  peut  pas  y  avoir  d'objection  à  lu  demande  de  lord  Jersey.    M 
Morcer  est  un  fonctionnaire  impérial.  ^ 

RELATIONS  AVKC  LA  PliKSSE. 

L'hon.  M.  l'LAypoKD.— Je  crois  qu'il  faudrait  déterminer  clairement  quelles 
seront  les  intornriationH  à  fournir  aux  journalistes,  car  ils  vont  nous  assiéger,  et  ie 
pense  que  le  moillour  moyen  à  adopter  serait  de  laisser  un  président  le  soin  dô  leur 
donner  les  renseignements  qu'il  jugera  à  propos,  et  les  autres  délégués  no  diraient 
non      Si  on  s  adresse  à  oux  ils  renverront  simplement  les  journalistes  au  président. 

Cotte  recommandation  est  acceptée. 

HEURES  DES  SÉANCES. 

M.  Lee  Smith.— No  serait-il  pas  à  propos  de  fixer  les  heures  de  nos  séances  ? 

Le  PRÉSIDENT.— M.  Lee  Smith  a  raison  de  demander  que  nous  décidions  à  quelle 
hciiio  nous  nous  réunirors  le  matin,  à  quelle  heure  nous  ajournerons  pour  prendre 
le  luiifh,  et  jusqu  à  quelle  heure  du  jour  nous  siégerons. 

Après  une  courte  discussion  il  est  convenu  que  la  Conférence  se  réunira  à  10  30 
jSsT'à  430"''°'^'""^''"  ^  ^  ^'"'  '^°"^'  '"  '""'''''•  "**  '■^"""■'*  ^«  nouveau  à  2.30  ot  siégera 

DROITS  D'AUTEUR. 

Le  PRESSENT.— J'ai  dit  que  je  déposerais  devant  la  Conférence  la  correspondance 
do  sir  John  Thompson  sur  la  question  des  droits  d'auteur,  ot  aussi  une  lettre  écrite 
pai  lui  on  1890  pendant  qu'il  était  au  Westminster  Palace  Hôtel,  Londres.  Vous  cons- 
taterez quo  ces  documents  sont  historiques  et  qu'ils  traitent  toute  la  question  Je 
no  SUIS  pas  prêt  à  dire  qu'elle  touche  les  autres  colonies  autant  quo  nous.  En  ce  oui 
nous  concerne,  je  peux  dire  que  la  loi,  telle  qu'elle  existe,  a  fermé  chaque  établisse- 
ment de  pub  ication  que  nous  avions  en  Canada.  Nous  avions  autrefois  do  grands 
établissoments  de  publication  :  ceux  do  Lovell,  à  Montréal,  de  Hunter,  Rose  et  Cie  à 
loi'onto  et  plusieurs  autres.  Tous  ces  établissements  ont  cessé  d'exister.  De  fait 
avec  la  loi  telle  qu'elle  existe  aux  Etats-Unis  ot  au  Canada,  nous  ne  pouvons  uas 
publier  un  seul  livre  ici.  Autrefois,  l'effet  do  la  loi  relative  aux  droits  d'auteur  était 
cciui-ci  :  nous  imposions  un  droit  de  15  pour  100  sur  tous  les  livres  pour  les  fins  du 
revenu,  avec  certaines  exceptions,  et  sur  tous  les  droits  d'auteurs  anglais  nous  imno- 
mons  un  droit  supplémentaire  do  12J  pour  100,  lequel  était  transmit  tous  les  trL 
mois  au  bureau  colonial,  pour  être  distribué  parmi  les  détenteurs  de  droits  d'auteur 
ou  es  propriétaires  des  livres  en  Angleterre.  Les  percepteurs  des  douanes  le  Ions 
ac  la  fiontièro  avaient  1  ordre  de  saisir,  comme  marchandises  de  contrebande  tous 
livres  soumis  aux  droits  d'auteur  qui  n'étaient  pas  régulièrement  déclarés.  Même 
l^v  aLT^'"'^  \T-  P''fP!;'f  »"•««  de  droits  d'auteur  n'étaient  pas  suffisamment  protégés, 
car  des  livres  étaient  déclarés  sous  forme  de  journaux  et  de  brochures  et  autrement; 
,l'im,!r  •^^''"s,^S9-3raïKandu  de  ios  traiter  ici  coraïue  ils  le  sont  aux  Etats-Unis  et 
a  imposer  un  droit  d'accise  pour  l'éditeur,  de  le  punir  s'il  publiait  un  livre  anglais 
soumis  aux  droits  d  auteur  sans  y  apposer  le  timbre  du  revenu  de  l'intérieur    les 


82 


MINISTf:RE  DU  COMMERCE. 


produits  de  la  vente  de  ces  titabrea  devant  aller  aux  propriétaires  des  droits  d'auteur. 
Je  suis  d'avis  que  les  auteurs  seraient  ainsi  mieux  piotiîgés  et  que  nous  pourrions  en 
même  temps  publier  un  plus  grand  nombre  d'ouvrages.  Notre  tarif  revisé  récem- 
ment prescrit  qu'après  le  premier  jour  de  juillet  prochain  noue  ne  prélèverons  pas 
de  droits  supplémentaires  sur  les  livres  soumis  aux  droits  d'auteur.  Dans  le  passé, 
nous  avons  été  les  serviteurs  des  propriétaires  des  droits  d'auteur,  tandis  que  notre 
propre  loi  est  assez  rigoureuse  pour  empôchor  cntièi'oment  l'importation  des  livres  ; 
si  un  auteur,  à  Londres,  vendait  sa  propriété  littéraire  à  un  éditeur  au  Canada,  cet 
éditeur  aurait  le  droit  exclusif  do  publier  l'ouvrage  en  Canada;  toute  importation 
de  pays  étrangers  serait  de  la  contrebande  et  les  ouvrages  seraient  saisis  comme 
marchandises  do  contrebande.  Xous  avons  saisi  plus  de  10,000  exemplaires  d'un 
seul  ouvrage.  Des  livres  arrivaient  par  milliers  sous  la  formo  de  la  Seaside  Library, 
stéréotypés,  imprimés  sur  papier  très  mince,  et  se  vendaient  25  contins.  Eh  bien,un 
homme  Ut  un  ouvrage  de  ce  genre,  et  c'est  tout  ce  qu'il  lui  fitut.  C'est  une  question 
importante  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  publication.  Elle  n'intéresse  peut-être 
pas  l'Australie  autant  que  nous,  car  cette  colonie  n'a  pas,  comme  le  Canada,  à  pro- 
téger une  frontière  de  3,000  milles. 

"    Le  comte  de  Jersey. — La  question  a  été  discutée  en  Angleterre,  et  une  com- 
mission s'en  occupe  en  ce  moment. 

Le  PRÉSIDENT. — Dans  les  circonstances  que  vient  de  mentionner  lord  Jersey,  il 
n'est  peut-être  pas  nécessaii-e  que  la  Conférence  étudie  la  question  des  lois  sur  la 
propriété  littéraire,  mais  qu'elle  attende  la  décision  de  ce  comité. 

PUBLICATION  DES  DÉLIBÉRATIONS. 

Le  PRÉSIDENT. — Los  sténograghes  officiels  fourniront  chaque  jour  une  copie  de 
la  discussion.  Elle  sera  imprimée,  et  après  avoir  relu  vos  discours,  si  vous  désirez 
qu'une  partie  soit  insérée  au  procès-verbal  officiel,  modifiez  etcorriiroz-la,  et  remetjez- 
la  au  secrétaire.  Je  remarque  que  sir  Henry  Ilolland,  secrétaire  de  la  dernière  Con- 
férence Coloniale,  s'était  réservé  le  droit  de  désigner  ce  qui  serait  publié  et  ce  qui  ne 
le  serait  pas,  et  après  avoir  soigneusement  examiné  les  discours  il  les  livrait  à  l'im- 
primeur. Tout  ce  qu'il  croyait  être  d'un  caractère  confidentiel,  d  avant  rester  ignoré 
du  public,  était  retranché.  J'ai  dit  au  sténographe  officiel  do  vous  donner  sans  délai 
les  épreuves  des  observations  que  vous  avez  faites,  et  vous  pourrez  corriger  ce  que 
vous  croirez  nécessaire  pour  insertion  dans  le  rapport  officiel; 

NOMINATION  DES  SECRÉTAIEES. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — On  n  a  pas  présenté  de  motion  à  retî'et  de  nommer  un 
secrétaire.     Je  crois  qu'il  est  d'usage  d'en  présenter. 

Sir  Charles  Mills.— Non.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'une  motion  semblable  ait 
été  présentée  à  la  dernièiv  Conférence. 

Le  président.— Je  vois  dans  la  dépêche  datée  le  25  novembre  1886,  que  l'hono- 
rable M.  Stanhope,  alors  secrétaire  des  colonies,  disait  aux  gouvernements  coloniaux 
que,  nécessairement,  il  présiderait  les  séances;  et  lorsque  la  Coniérence  se  réunit, 
sir  Henry  Ilolland  suivit  cette  règle  et  prosida.  Il  amena  son  secrétaire  pour  agir 
en  qualité  de  secrétaire  de  la  Conférence.  J'ai  suivi  la  même  règle  en  demandant  à 
mon  secrétaire  particulier,  M.  Payne,  et  a  celui  de  sir  John  Thon>pson,  M.  Stevvart, 
d'agir  en  qualité  de  secrétaires.  M.  Stewart  et  M.  Payne  seront  les  sec-étaires  de  la 
Conférence. 

ÉLECTION  DU  VICE-PRÉSIDENT. 

Il  est  résolu  qu'en  l'absence  de  l'honorable  MackenzieBowell,  f-ir  Adolphe  Caron 
présidera  les  séances. 

La  Conférence  s'ajourne  à  1.10  p.  ra.  pour  se  réunir  demain  à  10.30  a.  m. 

DOUGLAS  STEWART 
J.  LAMBERT  PAYNE, 

Secrétaires  de  la  Conférence. 
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Cabinet  du  ministre  du  Co.m.merce, 

La  Conférence  se  réunit  à  10.30  a.  m.  °''''''^'  '^  ^""^  ^^'^■^• 

En  l'abrjence  de    l'honorable  Mackenzie  Bowelt.,  qui  a  du  quitter   la  ville 
pour  atïaires  particulières,  su-  Adolphe  Caron,  vice-président,  préside  la  séance 

DÉr-ÉouÉs  présents: 

Gouvernement  impérial.—  J  Le  très  honorabb  comte  de  Jersey  C  P 

1         G.C.M.G.  '    '    ■' 

Canada.— L'honorable  sir  Adolphe  Caron,  C.P.,  C.C  M  G 

L'honorable  George  E.  FosTER.'c.P,  LL  D  ' 
M.  Sandford  Flemino,  C.M.G. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.— L'honorable  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 
Tasmanie— L'honorable  Nicholas  Fitzgerald. 
Colonie  du  Cap.— Sir  Henry  de  Villiers,  C.C.M.G. 
Sir  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B. 
Australie  du  Sud.— L'honorable  Thomas  Playford. 
Nouvelle-Zélande.— Mr.  A.  Lee  Smith. 
Victoria.— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,  C.R. 

L'honorable  Nicholas  P'itzgÊrÂld,  M.C.L. 

L'honorable  Simon  Fraser,  M.C.L. 

Queensland.— L'honorable  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

L'honorable  William  Forrest,  M.C.L. 

REMERCIEMl'^NTS  DR  SA  MAJESTÉ. 
Sir  Adolwie  CAHON.-Je  vais  lire  à  la  Conférence  une  lettre  adressée  à  notre 
président,  M.  Bowell,  par  le  capitaine  Urquhart,  A.D.C.  lui  transmett  mt   nn  t^ii^ 
Srr.Nr:''''^^^"^'  ^"  réponse  à  l'adrLe  qii  a  été  âdoptée'lS^^II'^S^^.^fSrett 

_"  Cher  monsieur  BowELL,-Par  ordre  de  Son  Excellence,  je  vous  t.ansmets  K 
copie  d'un  té  égramme  qu'elle  vient  de  recevoir  en  réponse  à  celui  qu'elle  a  e^nédS 
hier  à  Sa  Majesté  au  sujet  de  l'adresse  que  vous  avez  d.mandéedo    ru  s^tt^^l'i-oo 
casion  de  la  première  séance  do  la  Conférence.     Son  Excellence  e  t  coiwa  ,  eue  0^; 

Voici  le  télégramme: 

,,  -,       .  "  Château  de  Windsor. 

Mes  suicèros  remerciements  pour  vos  bonnes  félicitations." 

BONS  SOUHAITS  REÇUS  D'EDLMBOUKG. 

d'Edfmbo^;r;':  "'  ^'^^^'^-J"  "-•'  ^'^  P'"^S  "»  télégramme  qui  vient  d'être  reçu 

'^  Au  président  de  la  Conférence  Coloniale  "  ^^^'"'«'^^««.  ^6  juin.  ISW. 

"  Ottawa. 

"Les  partisans  de  la  fédération  impériale  à  Edimbourtr  sont  ho„..«n^  ,i-.      •    i 
réunion  de  la  Conférence.  Hs  espèrent  que  la  grande  3  L  de   ■^l2 Ln     ^"^  ""•/'"  ''' 
I  y  sera  étudiée  et  l'unité  impériale  affermie.     ^  ^  ^  '''  "^^^^"'^  maritime 

,,     ^  (Sigiié)  "SIMPSON." 
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SYSTÈME  POSTAL  DU  CANADA. 

Sir  Adolphe  Caron. — A  notre  dernière  séance  je  vous  ai  informé  que  j'avais 
préparé  un  mémoire  sur  le  ministère  dos  postes,  dont  j'ai  la  direction,  et  que  je  l'avais 
lait  imprimer.   J'ai  cru  qu'on  sauverait  du  temps  et  qu'il  y  aurait  plus  d'utilité  pour 


les  délégués  on  leur  en  donnant  chacun  un  exemplaii'e. 
vais  le  distribuer.     Voici  ce  mémoire 


Si  vous  me  le  permettez,  je 


MINISTÈRf-:  DES  POSTES,  CANADA. 


ORGANISATION. 


Le  département  des  postesdu  Canada  est  sous  la  direction  d'un  directeur  général 
qui  est  membre  du  Conseil  privé  et  qui  peut  être  membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
des  Communes.  Le  directeur  général  des  postes  est  aidé  dans  l'administration 
généi'alo  des  affaires  du  département  par  un  sous-directeur  général. 


Le  service  postal  forme  deux  divisions — !e  service  intérieur  et  le  service  exté- 
rieur. Le  service  intérieur  comprend  le  personnel  du  bureau  principal  où  les  affaires 
sont  distribuées  entre  les  départements  suivants- 

Le  département  du  secrétaire  est  chargé  de  la  correspondance  générale  avec  le 
public,  les  bureaux  de  poste  étrangers  et  les  bureaux  du  service  extérieur.  Le 
secrétaire  est  chargé  de  l'établissement  de  nouveaux  bureaux  de  poste,  do  toutes  les 
nominations  et  promotions  dans  le  personnel  du  service  intérieur  et  extérieur,  et  des 
nominations  do  tous  les  directeurs  de  poste;  il  a  la  garde  des  cautionnements 
fournis  par  les  directeurs  de  poste  pour  garantir  l'exécution  de  leurs  devoirs.  Il 
est  aussi  chargé  des  recherches  à  faire  pour  lettres  égarées. 

Le  comptable  tient  tous  les  livres  de  comptes,  et  il  est  responsable  au  directeur- 
général  dos  j)ostes  de  prompte  perception  des  recettes  des  postes,  et  de  l'examen 
de  toutes  les  pièces  justificatives  concernant  les  dépenses  et  du  paiement  de  tous  les 
comptes. 

Le  surintendant  du  bureau  des  mandats-poste  surveille  l'émission  et  le  paie- 
ment dos  mandats-poste,  et  est  chargé  de  la  correspondance  qui  s'y  rapporte. 

Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  sont  sous  la  direction  d'un  surintendant 
qui  est  chargé  do  tout  ce  qui  a  trait  à  la  réception  et  au  retrait  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne. 

11  y  a  encore  un  département  séparé,  appelé  le  bureau  des  lettres  de  rebut,  sous 
la  direction  d'un  sui'intendant,  qui  reçoit  etdispose  do  toutes  les  lettres  non  délivrées, 
y  compris  les  colis  et  tout  ce  qui  peut  être  expédié  par  la  poste. 

Un  autre  département  du  ministère  est  le  bureau  dos  impressions  et  fournitures, 
dont  le  surintendant  peut  seul  commander,  recevoir,  garder  et  distribuer  les  foi- 
niulos  imprimées,  la  papeterie,  les  sacs  de  malles,  serrures,  timbres  et  toutes  les 
fournitures  en  usage  dans  le  service  des  postes. 

Le  soin  du  service  des  malles,  y  compi'is  l'adjudication,  l'exécution  et  la  surveil- 
lance générale  des  contrats  pour  le  transport  des  malles  est  confié  à  un  surintendant 
et  forme  un  département  séparé. 

Le  dernier  département  est  celui  dos  timbres-poste,  dont  le  surintendant  est 
cbai'gé  de  commander,  recevoir  et  émettre  tous  les  timbres-poste,  cartes  postales, 
emballages,  bandes  et  enveloppes  timbrées. 

8EHVICK   EXTÉRIEUR, 

Afin  d'assurer  une  surveillance  efficace  sur  le  fonctionnement  du  département 
dans  ses  rapports  avec  le  public,  le  pays  est  divisé  en  quinze  districts  ou  divisions 
postales,  dont  chacune  est  sous  la  direction  d'un  inspecteur  qui  ])réside  à  l'exéoutioii 
du  service  ordinaire  de  la  poste  et  de  celui  qui  se  fait  par  chemin  de  fer,  qui  établit 
des  bureaux  de  poste,  fait  des  recherches  concernant  les  letti-es  égarées,  s'occupe  dos 
plaintes  i)ortées,  et  fait  tout  ce  qui  doit  nécessairement  êtie  exécuté  par  les  employés 
résidant  dans  les  localités. 
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Un  eertam  nombre  do  bureaux  des  plus  importants,  tels  que  ceux  de  Montréal, 
Toronto  et  Ottawa,  sont  compris  dans  ce  qu'on  appelle  le  service  extérieur  des 
postes— les  directeurs  de  la  poste  et  les  commis  sont  nommés  par  le  ffouvernsur  en 
conseil  et  reçoivent  dos  appointements  déterminés,  ils  sont  soumis  aux  dispositions 
de  1  Acte  des  pensions  de  retraite,  et,  avec  les  inspecteurs  et  leurs  commis  et  les 
commis  de  a  poste  sur  chemin  de  fer,  composent  le  service  extérieur  des  postes.  Les 
directeurs  de  la  poste  ne  font  pas  généralement  partie  du  service  civil. 

Nombre  des  employés  permanents  et  surnuméraires  composant  le  personnel  du 
service  extérieur  du  ministère  dos  postes. 

DIVISIOXS  POSTALES. 


Rang  ou  classe. 


Iiis|ii'fttMir  en  clicf  des  [itistfs 

lii^lK'fteiirs  (les  IpUM'iuix  (le  poste 

.S(m>-iiis))ccaeurs  des  bureaux  de  poste 

Coiinuis  de  |ireiinère  classe 

Cminuis  de  deuxièuie  classe   

Ciiniuiis  de  troisième  classe 

Messajjfer.s 

IVeiiiiers  commis  de  la  l)oste  sur  chemin  de  fer 
t'oiiunis  de  la  iioste  pour  uialles  anglaise; 
(  ■oniniis  de  la  poste  sui'  chemin  de  fer  (Ir 
(VniMiis  de  la  p<iste  .sur  chemin  de  fer  (2f 
(.'ominis  de  la  poste  sur  chemin  de  fer  (;ii 
Agents  de  transport  des  malles 


re  c 

■cl, 
■cl 


lasse) 
isse)  . , 
isse). . 


Total . 


Employés 

per- 
manents, 


1 

14 

11) 

8 

32 

42 

12 

!» 

2 

(ir 

151 
].")0 

11 


518 


Eni])loyes 

surnu- 
méraires. 


2!) 


Total. 


1 
14 
10 

8 
32 
58 
14 

0 

2 

07 

151 

l-'J 

13 


49 


507 


I     .' 


Xo.MHHi:  des  employés  perihianenLs  et  sunuuut'raires  composant  le  personnel  du  service 
extérieur  du  ministère  dos  postes — Stùtc. 

BUREAUX  DE  POSTE  DANS  LES  VILLES. 


Rang  (  lU  classe. 


Directeurs  de  la  poste 

8! lUs-directeurs  de  la  jwste ]  ' 

Commis  de  première  classe . 

Commis  de  deuxième  classe '......., 

Commis  de  troisième  clas.se 

l'"acteurs ' [ 

!Mi'>-;apers  et  portiers l ...[[[.[].......]....... .. 

Total 

ÎVond)re  total  des  divisions  postales 

Nombre  total  de.s  bureaux  de  ]«)ste  dans  les  ville; 

Total 

5b— 3h 


Emi)loyés 

per- 
manents. 


10 
14 
21) 
80 
347 
4()1 
32 

!»70 


Employés 

surnu- 
méraires. 


518 
•170 

1,4!(4 


(iO 
5!» 

28 

147 


4!' 
147 

11)0 


Total. 


10 
14 
26 
80 
407 
520 
00 


1,123 


507 
1,123 

l,0!m 
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NoMUBE  des  employés  permaueiits  et  surnumëraires  eonipusant  le  j)er.sonnel  du  service 

intérieur  du  ministère  des  postes. 


Rang  on  claK.se. 

Employés 

per- 
inniients. 

Emitloyés 

NUIllU- 

inéraire.s. 

Total. 

Sons-uiinistr)'  ^ 

1 

S 

11 

40 

121 

(i 
25 

"   24" 
'A 
1!) 
14 

1   * 
3 

11 
40 

C^uiiiiiiis  fie  (îeuxièuif  C'iîi^se 

145 

Alt'ssîtgers 

9 

Enibiilleurs   

44 

Copistes 

14 

Total . . . 

212 

(iO 

272 

HISTOIRE. 


i't  il 


Lors  le  lii confédération  (les  provinces,  en  1867,  un  acte  intitulé:  "  Acte  des  postes," 
fut  pa^tsé  par  le  parlement  du  Canarda.  Cet  acte  entra  en  vigueur  le  1er  avril  1868 
et  depuis  cotte  date  un  système  uniforme  d'organisation  postale  existe  dans  toutes, 
les  provinces  du  Canada.  Le  port  des  lettres  dans  le  pays  a  été  réduit  de  cinq  con- 
tins à  trois  centins  par  domi-.ïico,  le  port  des  lettres  allant  aux  Etats-Uins  a  été 
réduit  de  dix  centins  à  six  centins  par  demi-once,  et  le  port  des  journaux,  revues  et 
autres  matières  a  aussi  été  réduit. 

Le  1er  janvier  186!),  il  y  avait  dans  le  pays  8.638  bureaux  de  poste.  Les  recettes 
du  ministère  s'élevaient  à  $1,024,701. 

Le  système  des  mandats-poste  ayant  été  établi  plusieurs  années  avant  la  confé- 
dération des  provinces,  cette  division  du  service  postal  fut  continuée  en  moditiant  les 
détails  de  manière  a  établir  l'uniformité  dans  tout  le  pays. 

En  décembre  1867,  un  acte  fut  passé  autorisant  l'établissement  des  caisses 
d'épargne  postales,  et  le  lei-  avril  1868,  quatre-vingt-un  bureaux  de  poste  dans 
Ontario  et  Québec  commencèrent  à  recevoir  des  dépôts  à  ces  caisses  d'épargne. 
Attendu  qu'il  y  avait  des  caisses  d'épargne  de  l'Etat  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  on  ne  jugea  pas  nécessaire  d'y  établir  des  caisses 
d'épargne  postales  avant  d'en  avoir  constaté  le  résultat  dans  les  provinces  de  Québec 
et  d'Ontario. 

Le  1er  ''invier  1870  le  port  des  lettres  du  Canada  au  lioyaume-Uni  fut  réduit  de 
Vl\  centins  à  six  centins  par  demi-once. 

Lorsque  les  bureaux  de  poste  des  différentes  provinces  du  Canada  furent  réunis 
sous  une  administrati'^T  centrale  à  Ottawa,  en  juillet  1867,  on  constata  qu'il  existait 
une  grande  difféi'ence  dans  le  mode  des  rémunérations  accordées  aux  directeurs  de  la 
poste,  les  uns  étant  payés  au  moyen  d'appointements  déterminés,  d'autres  au  moyen 
d'une  commission  sur  les  attairesde  leurs  bureaux,  et  quelques-uns  partie  par  com- 
mission et  partie  par  appointements. 

En  conséquence  on  établit  une  échelle  générale  de  rémunération — un  salaire  mi- 
nimum de  $10  par  année  aux  bureaux  do  peu  d'importance  et  dans  les  autres  cas  un 
salaire  égal  à  40  pour  100  sur  toutes  les  opérations  postales  jusqu'à  concurrence  de 
$800  par  année  et  25  pour  100  sur  toutes  les  opérations  excédant  cette  somme,  et 
une  indemnité  spéciale  pour  le  travail  de  nuit  dans  certains  bureaux,  et  pour  l'expé- 
dition ou  la  distribution  des  malles  destinées  à  d'autres  bureaux.  Ce  changement 
pril  cîfot  le  loi' janvier  1870— les  aalaircs  devant  être  roviKés  tous  ies  deux  ans. 

Une  communication  postale  régulière  fut  établie  avec  Fort  Garry  (aujourd'hui 
Winnipeg)  en  1870,  les  malles  étant  expédiées  par  voie  de  Chicago,  Saint-Paul  et 
Pembina. 
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eld 

u  service 

Vés 

li- 

Total. 

res. 

« 

1 

3 

11 

40 

l\ 

145 

3 

9 

.9 

44 

14 

14 

iO 

272 

Les  recettes 


ut  réduit  de 


En  1871,  dos  ai-rangemontP  furent  pris  pour  établir  un  service  postal  jusqu'à  la 
Colombie  Anglaise;  les  malles  étaient  préparées  à  Windsor,  Ontario,  et  expédiées  à 
San-Fi'ancisco  d'où  elles  étaient  transportées  par  mer  à  Victoria. 

L'annexion  des  provinces  du  Manitoba  et  de  la  Colombie  Anglaise  imposa 
nécessairement  au  ministère  de  grandes  dépenses  pour  maintenir  les  communications 
avec  les  anciennes  provinces  dans  toute  cotte  vaste  contrée  située  encre  les  grands 
lacs  d'Ontario  et  l'océan  Pacitlque  ;  une  des  premières  routes  établies  fut  celle  do 
Winnipcg,  alors  '<  Fort  Garry  ",  à  Tombina,  coûtant  83,000  par  année  ;  une  autre  fut 
établie  entre  New- Westminster  et  Barkorville,  dans  la  Colombie  Anglaise,  distance 
de  486  milles,  au  coût  do  $l(J,000  par  année. 

Des  cartes  postales  ont  été  distribuées  au  public  pour  la  premièi-e  fois  on  juin 
18T1,  et  on  profita  promptement  do  cet  avantage,  et  près  d'un  million  et  demi"  de 
cartes  furent  vendues  entre  le  mois  de  juin  1871  et  janvier  1872. 

En  1872,  le  port  dos  lettres  expédiées  du  Canada  à  Terroneuve  fut  réduit  de  12V 
contins  à  six  contins  par  demi-once,  et  le  port  des  autres  matières  postales  fut  lo 
mémo  que  celui  ([ui  était  lixé  dans  les  limites  du  Canada. 

L'organisation  du  service  postal  au  Manitoba  et  à  la  Colombie  Anglaise  ayant  été 
complétée,  les  opérations  postales  de  ces  tirovincos  parurent  pour  lu  première  fois 
dans  le  rapport  de  1872. 

A  compter  du  1er  juillet  1873,  le  paiement  des  salaires  et  autres  déboursés  des 
bureaux  de  poste  dans  lus  villes  se  tit  au  moyen  d'un  crédit  spécial  volé  par  le  parle- 
ment, au  lieu  do  l'être  à  même  les  recottes  provenant  du  port  des  lettres  aux  différents 
bureaux,  ainsi  qu'il  était  d'usage  avant  cette  date. 

La  somme  perçue  et  provenant  de  cette  source  fut,  après  cette  époque,  déposée 
au  crédit  du  receveur  général. 

^  En  1873,  des  mesures  furent  prises  aux  fins  d'échanger  des  mandats-poste  entre 
le  Canada  et  l'Inde  Anglaise,  et  dans  la  même  année  le  système  des  mandats-poste  fut 
établi  au  Manitoba. 

L'annexion  de  ITle  du  Prince-Edouard  au  Canada  eut  lieu  en  1873,  dans  le  mois 
de  juillet,  et  on  s'empressa  de  mettre  le  service  postal  de  cette  province  sur  un  pied 
d'uniformité  avec  celui  des  autres  parties  du  pays. 

Le  mode  do  la  distribution  gratuite  des  lettres  et  journaux  par  facteurs  fut 
inauguré  en  1874  à  Montréal  et  à  Toronto,  et  on  se  prépara  à  l'introduire  dans  toutes 
les  villes  où.  les  opérations  postales  pouvaient  justitier  son  inauguration  ;  des  boîtes 
poui  ...  «  .  - 


pei 


11'  recevoir  les  lettres  furent  placées  dans  les  rues  des    principales  villes, 
•sonnes  furent  autoiisées  à  vendre  des  timbres-poste,  qu'on  ne  pouvait  se  r 


et  des 
procurer 


avant  cette  époque  que  dan^i  les  bureaux  de  poste 

En  1874,  un  changeraenl  fut  fait  dans.la  manière  de  disposer  des  lettres  de 
rebut  ;  avant  cotto  époque  on  ne  renvoyait:  aux  autours  que  les  lettres  oui  semblaient 
importantes,  mais  il  fut  décidé  que,  vu  lu  classification  défectueuse"  qui  pouvait 
résulter  d'un  examen  superficiel,  toutes  les  lettres  seraient  à  l'avenir  retournées  à 
leurs  auteurs. 

En  octobre  1874,  un  traité  aux  fins  de  former  une  union  postale  générale,  et 
d'ad'jpter  un  port  uniforme  et  des  règlements  concernant  la  correspondance  interna- 
tionale, fut  conclu  et  signé  à  Berne,  en  Suisse,  par  les  représentants  des  principales 
nations  de  l'univers,  y  compr-V  les  Etats-Unis. 

Ce  traite  ne  comprenait  pas  les  possessions  britanniques  situées  de  l'autre  côté 
do  l'océan  ;  mais  le  Canada,  aidé  par  le  gouvernement  britannique,  demanda  immé- 
diatement à  faire  ])artie  de  cette  union.  Dans  l'intervalle,  lo  port  des  lettres  entre  le 
('aiiada  et  lo  Eoj'aumo-Uni  fut,  au  moyen  d'ulic  entente  avec  le  département  des 
postes  de  l'Empire,  réduit  au  taux  international  de  2^  d.  sterling  ou  cinq  contins  par 
demi-once. 

Le  guide  officiel  du  service  postal  du  Canada  fut  publié  pour  la  première  fois  en 

1874, 

Des  bandes  postales  timbrées  furent  distribuées  pour  la  première  fois  en  1873. 

Dans  le  cours  de  février  lST,j,  une  convention  postale  fut  conclue  entre  lo 
Canada  et  les  Etats-Unis  aux  fins  de  réduire  'es  frais  de  port  et  de  simplifier  et 
daméliorer  lo  servie-  postal  enti'o  les  deux  pays. 
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En  vertu  do  cetto  convention  chaque  pays  transportait  gratuitement  sur  ses 
routes  postalof  les  malles  fermées  do  l'autre  lorsqu'elles  traversaient  son  territoire 
en  transit;  et  les  lettres,  journaux  et  autres  matières  postaies,  dont  le  port  ordinaire 
du  pays  était  payé  d'avance  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  devaient  être  livrés  à  destina- 
tion dans  l'autre  sans  autres  frais  de  port. 

Une  autre  convention  fut  conclue  en  juin  1875,  devenant  en  vigueur  le  2  août  de 
la  même  année,  établissant  un  échange  direct  de  mandats-poste  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada. 

En  avril  1875,  un  acte  fut  passé  aux  fins  de  modifier  la  loi  réglant  lo  service 
postal,  le  dit  acte  devenant  en  vigueur  en  octobre  1875. 

Cet  acte  fit  des  changements  importants  au  service  postal  du  Canada,  principale- 
ment en  adoptant  le  principe  d'affranchissement  compulsoire  des  lettres,  journaux  et 
autres  matières  postales  transportés  dans  les  limites  du  Canada,  et  en  réduisant  le 
port  des  journaux,  revues  et  autres  matières  postales. 

Les  taux  nouveaux  du  port  étaient:  lettres,  trois  centins  par  demi-once;  lettres 
locales,  un  centin  par  demi-once;  cartes  postales,  un  centin;  journaux  et  revues 
adressés  du  bureau  de  publication  aux  abonnés  réguliers,  un  centin  par  livre;  livres 
et  papiers  en  transit,  un  centin  par  quatre  onces;  paquets,  12i  centins  par  huit 
onces.  Les  lettres  portant  demande — c'est-à-dire  les  lettres  portant  l'adresse  imprimée 
do  l'expéditeur  avec  prièrede  les  retourner  si  elles  n'étaient  pas  délivrées  dans  un  cer- 
tain délai  sans  les  faire  passer  par  le  bureau  des  lettres  de  rebut,  furent  admises  pour 
la  première  fois  par  le  département  en  novembre  1875. 

La  disti'ibution  gratuite  des  lettres  par  facteurs  fut  inaugurée  à  Québec,  Ottawa, 
Hamilton,  Saint-Jean  et  Halifax,  en  1875. 

En  juillet  1876,  l'inauguration  ■\\x  chemin  de  for  Intercolonial  fournit  une 
voie  do  communication  entre  les  piovinces  de  l'ouest  et  les  provinces  maritimes,  et 
les  malles  purent  être  expédiées  avec  plus  de  rapidité,  aller  et  retour,  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest,  Halifax  et  Saint-Jean. 

L'inauguration  de  ce  chemin  de  fer  permit,  de  plus,  au  ministère  des  postes 
de  prendre  des  mesures  pour  embarquer  et  débai'quer  les  malles  à  destination  et 
venant  d'Europe  par  la  ligne  des  paquebots  canadiens,  à  Rimouski,  sur  le  chemin  de 
fer  Tntorcolonial,  191  milles  à  l'est  de  Québec,  et  on  sauva  ainsi  beaucoup  de  temps 
dans  l'expéJition  de  ces  malles  aux  principales  villes  du  Canada.  Durant  l'hiver  les 
malles  étaient  débarquées  à  Halifax,  au  lieu  de  Portland,  Maine. 

En  novembre  1876,  rétablissement  d'un  service  postal  entre  Winnipcget  Edmon- 
ton,  distance  de  900  milles,  ne  laissa  que  peu  à  faire  pour  compléter  le  service  depuis 
Halifax  jusqu'à  Vancouver. 

Le  port  des  lettres  adressées  à  Terreneuve  fut  réduit  à  cinq  centins  par  demi- 
once,  et  lo  droit  d'enregistrement  sur  chaque  lettre  chargée  entre  le  Royaume-Uni  et 
le  Canada  fut  réduit  de  huit  centins  à  cinq. 

En  janvier  1877,  un  arrangement  fut  fait  avec  le  département  des  postes  de 
l'empire  d'Allemagne  aux  fins  d'établir  un  échange  direct  et  régulier  do  correspon- 
dances, et  l'artranchissement  de  lettres  fut  réduit  à  cinq  centins  par  demi-once; 
l'affranchissement  des  autres  espèces  do  correspondances  fut  aussi  réduit. 

En  vertu  de  la  convention  de  Paris,  datée  lo  1er  juin  1878,  le  Canada  fut  admis 
•à  faire  partie  do  l'Union  postale  générale  à  compter  du  1er  juillet  1878,  et  en  consé- 
quence lo  port  des  lettres,  cinq  centins  par  demi-once,  entre  le  Canada  et  toute 
l'Europe,  devint  uniforme. 

Les  journaux,  imprimés,  échantillons  et  patrons  de  marchandises  expédiés  en 
Europe  furent  soumis  en  même  temps  à  des  droits  d'affranchissement  et  à  des  règle- 
ments uniformes. 

De  consentement  mutuel,  l'admission  du  Canada  dans  l'Union  postale  ne  changea 
rien  aux  conventions  postales  qui  existaient  entre  le  pays  et  les  Etats-Uni,;.  Néan- 
moins, la  convention  postale  entre  l'empire  allemand  et  le  Canada  cessa  d'exister, 
ainsi  qu'il  y  était  stipulé. 

En  juin  1880,  un  arranL^ement  moditié  fut  conclu  entre  le  dé])arteriUMit  des  postes 
des  Etats-Unis  et  celui  du  Canada  aux  fins  de  faire  certains  changementf.  rox  système 
déterminant  l'échange  des  mandats-poste  entre  les  deux  pays.     La  somtiio  maxima 
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(le  chaque  miindat-poste  fut  fixée  à  cinquante  piastres  avec  le  droit,  de  consentement 
miituol,  do  l'augmentor  jusqu'à  cent  piastres.  Le  chitt're  muximum  d'un  mandat- 
poste  avait  été  autrefois  de  quarante  piastres.  Le  droit  de  commission  fut  fixé  à  dix 
centin-t  pour  toute  somme  n'excédant  pas  dix  piastres  et  dix  autres  centins  par 
cliaque  dix  piastres  ou  fraction. 

En  18-Jl,  une  convention  fut  conclue  aux  tins  d'établir  une  lit^no  de  communica- 
tion directe  par  steamers  entre  le  Caïuida,  les  Antilles  et  le  Brésil,  et  le  31  décembre 
1881,  le  premier  steamer  de  cotte  ligne,  le  "Comte  d'Eu,"  arrivait  à  Halifax  venant 
de  Eio  de  Janeiro,  ])ortant  les  malles  do  Rio  de  .Taneiro,  Bahia,  Pornambuco,  Para  et 
Saint-Thomas,  Antilles,  et  il  quittait  Halifax  pour  retourner  le  11  Janvier  1882. 

Le  17  mai  1882,  un  acte  fut  passé,  devenant  en  vigueur  le  1er  juin  1882,  en  vertu 
duquel  (soumis  à  certuinos  conditions  quant  à  la  manière  do  les  mettre  à  la  poste) 
les  journaux  et  revues  imprimés  et  publiés  on  Canada  et  déposés  par  l'éditeur  au 
bureau  de  poste  de  l'endroit  de  ])ublication  et  adressés  aux  abonnés  réguliers  ou  aux 
inaiciuinds  do  journaux  on  Canada,  résidant  ailleurs  qu'à  l'endroit  do  publication, 
furent  expédiés  fiancs  do  port  ])ar  lu  poste  à  leurs  adroflses  respectives. 

Le  1er  juillet  1882,  le  droit  de  commission  sur  l'émission  au  Canada  dos  mandats- 
])08te  payables  dans  le  Royaume-Uni  fut  réduit  au  taux  convenu  avec  les  Etats-Unis 
dans  la  convention  de  1880. 

Une  convention  aux  fins  d'échanger  des  mandats-poste  entre  la  France  et  le 
Canada  fut  signée  le  20  juin  1884  par  le  comte  do  Granville,  secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères,  et  par  M.  Wadi;  ington,  ambassadeur  do  Franco  à  la  cour  de 
St.  James,  et  elle  entra  en  vigueur  le  1er. noveml>re  suivant. 

Durant  les  années  1883  et  1884,  des  conventions  spi^cialos  concernant  les  mandats- 
poste  furent  faites  entre  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  le  Canada,  en 
vertu  desquelles  le  Canada  put  échanger  des  mandats-poste  avec  rAUeraagne,  l'Italie, 
la  Suisse,  l'Autriche,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Barbade 
et  la  Jamaïque, Victoria  (Australie),  la  Tasmanio  et  la  Nouvelle-Zélande,  et  générale-, 
ment  avec  toutes  les  possessions  britanniques  et  les  pays  étrangers  où  existaient  des 
arrangements  semblables  avec  le  département  des  postes  de  l'Angleterre. 

Le  1er  janvier  1885,  on  établit  un  bureau  do  poste  et  de  mandats-poste  pour 
l'avantage '5î*s  grand  nombre  d'hommes  travaillant  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique;  le  bureau  de  poste  et  le  louement  du  directeur  était  un  wagon 
de  chemin  do  fer  aménagé  aussi  bien  que  possible.  Le  wagon  avançait  à  mesure  que 
la  voie  était  posée  en  gagnant  l'ouest,  et  lorsque  la  voie  atteignit  la  ligne  allant  à 
l'est  l'utilité  de  ce  bureau  cessa,  et  ce  bureau  de  poste  ambulant  appelé  •'  bout  de  la 
voie"  devint  une  chose  du  passé.  Pour  démontrer  l'avantage  ainsi  ott'ei't  parce 
bureau,  je  dirui  que,  durant  les  dix  mois  do  son  existence,  il  y  fut  émis  des  mandats- 
poste  pour  une  valeur  de  8t)r),304.00. 

Le  1er  novembre  1885,  la  ligne  principale  du  chemin  do  fer  canadien  du  Paci- 
fique fut  terminée  jusqu'à  Winnipeg,  et  un  service  postal  par  chemin  de  foi',  avec 
wagon  spécial  et  commis,  fut  inauguré  depuis  Montréal  et  Ottawa  jusqu'à  Winnipeg, 
le  vo3'age,  distance  de  1,430  milles,  se  faisant  en  vingt-six  heures  à  peu  près. 

Luiuli,  le  2y  juin  1886,  le  premier  train  direct  quitta  Montréal  pour  le 
Pacifique  et  arriva  le  4  juillet  à  Port-Moody,  alors  le  terminus  du  chemin  de  fer 
à  l'ouest.  Ce  train  avait  un  wagon-poste  sous  1'  direction  spéciale  de  M.  John 
Dewe,  inspecteur  en  chef  des  postes,  qui  surveilla  If  arrangements  faits  pour  établir 
un  service  postal  quotidien  sur  toute  cette  voie  ferrée  do  2,892  milles  ilc  longueur. 

Le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  ainsi  relié  aux  chemins  de  for  qui  exis- 
taient dans  la  province  de  Québec  et  les  provinces  maritimes,  devint  une  ligne  inin- 
terrompue faisant  un  service  postal  quotidien  sur  tout  le  territoire  canadien  depuis 
l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique,  distance  do  3,740  milles. 

En  août  1885,  un  arrungomont  fut  fait  avec  le  département  des  postes  de  l'An- 
gleterre pour  le  transport  des  paquets  fermés,  par  la  poste,  entre  les  deux  pays, 
chaque  colis  ne  devant  pas  peser  plus  do  trois  livres. 

Le  1er  septembre  1885  le  système  des  caisses  d'épargnes  postales  qui  existait 
déjà  depuis  plusieurs  années  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  fut  inauguré 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick. 
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Lo  pjiraclièvomcnt  du  chemin  de  fer  canndion  du  Pacifique  jusqu'à  l'océan  Paci- 
fique permit  !iu  miniHtèro  des  ])osteH  du  Canada  d'expc^dior  les  niiilics  directement  on 
Chine  et  au  Japon,  au  moyen  do  naviroH  partant  do  Vancouver  et  y  revenant. 

Une  convention  postale  moditide  aux  tinH  do  fuiie  do  moilieurs  arrangements 
entre  les  EtatK-Unis  et  le  Camida,  lut  isignde  en  Janvier  1^88.  Une  des  principales 
dispositions  permettait  l'expddition  par  la  poste  de  ditfdrents  articles,  arrangés  da 
maniùro  à  en  faciliter  l'inspection,  lo  port  étant  d'un  centin  jiar  once,  et  cot  arrange- 
ment fut  d'un  grand  avantage  pour  les  deux  pays. 

Cette  convention  fut  modifiée  par  uno  autre,  signée  le  25  avril  1888,  établissant 
un  taux  unifoi'me  d'un  centin  par  once  pour  toutes  marchandises,  et  un  taux  d'un 
centin  ])ar  deux  onces  pour  tous  livres,  brochures,  circulaires  et  autres  imprimés  on 
général. 

Lorsque  Mr.  H.  A.  Wickstoed,  comptable  du  mfnislôie,  fut  mis  à  la  retraite 
n])rôs  qnarante-huit  années  do  service,  iesdilférontes  divisions  de  la  comptabilité  du 
ministère  furent  mises  sous  la  directicn  d'un  employé  qu'on  ai)i)ela  coiiti'ôieur  finan- 
cier, mais  le  changement  no  justifia  pas  les  espérances  qu'on  avait  formées  sur  son 
utilité,  et  lorsque  le  titulaire,  Mi'.  J.  Cunninghum  Stowart,  mourut,  il  ne  fut  pas  rem- 
placé. 

Le  1er  juillet  1888  fut  signalé  par  la  retraite  do  M.  W.  II.  (Jriffln,  sous-ilirecteur 
général  dos  postes,  après  cinquante-sept  années  do  f-orvico  :  il  avait  été  lo  chef  per- 
manent du  déparlement  des  postes  du  Haut  et  du  Bas  Canada  depuis  l'époque  où  la 
direction  du  déparlement  fut  confiée  aux  autorités  provinciales  en  1851,  jusqu'à  la 
confédération,  et  sous-direetour  général  des  postes  du  Canada  depuis  cette  derniôi'o 
époque  jusqu'au  jour  où  il  se  rotir;i  du  service.  Jl  fut  remplacé  ])ar  lo  ])résent  sous- 
diieeteur  général  des  postes,  le  lieutenant-colonel  William  Whito,  qui  avait  été 
fieciétaire  du  ministère  depuis  1861, 

En  juin  1880,  uno  convention  fut  signée  avec  lo  ,Ta])on  aux  fins  d'établir  un 
échange  direct  de  mandats-poste  entre  ce  pays  et  le  Canada,  aux  mômes  conditions 
que  celles  contenues  dans  les  conventions  avec  les  auties  jiays. 

Par  l'Acto  des  Postes  ]>assé  en  1889,  la  limite  du  poids  d'une  lettre  payant 
simple  port  fut  fixée  à  un  once  au  lieu  d'un  demi-once  ;  lo  port  des  lettres  locales 
fut  fixé  à  deux  centins  par  once,  ot  lo  droit  d'enregistrement  fut  rendu  uniforme  et 
fixé  à  cinq  contins. 

Le  service  postal  établi  entre  le  Canada,  les  Antilles  et  lo  Brésil  depuis  quel- 
ques années  no  réalisa  pas  nos  espérances,  et  il  fut  discontinué.  Cependant,  on 
janvier  1890,  on  crut  que,  quant  aux  Antilles,  ce  service  pouvait  être  rétabli  avec 
avantage,  et  conséquemmont  -.in  service  fut  inauguré  entre  Saint-Jean,  Nouveau- 
Brunswick,  et  Demerara,  les  steamers  faisant  escale  à  quehpics-unes  des  Antilles. 

Grâce  à  la  comjilaisanco  du  département  dos  postes  do  l'Angleterre,  on  fit  un 
ari-angement  on  vertu  duquel  les  paquets  purent  être  reçus  de  et  expédiés  {via 
Angleterre)  à  tons  les  pays  avec  lesquels  le  Eoyaume-Uni  a  établi  une  poste  à 
paquets. 

Le  même  système  de  poste  à  paquets  fut  établi  avec  le  Ja])on  au  moyen  d'une 
convention  devenant  en  vigueur  le  1"  octobre  1800,  et  avec  la  Barbade  le  1" 
avril  ISîll. 

Le  28  avril  1801,  arrivait  à  Vancouver  le  magnifique  steamer  "  Empress  of 
India,"  le  premier  navire  de  la  ligne  établie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
canadien  du  l'acifique,  en  vertu  du  contrat  passé  avec  le  dé|)artement  des  postes  de 
l'Empire  britannique.  La  route  suivie  pai-  cotte  ligne  entre  Vancouver  ot  la  Chine 
et  le  Japon  est  de  300  milles  plus  courte  que  les  autios  routes  du  continent  améri- 
cain, et  vu  que  ces  steamers  marchent  avec  une  grande  vitesse,  lo  temps  qu'on 
mettait  autrefois  à  faire  lo  voyage  en  Chine  et  au  Japon  a  été  considérablement 
diminué. 

Une  convention  établissant  l'échange  direct  des  mandats-poste  entre  le  Canada 
et  les  lles-sous-lo-Vent  fut  conclue  le  11  féviier  1802.  Dos  conventions  semblables 
furent  conclues  entre  le  Canada  et  les  Bermudes  le  (]  décembre  1802,  ot  enti'o  le 
Canada  et  la  Guyane  anglaise  le  7  dc'cemiire  1802,  et  à  la  même  date  uno  conven- 
tion fut  faito  avec  la  Guyane-Anglaise  établissant  l'échange  direct  des  colis  postaux. 
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cet  airange- 


An  movon  .l'une  entonto  lo  poids  dos  jiaqnotH  expédiés  entre  le  Canada  et  le 
hoyaume-Um  fut  porté  do  sept  livres  à  onze  livres  et  il  y  ont  une  léi:ère  réduction 
du  droit  exigé  pourJcH  paquets  peHiint  plus  d'une  livre. 

Lo  <)  juin  1893," l'arrivée  à  Vancouvor  du  Miovera^ q\\\  était  i)aiti  de  Sydney  lo 
IS  mai,  est  uno  époriue  dans  l'histoire  dos  postes  du  Canada,  laquelle  peut  bien  être 
un  .léhut  auquel  1  avenir  peut  faire  prendre  un  développement  immense,  et  c'est  le 
dernier  événement  il  Ôtro  inscrit  dans  00  court  récit  du  dévoloi)poinont  du  système 
postal  canadien  depuis  la  oonfédéi'ation  dos  colonies  do  l'Amérique  du  Nord;  pas  un 
événement  n'offre  un  plus  grand  intérêt  aux  habitants  du  Canada  et  de  l'Australio 
ou  no  devra  exercer  probablement  une  plus  grande  influence  sur  cet  enniire  auquel 
nous  sommes  31  fiers  d'appartenir,  parce  que,  avec  lo  service  rapide  sur  l'Atlantique 
et  les  facilités  prodigieuses  offeiles  par  lo  chemin  do  fer  canadien  du  Pacifique  pour 
e  transport  dos  malles  et  des  voyugours  ontro  Vancouvor  et  Halifax,  il  fora  du  Canada 
la  R}"i|ido  route  conduk>ant  aux  colonies  australiennes  et  aux  îles  du  Pacifique,  ainsi 
qu  il  lest  déjà  pour  aller  en  Chine  et  au  Japon. 

Une  comparaison  entre  les  opérations  postales  du  Canada  pendant  les  exercices 
expirant  le  30  juin  1868  et  le  oO  juin  18!»3,  fera  voir  d'un  coup  d'ieil  leur  au-Miienta- 
tion  énorme  durant  lo  quart  do  siècle  écoulé  depuis  la  confédération  dosprovînces 

Pendant  l'exorcico  expiré  le  30  juin  18(58,  les  recettes  ont  étédeSl,024  TOI  98*  et 
pondant  celui  oxpiié  le  30  juin  1S!)3,  les  recettes  se  sont  élevées  il  ,<^3,6n(J  002  3G  s'oit 
une  augmentation  do  $2,(;71,3(;0. 38.  "     ' 

,  ,   ^n'''''''"i''on.?"  *'"  ''«-^«'■••'C'^  ^lo  18fi8,  il  y  avait  on  Canada  3,(:38  bureaux  de  poste, 
et  le  .>()  juin  1893    on  en  comptait  8. 477. 

Lo  30  juin  18(i9.  le  solde  total  au  crédit  dos  déposants  dans  les  caisses  d'énar-me 
postales,  était  do  $S5G,814.26,  ot  lo  30  juin  1893  do  824,153,193.()().  '^ 

Classement  des  soldes  au  crédit  des  déposants  lo  30  juin  1893:— 


Xoiiibrc. 


Solde-i 


Jrcyt'iiiit'. 


iSumiiit  i  (If  .S")(H)  et  au-dfs.sinis 

(lu      nn-clc«sus  (le  s.-pdO  et  au-dcssim.i  de  .Vl,Oiin' 
do      de  Sl,()Oll  et  a'i-dcssus   


!  8     Cts.i  .S    cts. 

!)iM157i    ]0,8]L',.V)S  7(1;        10:^47 


lt,20o:      (i,421,i»ls  !Mi 
5,41S!      7,41!i,(il.-.  !I4 


Total . 


114,275 


24,153,1!(3  CG 


(;!)7  !I4 
1,;W!I  44 


.'11  3(i 


La  somme  payée  en  18(58  pour  service  postal  sur  chemin  de  fer  a  été  de  .«196  - 
247.91,  ot  en  1893  do  81,217,651.71.  '        ' 


ADOLPHE  P.  CAEON, 
I         Directeur  général  des  postes. 


RECIPEOCITO  INTEIÎXATIONALE. 


:•,  je  crois  que  sir  Henry  Wrixon 


Sir  Adolphe  Carox.— Quant  aux  affaires  du  jou: 
a  donné  avis  qu'il  propijsorait  :  — 

"  Qu'une  loi  impériale  devrait  être  passée  aux  fins  do  permettre  aux  colonies  de- 
hnipiro  de  conclure  dos  conventions  do  léciprocité  commerciale  entre  elles  ou  avec 
la  (-Trande-Bietagne,  sans  que  les  nations  étrangères  aient  le  droit  d'y  participer." 

Sir  Henry  Wrixon.— Monsieur  le  président  et  messieurs  :  J'ai  très  peu  d'obser- 
vations à  vous  présenter  et  je  no  vous  retiendrai  pas  lon<i'temps.  Lo  président  a  lu 
ma  motion  et  je  dirai  seulement  que  pour  la  rendre  ])Ius  formelle  M.  Thynno  a  recom- 
mandé d  y  faire  un  léger  amendement,  dont  je  propose  l'adoption,  et  lorsque  cet 
amendement  sera  inséré  la  motion  contiendra  ce  qui  suit  :— "  Aux  fins  de  permettre 
aux  colonies  do  l'Empire  de  conclure  des  conventions  de  réciprocité  commerciale    y 


42 


MINISTÈIiE  nu  COMMEltCH. 


Il  M': 


compris  lo  pouvoir  d'étiiltlir  ilos  tarifs  (litl'éreiUioU  entre  elles  ou  avec  In,  (Irando- 
Bretaf,'iie,  san-  .[iie  les  nations  étrungùres  aient  leilroild'y  participer."  Maintenant, 
je  désire  indiquer  en  pou  do  mots  ce""que  contient  exactement  ma  motion,  car  je  n'y 
ai  pas  inclus  d'autres  (luestions  ([ui  sont  analofxues  à  celle  quo  je  Houmets.  La  quuis- 
tion  se  i>ré8onte  d'une  mani.  '-o  qu'on  peut  fort  Irion  expliquer  jmr  le  cas  de  Victoria, 
la  colonie  que  je  représente.  La  position  dos  autres  colonie»  australiennes  est  la 
môme,  et  je  crois  que  le  même  état  de  choses  existe  dans  les  autres  dépendances  de 
l'Empire,  mais  je  prendrai  Victoria  c-n.i'u-.  .oy..'np!e.  Par  notre  constitution 
première  le  gouvernement  impérial  nous  a  acc-'dé  le  pouvoir  de  prélover  des 
droits  de  douane,  ma's  il  a  ajou..'  à  ce  puuvoir  général  une  disposition 
restrictive  prescrivant  (lu'il  n'y  aurait  pas  de  droits  différentiels.  La  loi  resta  ainsi 
en  vi,i,nieur  pendant  un  temps  considérable.  Au  bout  de  quelques  années  on  se 
demarula  on  Australie  si  nous  no  ilevrions  pas  avoir  le  dr'oit  de  conclure  des  traités 


de  commerce  entre  nous  et  de  maintenir  ces  traités  au  moyen  de  droits  dirt'érentiels. 
La  demande  on  fut  faite  au  gouvernement  im])érial,  et,  avec  les  égard?  qu'il  témoigne 


toujours  à  ses  colonies,  il  consentit  immédiatement,  et  en  ISî -i  d  tit  passer  un  bill 
autorisant  les  colonies  austi'aliennes  à  mettre  cette  idée  à  exécution  et  abrogeant  la 
disposition  contenue  dans  l'acte  de  constitution.  Ainsi,  en  vertu  de  la  loi  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  les  colonies  australiennes  peuvent  conclure  des  traités  de  com- 
merce entre  elles,  les  protéger  au  moyen  de  droits  ditl'érentiels,  et  en  exclure  tout 
le  reste  do  l'univeis. 

L'honorable  M.  Fostkr.— Même  la  (rrande-Bretagne  '•' 

Sir  IIenhv  WiuxoN.— Je  dis  tout  le  reste  de  l'univers  on  dehors  des  colonies 
australiennes.  L'acte  de  1873  était  strictement  restreint  aux  colonies  australiennes, 
et  il  décrétait  que  dans  le  but  do  leur  permettre  de  taire  des  conventions  commer- 
ciales entre  elles  la  clause  restrictive  prohibant  le>  tarifs  ditrérentiols  était  abrogée; 
et  aujourd'hui  nous  pouvons  faire  en  Australie  les  conventions  comnicrciales  que 
nous  désirons,  et  les  protéger  au  moyen  de  tarifs  dittérentiels  ;  mais  noiw  ne_  le 
pouvons  i)as  en  ce  qui  eoncei'no  la  môre-patrie  ni  l'une  tles  possessions  de  l'Empire 
autres  que  l'Australie.  Le  seul  objet  de  ma  motion  est  do  faire  disparaître  cette 
restriction  et  d'étendre  le  pouvoir  accordé  par  l'acte  impérial  de  1873  en  dohor-, 
des  colonies  australiennes,  et  de  l'appliquer  à  tout  l'Empire,  do  manière  à  nous  per- 
mettre, si  l'une  des  colonies  australiennes  désirait  et  pouvait  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  le  Canada,  de  maintenir  et  proléger  ce  traité  en  imposant  des  droits 
différentiels.  Nous  ne  le  pouvons  pas  aujourd'hui,  et  jo  demande  simplement  que  le 
pouvoir  déjà  accordé  par  le  parlement  impérial  soit  élendu  des  colonies  australiennes 
aux  autres  possessions  de  l'Empire,  et  en  même  temps  i\  la  Orande-Bi'etagne.  Mon 
but  est  très  restreint  et  très  simple,  et  jo  no  pense  pas  (ju'on  puiss-o  s'y  opposer.  Je 
regrotte  de  dire  que  nous  n'avons  pas"  profité  en  Australie  aitant  que  je  l'aurais 
désiré,  du  pouvoir  que  non -^  avons;  ot  j'espère  que  nous  jiourrons  acquérir  delà 
sagesse  en  voyageant  il  l'étranger,  et  le  même  pouvoir  nous  permettant  de  conclure 
des  traités  de' commerce  avec  les  autres  possessions  de  l'Empire,  comme  le 
Canada  par  exemple,  nous  sera  utile  dans  notre  pays  en  nous  servant  d'exemple 
et  de  leçon.  J'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  aurait  objection  à  ad"pter 
cette  motion  telle  qu'elle  est.  Nou^  savons  qu'un  i)Ouvoir  bien  plus  étendu  u 
été  accordé  au  Canada,  et  que  ce  ])ays  peut  virtuellement  conclure  des  traité.- 
do  commerce  avec  des  nations  étrangères.  Ce  pouvoir  a  été  accordé  au  Canadti 
et  il  a  été  exercé  plus  d'une  fois.'  Il  a  été  accordé  au  Ciip  ot  il  y  a  étt- 
exercé.  Bien  entendu,  l'exercice  do  ce  pouvoir  se  fait  par  l'entremise  du  gouver- 
nement impérial,  mais  cependant  il  permet  réellement  au  Canada  et  au  Cap  de 
conclure  des  traités  do  commerce  avec  les  nations  étrangères;  et  en,  conséquence, 
quand  une  concession  aussi  importante  est  faite  au  Canada  e  au  Cap,  je  n'ai  pas  de 
doute  qu'on  ne  s'opposera  pas  à  la  petite  concession  que  je  demande  d'accorder  aux 
colonies  australiennes  ot  aux  autres  possessions  britanniques  placées  dans  la  mêm.- 
position.  Je  dis  que  c'est  une  question  très  simple,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse 
soulever  d'objections;  mais  je  désire  ajouter  un  mot  au  sujet  de  deux  auti -s  ques- 
tion» qui  sont  analogues  à  celle-ci,  car'un  pourrait  s'occuper  plus  de  ce  que  j'îr'  omis 
que  de  ce  que  j'ai   inséré  dans  la  motion.     J'avoue  franchement  à  la  Conférence  que 
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l'ai  omirt  avec  intention  doux  questions  qu'on  pourrait  croire  insépariil»le.H<le  co  «ujet. 
On  a  hoiilové  la  question  do  navoir  s'il  tio  dovrait  pas  y  avoir  uno  roooniiatsHanco 
formoili!  du  droit  qu'a  uno  poxsosHiou  do   l'Rmpiro  de  conclut  o  dtvs  traités  do  com- 
nierco  avoc  les  nations  étrangères.     La  question  a  ëf''  soulevée  en  Australie,  l'année 
dernière,  je  crois  ;  dans  tous  les  cas,  nous  îivons  exprimé   l'opinion   (pi'il  était  temps 
de  reconnuîtronlisolument  ce  pouvoir— le  pouvoir  par  les  colonies  de  conclure  ellos- 
inômcs  leurs  traités  de  commerce.     VM  bien,  je  dois  avouer  que  je  no  suis  ))as  prêt  à 
inclure  ce  principe  dans  ma  motion,  c»  in  suis  d'avis  qu'il  ne  doit  pas  êiro  formelle- 
ment reconnu.     .Je  no  comprends  i^as  c'on.ment  il  peut  T  ve  compatible  avec  l'unité 
de  l'Empire  que  nous  désii-ous  to.is  ftr..)riHor.      le  nu  vois  pus  comment  le  fait  de 
reconnaître  formollem-  nt  ù  une  (")lonij  le  droit  de  conclure  ses  Iraiiés  de  commei-co 
peut  fondre  à  cette  unité.     Je  n'ai  jamais  compris  sur  quoi  s'était  appuyé  le  gouver- 
nement impérial  pour  accorder  (o  pouvoir  au  Canada  et  au   Cap.   cai- 'nous  savons 
tous  (|U0  les  nations  ne  peuvent  communiquer  entre  elles  que  par  l'enlremise  du  chef 
suprême.     Chaque  nation  est  une  entité  en  ce  qui  concerne  une  autre  nation,  et  je  no 
vo.-*  pas  comment   vous   pourriez  reconnaître  à  une  i)artie  d'un  l'^mpn  o  le  droit  do 
conclure  olle-mêmo  ses  liailés.     Allons  plus  loin,   et  supposons  qu'un  conHit  <^(date 
ou  qu'il  80  pré.-ente  un  motif  entraînant  la  guerre.  La  nation  étr'angèro  qui  se  i»laint 
d'une  violation  du  trait  (5  de  commerce  s'adressera  naturellement  au  chef  d'un  Kmpire 
et  on  no  s'en  débarrassera  |)as  cii  lui  disant  de  demander  satisfaction  à  la  colonie.  Si 
une  nation  étrangère  faisait  une  cunvoiilion  avec  la  colonie  du  Cap,  ou  si  elle  avait 
des  raisons  de  se  plaindre  et  qu'elle  voulût  faire  observer  une  clause,  il  lui  fau<lrait 
s'adresser  à  l'Lmpire  de  la  Grande-Bretagne,  et,  en  conséquence,  je  suis  opposé  à  co 
qu'on  reconnaisse  à  uno  colonie  ,,n  l'P^mpire  le  droit  d'agir  en  son  propre  nom.   Dans 
nos  relations  avec  les  nations  étrangères  tout  doit  se  faire  par  l'intermédiaire  thi 
chef  do  l'Empire.     Uno  nation  est    uno  individualité,  et  elle  ne  peut  traiter  avec 
d'autres  nations  que  d'après  co  principe;  conséquemment,  j'ai  exclu  avec;   intention 
cette  question  de  ma  motion,  et  je  crois  qu'il  est  inutile  d'y  faire  allusion,  car  nous 
ne  pouvons  pas  douter  que  le  g"Mvernement  im))érial  traitera  toutes  les  possessions 
de  l'Kmpiro  d  ■  la  mémo  manière  .^u'il  a  déjà  traité  le  Canadaet  le  Cap,  si  l'une  d'elles 
prouve  qu'elle  a  de  bonnes   rai^ons  pour  conclure    un   traité  do  commerce  !ivec  un 
pays  étranger,  et  je   ne  doute  nullement  que   le  gouvernement   impérial    agira  à 
l'égard  des  autres  colonies  comme  il  a  îigi  envers  le  Canada  et  le  Cap. 

JL'hon.  .M.  FiTzciERALD. — Désirez-vous  (jue  ce  soit  au  mo^'^on  d'une  législation  ? 

Sir  IIenby  Wrixon, — Non,  je  no  vois  pas  comment  cela  peut  être  fuit,  car  je  no 
considère  une  nation  que  comme  u  e  unité  parfaite  à  l'égard  d'une  nation  étrangère, 
et  je  lie  peux  pas  comprendre  ({u'une  dépendance  del'Empiie  puisse  traiter  avec  une 
nation  étrangère;  je  suppose  qie  lorsque  le  gimverticment  impérial  a  autorisé  le 
Cai:ada  et  le  Cap  à  faire  des  conventions,  il  s'est  <.iigagé  lui-même,  et  qu'il  serait  prêt 
à  appuyer  la  conduite  de  la  colonie  dans  un  moment  critique.  ,1  compiends  que 
quand  l'occasion  se  présente  la  colonie  fait  connaître  au  gouverne!  eni  impérial  son 
désir  de  conciui'e  certaines  conventions.  Le  gouvernement  impéi'i^  aui.)rise  l'am- 
bassadeur, qui  le  représente  dans  le  pays  intéressé,  à  négocier  co  traité,  et  ainsi  c'est 
réolleiiient  l'IOmpire  qui  conclut  le  traité.  Dans  notre  pays  quelques-uns  ont  réclamé 
plus  que  co  droit.  J'ai  blâmé  Icnr  conduite.  Je  suis  d'avis  que  ce  n'est  pas  d'accord 
avec  le  principe  de  l'unité  de  !  inpire,  et  j'ajoute  une  raison  pour  démontrer  son 
inutilité  c'est  que  le  gouveri  ncîit  impérial  fera  pour  nous  ce  qu'il  a  fait  pour  le 
CniKida  et  le  Cap,  et  qu'il  nous  aidera  .  nous  désirons  conclure  un  traité  avec  une 
nation  étrangère  quelconque.  En  con>éfiuence,  j'omets  de  ma  motion  toute  allu- 
sion à  cette  question.  Ensuite,  les  membi'os  de  la  Conférence  savent  que,  dans  le 
jjasf^é,  le  gouvernement  impé.-'ial  a  toujours  inséré  dans  les  traités  des  conditions  qui 
lient  non  seulement  tout  le  pays  mais  encore  toutes  ses  dépendances.  Cet  usage  a 
existé  durant  un  granil  nombre  d'années.  Les  traités  conclus  avec  la  Belgique  en 
18"!2,  et  avec  le  ZoUvorein  en  18G5,  en  sont  un  exemple  frappant,  ainsi  que^d'autres 
traités  mentionnés  dans  les  rapports  déposés  devant  la  Chambre  des  Communes. 
Maintenant,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  cet  usage  continuait  à  êti'o  suivi,  il  iiuirait 
grandement  aux  intérêts  commerciaux  le  l'Empire,  car  il  signifierait  que  tout  le 
commerce  intérieur  de  l'Empire  a  été  lié.     Il   serait   toujo-r-s  lié,  par   obligations,  à 
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d'niitfos  pays  uu  moyoïi  ilo  lu  olaiiso  ilo-t  mitions  los  plus  hivoiiséos.  Je  crois  (jiie  les 
ox]»  «rtulions  ^lo  la  (Jraii<le-Bro(.!iiiiio  à  cos  coioiiicN  s'(5lèvoiit  à  près  do  £100,000, 000 
Htoi'lini;  par  unn<'o,  ot  hI  cot  usai,'»  ('■lait  maintoiiu  prosqiio  tout  cet  énormo  voluino  tio 
coiiitnorco  Morait.'parloiit  où  iloxisto  dos  traités,  cii  co  qui  concoriio  d'autreH  nationn, 
HoumiH  à  ootto  clauHO  di's  Dations  les  plus  t'iivoriséen.  Co  suiait  désastreux.  Mais  il 
est  inutile  que  nous  nouH  ()ceu[)ionH  do  co  qui  a  616  un  dôsuvantajfo  par  le  passé  lorsque 
00  dé-avaniairo  n'oxisto  ])lus.  Lo  ^ouvorneniont  acomplùtomont  renoncé  à  fot  usage, 
ot  aujourd'luii,  (juand  il  concluL  un  traité  de  cornnierco  avi'C  une  nation  étrunnùro  il 
fait  insérer  une  condition  au  sujet  des  colonies  (|ui  se  «^ouvornont  ellos-niCmoH  cl  elles 
sont  parties  au  traité,  si  elles  le  désirent.  C"e^t  la  coutuine  invariable.  Je  ferais 
peut-ôtio  bien  do  lin-  une  lettre  venant  du  bureau  colonial  et  concernant  ce  point 
important.  Cotte  (jnestion  fut  houlcvée  on  l'alto,  et  le  10  décembre  1S!)0,  M,  John 
Hrainston,  représentant  le  btireau  colonial,  écrivit  en  ces  termes  an  Kccrélaiic  de 
la  commission  dos  traités,   laquelle  Hié^eait  alors  à  Londres  : 

"3Ionsiki:b, — B'après  l'ordre  do  lord  Knutsford,  je  vous  transmets,  ]K)iir  f«tro 
déposée  devant  la  commission,  copie  d'une  leltie  venant  du  haut  commishuiie  du 
Canada  ot  des  au;ents  t;énéraux  dans  co  pa^'s,  exprimant  l'opinion  que  les  ti'aités 
conclus  avec  la  lieliçique  et  l'Alletnagne,  en  lS(i2  et  18(i5  respectivement,  devraient 
éti-e,  pour  les  raisons  mentionnées,  aluoi^'és  le  plus  tôt  jiossible,  et  (pTi  l'avenir  nul 
traité  de  commerc<'  no  devrait  liei-  les  colonies  Nans  leur  consentement,  mais  que 
chaque  traité  devrait  contenir  une  clause  jiermettant  aux  colonies  d'y  j)urtici])er,  ou 
non,  suivant  lotir  désir." 

C'est  la  demande  telle  qu'elle  était  formulée. 

"  Toutefois,  je  dois  dire  qu'une  disposition  à  cet  eH'eta  été  insérée  dans  les  traité" 
de  commorco  conclus  depuis  ces  dernières  années,  en  co  qui  concerne  le  Canada,  lo^ 
colonies  représentées  par  les  aijentH  généraux  et  les  colonies  de  Natal  et  de  l'Austra- 
lie occidentale,  et  qu'il  n'est  pas  ))robablo  qu'elle  soil  à  l'avenir  retranchée  de  sem- 
blables traités." 

C'est  uno  réponse  catéi^oriquo  à  ce  que  nous  demandons.  Il  est  inutile  de 
cherclier  un  f^riof  où  il  n'en  existe  pas;  et  ma  motion  est  strictemoni  l'cstreinte  aux 
simples  pouvoirs  qui  ont  été  aecoi'dés  au  Canada  ot  au  Cap,  ot  je  serai  étonné  si  on 
B'objecto  à  la  proposition  que  j'ai  faite  et  que  je  soumets  dans  la  motion  suivante: 

"(Qu'une  loi  impériale  devrait  être  passée  aux  tins  do  permettre  aux  colonies  de 
rivnpire  do  conclure  des  conventions  de  réci])rocité  commerciale,  avec  le  pouvoir 
(l'établir  dos  tarifs  ditfi^renliels  entre  elles  ou  avec  la  Grande-Bretagne,  sans  que  les 
nations  étrangères  aient  le  droit  d'y  participer." 

L'hon.  M.  Si'TTOR. — J'appuio  la  motion  et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  faire  un 
long  discours.  Bien  que  Facto  de  1873  nous  conférant  le  pouvoir  d'établir  des  droits 
ditlérontiels  entre  uno  ou  l'autre  des  colonies  ait  été  en  vigueur  si  lorgtomi)s,  on  no 
8'y  est  jamais  conformé  dans  les  colonies  australiennes,  d'après  ce  que  j'en  sais. 
Cependant,  ce  n'est  pas  une  raison  j)our  que  nous  ne  demandions  jias  que  les  plus 
grands  avantages  nous  soient  accordés,  ainsi  que  le  fait  sir  Henry  Wrixon  dans  eu 
motion.  Si,  en  187;>,  les  autorités  imjiériales  ont  jugé  utilod'accorder  co  pouvoir  aux 
colonies  australiennes — et  cet  acte  existe  encore — assurément  il  est  utile  que  ce  j)OU- 
voir  soit  accordé  à  d'autres  grandes  coloiues  qui  font  partie  des  possessions  britanni- 
ques. Nous  pouvons  indiquer  spécialement  le  Canada  et  le  Cap  île  iionne-Kspi'rance, 
et  il  doit  être  évident  ])0ur  tous  que  l'un  de  nos  principaux  devoirs,  en  venant  ici,  ost 
de  cherclier  à  établir  les  relations  commerciales  les  jdus  libres  outre  les  colonies 
australiennes  et  les  autres  colonies.  Si  nous  réussissons  à  engager  le  gouvernement 
imjiérial  à  se  rendre  à  notre  demande,  co  sera  un  grand  succè.-..  J'ai  été  requis 
par  mon  gouvernement  de  m'enquérir  des  conditions  en  vertu  desquelles  le 
Canada  et  lo  Cap  avaient  été  autorisés  à  conclure  dos  traités  avec  les  nations 
étrangères.  Malheureusement,  avant  de  quitter  la  Nouvclle-Gallo>  du  Sud,  je  n'ai 
pas  pu  me  procurer  de  documents  traitant  ce  sujet,  et  je  regrotto  de  dire  que 
je  suis  ici  sans  êtrg  très  bien  renseigné,  Nous  const.'itons  qu'il  n'existe  pas  de  sem- 
blables conditions  dans  la  constitution  du  Canada  ou  du  Cap  île  Bonne-Espérance, 
mais  apparemment  leurs  traités  ont  été  conclus  de  la  manière  que  cette  Conférence 
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lo  .iéH.r.  S.  1  mio  .lo  co»  deux  eolo.ue«  dd«iro  ronduro  un  traiU-  avec  uno  nation 
i""^  T'  ;>""  V*^  'o-"*'' ««'^'^''v^'r'HMi.ent  impérial  qui  a-it  lédionuMit  au  nom  lio  la 
.nonic  lo  t!vit<5  étant,  de  fait  un  traité  entre  lo  Kouver.R.mont  impérial  cl  la  colonio 
inU-icH^ée.  Je  croin  quo  hir  Hc-ni y  a  ou  raison  d'excluio  de  sa  motion  uno  pronoHi- 
tion  docotto  natuiv  et  s  il  n V  pas  rintention  de  soumettre  plus  tard  une  autre 
motion  dans  ce  M-ns  il  voudra  l.ioii  me  permettre  de  prier  iuConf\5ronro  do  .lomander 
aux  autorités  impénaloH  <le  nous  aider  delà  mOme  manière  qu'elles  ont  aidé  le 
(  anada  e!  lo  (,ap  .le  Bonno-Kspéranoe.  Il  n'y  a  pas  do  doute  que  quelques-uns  de 
no^  piinei.paux  hommes  pul.hes,  danslles  colonies  australiennes,  ont  préten'lu  ..u'oUes 
devaient  avoir  lo  pouvoir  de  coneliire  dos  traités  avec  uno  nation  étrangère  Mais 
.10  ne  erois  pas  (,ue  la  majorité  de  nos  hommes  puhlies  en  Australie  accopterai'ent  uno 
proposition  eo,nrnocello-li  parce  que  nous  comprenons  tous  quêtant  mie  nous 
appartiendrons  à  la  (rrande  Breta/rne,  nous  devrons  nous  adresser  ,\  uno  nation  étran- 
j;ùre  par  l  entremise  des  autorités  régulières,  ot  ces  autorités  sont  lo  Kouvoriiement 
hrilantuque.  Je  ne  pins  pas  supposer  un  seul  instant  qu'une  des  grandes  colonies 
adresserait  en  aucun  tomiiH  aux  autorités  impériales  une  .lemande  qu'elle  croirait 
mjusio  .m  <  era.sonnable.  J'appuie  avec  le  plun  gra.,  1  plaisir  la  molio,,  soumise  par 
Mr  Henry  W  rixon.     J  ospôro  que  la  question  sera  décidée  aujourd'hui 

,Mr  fKNHv  DE  Vir.r.iKUs.-Jo  crois  devoir  corrijro,.  certaines  erreurs  qui  so  sont 
-lis>ées  dans  les  discours  de  ceux  qui  ont  présenté  ot  appuyé  cotte  motion  Ils  parais- 
sent  être  sous  1  impression  qu.-  le  Cap  a  le  pouvoir  absolu  de  conclure  des  traités 
avecd  autres  colonies  otd  autres  Htats.  Ce  pouvoir  n'existe  pas.  Le  droit  est  restreint 
a  ceci:  tonner  une  union  douanière  avec  un  autre  K(at  ou  colonie,  dans  l'Afriouedu 
hud,  et  la  seconde  restriction  est  .pie  cette  union  ne  s'appliquera  qu'aux  marclian- 
dises  imporiées  par  torre,  ot  non  \  colles  importées  par  mer.  Ces  doux  restrictions 
ont  ute  im])osées  et  n  ont  pas  encore  été  abolies. 

r;hoii.  M.  FosTER.— Il  s'unit  enli.  rement  du  commerce  intérieur 

Sir  llEMiY  DE  Vir,LtERs.-Oui,  du  c.mmerce  intérieur.  Ce  droit  ne  «'applinuo 
pas  aux  marchandises  transportées  par  mer,  mais  à  celles  importées  par  torre  II  v 
a  encore  une  autre  petite  erreur  au  sujet  de  co  qui  a  eu  lieu.  Un  commissaire  a  été 
envoyé  du  Cap  de  Ronne-hspérance  à  -  Uran-e  Frce  State  "  aux  tins  do  néL^ocier  un 
iraité  cl  union  douanière,  et  cette  union  existe  aujourd'hui. 

Sir  Henry  Wrixon.— hlst-co  en  vertu  d'un  a'cte  impérial  ? 

Sir  Henuy  de  Villiers.— C'est  d'apiès  un  acte  colonial. 

Sir  CiLVRt.ES  Mills.— Suivant  l'usage,  un  bill  fut  envoyé  du  Cap  pour  obtenir 
la  sanction  do  Sa  Majesté.  Ce  bill  autorisait  le  Kouvorneinont  du  C^ip  do  Bonni- 
h>pérance  à  former  une  union  douanière  avec  "Orange  Free  State  "  et  accorder 
aux  produits  de  cet  Etat  des  droits  préférentiels  comparativement  aux  droits  imposés 
sur  les  autres  marchandises  importées  dans  la  colonie.  Lorsque  lo  bill  arriva  on 
Angleterre,  le  gouvei'nement  de  Sa  Majesté  refusa  d'accorder  la  sanction  rovale  et 
pendant  longtemps  il  y  eut  un  échange  de  correspondances  entre  les  deux  gouverne- 
ments au  sujet  de  ce  bill  ;  finalement,  en  y  insérant  les  mots  "  par  terre  seulement  " 
le  biU  tut  sanctionné  par  Sa  Majesté.  Ces  conditions  furent  insérées  et  lo  -ouvernè- 
mont  impérial  sanction-  a  le  bill.  f,ouvcrne 

M.  Lee  Smith.— Kst-il  depuis,  survenu  des  difficultés  ausujetde  cette  (luestion  ? 

hir  Charles  Mills.-.Nou,  il  n'y  en  a  pas  eu.  Si  les  Allemands  du  territoire 
\oisin  le  désiraient,  ils  pourraient  évidemment  demander  les  mêmes  privilé-'os  nno 
ceux  accordés  à  '  Orange  Froe  Stato,"  et  ce  en  vertu  du  traité  du  Zollverein"  Jo  ne 
pense  pas  qu'ils  en  aient  l'intention. 

Sir  Henry  Wrixon.— 11  n'y  a  ni  droit  ni  autorisation  par  lesquels  une  .lépen- 
dance  peut  traiter  en  son  propre  nom.  ^ 

Sir  Charles  Mills. — C'est  un  cas  exceptionnel. 

L'hon  M.  FiT/uERALD.— Lord  .lersey  vout-il  nous  donner  la  clate  des  traités  con- 
clus  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  ZoUverein  '^ 

o.AuI"uVu'^^'^-'~^^îi^-^  ^^^'''*'    ^^  ^'"^''"^  "^'^^  ''•'  Belgique  a  été  conclu  en  18(J2  et 
celui  du  /.ollverein  en  186;). 

deux^ans  d'avâncer^''''''''"^^"^'  "'^  ^'''^''  '^  ^^'"^  '^""'"^  "  ^""''^''^  ^^  '^^""^''  ""  *^"  «" 
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Lord  Jersey.— Un  avis  donné  douze  mois  d'avance  par  l'un  ou  l'auti-e  pays,  et 
il  peut  être  donné  en  tout  temps. 

Sir  Adolphe  Cakon.— Les  stipulations  dont  il  s'agit  sont  seniolabies  a  celles  qui 
(jxistent  dans  tous  les  ti'aités  de  commerce. 

L'hon.M.  FosTER.— Sir  Henry,  ne  peut-il  pas  se  présenter  une  autre  éventualité, 
résultant  de  votre  motion  et  que  vous  devez  expliquer?  Cette  motion  permettra  à 
une  colonie  de  conclure  une  convention  de  réciprocité  commerciale  avec  la  Grande- 
Breta"-ne,  ou  avec  une  autre  colonie,  sans  que  les  nations  étrant;ères  aient  le  droit 
d'y  pa'i-ticiper.  Si  un  traité  était  conclu  entre  le  Canada  et  l'Australie,  avec  droits 
ditféi'ontiels,  quelle  serait  la  position  de  la  (Jrande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  son 
commerce  ? 

Sir  Henry  Wrixon. — Il  vaut  peut-être  mieux  exclure  ce  cas  éventuel. 

L'hon.  M.  FosTER. — Le  cas  se  piésenterait  naturellement  entre  notre  pays  et  lo 
vôtre.  jSous  pouvons  vous  expédier  certains  produits  au  sujet  desquels  la  Grande- 
ÎSretagne  no  ferait  pas  concui-renco,  mais  quant  à  d'autres  articles  sa  concurrence 
serait  Liés  importante. 

L'hon.  M.  Fraser, — Je  verrai  arriver  i>vec  plaisir  le  jour  où  les  colonies,  y  com- 
pris rAustr:>lie,  n'auront  qu'un  seul  tarif  ;  j'apprendrai  avec  joie  qu'une  union  doua- 
nière a  été  fornuV  entre  lus  colonies.  Je  crois  que  c'est  la  ligne  do  conduite  la  plus 
sage  que  nou.i  jouissions  suivre  en  Australie,  si  nous  pouvions  recevoir  en  franchise  î> 
marchandises  du  Canada  et  du  Cap,  et  vice  versa.  En  conséquence,  je  crois  que  si 
nous  sommes  autorisés  à  établir  un  seul  tarif  ou  réunir  les  colonies  on  une  union 
douanière  comprenant  toute  l'Australie,  assurément  il  serait  injuste  de  nous  priver 
de  ce  droit.  Nous  sommes  bien  disposés  à  étudier  la  (question  d'un  tarif  avec  le  Canada 
ou  le  Cap,  ou  avec  les  doux  pays.  Je  suppose  que  ce  serait  une  mesuie  très  sage, 
qui  serait  d'un  immense  avantage  pour  les  colonies  intéressées,  et  il  m'est  ditRcilo 
de  voir  où  il  y  aurait  un  contlit  d'intérêts  avec  la  Grande-Jiretagne.  Dans  les  colonie'^, 
on  dirait  naturellement,  en  vovant  un  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne:— 
"Vous  admettez  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  d'Angleterre  à  l'encontre  de  la 
main-d'œuvre  plus  cher  du  Canada  ou  do  l'Australie,"  et  ce  serait  peut-être  une  dith- 
culté  que  les  ])arlements  et  les  politiques  ne  ]iourraient  pas  sui'raonter.  Ils  ne  sont 
pas  tonus  à  l'impossible.  Cependant,  la  question  doit  être  décidée,  et  je  suppose  que 
nous  appuierons  unanimement  la  motion  de  Sir  Henry  Wrixon. 

M.  Lee  Sjuth.— .Je  crois  que  chacun  de  nous  ne  doit  p;is  dire  plus  qu'un  mot 
sur  cette  question.  Je  suppose  que  nous  admettrons  tous  qu'il  est  nécessaire  d'adop- 
ter cette  motion.  11  me  semble  que  rien  d'avantageux  ne  peut  résulter  de  celte  Con- 
férence, à  moins  de  mettre  l'Australasie  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Canada  et  lo 
Cap.  Je  crois  que  si  nous  avions  lo  même  pouvoir  que  ces  deux  colonies  possèdent 
nous  on  serions  tous  satisfaits,  et  en  conséqence,  je  no  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  discuter  longuement  ce  sujet  à  moins  (ju'il  n'y  ait  des  points  techniques  à  débattre. 
J'appuie  la  motion  avec  plaisir.  ,,     •    • 

Lhon.  M.  FoREEST.— Je  regrette  de  dire  que  je  ne  iiarlago  pas  I  opinion  do 
ceux  (lui  croient  que  cette  question  doit  être  décidée  ou  réglée  aujourd'hui  ou  dans 
l'espace  'lune  demi-heure.  A  mon  avis,  c'est  la  question  hi  plus  importante  que 
nous  ayons  à  discuter.  Elle  est  importante,  particulièrement  pour  l'Australie, 
d'après  les  questions  posées  par  M.  Foster.  Quel  en  sera  l'etl'et  sur  le  commeroo 
avec  la  mère-patiio '/ 

M.  Lee  S.mith. — La  motion  comprendra  la  mèro-patrie. 

Sir  Henry  Wrixon. — La  motion  comprendra  la  mère-patrie, 

L'iion.  ]\I.  FoRREST. — Je  no  dis  pas  que  la  motion  ne  comprend  pas  la  mèro- 
patrie,  cijpendant  étudions  la  question.  Que  chacun  de  nous  examine  avec  calnio 
ce  tiui  airiveruit  probablement  si  les  traités  de  commerce  de  la  Grande-Bretagno 
avec  les  nations  étrangères  étaient  abolis.  L'effet  ])rohable  ne  serait-il  pas  de  dinii- 
nuer  son  commerce  d'exportation  avec  les  pays  étrangers,  et  dans  ce  cas,  les  coionios 
n'auraient-elles  pas  à  en  soutirir?  Quoi  qu'il  on  soit,  l'Australie  en  souffrirait,  car 
l'Australie  produit  beaucoup,  et  presque  tout  l'excédant  de  ses  produits  est  transporta 
on  Angleterre,  En  conséquence  si  nous  nuisons  au  commei'ce  do  la  Grande-Bre- 
tagne nous  faisons  tort  au  commerce  de  l'Australie.      Où  en  serions-nous  si  nous  no 
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pouvions  pas  expédier  nos  produits  en  Angleterre?  De  plus,  il  est  impossible  de 
changer  la  politique  fiscule  même  du  plus  petit  pays  sans  produire  des  résultats 
auxquels  on  n  a  jamais  songé.  L'expérience  le  prouve,  et  cependant  nous  deman- 
dons ICI  de  changer  la  politique  fiscale  d'un  grand  Empire.  Un  semblable  sujet 
mérite  assurément  d'être  étudié  avec  la  plus  sérieuse  attention,  autrement  nous 
pourrions  nous  faire  tort  à  nous-mêmes.  L'étude  de  cette  question  doit  nous  donner 
à  songer,  plus  particulièrement  on  ce  qui  concerne  l'Australie.  J'ai  déjà  dit  que 
rAustri'.'ie  produit  beaucoup.  Tenant  compte  de  ses  années  d'existence  et  de  sa 
populaP-ii,  je  ne  crois  qu'il  y  a  un  autre  pays  dans  runi%'ers  qui  produit  autant  de 
matière'  premières  que  l'Australie.  Je  no  parlerai  pas  des  autres  cokhiies  austra- 
liennes, mais  je  mentionnerai  seulement  doux  faits  qui  concernent  Queensland 
Nous  avons  à  Queensland  uno  population  de  400,000  âmes  seulement,  et  cependant 
en  1892,  nous  avons  exporté  des  produits  pour  uno  valeur  de  £9,200,000.  En  cette 
même  année  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  (sans  compter  les  Etats- 
L  ni^)  s'est  élevé  à  £210,000,000.  Or,  l'Angleterre  no  produit  pas  une  grande  quan- 
tité de  hune,  mais  ce  pays  exporte  uno  grande  quantité  de  lainages  manufacturés 
principalement  avec  la  laine  venant  de  l'Australie.  II  exporte  aussi  uno  grande 
quantité  d'autres  marchandises  manufacturées  avec  hi  matière  première  venant 
d  Australie.  Hn  conséquence,  avec  l'aide  de  l'Angletorie,  l'Australie  trouve  un 
débouché  pour  ses  produits,  dans  les  pays  étrangers,  et  conséquemment,  je  dis  que 
nous  devons  prendre  garde  de  ne  rien  faire  do  nature  à  gêner,  ou  restreindre  ou 
nuire  à  son  commerce  avec  les  nations  étrangères.  Do  plus,  l'Angleterre  est'  un 
pays  libre-échangi.ste.  Je  n'ai  pan  l'intention  de  formuler  une  opinion  sur  l'excel- 
lence du  libre-échange  ou  de  la  protection.  Ce  n'est  pas  à  ce  i)oint  de  vue  que  je 
parle  de  ce  sujet.  En  ce  qui  concerne  ces  questions,  ic  peux  répéter  ce  que  Carlyle 
(lisait  à  propos  des  "  ismes."  Je  ne  m'occupe  pas,  disait-il,  do  vos  "  pan-théismos  " 
m  do  vos  "pol-théismos,"  ce  que  je  veux  c'est  d'arriver  à  la  vérité.  Eh  bien  l'Anfle- 
tcrro  est  un  grand  jiays  manufacturier,  et  elle  no  produit  pas  et  ne  peut  pas 
produire  ce  qu'elle  exporte.  En  conséquence,  elle  doit  acheter  la  jilus  grande  partie 
de  la  matière  première,  et  si  elle  veut  conserver  sa  position,  elle  doit  l'acheter  à  aussi 
bon  marché  que  possible.  Elle  doit  aussi  obtenir  les  comestibles  destinés  à  sa  popu- 
lation, i  aussi  bon  marché  que  possible.  Je  ne  vois  donc  pas  comment  l'Angleterre 
pourrait  maintenant  modifier  sa  politique  do  libre-échange.  En  ce  qui  concerne  tous 
les  autres  pays,  on  ne  peut  pas  compter  sur  leur  politi(iue.  Aujourd'hui,  ils  admet- 
tent nos  produits.  Demain  un  autre  gouvernement  peut  airiver  au  pouvoir  et  exclure 
nos  produits.  Mais  la  politi(iuo  do  l'A.igleterre  est  stable,  et  pour  les  raisons  que 
j  ai  mentionnées,  je  crois  qu'elle  restera  ainsi,  du  moins  pour  un  temps  considérable 
JSc  laissons  ]jas  échapper  la  proie  pour  courir  après  l'ombre,  et  dans  ce  sens  il  est 
autant  de  notre  intérêt  d'encourager  le  commerce  de  l'Angleterre  que  de  développer 
celui  de  1  Australie,  car  par  là  nous  no  faisons  que  favoi-iser  notre  propre  commerce 
Do  fait,  nous  nous  protégeons.  Nos  principaux  ])roduits  sont  la  laine,  la  viande  les 
]ieaux  vertes,  le.'suif,  le  blé,  le  sucre,  les  minéraux,  vins  et  fruits.  Nous  expédions  tout 
ou  presque  tout  notre  excédant  en  Angleterre,  et  ce  qu'elle  ne  consomme  pas  elle  le 
manufacture  et  k,  distribue  dans  tout  l'univers.  On  me  dit  que  dans  le  moment— et 
cela  a  traita  la  motion  qui  mentionne  les  traités  avec  les  pays  étrangers— lo  Canada 
se  ])répare  à  admettre  les  vins  do  France  à  des  conditions  favorables  en  échan-e  de 
1  admission  en  France  des  produits  du  Canada  aux  mêmes  conditions,  (hiel  se"ra  le 
résultat  de  cette  convention  pour  l'Australie  ? 

L'hon.  M.  FosTER.— Cola  tombe  dans  lo  domaine  do  votre  argument  ;  je  no  vois 
pas  comment  votre  argument  touche  à  cotto  motion. 

L'hon.  M.  FoRREsT,- ri  s'y  rapporte  certainement.  Nous  voulons  la  réciprocité 
avrc  toutes  les  colonies,  et  si  en  même  temps  nous  sommes  empêchés  par  un  autre 
traité  do  réaliser  ce  projet,  nous  aurons  à  en  souffrir. 

L'hon.  M.  FosTER. — 11  n'y  a  nucun  obstacle  dans  ce  sens. 

L'hon.  M.  l'VnfREST.— Pour  en  revenir  à  la  motion  telle  qu'amendée,  et  voyant  quo 
10  Canada  et  le  Cap  ont  obtenu  dans  uno  ]M-oportion  restreinte  les  pouvoirs  quo  nous 
demandons,  ot  vu  que  la  motion  est  un  peu  différente  de  ce  qu'elle  était  quand  elle  a 
été  présentée  en  premier  lieu — 
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Sir  Henry  Wuixon. — Légèrement  différente  dans  la  phraséoloiitio,  mais  non  dans 
son  ertct. 

L'hon.  M.  FottREST. —  I-^li  bien,  telle  qu'elle  e^t  maintenant,  je  n'j'  vois  pas  de 
trop  gra.ides  objections;  mais  je  terminerai  comme  j'ai  commencé,  en  disant  que  la 
question  doit  être  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  et  plus  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  l'effet  que  pourra  i)roduire  sur  noti'e  grand  débouché  un  changement 
semblable.  Si  le  marché  anglais  était  fermé  à  l'Australie,  nous  serions  réellement 
ruinés.  Nous  pourrions  seulement  j)roduiro  pour  notre  propre  consommation,  et  de 
plus,  nos  produits  nous  seraient  entièrement  inutiles. 

M.  Lee  Smith. —  Un  délégué  qui  a  déjà  parlé  a-t-il  le  droit  do  soumettre  un 
amendement  pour  lui  permettre  de  parler  de  nouveau  ? 

Sir  Adoli'HE  Caron. — Je  ne  pense  pas  qu'un  amendement  ait  été  présenté. 

M.  Lee  S.mitii. — Un  flélégué  qui  a  déjà  parlé  peut-il  présenter  un  amendement? 

L'hon.  M,  Playkord. — Je  suppose  que  le  représentant  d'une  colonie  aura  le 
niC'me  droit  de  parler  que  les  trois  représentants  d'une  autre  colonie,  si  chacun  d'eux 
parle.  Je  réclame  le  privilège  <ie  parler  en  trois  occasions  ditférentes  au  nom  de 
l'Australie  méridionale.     Jo  crois  que  j'ai  ce  droit. 

Sir  AooLi'iiE  Carom. — Toute  latitude  doit,  je  crois,  être  donnée  aux  délégués  qui 
désirent  émettre  leur  opinion  sur  cette  question. 

M,  Lee  Smith. — M.  Forrest  a  émis  une  prétention  que  j'aimerais  à  réfuter,  et  je 
désire  émettre  si  je  peux  parler  de  nouveau,  et  si,  dans  ce  but,  je  peux  présenter  un 
amendement?     Je  suis  le  seul  représentant  tle  la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  Adolphe  Caron. — Jo  ne  connais  pas  d'autre  procédure  à  suivre. 

^[.  Lee  Smith. — Ayant  parlé,  je  suis  dans  l'impossibilité  de  présenter  un  amen- 
dement? 

Sir  Adolphe  Caron. — Oui. 

L'hon.  M.  Playkord. — A  la  Conférence  Impériale,  les  délégués  avaient  le  droit 
de  parler  deux  fois  sur  la  mC'me  question,  et  je  crois  que  nous  devons  avoir  le  même 
privilège  ici,  si  nous  le  désirons.  Nous  voulons  avoir  la  discussion  la  plus  libre  et 
la  plus  complète,  et  nous  désirons  trouver  la  vérité. 

Sir  Adolphe  Caron. — Je  suppose  que  nous  devrions  agir  comme  si  nous  siégions 
en  comité  de  la  Chambre.  ,Je  crois  que  ce  serait  plus  avantiigoux,  et  noua  éviterions 
ainsi  les  règles  rigoureuses  de  la  procédui'c. 

L'hon.  ^L  PiiAYt'ORt). — Je  désire  signaler  le  fait  qae  l'hon.  William  Forrest  a 
évidemment  mal  compris  l'objet  de  la  motion.  A  son  avis  la  motion  demande  que 
nous  ayons  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  avec  dos  nations  étrangères,  et  il  de- 
mande quel  on  serait  l'effet  sur  le  commer^ie  de  la  Grande-Bretagne,  et  si  le  commerce 
des  colonies  n'aurait  pas  à  soutlVir  dans  le  cas  où  celui  de  la  (Irande-Bretagne  serait 
diminué  et  gêné  ?  Or.  si  je  comprends  bien,  la  motion  ne  contient  rien  de  semblable. 
Le  dernier  paragraphe  exclut  ccmplètement  les  nations  étrangères,  et  la  motion 
demande  simplement  d'accorder  aux  autres  possessions  britanniques,  y  compris  la 
mèie-patrie,  un  pouvoir  que  nous  avons  déjà  daj*s  les  colonies  australiennes.  Elle  ne 
contient  pas  autre  chose,  et  ainsi  rargumentation  élaborée  que  ce  monsieur  a  pré- 
sentée en  opposition  à  cette  partie  de  la  motion  tombe  d'elle-même. 

L'honorable  M.  Forrest. — Je  savais  que  la  motion  excluait  les  nations  étran- 
gèi'os  ;  et  si  on  me  permet  de  parler  de  nouveau,  je  démontrerai  qu'elle  aura  l'effet 
que  j'ai  indiqué.     Je  savais  ])arfiiitcment  cela. 

L'honorable  M.  Playi'ord. — Alors  je  ne  comprends  pas  (quelle  était  la  nécessité 
d'employer  cet  argument,  et  cela  me  ra])pelle  la  chanson  de  l'opéra: 

"  Tlif  rinwcrs  tlnit  lilixmi  iii  flic  siirinj,',  tra,  lii, 
Ila\c  iiotliiii^,' ti)  ild  witli  tlu- rasf." 

S'il  sait  cela,  je  ne  vois  pas  à  quoi  sert  son  argument.  Examinons  maintenant 
son  autre  argument,  savoir,  s'il  est  sage  quo  le  Canada  et  le  Cap  aient  des  pouvoirs 
que  nous  ne  possédons  pas.  Il  se  trompe  encore  sur  ce  point.  Ni  le  Canada  ni  le 
Cap  n'ont  un  pouvoir  quelconque  que  nous  ne  possédions  pas  aujourd'hui.  Il  n'y  a 
pas  un  pouvoir  sjiécial  permettant  au  Canada  de  conclure  des  traités  avec  les  nations 
étrangères,  excepté  le  même  pouvoir  qui  peut  nous  être  accordé.  Tout  doit  se  faire 
par  l'entremise  du  gouvernement  impérial  et  avec  son  consontemont  spécial.     En  ce 
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maie  non  dans 


nii  concerne 


lo  Cap  il  y  a  un  acte  s])éci!il  à  ^ette  fin  que  le  parlement  a  passé  et  que 


soumettre  un 


x  délégués  qui 


iter  un  umen- 


it  la  nécessité 


Sa  Majesté  a  sanctionné.     Vous  n'avez 


([U'à  passe I'  un  acte 


rdant  i< 


à  admettre  certains  vins  eu  payant  cei'tains  droits,  et  nous  pouvons  ad  mettre  les  ving 
d'Australie  aux  mêmes  conditions.     Si  nous  admettions  les  vins  d'Australie   en   les 


accoraant  le  pouvoir  -., 
conclure  un  ti'aité  avec  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  est  lo  territoire  étranger  le  plus 
])ioohe  à  moins  que  ce  ne  soit  une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée,  et  il  lui  faudrait  la 
sanction  de  la  reine.  Je  n'ai  pas  tic  doute  que  legouvei'ueur  réserverait  une  question 
de  cette  nature  p  )ur  être  décidée  jiar  Sa  Majesté,  et  si  la  permission  était  accordée  co 
serait  un  acte  sanctioimé  par  lo  gouvernement  impérial,  et  vous  aurii-z  précisément 
les  mômes  pouvoirs  que  la  colonie  du  Cap  a  exercés.  Examinons  la  position  du  Canada. 
Il  peut  conclure  un  traité  iwcc  les  Etats-Unis  d'Amérique  par  l'entremise  de 
l'ambassad'^ir  anglais  et  avec  le  consentementdu  gouvernement  impérial.  Queensland 
peut  faire  la,  même  chose  demain  s'il  le  désire';  et  c'est  une  erreur  de  la  part  de 
qu.e-ques-ur.a  d'entre  nous  en  Australie  de  croire  que  la  colonie  du  Cap  et  le  Canada 
possèdent  des  pouvoirs  qui  n'ont  pas  été  accordés  aux  colonies  australiennes.  Ces 
pouvoirs  peuvent  être  exercés  domain  avec  lo  consoiitomont  du  gouvernement  impé- 
rial pour  toutes  les  ditférentos  colonies  de  l'Empire  britannique.  "Maintenant,  je  croi-^ 
(pie  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  s'il  est  sage  ou  utile  poui-  le  Canada  do.  côncluro 
un  traité  concernant  lo  commerce  des  vins;  "mais  cependant,  vu  que  le  délégué  y  a 
tait  allusion,  je  dirai  que  si  ce  pays  conclut  un  traité  spécial  avec  un  pays  ét^ranger, 
comme  la  Franco,  aux  tins  d'admettre  les  vins  français  soumis  à  un  droitmoins  élevé' 
que  celui  imposé  sur  les  vins  d'autres  pays,  en  considération  de  l'admission  en  France 
(les  produits  du  Canada  aux  mêmes  conditions — 

L'iion.  M.  FosTEK. — Je  désire  faire  bien  comprendre  cette  question.  Nous 
n'avons  rien  fait    de  semblable  :  nous  avons  simplement  consenti  dans  ce  traité 

ins 
--  'gs 
frappant  d'un  droit  moins  élevé  que  celui  que  nous  imposons  sur  les  vins  français, 
en  vertu  de  ce  traité,  nous  n'aurions  pas  à  admettre  les  vins  de  P'ranco  soumis  à  ce 
droit  moins  élevé. 

L'hon.  M.  Playfohi), — Alors  je  ne  vois  pas  de  quel  avantage  ce  traité  peut  être 
pour^la  France.  Les  Français  no  nous  doivent  pas  do  reconnaissance.  Je  pense  que 
^r.  Poster  doit  faire  erreur.  Vous  devez  donner  un  avantage  spécial  aux  vins  de 
France  de  préléronce  aux  vins  tlos  autres  pays. 

L'hon.  M.  FosTER. — Pas  du  tout  :  nous  avons  déclaré  clairement  que  nous  ne  nous 
engagions  pas  à  ne  pas  admettre  les  vins  des  autres  pays  aux  mêmes  conditions,  et  ils 
nous  ont  répondu  :  "  si  vous  accordez  un  tarif  plus  favorable  pour  cette  classe  de  vins 
venant  do  tout  autre  pays  vous  devez  agii-  de  même  à  notre  égard." 
L'hon.  M.  Fraser.— Par  traité  ? 

L'hon.  M.  FosTER. — Non,  ipso  facto,  d'après  les  termes  de  ce  traité. 
Sir  Adolphe  Caron. — Ils  prétendent  que  nous  devrons  leur  appliquer  le  même 
tarif, 

L'Iion.  M.  PLAypoRD. —  Du  moment  que  le  traité  sera  conclu,  les  vins  de  France 
[seront  admis  à  nieillour  marché  que  les  vins  d'Espagne? 

L'hon,  M.  Poster. — Oui,  jusqu'à  ce  que  tiO'is  désirions  a<lmottre  les  vinsd'Espa- 
jgiie  .'lux  mêmes  conditions. 

L'hon.  M,  Pi.aykord. — Vous  accordez  ces  droits  privilégiés  à  la  France  et  vous 

no  les  accordez  pas  à  d'autres  parties  du  pays,  y  compris  nos  propres  colonies.     Je 

I  ne  sais  pas  si  la  mèro-patrio  serait  justifiable  de  permettre  à  une  de  ses  possesions 

d'accorder  un  tarif  spécial  à  un   pays  étranger  sans  donner  le  même  avantage  aux 

[domaines  de  Sa  Majesté.     Je  crois  qu'il  faut  se  placer  à  ce  point  de  vue;    e?  ainsi 

que  l'auteur  de  la  motion  l'a  déclaré,  il  a  omis  toute  allusion  aux  motions  étrangères, 

I  parce  qu'il  prévoyait  cotte  objection.     Nous  avons  ici  un  exemple,  en  ce  qui  concerne 

le  Canada,  dans  lequel  les  vins  produits  en  Australie— et   l'Australie  sera  bientôt  un 

Ides  plus  grands  pays  vinicoles  de  l'univers,  et  nous  produirons  des  vins  d'une  qualité 

supérieure  qu'on  ne  pourra  pas  admettre  à  aussi  bon  marché  que  ceux  de  France 

[nous  avons,  dis-je,  un  exemple  frappant  sous  les  yeux,  une  leçon  directe  do  la  nart 

du  Caiiïuia,  qui  conclut  avec  la  France  un  traité  spécial  permettant  l'entrée  des  vins 

Jfrançais  d'a|irès  un  certain  tarif,  et  lo  Canada  prétend  qu'il  peut  admettre  les  autres 

jvins  aux  mêmes  conditions  :  mais  néanmoins,  aujourd'hui  les  vins  français  seront 
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importés  ici  à  rnoilleur  marché.  Quoiqu'il  en  soit,  tout  cela  est  en  dehors  de  la 
motion,  dont  l'auteur  a  expliqué  clairement  pourquoi  il  éliminait  cette  partie  du 
sujet  de  la  discussion. 

C'est  une  question  difficile,  otje  nu  veux  pas  me  laisser  entraîner  dans  une  longue 
discussion  ;  elle  ne  concerne  pas  lu  motion.  Nous  avons,  en  Australie,  le  pouvoir 
d'établir  dos  tarifs  privilégiés  outre  nous,  mais  non  en  dehors  do  nos  limites.  Nous 
voulons  faire  étorulre  ce  pouvoir  aux  autres  parties  do  l'Empire.  C'est  ce  que 
demande  la  motion,  et  je  l'appuie  avec  plaisir. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — Je  désire  faire  observer  que,  dans  les  colonies,  particulière- 
ment à  Queensland,  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  faire  ce   qui   u  été  recommandé, 
c'est-à-dire  passer  un  acte  autoi-isant  un  traité  ])riviiégié  avec  un  pays    en  dehors  de 
l'Australie,  et  espéi'or  le  faire  accepter  par  te  parlement  imjjérial,  et  obtenir  la  sanc- 
tion (le  Sa  Majesté,  car  nos  tribunaux  nous   gênent  beaucoup  par    l'interprélation  ..e 
la  consiitution  ;  et  il  y  a  peu  de  doute  que  si  une  question  s'élevait  concernant  Je  paie- 
ment des  droits,  s'il  survenait  une  question  fiscale  à  être  jugée  par  nos  cours   do  jus- 
tice, notre  cour  suprême,  sur  contestation,  nierait   à  notre  parlement  lo  pouvoir   de 
pnsser  un  acte  non  spécifié  dans  les  pouvoii's  accordés  par  la  constitution.     De  sorte 
que  nous  venons  ici  demander   do   faire  disparaître   cet   obstacle    qui  nous  gêne,  et  j 
c'est,  je  crois,  la  substance  do  la  motion  de  Sir  Jloniy  Wrixon,  c'est-à-dire,  que  nous 
puissions,  sans  êlro  soumis  à  ces  rcstiictions,  conclure  des   conventions  de  commerce 
avec  les  autres   parties   de  l'Empire  brilanniquo;  et  j'espèr-^   que    la  mission  de  M. 
Mackenzie  Bowell  on  Australie  aura  pour  résultat  l'inauguration    de  conventions  de 
réciprocité  commerciale  entre  nos  colonies  elle  Canada.     Nous  venons  ici  demande'' 
une  concession  théorique,  mais  en  vue  de  résultats  pratiques  pour  chacune  dos  colonies, 
et  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  le  gouvernement  impérial,   dès   qu'il   aura   notre 
péiition  collective,  prendra  lo  plus  tôt  possible  les  moyens  d'accorder  notre  demande. 
D'un  autre  côté,  ;)n  peut  prétendre  qu'il  sera  difficile  pour  lo  gouvernement  impéi'ial 
de  se  rendre  à  nos   demandes  à  cause  du  tr'aité  avec  la  iiolgiquo  et   celui   de   Berlin,] 
mais  nous  avons  déjà  un  acte  qui  s'a))|.iiquo   à  l'Australie,  lequel  est   maintenant  loi, 
et  qui  a  été  ])assé  en  Angleterre  depuis  que  ces  deux  traités  ont   été   conclus — l'acte  1 
de  1873  e.-<t  subséquent  à  l;i  date  de  ces  deux  traités  qui  sont  maintenant  compris  j 
dans  uiro  de  ces  conventions  de  réciprocité  commerciale — et  a' tendu  que  lo  gouverno- 
mei>t  imjjérial  a  jugé  à  inopos,  on  1873,  de  passer  un  acte  faisant  disparaître  cotte] 
restriction  au  pouvoir  dos  colonies  australiennes  de  conclure  des  conventions  de  réci- 
procité commerciale  en  Australie,  je  suis  convaincu  qu'il    trouvera  également  le 
moyen  de  mettre  fin  aux  restrictions  qui  nous  empêchent  de  conclure  ces  conventions 
avec  les  possessions  britanniques  on  généi'al.     Jjor'd   Jei'sey  a  demandé  l'autre  jour, 
quand   il  s'est  agi  de  l'interprétation  do  la  constitution  à  ce  sujet,  si  on  admettait! 
réellement  en  Angleterre  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  en  Au,tralie  au.x| 
limites  de  nos  pouvoirs  constilutionr.els.     Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  compris  parfaite- 
ment. 

Lord  Jersey. — Vous  parlez  iXa  l'acte  de  1873  ? 

L'bon.  M.  Thynxe. — Je  parle  de  la  constitution  des  différentes  colonies. 

Lord  Jeusky. — L'acte  de  1873,  ainsi  que  je  le  comprends,  autorisait  certaines  j 
colonies  en  Austr-alie  à  faire  entre  elles  certaines  conventions  concernAiit  le  tarif,  eti 
pas  autre  chose.  Il  n'a  pas  changé  l'acte  pi-imitifde  constitution,  <;xcepté  sous  ce  j 
i-apport.  L'acte  de  constitution  ne  vous  por'mottrait  pas  do  conclure  un  traité  avocj 
une  autre  colonie  ou  un  auti'e  pays,  cxceptJ  les  colonies  particulièrement  mentionnées [ 
dans  l'acte  de  1873. 

L'hon.  M.  Thynne. — C'est  un  exposé  concis  do  l'état  de  choses  qui  existe  onj 
Australie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  l'inter'prétation  stricte  de  l'acte.  I^a  pré-[ 
sente  motion  a,  bien  entendu,  une  très  gr-ande  portée,  et  on  peut  supposer-  que  nous! 
serons  contents  de  conclure  des  conventions  de  réciprocité  commerciale  avec  lai 
Gr'ande-Bi'otagno  et  nos  différentes  colonies.  Chacune  do  ces  conventions,  je  prétends,! 
ser-a  une  question  do  politique  future  à  être  examinée  parles  différents  goupernef 
ments.  Pour  m.a  part,  j'ai  fort  peu  d'espoir  que  nous  aurons  jainais — ^je  ne  dirai  pa»! 
jamais — que  nous  aurons  d'ici  à  un  grand  nombr«3  d'années  l'oocasion  de  conclure  ilesl 
conventionsde  réciprocité  commerciale  avec  la  Gi-ande-Bretagne,  car  elles  exigoraieiuj 
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lin  changement  complet  do  la  politique  de  l'Angleterre.  Il  faudrait  convaincre  ce 
pays  que  sa  politique,  jusqu'à  ce  jour,  otablissant  le  libre-échange  avec  le  reste  de 
l'univers,  est  vicieuse  sous  certain^  rapports;  et  d'un  autre  côté,  chacune  de  nos 
colonios  consentirait  h  contre-cœur  à  livrer  en  franchise  ses  marchés  à  l'Angleterre  • 
do  sorte  qu'il  faudrait,  des  deux  côtés,  un  changement  radical  de  politique  avant  do 
pouvoir  obtenir  un  système  général  de  libre-échange  ontro  la  Grande-Bretagne  et  les 
colonies.  Mais  il  n'y  a  aucune  difficulté  réelle  à  conclure  des  traités  de  réciprocité 
avec  des  colonies  qui  sont  plus  ou  moins  dissemblables  dans  leurs  produits.  Par 
extMiiple.  v  us  trouvez  en  Canada  un  grand  approvisionnement  de  poisson  commp 
article  d'alimentation.  Nous  n'avons  réellement  rien  qui  y  correspond.  Nous  pou- 
vous  en  Australie  vous  donner  d'autres  produits  en  (^'ihange,  et  si  l'Australie  accor- 
dait une  légère  préférence  au  poisson  du  Canada,  et  si  le  Canada  imj.osait  un  droit 
privilégié  sur  quelques-ans  des  produits  de  l'Australie,  et  qu'il  y  eût  un  échange 
réciproque  do  ces  quelques  articles,  le  résultat  en  serait  avantageux  pour  les  deux 
pays,  sanà  nuiro  gravement  à  l'un  ou  à  l'autre.  Je  dirai  que  nous  désirons  beaucoup 
dans  notre  colonie  que  ce  changement  soit  fait  et  que  nous  ayons  le  pouvoir  de  con- 
clure des  conventions  de  réciprocité  commerciale,  et  d'après  l'unanimité  avec  laquelle 
la  motion  a  été  accueillie,  je  crois  qu'il  reste  peu  de  chose  à  dire.  Je  partage  l'opi- 
nion de  M.  Forrest  quand  il  dit  qu'il  est  difficile  de  toucher  aux  tarifs  sans  s'exposer 
à  produire  des  résultats  imi)révus,  et  je  crois  qu'il  faut  le  féliciter  de  nous  avoir  fait 
observer  que^nous  devons  étudier  ces  questions  bien  au-delà  de  ce  qu'elles  par  issent 
présenter.  Nous  no  savons  pas  quel  effet  une  acceptation  ^'énérale  ou  une  abstention 
générale,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  de  réciprocité,  peut  avoir  sur  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  avec  d'autres  pays,  et  je  crois  que  nous  désirons  tous 
que  l'Angleterre,  comme  marché  de  l'univers,  ne  perde  rien  par  ce  que  nous  voulons 
obtenir.  Nous  cherchons  à  sauver  du  temps  et  à  raccourcir  les  distances  en  faisant 
des  arrangements  entre  nous-mêmes,  au  lieu  d'expédier  tous  nos  produits  en  Angle- 
terre d'où  ils  sont  distribués  parmi  nous.  Je  ne  crois  pas  que  la  réciprocité  telle  que 
nous  la  demandons  puisse  nuire  au  commerce  de  l'Angleterre,  mais  je  pense,  au  con- 
traire, qu'elle  le  développera. 

L'hon.  M.  FoRREST. — J'aimerais  à  dire  quelques  mots  pour  dissiper  toute  fausse 
interprétation,  car  jo  m'aperçois  que  ce  que  j'ai  dit  a  été  mal  compris.  J'appuie  la 
motion  en  général,  telle  qu'elle  est,  mais  il  y  a  quelque  chose  que  je  n'ai  pas  dit  et 
que  je  n'ai  pas  voulu  dire— j'ai  préféré  laisser  inférer,  iar  il  arrive  souvent  que  la 
chose  même  que  nous  désirons  éviter  est  accomplie  en  suggérant  sa  possibilité.  J'ai 
dit  que  le  commerce  d'exportati  .-  de  l'Aiigleterie  avait  éié,  en  1892,  de  £216,000,- 
000,  sans  y  inclure  ses  exportations  aux  États-Unis,  car  en  fournissant  les  chiffres 
l'Angleterre  inscrit  les  Etats-Unis  à  part.  Le  commerce  d'exportations  aux  colo- 
nies s'élève  à  £93,000,000  et  aux  Etats-Unis  à  £41,000,000;  mais  vous  verrez  que  le 
plus  grand  volume  du  commerce  de  l'Angleterre  est  avec  les  pays  étrangers  qui  ont 
des  traités  avec  elle;  le  commerce  de  l'Angleterre  c'est  notre  commerce,  et  ïA 
nous  n'y  prenons  garde  ces  nations  peuvent  abroger  leurs  traités  dans  un  terme  de 
12  mois  ;  et  voici  ce  que  je  désire  que  nous  examinions  attentivement:  Est-il  oppor- 
tun de  mettre  sous  les  yeux  du  monde  entier  une  motion  formelle  comme  celle-ci,  ou 
vaut-il  mieux  demander  et  obtenir  sans  bruit  ce  que  nous  désirons,  ainsi  que  le 
Canada  et  le^  Cap  ont  fait,  et  nous  efforcer  par  là  d'éviter  l'opposition  des  Etats 
étrangers.  C'est  ce  que  je  veux  bien  faire  comprendre,  et  je  ciois  que  cette  ques- 
tion mérite  votre  attention;  je  suis  b'^ureux  que  mon  ami  M,  Thynne  ait  pu  l'ex- 
pliquer en  partie,  mais  je  voulairi  dn^.ri.or  ce*/,3\utre  explication.  L'abrogation  des 
traités  des  nations  étrangères  a.  jc  1' \ngleterro  pourrait  resti  indre  son  commerce 
et  en  conséquence  diminuer  !o  nùt:*^. 

M.  Lee  Smith. — Je  suis  c  >>  .ont  de  voir  que  monsieur  a  déchiré  la  toile  d'arai- 
gnée dont  l'orateur  précédent  avait  enveloppé  mon  argument.  Il  a  dit  que  l'adop- 
tion de  cotte  motion  faisait  courir  un  grand  danger.  Je  n'approuve  pas  tout  ce  qui 
a  été  dit  au  sujet  de  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre.  Son  commerce  a  été 
établi  au  moyen  du  libre-éehange,  et  Je  suir  d'avis  que  sans  le  libre-échange  ia  nation 
anglaise  ne  pourrait  pas  exister  et  continuer  le  commerce  "onsidérable  qu'elle  fait 
pour  l'avantage  du  pays;  mais  je  suppose  qu'3  la  question  qui  nous  occupe  est  étran- 
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gère  iiii  libre-échange.     Nous  iliVcutons  on  ce  moment  la  motion  do  sir  Henry  Wrixon, 
laciiiello  est  claire,  luen  détinie  i>t  ne  renferme  pas  le  i-inquo  que  M.  Forrest  a  orn  y 


laq 
vuii 


Or,q 


llO  VI  > 


iilonn-aous?     Nous  voulons  inclure  le  Canada  dans  les  conventions 


que  nous  pouvons  conclure  ontro  nous-mêmes  on  Australie  ot  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  mais  nous  n'avons  pas  jusqu'à  ce  jour  exercé  co  pouvoir,  et  je  le  dis  avec 
regret;  mais  cola  no  nous  empéclie  pas  do  coneluro  cortainos  conventions  do  récipro- 
cité avec  le  Canada,  car  nous  trouverons  au  Canada  dos  produits  que  nous  n'avons 
on  Australie,  et  nous  les  aurons  on  échange  dos  nôtres.     Quant  à  la  Grande- 

Nous  ne 


pas 

Brol 


;a"no,  je  no  vois  pas  comment  nous  pouvons  la  lier  à  ces  conventions. 
)ns  que  formuler  une  demande,  ot  si  la  Grande-Bretagne,  qui  mieux 


rota^ 
faisons  que  formuler  une  demande,  ot  si  la  Grande- tiretagne,  qui  mieux  que  nous 
connait  ses  propres  intérêts,  s'aperçoit  que  ce  danger  existe,  elle  refusera  son  con- 
sentement ot  rien  ne  sera  fait;  coiibéquemment,  il  est  inutile  d'avoir  cette  crainte 
que  M.  Forrest  vient  d'exprimer,  savoir,  que  nous  offenserons  une  nation  étrangère 
si  nous  recommandons  ici  une  chose  que  lu  Giiuide-Bretagno  n'acceptera  pas  à  moins 
qu'elle  n'y  trouve  son  avantage  ei  qu'elle  n'y  voie  aucun  danger.  A  mon  avis,  nous 
devrions  adopter  la  motion  immédiatement.  Il  n'y  aura  aucun  avantage  à  en  retar- 
der l'adoption.  Pourquoi  ne  pas  adopter  immédiatement  une  jiroposition  à  l'oltet 
d'exercer  un  pouvoir  que  nous  avons  déjà  on  Australusie  et  que  nous  sommes  venus 
de  si  loin  demander  d'exercer  avec  le  Canada? 

L'hon.  M.  FosTEH. — Cotte  question  n'inu-resse  pas  le  Canada  autant  que  les 
colonies  australiennes.  Je  dis,  avec  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé,  que  jo  no  vois 
aucune  objection  à  l'adoption  d'une  motion  comme  celle  que  nous  discutons.  Je  ne 
vois  pas  de  complications  qui  poivent  en  résulter,  restreinte  comme  elle  est  à  une 
famille — c'est-à-dire  aux  colonies  '.^t  à  la  mère-patrie.  Los  difficultés  que  nous  ren- 
controns dans  les  grands  traités  de  commerce,  par  suite  je  suppose  des  ti'uités  de 
lS62-b'5,  n'empêchent  pas  les  convontionr  qui  sont  ou  peuvent  être  conclues  on  vertu 
d'une  motion  le  cette  nature;  en  conséquence,  ces  difficultés  ne  nous  concernent  pas 
autant  qu'elles  le  feraient  s'il  s'agissait  tl'un  plus  grand  développement  commercial. 
On  a  soulevé  certaines  questions  qui  no  se  l'apportent  pas  absolument  à  la  motion 
que  nous  examinons,  mais  je  suis  content  qu'on  en  ait  parlé.  En  discutant  ces  ques- 
tions, nous  pouvons  suivre  l'usage  parlementaire  ou  rendre  la  discussion  plus  libre 
pour  notre  avantage,  et  je  suis  heureux  que  les  deux  autres  questions  aient  été  sou- 
levées car  j'aimerais  à  constater  quelle  est  notre  position  parmi  les  colonies  à  cet 
éo-ard.  Eli  premier  lieu  vient  le  pouvoir  que  nous  avons  en  Canada  de  négocier  nos 
traités.  On  a  dit  avec  raison  que  nous  n'avons  pas  d'autorisation  parlementaire; 
c'est  uniquement  une  extension  sage  de  la  politique  raisonnable  et  conciliante  que 
le  gouvernement  britannicLue  a  toujours  suivie.  Lorsque  nous  avons  cru,  en  1854, 
qu'il  serait  avantageux  pour  nous  do  conclure  un  traité  avec  les  Etats-Unis,  et  lors- 
que le  gouvornemmit  britannique  fut  convaincu  que  co  serait  avantageux  pour  nous 
comme" compensation  do  certains  privilèges  dont  nous  avions  été  privés,  lorsqu'il  fut 
décidé  qu'il  y  aurait  un  traité  entre  les  Pltats-Unis  et  une  partie  do  l'Empire,  savoir, 
le  Canada,  la  Grande-Bretagne  en  entreprit  la  négociation;  mais  attendu  que  le 
Canada  était  la  possession  presque  entièrement  intéressée,  la  (rrahie-Bretagne  con- 
sentit sagement  à  ce  que  notre  représentant  fût  présont  aux  fins  d'aider  l'embassa- 
deur  anglais  à  négocier  ce  traité.  Ce  fut  là  le  point  de  départ,  et  ce  mode  a  été  judi- 
cieusement suivi.  Si  nous  voulons  négocier  avec  l'Espagne  un  traité  qui  peut  nous 
être  avantageux  sous  certains  rapports,  nous  dornandons  simplement  qu  une  personne 
que  nous  désignons  soit  adjointe  à  l'ambassadeur  anglais,  et  bien  que  cet  ambassadeur 
soit  le  premier  moteur,  les  négociations  sont  principalement  conduites  par  notre 
plénipotentiaire.     C'est  un  traité  impérial. 

8ir  Henry  Wiuxon. — Un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne? 

L'hon.  M.  Poster. — Oui,  applicable  au  Canada.  Et  dans  tous  ces  cas,  les  traités 
sont  soumis  à  notre  parlement,  de  sorte  que  ce  n'est  qu'une  extension  du  principe 
ordinaire  admis  en  affaires  qu'on  nous  accorde,  et  je  ne  doute  pas  que  la  Grande- 
Bretagne  l'accordera  à  toute  colonie  australienne  qui  la  demandora,  J)e  plus,  je  suis 
tant  nuo.  !ft  lien  ('oioni.a!  exister.a  le  i^ouvoir  de  négocier  nos  proni-os  traités, 


avis  que 
pendant  qu 
pas  <'  ■ 


doit 


nous 
lésirer. 


}>Ol 

faisons  partie  de  l'Empire,  e-t  une  chose  impossible  ot  qu'on  ne 
Je  crois  que  ce  serait  frapper  l'unité  do  l'Empire  d'un  coup  fatal. 
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On  a  dit  que  peu  do  personnes  en  Australie  ou  dans  les  colonies  australiennes  étaient 
en  f'aveui-  do  ce  principe.  Malheureusement,  nous  en  avons  un  bon  nombre  qui 
favorisent  co  principe;  nous  avons  eu  l'uvaata^fe  do  l'étudier  |en  parlement,  ot 
r.ous  l'avons  discuté  plusieurs  fois,  et  toujours  la  décision  du  pays  et  du  parlement  a 
été  que  ce  pouvoir  détruirait  l'unité  impériale  et  le  lien  qui  unit  les  colonies  et  la 
raère-patrie,  ot  que  si  nous  voulions  renoncer  à  la  protection  et  aux  avantages 
que  nous  recevons  de  la  mùre-patrie,  nous  pouvions  exei'cer  le  pouvoir  de  négocier 
nos  propres  traités,  mai?  que  si  nous  désirions  les  conserver  nous  ferions  mieux 
do  négocier  nos  traités  comme  maintenant.  Q'ar riverait-il  si  nous  avions  ce 
pouvoir?  Dès  que  nous  aurions  co  pouvoir  nous  commencerions  par  négocier 
un  traité,  disons  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Mais  du  moment  que  les  négo- 
ciations de  ce  traité  seraient  ouvertes  qu'arriverait-il?  On  dirait — "vous  nous 
accorderez  certains  droits  sur  cet  article,  et  nous  vous  accorderons  certains  droits 
.sur  tel  article,  mais  ce  que  nous  vous  accordons  sera  exclusivement  pour  vous  et  co 
que  vous  nous  accordez  sera  exclusivement  pour  nous."  Quel  serait  le  résultat?  Tl 
nous  faudrait  immédiatement  établir  des  droits  ditï'éi'ontiols  contre  la  Grande- 
Bretagne,  et  dès  cet  instant,  et  du  moment  que  le  commerce  do  l'Angleterre  en 
souttVirait.  il  s'élèverait  un  conflit  avec  la  Grande-Bretagne.  Si  une  fois  le  parlement 
d'une  grande  colonie  comme  le  Canada  ou  l'Australie  décidait  de  faire  telle 
et  telle  chose  pour  le  plus  grand  bien  du  paj'^s,  il  no  poui'rait  plus  reculer,  et 
en  conséquence  il  y  aurait  collision.  Je  suis  entièrement  d'avis,  avec  le 
peuple  du  Canada,  et  avec  le  parlement  du  Canada,  que  vu  que  nous  formons 
partie  d'un  même  )jays  et  que  nous  sommes  soumis  à  un  même  gouverne- 
ment impérial,  l'autorité  impériale  doit  négocier  ces  traités,  mais  en  même  temps 
nous  devons  avoir  toute  la  liberté  d'action  et  de  parole  que  nous  pouvons  désirer. 
A  ce  sujet,  je  n'ai  discuté  qu'un  seul  point,  ot  bien  qu'il  ne  se  rapporte  pas  à  la 
motion  et  i|ue  la  motion  ne  le  mentionne  pas,  je  le  débattrai  de  nouveau  pour  qu'il 
puis.se  être  discuté  un  jour  ou  l'autre  durant  la  session.  Je  suppose  que  nous 
sommes  tous  d'avis  que  si  nous  lo  pouvions  nous  aimerions  voir  un  arrangement  au 
moyen  duquel  toutes  les  colonies  et  la  mère-patrie  feraient  le  commerce  entre  elles 
à  des  conditions  plus  favorables  qu'avec  les  nations  étrangères.  C'est  ce  que  nous 
voulons.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point,  qu'il  devrait  y  avoir  un  CDmmorce 
impérial  encouragé  par  des  avantages  accordés  par  l'Empire,  et  cola  est  impossible 
si  la  mère-patrie  n'impose  pas  de  droits  sur  les  produits.  11  peut  arriver  un  temps 
où  nous  pourrons  négocier  un  traité  do  réciprocité  commerciale  avec  la  Giande- 
Bretagne.  Ce  temps  doit  nécessairement  être  reculé  jusqu'à  ce  que  la  Grande-Bi'o- 
tagne  impose  des  droits  sur  les  ])roduits  qui  ai'rivent  dans  son  pays,  sur  lesquels  elle 
pourra  nous  accorder  une  préférence.  Personne  ne  sait  ce  qui  peut  survenir,  mais 
en  admettant  que  ce  soit  possible  nous  aimerions  tous  avoir  la  réciprocité.  Suppo- 
sons que  nous  proposions  à  la  Grande-Bretagne  d'imfo-ie.  5  pour  cent  sur  les  den- 
rées alimentaires  que  les  colonies  fournissent  en  abondance  ài'encontie  do  tout  pays 
étranger,  et  que  nous  lui  accordions  un  percentage  sur  ce  qu'elle  manufacturerait  et 
nous  ex])édiorait.  Suppa^ons  quo  nous  fassions  cette  proposition.  Onnepou:rait 
pas  lui  donner  suite  aujourd'hui,  malgré  le  désir  que  nous  on  aurions;  mais  ne  nous 
est-il  pas  ])osSible,  et  n'est-il  pas  possible  à  la  Grande-Bretagne  daeoorder  aux  colo- 
nies qui  lie  sont  pas  libre-échangistes  et  qui  ont  adojité  le  principe  da  protection 
pour  lies  fins  de  revenu  ou  autrement,  le  droit  de  conclure  îles  traités  de  réciprocité 
entre  elles?  N'est-il  pas  possible  pour  toutes  ces  colonies  «l'accorder  un  tarif  privi- 
légié, l'une  en  taveur  de  l'autre,  ot  de  tratiquer  en  vertu  d'une  union  de  commerce 
inii)érial  ou  union  de  commerce  intercolonial?  Bien  que  cela  soit  possible,  il  y  a 
plusieurs  éléments  qui  en  font  partie,  et  l'un  deux  sont  nos  articles  manufacturés 
que  la  Grande-Bretagne  produit  elle-même.  Toutes  les  colonies  ne  sont  pas  égale- 
ment situées.  Quelques-unes  produisent  seulement  la  matière  première,  et  elles 
sont  intéressées  à  obtenir  lo  marché  le  plus  avantageux  et  le  plus  facile 
d'accès  pour  y  écouler  leur  matière  première.  D'autres  sont  plus  avancées — 
en  supposant  que  c'est  "n  progrès — et  elles  produisent  non  seulement  la 
matière  première,  mai.-^  elles  la  transforment  en  articles  manufacturés.  Par 
exem]ile,  le  Canada  manufacture  une  grande  quantité  d'instruments  aratoires.     Il 


64 


MlNISTi:itE  DU  COMMERCE. 


trouve  un  débouché  cinna  votre  pays  (l'Austinlie),  et  c'est  un  det*  objets  que  nou» 
ttvoiis  on  vue  lorsque  nous  en  venons  à  la  partie  pratique  de  la  question,  c'est-à-dire 
constater  si  ces  articles  ne  peuvent  pas  faire  pencher  hi  balance  en  faveur  de  la 
récipiocité.  Voici  ce  que  je  vous  demande  d'examiner:  Si  les  colonies  établissent 
entre  elles  des  tarifs  privilégiés,  et  si  la  Grande-Breta<,'ne  ne  peut  pas  consentir  à 
accorder  uie  réciprocité  plus  étendue  dans  l'Empire,  quelle  sera  la  position  de  ses 
marchandises  qui  entrent  en  concurrence?  Aura-t-ello  dos  avantai^os  en  échani^e 
desquels  elle  n'a  rien  donné  ?  Puis,  il  est  un  autre  point  que  M.  Playford  a  so^i- 
levé  en  parlant  dos  vins.  Mon  ami  s'est  montré  f[Uolque  pou  injuste.  Il  réprouve 
l'idée  do  donner  à  la  France  ce  que  nous  n'accordons  pas-'  à  l'Australie.  Cela  ))arait 
injuste  de  primo  abord  ;  mais,  mon  cher  ami,  la  Franco  nous  paie  pour  lui  accorder 
cet  avantage.  No  voulez-vous  pas  nous  payer  pour  avoir  les  mêmes  avantages '? 
Pourquoi  êtes-vous  ici  ?  Pour  établir  dos  relations  de  commerce,  sans  doute.  11  y 
u  quelque  chose  que  vous  désirez  écouler  sur  nos  marchés.  Nous  vous  donnerons 
cette  chance  si  vous  nous  en  accordez  une  semblable  sur  votre  marché.  Assurément, 
vous  ne  voulez  pas  quo  nous  vous  donnions  ce  que  la  France  a  acheté  de  nous,  et  si  la 
France  nous  donne  ses  conserves  et  autres  articles,  dont  une  liste  est  annexée  au 
traité,  en  payant  les  droits  du  tarif  minimum— car,  après  tout,  ce  n'est  qu'une  tran- 
saction financière— et  si  nous  la  paj-ons  en  retranchant  30  pour  cent  sur  cei'tains 
vins,  pourquoi  nous  domanderiez-vous  de  retrancher  30  pour  cent  sur  vos  vins  ot(iue 
vous  ne  donneriez  aucun  avantage  à  nos  instruments  aratoires?  Nous  ne  sommes 
puii  liés  envers  la  France. 

L'hon.  M.  FiiASEK, — Je  croyais  que  vous  l'étiez. 

L  hon.  M.  Poster. — Non.  Nous  avons  soigneusement  évité  tout  engagement. 
Nousjwuvons  aujourd'hui  retrancher  30  pour  cent  ou  plus,  si  nous  le  désirons,  sur 
les  mêmes  produits  venant  d'Australie,  si  vous  nous  accordez  quelque  chose  en  com- 
pensation. 

L'hon.  M.  PL.4YF0RD. — Votre  principe  est  absolument  vicieux.  Si  la  Grande- 
Bretagne  faisait  quelque  chose  do  semblable  à  l'égard  de  la  France  et  qu'elle  ne  le 
ferait  pas  pour  les  colonies,  le  dernier  mot  n'en  serait  jamais  dit. 

Sir  Henry  de  Villiers.— Il  y  a  un  télégramme  venant  de  sir  Charles  Tupper, 
dans  lequel  il  dit  qu'il  est  parfaitement  entendu  que  les  privilèges  accordés  à  la 
France  parceti'ailé  ne  porteront  pus  obstacle  à  des  arrangements  privilégiés  avec  les 
autres  colonies  ou  l'une  d'elles. 

L'hon.  M.  Poster. —  Je  n'en  sais  rien;  le  Canada  n'est  pas  pi-ivé  par  ce  traité 
du  droit  de  faire  dos  arrangements  avec  les  autres  colonies,  si  nous  le  jugeons  avan- 
tageux, même  à  dos  conditions  plus  favorables  que  celles  accordées  à  lu  France  en  ce 
qui  concei'ne  les  vins. 

Sir  Henry  de  Villiers. — Je  suis  fort  sous  l'impression  qu'il  y  a  un  télégramme 
parmi  le»  documents. 

Jj'hon.  M.  Poster — Je  veux  seulement  débattre  ce  point  avec  M.  Playtbrd.  Je 
crois  avoir  entendu  dire  que  tout  cela  était  une  question  d'affaii'ps,  que  ce  "commerce 
interoolonial  était  une  question  do  piastres  et  de  centins.  Or,  mon  honorable  ami  se 
livre  au  sentiment,  et  il  dit  :  Que  si  la  Franco  vous  paie  des  piastres  et  des  centins 
pour  certain  privilège,  il  y  a  une  possession  britannique  dans  les  colonies  austra- 
liennes qui  n'a  rien  payé  au  Canada,  mais  qui  par  amitié  devrait  avoir  les  mêmes 
avantages  que  la  Franco  a  reçus  en  payant. 

L'hon.  M.  Playford. — ^n  sujiposant  que  la  Grande-Bretagne  concluerait  un 
traité  avec  la  France  ou  une  autre  nation  étrangère  par  lequel  elle  admettrait  les  vins 
français  à  meilleur  marché  que  ceux  des  colonies,  elle  noue  sacrifierait  à  la  France. 

L'hon.  M.  Poster.— C'est  peut-être  un  peu  exagéré.  La  Grande-Bretairne  pour- 
rait répondre  :  Accordez  au  Canada  l'équivalent  qu'il  reçoit  de  la  France  et  vous 
aurez  exactement  les  mêmes  avantages.  Je  parle  uniquement  d'après  le  principe 
suivi  en  atfaiyes.  Il  est  une  autre  question.  Il  s'agit  de  savoir— et  je  n'hésite  pas  à 
le  dire  ici— si,  lorsqu'il  ^'agi^a  do  l'atifier  ce  traité,  nous  demanderons  qu'une  seule 
possessiim  britannique  en  soit  exclue.  Cependant,  monsieur  Playford,  nous  croj-ons 
que  Icà  coluiiics  devraient  comprendre  que  c'est  une  question  d'échange  équitable  et 
nous  donner  autant  que  si  nous  n'avions  pas  conclu  un  traité  avec  la  France.  Je  sui» 
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porte'  &  oroiro  qu'elles  agiraient  ainsi.  Le  traité  no  nous  empêche  pas  d'nccoi'der  les 
ineiuos  avantages  à  une  colonie  quelcomiue.  J'y  suis  très  favoniblo  i^t  J'appuie  forte- 
mont  sur  la  position  du  Canada,  Maintenant  j'arrive  aux  observations  faites  par  M. 
Porrest.  Il  paraît  craindre  qu'un  arrangement  comme  celui  qui  est  projet»?,  tendant 
à  étendre  la  léciprocittî,  pourrait  d'une  manière  ou  de  l'autre  nuire  au  prix  des 
importations  britanniques,  principalement  les  importations  de  matière  première 
et  par  li\  faire  tort  au  grand  commeice  d'articles  manufacturés  que  l'ait  l'An- 
glcterie.  Mais  il  est  évident  qu'on  peut  faire  un  urrangciaont  qui  ne  tou-cherait 
pi'esqiie  pas  à  ces  produits  si  importants,  les  matières  premières.  Mais  les  affaires  sont 
les  affaires,  et  tout  sentiment  ù,  part,  nous  devons,  dans  les  colonies,  comme  on  le  fait 
en  Angleterre,  demander  ce  qui  nous  est  avantageux  dans  un  sens  commercial.  La 
(riaiidti-Brolagne  est  assez  sage  pour  aider  autant  qu'elle  le  peut  au  bien  de  ses 
colonies,  à  condition  qu'elle  n'en  souffre  pas  trop.  Elle  nous  a  déjà  dit  plusieurs  fois 
qu'elle  était  ])rC'to  à  céder,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  un  certain  point  dans  nos 
traités  avec  d'autres  nations.  L'objet  de  la  motion  intéresse  principalement  les  colo- 
nies australiennes,  mais  il  a  en  même  temps  de  l'importance  pour  nous  et  les  autres 
colonies,  et  je  suis  de  tout  cœur  en  fiiveur  de  la  motion,  car  sans  son  ailopti(jn  notre 
rénni('n  marquerait  un  do  tes  principaux  objets,  le  développement  du  (om- 
merce  intercolonial. 

L'hon.  M.  FrrzGEaALD. — Il  mo  semble  que  le  Canada  est  intéressé  dans  cotte 
motion.  Je  no  vois  pas,  sans  son  adoption,  quel  sera  le  résultat  d'une  réci- 
procité commerciale  entre  le  Canatia  et  les  colonies  australiennes.  Kn  coni?équence, 
elle  est  indispensable,  si  le  Canada  prétend  qu'il  a  quelque  cliose  à  gagner  ^u  for- 
mant une  union  commerciale  plus  intime  que  celle  qui  existe  aujourd'hui.  Sans 
cette  motion,  nous  sommes  incapables  d'arriver  à  une  conclusion  quelconque.  Nos 
restrictions  de  pouvoir  ne  sont  pas  aussi  grandes  que  celles  du  Cap,  mais  elles  sont 
ap|)iicables  au  Canada  en  co  qui  concerne  les  tarifs  privilégiés  entre  nos  propres 
ciilonies.  Sir  lleniy  de  Villiers  a  jeté  beaucoup  do  lumière  sur  le  sujet.  Je  croyais 
que  le  Cap  était  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Canada,  et  j'ai  été  très  étonné  d'appren- 
dre que  son  pouvoir  de  conclure  dos  conventions  de  commerce  est  restreint  au 
•'  Froe  State  of  Orange." 

Sir  Chaules  Mills. — Nous  no  sommes  pas  du  tout  restreints.  Nous  pouvons 
former  demain  une  union  avec  une  partie  quelconque  de  l'Afrique,  mais  nous 
devrons  passer  un  nouvel  acte  et  obtenir  le  consentement  impérial. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Mon  honorable  ami  donne  cette  information  dans  un 
sens  restreint  de  manière  à  éviter  la  ditliculté  que  ^r.  Foster  a  si  habilement  expli- 
quée. Xous  avons  eu  une  longue  discussion  sur  ce  sujet  lors  de  la  convention  de 
conl'é  lér.ition  tenue  à  Sydney  en  IS91,  et  nous  avons  tous  été  de  l'opinion  de  M. 
Fosler — que  l'unité  de  l'kinpire  serait  en  danger  si  l'acte  de  la  confédérafion  accor- 
dait le  pouvoir  de  conclure  des  traités  spéciaux.     Lord  Jersey  s'en  souvient-il  ? 

L'hon.  M.  FoiiREST. — Votre  mémoiie  ne  fait  pas  défaut. 

L'hon.  M.  FiTZUEHALO. — Jo  sais  que  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point:  si  nous 
demandons  le  pouvoir  de  développer  nos  relations  commerciales,  tel  qu'il  est  défini 
dans  la  résolution,  jo  crois  qu'il  suffit  d'adopter  cette  motion  à  l'unanimité.  La  res- 
triction contenue  dans  la  motion  pourrait  paraître  rigoureuse,  si  nous  n'étions  pas 
convaincus,  par  ce  que  nous  avons  entendu  dire  aujourd'hui  et  par  ce  que  nous  savons, 
qu'il  existe  le  plus  vif  désir  do  la  part  de  la  mère-patrie  et  de  ses  ministres  responsables 
devoir  que  dans  toute  demande  présentée  par  les  colonies — si  elle  ne  cause  pas  de  tort 
à  la  mère-patrie — ces  coloides  obtiennent  le  privilège  demandé  si  elles  croient  que 
c'est  à  l'avantage  do  leur  commerce  et  de  celui  de  l'Empire.  Lorsque  l'Angleterre, 
est  ainsi  disposée — et  elle  l'a  toujourd~été  depuis  qu'il  existe  de  nouvelles  idées  au 
bureau  colonial — quand  elle  C(jnsidèiVï,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  que  sa 
politique  coloniale  e^t  une  politique  iTopériale,  nous  pouvons  être  c,-r tains,  d'après 
ce  que  nous  voj'ons  dans  le  cas  du  Canima,  qu'elle  nous  rendra  également  justice  si 
nous  voulons  conclure  un  traité  semblable  à  celui-là,  car  les  autorités  impériales 
agiront  à  notre  égard  comme  elles  ont  agi  envers  le  Canada,  elles  nommeront  des 
lepiésentants  de  notre  pays  avec  pouvoir  d'agir  de  concert  avec  les  ambassadeurs 
anglais  aux  fins  de  négocier  et  conclure  le  traité.     Il  est  inutile  que  nous  demaa- 
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dion»  des  pouvoirs  spéc'iimx.     Nou«  pouvons  compter  sur  l'intérêt  quo  l'Angli-terro 
porte  à  ses  coloi.ies  ot  ne  pus  demniuler  plus  que  co  ([u'oUti  dési^o   maintenant  ]irc 
que  volontuironieiit  nous  accorder.     Je  HUp))080  qu'il  ne  pont  pu^.  y  «voir  divergence 
d'opinion,  ot  que  nou-;  adoijterons  unanim  Mnont  \ix  présente  motion,  sîij:;omont  res- 
treinte dans  BO»  conséquences,  et  que  toile  qu'elle  est:  on  ne  peut  y  faire  d'objection 
gérieiiHCH. 

Sir  Adolphe  Cauon. — Je  désire  dire  un  mot  avant  de  ])rondre  le  vote  sur  la 
motion.  Voici  à  ([Uel  ])oint  do  vue  j'examine  la  question  :  je  crois  que  sans  ado]tter 
la  motion  il  nera  difficile  de  comprendie  l'utilité  de  celte  Conférence.  Il  peut 
arriver,  ainsi  que  mon  collègue  et  ami  l'a  dit,  que  l'Australie  soit  plus  intéressée  que 
le  Canada.  Toutefois,  je  ne  désire  pas  discuter  ce  point.  Je  suis  d'avis  que  les 
intérêts  du  Canada  sont  aussi  importants  ((u'ilest  possible  qu'ils  soient  au  sujetd'uno 
niotioi»  de  cette  nature.  Je  suis  en  même  temps  d'opinion  (|u'uno  demande  adressée 
par  l'Australie  au  ijfouvei'nement  impérial  sera  accuidllie  aussi  favôriiblenient  que  le 
serait  une  demande  faite  par  le  Canada,  si,  comme  partie  de  l'Empire,  le  Canada 
désirait  atî'ermir  cet  Empire  en  rendant  le  Canadii  prospère  et  le  faisant  réussir  dans 
ses  entreprises  commerciales  autant  (juo  la  politique  peut  faire  réussir  un  jiays.  Je 
crois  que  par  là  vous  aidez  ri"'in])ire  tout  autant  (pie  l'Australie  le  favoriserait  en 
établissant  un  commerce  (jui  allermira  l'Australie  et  rendra  ces  colonies  plus  ))uis- 
santcs  qu'elles  le  sont  maintenant.  Je  crois  que  cette  motion  est  le  digne  commen- 
cement de  nos  tiavaux  importiinls,  et  que  sans  elle  et  sans  son  adoption  la  Confé- 
rence, qui  a  réuni  dans  la  capitale  du  Canada  des  représentants  des  grandes  colonies 
n'aura  pas  d'autre  résultat  que  celui  do  nous  ])rocurer  le  plaisir  d'échanger  des  poi- 
gnées de  main.  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  car  la  question  a  été  discuiéo  sous  ses 
difl'érents  aspects;  je  crois  qu'il  est  de  toute  nécessité  que  nous  adoptions  cotte 
motion,  et  je  pense  que  lo  gouvernement  impérial  l'accuoillera  comme  étant  ce  que 
nous  avons  fait  de  mieux, 

L'bon.  ^M.  FiT/OERAM). — Je  demanderai  à  M.  Foster  si  la  Belgique  et  l'Alle- 
magne, en  raison  dos  traités  qui  oxisiont  avec  la  Grande-Bretagne,  ne  pourraient  jias 
demander  des  avantages  semblables  résultant  do  tout  arrangement  commercial 
privilégié  que  pourrait  faire  une  colonie  avec  une  nation  étrangère  ? 

L'hon.  M.  FosTEK. — La  clause  des  nations  les  plus  favorisées  a  été  ainsi  inter- 
prétée, mais  la  question  est  en  dispute. 

L'hon.  M.  l'^iTZGEHALD. — Do  plus,  je  <lemandorai  si  cette  Conférence  ne  devrait 
pas  ouvrir  des  négociations  avec  la  mère- patrie  à  l'eifot  do  donner  avis  à  la  Belgique 
et  à  l'Allemagne  que  cette  partie  du  traité  sera  abrogée,  car  ces  deux  pays  pour- 
raient jirétendro  aux  avantîiges  d'un  traité  qu'une  colonie  pourrait  conclure  avec  la 
mère-patrie.  Supposons  que  la  Belgique,  qui  est  un  pays  vinicole,  demanderait  que 
ses  vins  fu'ssent  admis  ici  en  Canada.  Elle  pourrait  ])roduire  ses  vins  à  meilleur 
marché  i|ue  la  Franco,  et  réduire  l'avantage  minimum  que  la  France  reçoit.  La 
France  dirait,  en  consé(|Ucnce  de  ce  traité  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique  auquel  elle 
n'était  pas  partie  :  "  nous  admettons  en  France  vos  articles  manufacturés  soumis  à  un 
droit  moins  élevé,  mais  l'avantage  quo  nous  espérons  recevoir  dans  notre  pays  et 
complètement  annulé  par  le  traité  entre  l'Angleterre  et  le  Canada,  parce  quo  vous 
accordez  à  la  Belgique  les  avantages  do  la  clause  dos  nations  les  plus  favorisées." 
Or,  à  ce  point  de  vue,  je  prétends  quo  tant  quo  co  traité  existera  il  sera  réellement 
ditticilo  do  conclure  des  traités  semblables  à  celui  du  Canada  avec  la  France. 

L'hon.  M.  FosTEit. — Je  comprends  ce  que  mon  ami  veut  dire,  et  je  crois  que  sa 
prétention  est  bien  fondée.  11  m'a  demandé  si  la  Belgique  ou  rAUomagno,  en  vertu 
du  pi'ésent  traité,  ne  pourrait  pas  exiger  lo  même  avantage  que  la  Franco  reçoit  du 
Canada  par  le  traité.  II  n'^^'a  pas  de  doute  quo  ces  deux  pays  peuvent  le  demander; 
mais  j'ai  cru  d'abord  que  vous  vouliez  savoir,  d;  us  le  cas  où  lo  Canada  ot  l'Australio 
décideraifit  de  conclure  un  traité  de  réciprocité,  si  les  nations  les  plus  favorisées  par 
traités  itourraient  réclamer  les  mêmes  avantages.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  il  est 
évident  qu'elles  le  peuvent  en  ce  qui  conceine  le  cas  avec  la  Franco.  Je  n'ai  pas  do 
doute  que  la  question  de  l'abrogation  do  ces  traités  sera  discutée  pai*  la  Conférence; 
les  deux  cliamhtos  dn  ji.Mrlcment  ont  .'uiopté  une  rf-soliilion  demandant  leur  abroga- 
tion en  autant  qu'ils  nous  lient,  mais,  bien  entendu,  demander  n'est  pas  obtenir. 
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L'Iion.  .\r.  ïiiVNNK. — J.i  i|  ,o:sti(>ii  -oulevv.-  par  ^\.  Fif/,i,a»riil  '  i»Ht  pas  impor- 
iiito,  car  lu  Fiance  a  conclu  un  truite,  connaiMsant  part'uitoiiiont  les  traité.-*  do  Bol- 
^riqiic  ul  lie  Berlin,  et  elle  n'a  puf*  i\  ho  plainilro  «les  coiiHétiuenccs  de  oes  traités  ;  du 
;ius,  puroo  que  Ifrt  aiticios  qui  feront  l'objet  probaMo  d'une  convention  do  récipro- 
cité ontro  les  colonies  no  sont  pas  produits  ni  on  Allemay-ne  ni  en  lîolginuo,  et  il  no 
s'élèvera  jamais  do  conflit  à  ce  sujet. 

Sir  CiiAiii.K  Mir.LS.— Puis-je  demander  dans  le  cas  où  nous  admettrions  en 
franchise  vos  ins!  iinuMits  aratoires  et  votre  I  ds  de  service,  le  truite  avec  lu  France 
vous  empocherai     l'admettre  no^  vins  en  franchise  dans  votre  pays  ? 

L'honoiuble  .\I.  Fostek.— Oui.  Si  n  ndruotii  .ns  en  franchise  d'autres  -vins 
léiTci's,  il  f:  idrait  admet  un  pareillemeni  do  i'rance. 

L'hoiii    ubic  Thomas  I'lavkorh.— C'est  là  l'embarras. 

Sir  11k   ttY  DE  ViLMEUs— Voici  un  télé^rnimmo  de  "  Bowell  à  Tuppor,"  daté  10 
février  189;i  : — ■'  Le  fromage  étai'  coni|)ris  duiw  la  proposition  ii  nous  soumise  et  sur 
laquelle  était  fondé  le  tclégrai       o  du  VI  janvier.     Le  li  lité  étant  ratilié  par  l'Angle- 
terro  pour  le  Canada  simiI,  lu   ,  ranco  ne  la  regarderait  idlo  pas  comme  Ftat  tiers  en 
cas  de  traitement  j^rivilégié  '!"  Voici  la  réponse  de"  Tupper  à  Bowell  "~"  :  Le  traité 
étant  fait  par  l'Angletene,  l'expression  "  Htat  tiers"    no    saurait   comprendre  la 
(irande-Hretagne    ni    aucune    colonie  ou  possession   anglaise;    par  cons(M|ucnt,    ce 
traité  ne  porte  en  aucune  manière  obstticle  il  des  arrangements  privilégiés  entre  le 
Canada  et  la  Grande- Bretagne  ou  quchjue  colonie  anglaise  que  ce  soit." 
Sir  CnA»i.K8  Mills,— C'est  une  réponse       ia  qu'estiin. 
L'honorable  M.  FoSTER. — Yom  faisiez  uilusion  à  une  ('olonie? 
Sir  Chaules  Mills.— Oui. 

L'honorable  Jr.  Fosteu.— Fn  ce  cas  j'ai  mal  coinpris  voti\  question.  Tout 
arrangement  entre  les  partiesde  l'Fmpire  britannique  et  entre  ses  colonies  no  tombe 
pas  sous  l'application  du  traité  français.  J'ai  cru  (lue  votre  ([uestion  se  rapportait  à 
un  pays  étranger. 

Lord  Jersey. — .le  ciois  (|ue  rinter|irélution  donner  à  cotte  question  dans  mou 
jiays  est  celle-ci  :  que  le  traité  do  la  Belgique  ou  celui  du  Zollveroin  ne  s'applique  pap- 
aux arrangements  iniûriours  entre  les  parties  de  l'Empire  britannique  ;  qu'il  peut 
être  ])0ssible  (si  le  pouvoir  en  est  donné  par  statut)  pour  Quoensland  ou  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  de  faire  dos  arrangomonts  avec  le  Canaila  san- tenir  compte  de  ces 
tloux  traités;  mais  s'ils  allaient  plus  loin  ot  s'ils  demandaient  le  pouvoir  de  faire  des 
arrangements  avec  l'Espagne  ou  la  Franco,  ces  deux  traités  auraient  leur  appli- 
cation. Noua  faisons  une  distinction  entre  arrangements  intérieurs  et  nations 
étrangères. 

L'hon.  -M ,  FoRHESï.— Les  nations  étrangères  acceptont-olles  cette  interprétation  ? 
Lord  Jersey.— Je  ne  poux  vous  dire  si  elles  l'acceptent. 

L'hon.  M.  FosTEH.— Sir  Miehael  Hicks-Bcach  et  .M.  Arthur  Balfour  ont  tous 
deux  donné  l'opinion  suivante  dans  le  parlement,  savoir:  que  les  traités  do  18t!2  et 
1665  ne  comprennent  pas  les  arrangements  privilégiés  entre  les  colonies. 

L'hon.  M.  SuTToK. —  Dans  ios  traités  que  le  gouvernement  im])érial  négocie  pour 
le  Canada,  sir  Charles  Tup])er  agit-il  directement  p.-.ur  vous  ou  signe-t-il  comme 
ro])résontant  le  gouveinoment  impérial  plutôt  que  le  Canada? 

L'hon.  M.  FosTEU. — Il  signe  le  traité  comme  représentant  le  irouvernement 
impérial. 

L'hon.  M.  St;TTf)R. — II  est  plénipotentiaire  pour  l'occasion? 

L'hon.  M.  FosTEU. — Oui. 

Sir  Henry  DE  ViLLiER..— Je  cite  la  clause  1.')  du  traité  avec  la  Belgique;  elle 
est  courte  et  concise,  et  nous  devons  en  peser  lc>  termes  avant  d'adoiiter  la  résolu- 
tion :—  ' 

"  Les  articles  produits  ou  manufacturés  en  Belgique  ne  seront  pas  dans  les  colo- 
nies britanniques  soumis  à  des  droits  ]>lus  élevés  ou  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  imposés  sur  les  articles  de  même  nature  d'origine  britannique." 

Si  les  mots  "d'origine  britannique  "  signifient  de  la  (rninde-Bretau-ne  seule,  alors 
il  est  évident  que  nous  avons  le  pouvoir  de  négocier  ontio  colonies  ;  mais  nous  ne 
pourrions  pas  conclure  un    traité  avec    la   Grande-Bretagne,  elle  en  est  empêchée, 
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ir  Henry  Wrixon. — Je  crois  que  nous  approuvons  tous  le  principe  de  cette 
n.     Serait-il  sage  do  notre  part  de  résoudre  d'une  manière  absolue  l'une  de  ces 


les  coU-nies  ne  le  sont  pas;  mais  si  ces  mots  "d'origine  britannique"  se  rapportent  à 
tout  ce  qui  vient  dos  colonies  anglaises,  je  n'ai  pas  do  doute  que  cette  clause  est  un 
obstacle.  Tout  dépend  dos  mots  "d'origine  britannique,"  s'il  s'agit  do  la  Grande- 
Bretagne,  elle  ne  peut  pas  conclure  ces  traités,  et  s'il  s'agit  des  colonies  anglaises 
nous  ne  pouvons  pas  en  conclure, 

L'hon.  M.  Plavpori). — Los  mots  "d'origine  britannique"  s'appliquent  à  tout  ce 
qui  est  cultivé  sur  le  sol  britannique. 

Sir  Henry  de  Vii^lieus, — L'effet  de  cette  clause  serait  d'empêcher  cet  arrange- 
ment privilégié  avec  la  Gi'ande-Bretagne. 

L'hon  M.  FiTZOEr.ALD. — La  Conférence  aimera  peut-être  savoir  que  je  donne  avis 
que  j'ai  l'intention  de  présenter  lundi  une  motion  demandant  que  cette  Conférence 
prie  le  gouvernement  impérial  d'abroger  ces  traités  dans  un  délai  raisonnable  et  le 
plus  court  possible — et  ce  jour-là  la  discussion  commencée  par  sir  Henry  de  Villiers 
viendra  plus  à  propos  que  dans  le  moment. 

L'hon.  M.  FosTER. — C'est  un  point  très  important,  je  ne  l'ai  examiné  que 
d'après  les  clauses  du  traité  et  les  déclarations  faites  dans  le  parlement  anglais,  et  le 
contexte  du  traité,  et  je  crois  que  c'est  exact. 

Su  " 
moMon.  Serait-il  sage  de  notre  part 
questions  embarrassantes  qui  peuvent  se  présenter?  Nous  affirmons  seulement  qu'il 
est  utile  que  ce  pouvoir  soit  accordé,  et  le  gouvernement  impérial  prendra  ses 
mesuics  en  conséquence.  S'il  y  a  un  délai  d'un  an  pour  donner  avis  do  r.'il)rogation 
du  traité,  ou  se  conformer  à  toute  condition  y  contenue  il  peut  avoir  besoin  do  ce 
délai.  Nous  pouvons  seulement  indiquer  le  dé.-ir  que  ce  pouvoir  nous  soit  accordé, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  du  tout  dicter  quand  il  devra  être  conféré.  Je  ne  vou- 
drais pas  nous  voir  compromis  d'une  manière  ou  de  l'autre.  Je  laisse  ce  point  à  être 
décidé.  Nous  avons  eu  une  discussion  très  utile  et  en  même  temps  très  intéressante, 
et  j'espère  que  ce  résultat  me  fora  excuser  d'avoir  soulevé  deux  questions  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  ma  motion,  car  réellement  je  n'aurais  pas  dû  aborder 
ces  deux  sujets,  ni  demander  à  la  Conférence  de  s'en  occuper;  mais  j'espère  que  la 
Conférence  me  pardonnera,  non  seulement  en  raison  do  la  discussion  subséquente 
que  nous  avons  eue,  mais  il  est  nécessaire  quelquefois  d'expliquer  pourquoi  vous  ne 
traitez  pas  un  sujet  en  même  temps  que  ceux  que  vous  discutez,  et  j'ai  éliminé  ces 
deux  questions  de  ma  motion,  et  j'y  ai  attiré  l'attention  pour  démontrer  pourquoi  je 
ne  les  avais  pas  incluses.  C'est  pour  cette  raison  que  je  les  ai  mentionnées,  et  je  crois 
qu'il  en  est  résulté  une  discussion  fort  instructive,  mais  la  motion  y  est  entièrement 
étranyèie. 

Sir  Adolphe  Caron. — Voici  la  motion  : — 

"  Sir  Henry  Wrixon  propose,  appuyé  par  M.  Suttor,  qu'une  loi  impériale  soit 
passée  aux  tins  de  permettre  aux  colonies  de  l'Empire  de  conclure  des  conventions  de 
réciprocité  commerciale,  .avec  le  pouvoir  d'établir  un  tarif  privilégié  entre  elles  ou 
avec  la  Grande-Brutai>ne." 

L'hon.  Thos.  Playford. — Vous  retranchez  les  mots  "sans  que  les  nations  étran- 
gères aient  le  droit  d'y  participer." 

Sir  Henry  Wrixon, — Oui. 

L'hon.  M.  FosTKR. — A.  mon  avis  ces  mots  ne  sont  pas  nécessaires. 

Sir  Henry  Wrixon.— Us  sont  inutiles.  Si  vous  accordez  le  pouvoir  de  conclure 
un  traité  de  commerce,  tout  s'y  trouve  compris. 

La  motion  est  soumise  à  la  Conférence  et  adoptée. 


ABROGATION  DE  TRAITES. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Je  donne  avis  qu'à  la  prochaine  séance  je  proposerai 
que  cette  Conférence  est  d'opinion  que  les  traités  qui  existent  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Zollverein  allemand  et  avec  le  royaume  do  Belgique  soient  condamnés  et 
prennent  tin,  et  que  le  gouvernement  de  Su  Majesté  soit  prié  de  prendre  des  mesures 
à  cet  effet. 


:iuent  à  tout  ce 
31'  cet  arrange- 
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Sir  Henry  de  ViLLiEas.— Attendu  que  cette  motion  est  intimement  liée  à  colle 
qui  vient  d  être  adoptée  et  qu'il  est  possible  de  l'amender,  la  motion  ne  pourrait-elle 
pas  être  adoptée  par  un  vote  unanime?  Nous  approuvons  tous  la  substance  de  la 
motion  mais  telle  qu  elle  est  j'aimerais  à  présenter  certains  amendements.  Je  n'ai 
HU  qu  elle  était  soumise  au  vote  qu'après  son  adoption,  et  j'aimerais  à  présenter  ver- 
balement quelques  amendements  ;  je  crois  que  la  résolution  dont  avis  vient  d'être 
donné  pourrait  être  rédigée  do  manière  à  la  faire  accorder  avec  celle  que  nous  venons 
(  adopter.  Cela  no  peut  se  faire  que  si  nous  sommes  unanimes.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  le  sujet,  ce  n'est  que  la  phraséologie  que  je  désire  amender. 

L'hon.   M.  FosTEa.— J'aimerais  à  la  rendre  plus  implicite  et  ajouter  les  mots- 
'en  ce  qui  concerne  la  clause  des   nations  plus  favorisées"— ou  quelque    chose  dans 
'  ce  sens. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— C'est  exactement  mon  opinion,  et  j'accepterai  avec 
plaisir  toute  recommandation  à  cette  fin.    J'amenderai  ma  motion  dans  ce  sens. 

Sir  Adolphe  Caron.— Dois  je  comprendre  que  vous  désirez  que  cet  avis  de 
motion  Roit  inséré  dans  la  résolution  qui  a  été  adoptée,  et  qu'il  soit  considéré  comme 
en  faisant  partie  ? 

Sir  Henry  de  ViLLiERS.— S'il  est  possible  d'annuler  la  résolution,  j'aimerais  à 
aisser  la  question  hbre  d'être  amendée  verbalement,  et  dans  ce  cas  nous  pourrons 
1 1  insérer  dans  celle  qui  vient  d'être  adoptée,  mais  pour  cela,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il 
I  faut  un  vote  unanime.  Si  nous  sommes  tous  d'accord  nous  pouvons  annuler  la  réso- 
lution, mais  autrement  c'est  impossible. 

Sir  Adolphe  Oaron.— Je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  laisser  les  deux  sujets 
séparés.  Il  y  a  beaucoup  de  similitude  entre  les  deux,  mais  attendu  que  la  résolu- 
tion en  discussion  a  été  adoptée,  jo  ne  crois  pas  devoir  intervenir;  lorsqu'il  sera 
temps  de  discuter  cette  question  elle  pourra  l'être  séparément  sans  rien  compliquer. 

L'hon.  M.  ScTTOR.— Je  crois  que  l'honorable  monsieur  veut  faire  un  amendement 
verbal  à  la  résolution  que  nous  venons  d'adopter.  Assurément  nous  pouvons  lui 
accorder  ce  privilège.  En  premier  lieu,  il  e  suggéré  l'idée  que  la  motion  pourrait 
être  chungéo,  et  ensuite  il  a  dit  qu'il  aimerait  présenter  un  amendement  verbal  à  la 
resolution  déjà  adoptée. 

Sir.  Adolphe  Caron.— Il  est  irréguiier  do  changer  une  résolution  déjà  adoptée. 
1  mais  c'est  à  la  Conféronco  do  décider. 

L'hon.  M.  FosTER.— Si  sir  Henry  peut  l'am^^liorer,  je  suppose  qu.  nous  ne  nous 
y  opposerons  pas. 

.  '^'i'  I^ENRY  Wrixon.— J'accepterai  avec  plaisir  tout  amendement  raisonnable, 
mais  il  faut  d'abord  le  présenter. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Si  nous  avons  des  amendcmciiis  nombreux  à  faire  il  faut 
[que  ce  soit  immédiatement.  ' 

Sir  Adolphe  Caron.— Tout  amendement  que  sir  Henry  de  Villiers  fera  devra 
être  le  siijet  d'une  autre  discussion,  parce  que  la  procédure  qu'on  a  adoptée  est  finale. 
y        Sir  Henry  Wrixon.— Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  le  bureau  des  colonies 
agir  comme  il  le  jugera  à  propos. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— L'avis  de  motion  a  été  adopté  de  manière  à  comprendre 
Iles  mots:  "dès  que  leurs  conditions  le  permettront  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
|de8  nations  les  plus  favorisées." 

Sir  Adolphe  Caron.— Voici  l'avis  de  motion  : 

"  Qu'à  la  prochaine  séance,  je  proposerai  que  cette  Conférence  est  d'opinion  que 
les  traités  qui  existent  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Zollverein  allemand  et  avec  le 
Iroyaume  de  Belgique  soient  condamnés  et  prennent  fin  aussitôt  que  leurs  conditions 
|.e  permettront  en  ce  qui  concerne  les  clauses  des  nations  les  plus  favorisées,  et  que  le 
Igouvernement  de  Sa  Majesté  soit  prié  de  prendre  les  mesures  nécessaires  sur  la 
Iquestion." 

I  A  i'^''-  •^^'*^^'  ^^  Villiers.— Mon  amendemant  aura  pour  effet  do  changer  la 
irésolution  que  nous  avons  adoptée.  Le  vote  m'a  pris  par  surprise,  et  si  j'avais  su 
ique  nous  allions  voter  sans  aucune  observation  de  la  part  du  délégué  impérial,  j'au- 
|rais  présenté  la  motion.     La  résolution  que  j'ai  l'intention  de  soumettre  contiendra 
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les  deux,    Elle  sera  large  et  permettra  au  gouvornemeni  Impérial  d'en  adopter  la 
partie  qu'il  jugera  utile.     Je  donne  avis  que  je  proposerai: 

"  Que  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  il  est  néceesaire  de  faire  disparaître 
au  moyen  d'une  loi  impériale,  ou  autrement,  tout  obstacle  qui  existe  maintenant   ;iu 
pouvoir  des  colonies  de  l'Empire  ayant  un  gouvernement  responsable  de  faire  des! 
arrtingements  do  réciprocité  commerciale  entre  elles  ou  avec  la  Grande-Bretagne.' 

"Autrement  "  comprendra  tout — il  comprendra  les  traités  qui  font  obstacle;   ce  1 
sera  une  résolution  d'une  vaste  portée  et  facile  à  comprendre,  et  qui  obviera  à 
plusieurs  objections  que  j'ai  entendu  soulever  contre  cette  résolution.     Je  restreins] 
la  motion  aux  colonies  qui  possèdent  un  gouvernement  responsable. 

La  Conférence  s'ajourne  à  1.40  pour  se  réunir  lundi,  le  2  juillet,  à  9.30  a. m. 

DOUGLAS  STEWAEÏ, 
J.  LAMBEET  PAYNE, 

Secrétaires  'le  la  Conférence. 
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Cabinet  du  ministre  du  commerce, 

Ottawa,  lundi  2  juillet  1891. 

La  Conférence  reprend  ses  .Jéllliérations  à  9.30  a.m.,  sous  la  présidence  de  sir 
Adolphe  Uaron,  vice-président. 

UÉLÉrjrfcs  présents: 

Gouvernement  impérial  :    f  Le  très  honorable  comte  de  Jersey 

1  0.,  G.C.M.G. 

L'iioN.  George  E.  Poster,  C.P.,  LL.D. 
M.  Sandfokd  Fleming,  C.M.G. 

Tosraanie — L'hon.  Nicholas  Fitzgerald. 

Xouvelle-Galles  du  Sud— L'hon.  F.^.  Suttor. 

Cap  de  Bonne-Espérance— Sir  Henry  de  Villiers,  C.C.M.G. 

Sir  Charles  Mills,  C.C.AI.G.,  C.B. 

Australie  du  Sud— L'hon.  Thomas  Playford. 

Xouvelle-Zélande — Mr.  A.  Lee  Smith. 

Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G. 

L'hon.  Nicholas  Fitzgerald,  M.C.L. 
L'hon.  Simon  Fraser,  M.L.C. 

Queensland— L'hon.  A.J.  Thynne,  M.L.C. 

L'iroN.  William  Forrest,  M.L.C. 

TÉLÉGBAMME  DE  LOED  EOSEBEEREY. 

Sir  Adolphe  Caron— J'ai  le  plaisir  de  vous  donner  lecture  d'un  télégramme 
ladressé  à  l'honorable  Mackenzie  Bowell  et  signé  par  Lord  Eosebeiry  : 


Epsom,  3  juin  1894. 

"Je  désire  vivement  vous  exprimer,  en  votre  qualité  de  présif'ent,  la  sympathie 
et  l'intérêt  avec  lesquels  je  suis  les  procédures  de  la  Conférence,  laquelle  doit  être 
d'un  heureux  augure  pour  l'avenir  do  l'Empire." 


EOSEBEERT. 


CABLE  DU  PACIFIQUE. 


L'honorable  M.  Suttor.— Avant  de  proposer  la  résolution  dont  j'ai  donné  avis 
j'aimerais  dire  qu'un  do  mes  collègues  de  la  Conférence  m'a  représenté  qu'il  vaudrait 
peut-être  autant,  pour  moi,  permettre  à  M.  Sandford  Fleming  de  lire  quelque 
lexposé  à  la  Conférence  avant  que  jo  propose  la  résolution.  Mais  je  comprends  que 
Isi  je  propose  cette  résolution,  jo  dois  en  être  responsable  et  en  prendre  la  rosponsa- 
jbiiité  on  défendant  mon  acte  dans  un  discours.  Si  M.  Sandford  Fleming  désire  faire 
jqnelque  exposé  avant  qu'un  autre  membre  de  la  Conférence  parle,  je  consens  volon- 
Itiors  à  retirer  ma  résolution  et  à  laisser  un  autre  membre  s'en  charger  ;  mais  si  je  dois 
jla  proposer,  il  me  faut  l'appuyer  par  un  discoure.  Je  ne  suis  que  trop  heureux  de 
Ipartager,  comme  jo  le  puis,  les  opinions  de  M.  Fleming,  mais  je  ne  crois  pas  que  je 
IpuK^se  proposer  la  résolution /jro/omâ  et  laisser  parler  avant  moi  un  autre  membre 
lue  la  Conférence. 
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Sir  Adolphe  Caron  : — Si  vous  propcsez  votre  résolution,  vous  pouvez  l'uppuyoi' 
d'un  discours. 

L'hon.  M.  SuTTOR,— Oui,  mais  l'on  m'u  dit  que  je  doviiis  la  proposer  ■pro  forma  j 
et  laisser  M.  Fleming  donner  des  oxplicationn. 

SiR  Adolphe  Caron: — Oh!  non. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Je  consens  volontiers  à    le  laisser  parler    le   premier,   ^  il  ! 
propose  la  motion. 

L'hon.  M.  Fraser. — On  n'a  jamais  eu  l'intention  do  proposer  telle  chose.     .M.  j 
BowoU  a  prié  M.  Fleming  do   piéparer  un  travail  sur  cette  question,  do   l'élucidor 
et  de  l'expliquer  do  façon  à  en  rendre  l'intelligence  facile  aux  différents  membres  de  l 
la  Conférence,  et  j'ai  demandé  à  mon  ami,  M.  Suttor,  s'il   ne  valait  pus  autant  que 
M.  Fleming  lût  ce  document  et  qu'il   no  proposât  pas  de  motion.     M.  Fleming  n'u  j 
fait  aucune  demande.      FI  consent  volontiers  à  ce  que  M.  Suttor  présente  sa  motion, 

M.  Sf'TToR. — Vu  que  c'est  lo  désir  do  la  Conférence,  je  proposerai  la  résolution  | 
inscrite  en  mon  nom.     Je  propose  : 

"  Que,  dann  l'opinion  do  cette  Conférence,  des  mesures  immédiates  soient  prises  j 
pour  établir  des  communications  télégraphiques  par  câble,  exclusivement  sous  juri- 
diction britannique,  entre  la  Confédération  du  Canada  et  l'Australie." 

En  proposant  cette  motion,  je  désire  dire  qu'elle  est  rédigée  de  manière  à  ce  que  1 
nous  examinions  tout  d'abord  la  proposition  d'une  manière  aussi  générale  qu'il  est 
convenable  et  possible  de   le  faire;    et,    bien  que  jo  présente  la  résolution  sous] 
cette  forme,  l'on  ne  doit  pas  considérer,  naturollomont,  que  j'engage  mon  gouverne- 
ment à  appuyer  ce  projet  de  la  pose  d'un  cible,  quel  qu'en  soit  lo  coût,  ou  quelles  1 
qu'en  Koient  les  conditions  auxquelles  il  doit  être  posé.     Les  membres  de  la  Confé- 
rence comprennent  tous  que,  durant  ce  débat,  il  sera  jeté  beaucoup  do  lumière  sur 
la  question  qui  nous  est  soumise,  et  je  présente  cette  résolution  principalement  dai. 
le  but  d'inviter  les  membres  de   la  Conférence  à  examiner   la  situation  et  voir  si  | 
cette  proposition  de  relier  le  Canada  aux  colonies  australiennes  au    moyen   d'un 
câble  est  ou  n'est  pas  praticable. 

Or,  en  traitant  la  question,  jo  désire  donner  aux  membres  do  la  Conférence,  aussi  1 
succinctement  que  possible,  un  historique  de  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  ce  pro- 
jet, depuis  l'époque  de  la  Conférence  tenue  à  Londres  en  1H87,  jusqu'aujourd'hui  et 
je  ne  les  retiendrai  pas  plus  longtemps  qu'il  n'est  absolument  nécessaire  de  le  faire. 
Je  vois  que  ce  projet  à  d'abord  pris  une  forme  définie  lors-que  la  Conférence  siégeait 
à  Londres  en  1887,  occasion  à  laquelle  un  des  représentants  du  Canada  a  propost! 
dfux  résolutions  qui  ont  été  adoptées.  La  première  résolution  que  l'on  a  adoptée  | 
était  : 

"Que  la  réunion  récemment  opérée,  par  le  Canada,  de  l'Atlantique  au  Pacifique  | 
par  chemin  de  fer  et  télégraphe  ouvre  une  ligne  nouvelle  et  alternative  do     omniu- 
nicat'on  impériale  sur  les  hautes  mers  et  par  les  possessions  britannique      uquellej 
promet  être  de  grande  valeur  à  la  fois  sous  les  rapports  maritime,  militaire,  commer- 
cial et  politique." 

La  seconde  résolution  traite  plus  immédiatement  la  question  que  nous  exami-| 
nons  maintenant  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

"  Que  la  réunion  du  Canada  à  l'Australie  au  moyen  de  la  pose  d'un  télégrapliej 
sous-marin  dans  le  Pacifique  est  un  projet  de  grande  importance  pour  l'Empire,  et  l'on 
déviait  sans  délai,  par  une  étude  complète  et  parfaite,  faire  disparaître  tout  doute 
quant  à  sa  praticabilité." 

Or,  bien  qu'une  résolution  ait  été  adoptée,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  la  Conférence  1 
de  1887,  je  regrette  que  le  projet  en  soit  resté  à  cette   phase.     Bien  que  cette  Confé- 
rence, en  termes  très-explicites,  ait  exprimé  le  désir  que  lo  doute,  s'il  y  en  avait, 
quant  à  la  praticabilité  de  l'établissement  de  ce  câble,  disparût  le  plus  tôt  possible, 
cependant,  jo  crains  qu'il  n'existe  encore.     Après  que  cette  résolution  eut  été  adop- 
tée, ou  vers  le  même  temps — ^je  ne  suis  pas  tout  à  fait   sûr   si   c'était  pondant   les  | 
séances  de  la  Conférence,  ou  après  ou  avant,  mais,  en  tout  cas,  c'était  vers  ce  temps- 
là — le  Canada  lui-même  fit  un  appel  au  gouvernement  impérial  et  offrit  un  navire  1 
pour  faire  l'exploration  nécessaire  entre  Vancouver  et  Ilonolulu  ou  à  des  endroits 
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lo   premier,   h  il 


que  nous  exami- 


dans  cotto  direction,  et  il  offrit  non  Houloment  do  trouver  lo  vaisseau,  mais  do  payer 
la  moitié  dos  frais  do  cotte  exploration.  Puis,  après  cola,  la  Conférence  Ht  un  auti'e 
iipiiel  aux  autorités  impériales  leur  demandant  d'entreprendre  les  travaux  qui— la 
chose  doit  ôlio  évidonle  ù-  tous— doivent  précéder  tout  autre  chone,  c'est-à-dire  faire 
une  étude  parfaite  de  la  route  projetée.  Cette  question  fut  examinés  par  les  autori- 
tés impériales,  avec  le  résultat  que,  en  réponse  à  une  lettio  des  déléijuéH,  transmise 
à  l'Amirauté  par  l'entremise  de  Lord  Knutsford,  lo  secrétaire  do  l'Am'îran'té  écrivit  : 
"A  moins  c^ue  lo  Secrétaire  d'Etat  n'ait  raison  de  croire  qu'un  câble  sous-marin 
sera  vraisemblablement  posé  très  i)rochainemont  entre  Vancouver  et  l'Australie 
leurs  soigneui-ies  no  proposeront  pas  d'expédier  un  navire  dans  le  seul  but  de  faire 
des  sondages  sur  la  l'oute,  mais  «'efforceront  do  faire  en  sorte  que  des  sontlages 
soient  faits  graduellement  pendant  les  années  prochaioes,  dans  lo  cours  ordinaire 
des  études  hydrographiques." 

"  Cela  semble  avoir  été  l'attitude  prise  par  les  autorités  impériales  à  la  suite 
d'une  demande  faite  non  s^eulemcnt  par  la  Conféieiice  à  laquelle  j'ai  fait  allusion 
mais  aussi  par  le  gouvernement  de  cette  Confédération;  et,  bien  qu'un  navire  eût 
été  employé  pendant  pou  de  temps  à  faire  une  étude  du  côté  australien  de  la  ligne 
cependant,  je  crois  dire  la  vériié  en  disant  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  jourd'hui' 
aucune  étude  quelconque  n'a  eu  lieu  entre  Vancouver  et  Ilonolulu:  et  la  seule 
maniôre  dont  nous  puissions  arriver  à,  nous  former  une  idée  de  la  profondeur  de 
l'océan,  ou  d'une  partie  quelconque  do  la  route  projetée  pour  la  nose  du  câble  c'est 
do  consulter  les  rapports  de  l'exploration  faite  entie  Honolulu  et  San  Francisco  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  avec  le  navire  Tusoarora. 

Comme  je  l'ai  dit,  il  est  très  malheureux,  je  crois,  que  le  gouvernement  impérial 
ne  soit  pas  plus  énergique,  si  je  puis  m'oxprimer  ainsi,  dans  l'accomplissement  do  sa 
promesse,  car  il  est  inconteslablo  qu'il  a  fait  une  promesse  portant  qu'un  navire 
serait  employé  et  que  l'étude  se  ferait  graduellement  et  que,  dans  le  cours  de  deux 
ou  trois  ans,  il  espérait  le  compléter;  mais  au  lieu  do  foire  l'étude  qui  avait  été  com- 
mencée, l'on  retira  le  navire  et,  autant  que  nous  le  sachions,  rien  de  plus  no  fut  fait. 

Le  démarche  qui  fut  faite  ensuite  le  fut  par  une  Conférence  qui  siégea  à  Sydney 
en  mars  1888.  t  »  j       j 

Le  7  mars  18S8,  une  résolution  passée  à  une  Conférence  postale  tenue  à  Sydney 
à  laquelle  toutes  les  colonies  australiennes  étaient  représentées,  fut  télégraphiée  à 
lord  Knutslord.  Lo  télégramme  demandait  que  l'Amirauté  fût  portée  à  faire  pro- 
chainement une  étude  d'un  endroit  convenable  pour  la  pose  d'un  câble  télégraphique 
depuis  Vancouver,  par  voie  do  l'océan  Pacifique,  les  frais  devant  être  payés  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  lo  gouvernement  du  Canada  et  les  colonies  austra- 
lieimes.  Le  bureau  colonial  s'est  immédiatement  abouché  avec  l'Amirauté  et  a 
demandé  une  estimation  approximative  du  coût  probable  d'une  exploration.  L'Ami- 
rauté répondit  le  4  avril  1888.  Ses  lettres  disaient  que  le  navire  do  Sa  Majesté  Egeria 
était  su-  le  point  de  quitter  Sydney  pour  constater  les  dangers  et  déterminer  les 
positions  par  une  exploration  des  îles  situées  sur  la  route,  entre  la  Nouvelle  Zélande 
et  Vancouver,  et  que  !e  navire  avait  ordre  de  faire,  au  cours  de  cette  étude,  des  son- 
dages profonds,  ce  qui  fournirait,  en  deux  ou  trois  ans,  plus  de  renseignements 
détaillés  qu'il  en  existe  aujourd'hui  sur  les  différentes  profondeurs  que  l'on  s'attend 
à  trouver  sur  la  ligne  générale  du  câble.  J'ai  déjà  mentionné  cela.  Quant  au  coût 
probable  de  l'étude,  l'on  a  déclaré  que  le  coût  unnueldu  navire  de  Sa  Majesté  Egeria 
était  d'environ  £12,000,  et  que  si  un  navire  semblable  était  équipé  spécialement  dans 
le  but  de  faire  une  étude  complète  de  la  meilleure  route  de  l'océan  et  des  débarca- 
dères, le  coût  serait  d'environ  £36,000.   Cette  estimation  était  faite  indépendamment 


tt 


y  avait  probabilité  que  les  travaux  seraient  exécutés  dans  un  délai  raisonnable,  elles 
ne  yo^-aient  pas  qu'elles  étaient  justifiables  do  foire  immédiatement  cette  étude  à  des 
frai»  considérables. 

L'hon.  M.  FosTEE.— Quelle  estimation  a-t-on  faite  relativement  aux  frais? 
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L'hon.  J[.  Sdïtor. — Le'coût  annuel  du  navire  chargé  do  la  Icvt^o  hydrogriphiquo, 
VEgeria,  ><(iViut  d'onvimn  .i'l2,U00,  ot  si  un  naviro  somhlable  était  éruiipé  pour  oolte 
fin,  io  coût  total  de  l'exploraliou  serait  d'environ  .1:36,000.  Or,  les  autres  démarches 
que  bembient  avoir  priso>»  les  colonicH,  après  celles-là,  ont  été  prises  à  lu  Conférence 
postale  tenue  il  vu  (juelqnes  mois  à  la  Nouvelle-Zélande,  où  se  sont  assemblés 
dos  déiéiïués  représentant  toutes  les  colonies  australiennes,  la  majorité  de  ces  délé- 
f^ués  étant  les  ministres  chargés  des  déparlements  dos  postes  et  possédant  une  con- 
r.aissanco  immédiate  do  la  question  qu'ils  désiraient  étudier.  Cette  Contéronce  qui 
s'est  assemblée,  il  n'y  a  que  quoique  temps,  a  adopté  la  résolution  suivante: — 

"Que,  considérant  les  intérêts  importants— intérêts  d'une  nature  nationale  et 
commeiciâle— impliqués  dans  la  peso  d'un  câble  clans  lo  Pacifique,  les  représentants 
des  diverses;colonics  réunis  à  cotte  Conférence  recommandent  à  leurs  gouvernements 
d'examiner  l'opportunité  de  conclure  un  contrat  avec  les  autres  pays  intéressés  pour 
une  i)ériode  n'excédant  pas  quatoi-ze  ans  et  do  garantir  l'intéiCt  à  4  pour  100  sur  un 
capital  de  pas  ])lu8  do  .^1,800,000  à  toute  compagnie  entreprenant  la  pose  d'un  ci"  ' 
dans  lePacitique;  lo  tarif  ne  devant  pas  dépasser  3s.  par  mot  pour  télégram 


uble 
mes 


ordinaires, 


par  mot  pour  télégrammes  du  gouvernement,  et  Is.  (Jd.  par  mot  pour 
télégrammes  à  la  presse,  envoyés  de  la  Grande-Bretagne  ot  dos  colonies  ou  destinés  à 
la  O?rando-Bretagne  et  aux  colonies;  et  que  l'on  demande  au  Royaume-Uni  de  s'unir 
à  ce  contrat;  la  route  devant  être  l'une  ou  l'autre  des  routes  suivantes:  do  Brisbane 
à  la  baio  Ahipara,  Nouvelle-Zélande,  de  la  baie  Ahipaiu  à  Suva,  de  Suva  à  Apia, 
d'Apia  à  l'îlo  Fanning,  de  l'île  Fanniiig  aux  îles  Sandwich,  des  îles  Sandwich  à  Van- 
couver ou  do  la  Nouvelle-Zélande  à  Suva,  de  Suva  à  Apia,  d'Apia  à  l'île  Fanning,  de 
l'île  Fanning  aux  îles  Sandwich,  dos  îles  Sandwich  à  Vancouver." 

Aussi,  tel  est  l'état  où  so  trouvait  api)aremmont  le  projet  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
arrivé  à  la  phase  où  il  est  aujourd'hui,  alors  qu>i  l'on  nous  demande  ici  d'examiner 
quelles  nouvelles  mesures  nous  pouvons  adopter  pour  réaliser  ce  que  nous  approu- 
vons, ainsi  que  le  démontre  la  présence,  ici,  do  la  grande  majorité  des  délégués. 
Naturellement,  il  peut  s'élever  dos  difficultés  ot  les  membres  do  la  Conférence  ])Ouvent 
nourrir  ditlérentes  opinions  relativement  au  meilleur  mode  do  réaliser  ce  projet  et 
relativement  au  degré  do  resptmsabilité  que  nous  sommes  prêts  à  assumer  vis-à-vis 
nos  gouvernomonts  respectifs.  Cola  sera  sans  doute  démontré  dans  le  débat  qui 
suivra  la  ])résentation  do  cette  motion  ;  mais  comme  mon  ami,  M.  Lee  Smith,  a  donné 
avis  d'un  amendement  et  comme  je  ciois  savoir  que  les  délégués  du  Cap  désirent 
étendre  la  portée  de  la  résolution,  peut-être  dans  lo  but  d'avoir  une  discussion  sur  une 
proposition  qui  peut  être  faite,  j'aimerais  lire  la  résolution  adoptée  par  lo  cabinet 
canadien,  envoyée  aux  colonies  australasionnos  et  signée  par  Son  Excellence  Lord 
Aberdeen,  Cette  résolution  demande  que  dos  délégués  des  colonies  australasionnos 
et  des  îles  Fiji  se  réunissent  à  Ottawa  : 

"  Dans  le  but  d'étudier  les  relations  commerciales  exi>tant  entre  le  Canada  et 
leurs  pays  respectifs  et  les  meilleurs  mo^'ons  d'étendre  ces  relations  et  d'assurer  la 
pose  d'un  câble  télégraphique  direct  entre  ces  colonies  et  la  confédération  cana- 
dienne." 

En  conséquence,  en  ce  qui  concerne  la  résolution  que  je  propose  maintenant, 
je  suis  porté  à  cioire  que  la  discussion  devra  être  restreinte  au  projet  de  pose  d'un 
"câble  entre  la  confédéi-ation  canadienne  et  les  colonies  australasionnos;  cependant, 
s'il  n'en  est  pas  ainsi,  je  suis  tout  à  fait  prêt  à  traiter  généralement   la  question 

débattue. 

Or,  monsieur  le  président,  s'il  y  a  un  homme  qui,  plus  que  tout  autre,  mérite  les 
félicitations  de  la  population  du  Canada  pour  la  manière  énergique  dont  il  a  travaillé 
à  amener  la  pose  do  ce  câble,  c'est  M.  Sandford  Fleming.  îl  a  étudié  la  question 
débattue  avec  une  très  grande  attention — nous  voyou»  rarement  un  homme  porter 
autant  d'attention  à  une  question — et  je  .suis  r,ûr  qu'il  mérite  non  seulement  l'estime, 
mais  aussi  les  remerciements  de  tout  canadien  patriote  de  cette  confédération  pour 
les  grands  efforts  qu'ils  a  faits  dans  ce  sens.  Tous,  nous  avons  dû  lire  avec  beaucoup 
d'intérêt  les  nombreuses  lettres  qu'il  a  écrites  ot  les  exposés  qu'il  a  donnés  sur  le 
sujet,  et  il  est  incontestable  qu'ils  ont  été  pour  nous  tous  des  questions  do  grand 
intérêt.     M.  Sandford  Fleming,  parlant  en  faveur  de  son  projet,  dit  virtuellement 
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Iquo  la  po9o  do  co  cfiblo  dans  lo  Pacifique  stimulera  et  facilitera  tout  d'abord  les  i-clrt- 
ItKins  commerciales;  et,  dans  mon  opinion,  les  faits  démontrent  tellement  la  chose 
quil  nest  pas  besoin,  pour  la  prouver,  d'autres  arguments  que  ceux  apportés  par 
LM.  lleming.  ^  ii  v 

I  Un  autre  artçumont  dont  il  se  sert,  c'est  que  la  pose  d'un  tel  câble  contribuerait 
Igiandoment  à  la  défense  des  colonies  pendant  les  temps  do  guerre;  et  c'est  là  ie 
Icrois,  une  chose  quo  nous  ne  saurions  perdre  de  vue,  surtout  en  ce  qui  se  rattaché  à 

II  attitude  que  le  gouvernement  impérial  peut  prendre  relativement  à  ce  projet  •  car 
Inous  comprenons  que  si  l'on  doit  poser  ce  cable  cette  entreprise  devra  avoir  un 
Iciiractère  national,  et  que  toutes  les  parties  de  l'Empire  qui  sont  intéressées  devront 
■prondre  une  partie  do  la  responsabilité  en  ce  qui  a  trait  à  cette  pose.     C'est  un  point 

juoje  discuterai  plus  tard  plus  longuement. 

Or,  si  je  ne  me  trompe  pas,  les  arguments  de  M.  Sandford  Fleming  figurent  sous 
[trois  chefs  Son  troisième  argument  est  que  la  pose  d'un  tel  câble  réduira  considé- 
rablement le  coût  de  l'envoi  des  dépôchos  par  câble  entre  l'Australie  et  le  Canada  et 
Des  Etats-Unis,  et  cela  doit  être  admis  comme  un  des  plus  forts  arguments  en  faveur 
klo  co  Ciible,  au  point  de  vue  commercial. 

On  ne  considérera  pas  comme  inopportun,  je  l'espère,  si,  pendant  quelques 
Instants,  j  examine  en  détail  la  nature  dos  différentes  routes  proposées  par  M  Sand- 
lord  Fleming.    Je  passerai  en  revue,  aussi  brièvement  que  possible,  ses  arguments 
fen  faveur  de  cos  routes,  et  puis,  il  n'est  quo  juste,  je  crois,  pour  les  membres  do  la 
Lonférence  de  signaler  les  abjections  soulevées  par  les  autorités  impériales  contre  ses 
brojots      Nous  pourrions,  jo  croie,  avoir  à  notre  disposition  des  cartes  au  moyen 
besquelles  nous  pourrions  tracer  les  différentes  routes.    Pour  commencer,  M  Fleming 
tuggère  quatre  routes,  dont  aucune  n'oblige  d'aller  en  dehorsdes  possessions  anclaises 
^ans  le  mémoire  qu'il  écrivit  à  Sydney,  le  11  octobre  1893,  il  décrivit  d'une  façon  pré- 
fcise  les  quatre  routes    qu'il  propose,  dont  chacune,  prétond-il,  n'exigera  de  frais 
txcessits     11  propose  que  la  première  route  commence  à  l'île  Vancouver  et  s'étende 
liisqu  à  1  lie  Fannmg,  et  de  là  à  l'île  la  plus  prochaine  de  l'archipel  des  Fidji.    Des  îles 
tidji,  elle  pourrait  se  diriger  vers  la  Nouvelle-Zélande,  et  do  là  vers  le  continent 
lustralien;  ou  elle  pourrait  se  diriger  des  îles  Fidji  à  l'île  Norfolk  et,  de  là.  se  bifur- 
biier  vers  la  partie  septentrionale  do  la  Nouvelle-Zélande  et  vers  un  endroit  conve- 
hablo  près  de  la  frontière  entre  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le  Queensland     La  lon- 
kueur  de  cette  ligne  serait  do  7,145  nœuds  et  le  coût  en  serait  de  £1,678,000 
I      La  deuxième  route  proposée  irait  do  l'île  Vancouver  à  l'île  Necker,  une  petite  île 
Inhabitdo  située  à  240  milles  du  groupe  des  Sandwich.    De  l'île  Necker,  elle  irait  aux 
les  l'idji  et,  do  là,  comme  la  route  n^  1,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie      La 
ongueur  de  cette  ligne  serait  de  7,175  nœuds,  et  lo  coût  en  serait  de  £1,585  000 

La  troisième  route  irait  de  l'île  Vancouver  à  l'île  Necker,  et  de  là  à  Onoatoa  ou 

l  quelqu  une  des  îlos  orientales  du  groupe  Gilbert.     De  la  station,  au  groupe  Gilbert 

leux  embranchements  s'étendraient— l'un  au  Queensland   et  l'autre  à   la  Nouvelle' 

lélande.     L'embranchement  du  Queensland  toucherait  à  l'île  SanChristoval  dans  le 

|roupe  des  îles  Solomon,  et  aboutirait  à  Bowen,  se  reliant,  on  cet  endroit,  aux  lio-nes 

lo  terre  à  l'est  de  Brisbane  en  Sydney  et,  de  là,  se  dirigeant  vers  l'ouest  au  Golle  do 

Chrpontaria,  où  l'on  pourrait  trouver  un  raccordement  avec  la  ligne  do  terre  à  Adé- 

aule,  conduisant  à  Victoria,  en  Tasmanie  et  en  Australie  sud  et  ouest.  L'embrancho- 

tent  do  lu  route  do  la  Nouvelle-Zélande  trouverait  une  station  centrale  à  Viti  Levu 

[île  méridionale  du  groupe  des  Fidji.     La  longueur  de   cette   ligne  serait   do   8  2b'4 

jœuds,  et  le  coût  en  serait  do  £1,825,000.  ' 

I      Puis,  la  quatrième  route  irait  de   Vancouver   à  l'île  Necker,   et  de  là  en  lic^ne 

ji'oite  à  Bowen,  touchant  à  Apamana,  île  centrale  du  groupe  Gilbert,  et  à  San-Cliris- 

^val,  du  groupe  Solomon.     A  Bowen,  comme  dans  lo'cas  de  la  route  n»  À,  la  ligne  se 

^liorait  aux  colonies  du  sud  au  moyen  de  la  ligne  de  terre  à  Adélaïde.     Cette^route 

îio  probablement  la  ligne  la  plus  courte  entre  une  partie  quelconque  du  Canada  et 

le  partie  quelconque  de  l'Australie  continentale,  mais  elle  a  lo  désavantage  d'exclure 

1  son  service  télégraphique  les  îles  Fidji  et  la  Nouvelle  Zélande.  Cette  ligne  aurait 

lie  longueur  de  6,244  nœuds,  et  coûterait  £1,380,000,  d'après  l'estimation  donnée  par 

l.  sandford  Fleming.  * 
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Il  peut  no  pas  ôtre  inopportun  do  rappeler  aux  membres  de  la  Conférence  <iii( 
trois  doH  quatre  routes,  tracéos  ou  préparées  par  M.  Fleming,  touchent  i,  l'île  Nocker 
et  à  venir  jusqu'à  il  y  a  pou  do  tnmps  l'îlo  Necker  n'appartenait  apparemment 
personne.     On  supposait  que  touti    nation  pouvait  se  l'annoxor;  ainsi,  il  était  laij 
sonnable  d'ajouter  cette  proposition  au   projet  do  M.  Floming  et  de  faire  passer 
cûblo  par  l'île  Necicer,  dans  le  but  do  diminuer  la  distance  entre  Vancouver  et  l'î 
Fanning,  si  l'on  jugeait  la  chose  nécessaire.     11  proposait  de  diriger  le  câble  ( 
Vancouver  &  l'île  Necker  pour  abréger  la  distance. 

Tel  était  l'état  de  choses  à  venir  jusqu'à  il  y  a  deux  semaines. 

Je  crois  comprendre  quo,  dans  l'estimation  du  coût  donnée  par  M.  Sandforc 
Fleming,  ce  dernier  a  ajouté  20  pour  100  au  parcours  par  mille  pour  lu  "  partit 
lâche",  afin  que  le  câble  puisse  être  sûrement  posé  à  toutes  les  profondeurs,  et  dunJ 
le  cas  de  la  route  n°  1  l'on  fait  une  addition  spéciale,  à  cause  do  la  distance  extra! 
ordinairement  longue  qui  sépai-e  Vancouver  de  l'île  Fanning. 

Ce  projet  est  si  iamilier  à  M,  Fleming,  quo  nout;  ne  saurions  faire  allusion i 
cette  entreprise  sans  mentionner  constamment  son  nom.     Je  vois  qu'il  a  fait  piul 
sieurs  propositions  relativement  à  la  façon  dont  son  projet  devaii;  être  réalisé.     J.! 
premiùro  proposition  comporte  que  l'entreprise  devra  ôtie  exécutée  p:<.r  une  conipal 
gnio  libéralement  subventionnée,  et  la  seconde,  que  co  sera  une  entreprise  publique 
exécutée  absolument  sous  la  surveillance   du  gouvernement,  chaque  gouvernenuinj 
intéressé  payant  sa  part  des  frais  entraînés  par  la  construction.     Or,  relativement  i 
ces  deux  propositions  de  M.  Sandford  Fleming,  je  serai  justifiable,  je  crois,  d'expriJ 
mer  l'opinion  qu'en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  la  Nouvello-^îalles  du  Sudj 
dont  je  fais  partie,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  trouver  le  moyen  de  conclue 
un  arrangement  tel  que  celui  par  lequel  ce  câble  sera  construit  directement  pari 
gouvernement  lui-même.    Mon  gouvernement  n'est  pas  prêt,  dans  le  moment, 
accepter  une  proposition  comme  celle-ci.     M.  Fleming  admet  qu'il  reconnaît  lu  dilï 
culte  qui  noît  do  l'obligation  de  certains  des  gouvernements  australiens  de  payoril 
la  Easiern    Extension  Company  jusqu'en    mai   1899   une   subvention    annuelle  dJ 
£32,400,  mais  il  considère   que  cotte  difficulté  peut  être  facilement  surmontée  eJ 
réservant  sur  le  capital  une  annuité  pour  payer  le  subside  à  mesure  qu'il  devienj 
exigible  annuellement.     Naturellement,  cela  est  pour  le  cas  où.  les  gouvornement| 
des  différentes   colonies  s'entendraient   pour  exécuter   ensemble   cette   entreprisa 
Tout    en    ne    croyant    pas  à    la    probab'.lité  que   les  gouvernements  accopteroD| 
une  proposition  comme  colle-là,  je  puis  dire  ici,  entre  parenthèses,  relativement: 
la  Eastern   Extension  Company,  que  la  colonie  d'où  je  viens,  la  Nouvelle-Galles  dij 
Sud,  n'est  aucunement  prévenue  contre  cette   compagnie.     Nous  comprenons  qui 
depuis   qu'elle   est  formée  elle  a  rendu    des  services.     Nous   comprenons    qu'eJ 
toute  occasion,  elle  a  répondu  aux  désirs  des  différents  gouvernements  australieni 
autant  qu'elle   l'a   pu  dans  des  limites   raisonnables,     ht  si  la  pose  du  câble 
Pacifique  signifie  la  destruction  de  l'autre  câble,  je  no  vois  pas  qu'en  le  posant  nom 
soyons  dans  une  meilleure  position  que  colle  où  nous  sommes  à  l'heure  qu'il  est.    El 
conséquence,  bien  que  je  sois  tout  à  fait  disposé  à  donner  toute  l'aide  que  je  puis  lég 
timement  donner,  vu  mes  instructions,  à  l'examen   de  ce  câble,  jo  ne  vois  pas  qui 
nous  soyons  justifiables"  de  le  construire,  s'il  doit  être   la  cause  de  la  destruction 
celui  qui  existe  déjà.     Nous  comprenons  qu'il  y  a  de  l'emploi  pour  ces  doux  câblei 
et  quo  nous  devrions  aider  de  toute  manière  possible  à  doubler  les  communicationi 
entre  les  parties  de  l'Empire  qui  sont  intéressées  à  la  chose.    Partant,  nous  somme! 
d'opinion  que,  tout  en  donnant  toute  l'aide  légitime  au  projet  maintenant  à  l'étudel 
en  même  temps,  nous  ne  désirons  pas  du  tout  gêner,  restreindre  ou  décourager  inutif 
lement  les  compagnies  qui  existent  déjà  et  par  lesquelles  nous  avons  des  communictj 
tions  télégraphiques  entre  l'Europe  et  l'Australie. 

Hon.  M.  FosTER. — La  Eastern  Extension  Company  est  la  compagnie  de  sir  Joh| 
Pender  ? 

Hon.  M.  SuTTOR. — Oui,  mais  je  crois  que  plus  nous  laissons  de  côté  les  noms  M 
individus  dans  ces  débats,  le  mieux  c'est.  H  y  a  quelque  temps,  M.  Fleming  était  soin 
l'impression  que  nous    n'avions    pas   l'espoir    d'obtenir    de    l'aide    des  autorité 
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irnpénalep,  et  il  suggéra  que  la  Confédération  du  Canada  et  les  colonies  australiennes 
iivoo  les  îles  Fidji  se  chargoasBont  do  cotte  entreprise  et  fissent  la  pose  du  c&blo  aux 
frais  de  ces  grandes  dépendances.  Bien  quojo  ne  doute  pas  un  seul  instant  que  cesdif- 
lérentos  colonies  soient  capables  d'exécuter  me  entreprise  aussi  grande,  cependant  je 
comprends  que  les  autorités  impériales,  «i  cotte  ligne  doit  Ôtre  considérée  comme  li'-'tie 
nationale,    devraient    nous   aider  à  son    établissement.     ~ 


devraient  faire  cela,  si  cette  ligne  doit  ôtre  considérco  à  un  point  do  vue 
Nous  voyons  qu'une  colonie  qui  augmente  rapidement  à  l'heure  qu'il  est, 
tioM  et  on  importance,  les  îles  p'idji,  est  une  colonie  de  la  couronne,  et  côi 


Les   autorités   impériales 

vue  national. 

en  popula- 

-         .    -  .     ...  .-.comme  nous 

1  admettons  tous,  si  ce  câble  doit  être  un  succès  il  devra  traverser  autant  de  terri- 
toire britannique  que  possible,  et  le  projet  de  M.  Flem'ng  est  qu'il  passe  par  les  îles 
Fidji.  Comme  les  îles  Fidji  sont  une  colonie  nni,'laiBe,  jo  ne  crois  pas  que  nous  deman- 
dions trop,  môme  à  ce  point  de  vue,  en  demandant  au  gouvernement  impérial  de 
donner  une  aide  quelconque  à  cette  grande  entreprise. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  m'étende  plus  lonctem 
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devons  tous  ie  voir,  nous  devrons  retirer  de  la  pose  de  ce  câble.  Nous,  habitants  de 
l'Australie,  serons  mis  en  communication  immédiate,  non  seulement  avec  cette  grande 
Confédération  du  Canada,  mais  avec  la  grande  nation  voisine  qui  compte  p.ds  de 
soixante  millions  d'habitants,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  lesquels  nous  avons 
les  relations  les  plus  amicales  et  avec  lesquels  nous  considérons  qu'il  est  important 
de  commercer,  ce  qui  n'est  que  naturel.  Si  ce  câble  doit  être  posé  sur  le  territoire 
anglais,  si  possible,  entre  l'Australie  et  le  Canada,  un  des  plus  forts  arguments  en 
faveur  de  ce  projet  est  sans  doute  qu'il  favorisera  des  communications  plus  complètes 
que  celles  que  nous  avons  aujourd'hui,  non  seulement  avec  la  Confédération  du  Canada 
mais  avec  tout  ce  grand  continent  d'Amérique.  Il  rendra  moins  dispendieux— et  cela 
d'une  façon  sensible— les  moyens  de  communication  entre  ces  deux  pays  qui  cha- 
que jour,  augmentent  on  grandeur  et  en  importance.  ' 

Comme  plusieurs  hommes  de  science  se  livrent  depuis  quelque  temps  à  l'étude 
de  cette  question— j'ai  signalé  aussi  brièvement  que  possible  les  avantages  qu'on 
peut  /étirer  de  la  ligne  projetée— il  n'est  que  juste  maintenant  que  je  donne  un 
résumé  des  études  faites  par  les  savants  qui  ont  objecté  à  quelques-uns  des  projeta 
soumis  par  notre  ami,  M.  Sandford  Fleming.  Ces  travaux  font  observer  qu'il  est 
fort  probableque  quelques-uns  de  ces  projets  sont  irréalisables,  ou  sinon  irréalisables 
au  moins  si  coûteux  que  l'établissement  de  cotte  ligne  n'apportera  aucun  avantage 
direct.    En_  décembre  1892,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  écrivit  au  direc- 

câble  sous-marin  entre 
i  à  lettre  :  et  bien  que 
..        .     .  ,  virtuellement  sur  une 

roule  quelque  peu  semblable  et  l'on  discuta  la  possibilité  do  poser  un  câble  sur  cette 
route.  La  proposition  que  le  directeur  général  des  postes  fit  par  son  ingénieur  com- 
portait que  la  ligne  devait  aller  de  Victoria,  île  Vancouver,  à  l'île  Fanning,  distance 
de  3,298  nœuds,  et  de  l'île  Fanning,  à  l'île  Canton,  et  de  l'île  Canton  aux  îles  Fidji 
et  des  îles  Jldji  à  la  Baie  des  Iles  Nouvelle-Zélande,  distance  totale  de  6.353  nœuds.  A 
cela,  il  était  nécessaire  d'ajouter- ce  que  JM.  Fleming  a  fait  pour  ees  lignes-l20 
pour  100  pour  les  "  parties  lâches",  formant  une  distance  totale  de  7,623  nœuds. 
Or,  d'après  le  rapport,  sur  cette  distance  entre  l'île  Fanning  et  la  Nouvelle-Zélande' 
l'on  peut  poser  le  câble  sans  frais  extraordinaires,  et  l'expérience  prouve  qu'il  n'y 
aura  pas  de  grandes  difficultés  à  poser  cette  partie  du  câble.  Il  suffira  là  de 
l'étude^  poser  un  câble  dont  l'intérieur  comprendra  130  livres  de  cuivre  'et  130 
livres  de  gutta-porcha  par  nœud,  soit  £150  par  nœud,  ou  disons  £549,900  pour 
les  tro);5  sections  entre  l'île  Fanning  et  la  Nouvelle-Zélande.     Mais  l'on  obiecte  honn. 


Mais  l'on  objecte  beau- 
coup à  la  proposition  de  poser  un  câble  entre  Vancouver  et  l'île  Fanning,  en  raison 
do  la  distance  et  de  la  profondeur  inconnue  qui  se  trouve  entre  ces  deux  points,  et  l'on 
dit  que  même  pour  assurer  une  vitesse  modérée  de  vingt  mots  à  la  minute,  il  vous 
fiuidra  poser  un  câble  dont  l'intérieur  comprendra  940  livres  de  cuivre  et  940  livres 
do  gutta-percha  par  nœud,  et  le  coût  de  la  pose  et  de  la  fabrication  d'un  câble  serait 
de  £600  par  nœud,  soit  £i,374,200.  Ainsi  vous  verrez  que  tandis  que  le  câble  ordi- 
iiairo  contient  130  livres  de  cuivre  et  130  livres  de  gutta-percha  par  nœud,  d'après  ces 
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RUtorltëM,  si  noiifl  posons  un  oûhlu  de  l'ilo  Vancouver  à  l'ilo  Ktinnin^,  il  noutt  fnudni 
un  cftble  coiitoniiiit  !)40  liviVH  do  (Miivro  ot  !t|0  livroH  do  ^iittu-perclm  pur  n(L«ud.  \m 
coût  total  do  toute  la  liK'»',  de  Vancouvor  ii  lu  Nouvel lo/iélando,  «om  d'onviroii 
£2,!)24,1U0,  ou,  on  ohirtVoH  rond»,  la  poHo  do  co  c&blo  ontro  Vancouvor  ot  l'AuHtialio, 
hI  nous  devoim  lo  powor  entre  Vancouvor  et  l'tle  Fanntn^,  implique  lu  dépouHe  do 
l'énorme  nomme  de  £3,000,000.  Lo  j^rnnd  inconvéniont  wora  la  mesure  du  j^rand 
obpace  qu'il  y  a  ontio  Vancouver  et  l'îlo  Faiinin^.  Nous  (jui  vouons  tioH  colonies 
aUHtralionnoH,  nouH  n'avon«  pout-ôtie  pan  pu  noue»  procurer  len  derniers  ronsoif^no- 
monts  Hiir  la  question,  ot  je  no  suis  quo  trop  heureux  d'ôtro  informé  dans  lo  moment 
même,  par  SaSoi^^nourie  le  comte  de  Jorhoy  (jue  lo»  chift'ros  quo  je  viens  do  citer  ont 
été  réduits  de  ,C3,000,000  à  Ji;2,l28,<i50. 

Lord  Jeksey.— Le  coût  est  moindre  ;  il  est  d'environ  £1,800,000. 

lion.  M.  KiT/GEKAi,u. — Ht  il  pourrait  arriver  qu'une  étudo  exacte  réduisît 
encore  ce  montant,  les  chiffres  de  l'étudo  étant  si  incomplots. 

Hon.  M.  SuTTOR. — .Jo  suis  heureux  d'avoir  ce  dernier  renseignement.  Je  suis 
bien  aise  de  voir  qu'il  y  ait  une  si  grande  réduction  dans  l'estimation  du  coût. 
Cependant,  lo  coût  de  la  coimlruction  do  cotte  ligne  peut  n'ôtro  quo  approximatif, 
parce  que  de  l'Ile  Vancouver  à  l'île  Fanning  il  y  a  une  étendue  de  mer  absolument 
inconnue.  Jusqu'à  ce  quo  cet  esnaco  ko! t  parfaitement  mesuré,  quant  à  la  profondeui', 
je  prétonds  qu'aucun  homme  do  quoique  expérience  ne  peut  donner  d'idt^e  exacte  rein- 
tivement  à  co  que  lo  coût  peut  être.  La  profondeur  entre  Vancouvor  et  l'île  Fannini,' 
peut  no  pas  être  aussi  grande  que  nous  avons  été  portés  à  le  croire.  Naturellement, 
si  elle  n'est  pas  aussi  grande,  le  coût  do  rétablissement  do  la  ligne  sera  réduit  d'une 
façon  très  sensible. 

J'ai  corrigé  quelques-uns  dos  chiffres  que  j'ai  préparé  rolativeinont  &  l'estimation 
du  coût  faite  par  le  direoteur  général  dos  postes  do  Londres.  Mais,  outre  cola,  un 
autre  rapport  fut  soumis  aux  autorités  impériales  par  l'hydrographe  de  la  marine 
anglaise,  ot  bien  que  ce  rapport  remonte  jusqu'à  18H7,  lord  Jorse^'  m'informe  qu'en 
ce  qui  concerne  l'estimation,  los  renseig^^ements  relatifs  à  la  probabilité  de  l'étabiisse- 
de  cette  ligne  restent  ce  qu'ils  étaient. 

LordJKRSET. — En  substance. 

Hon  M.  SuTXOH. — Les  mômes,  en  substance.  Je  no  crois  pas  quo  nous  puis- 
sions facilement  rejeter  los  énoncés  d'un  fonctionnaire  responsable  comme  l'hydro- 
graphe de  la  marine,  ot  nous  sommes  tonus  d'examiner,  si  nous  le  pouvons,  toute 
objection  soulevée  par  un  homme  possédant  une  autorité  aussi  haute  que  celle  qu'il 
doit  avoir.  Il  me  semble  que  la  position  qu'il  occupe  paraît  forte,  et  il  faut  des  argu- 
ments très  puissants  pour  démontrer  quo  los  énoncés  faits  par  lui  rolativemont  ik 
cette  question  sont  tout  à  fait  indignes  do  considération.  Il  a  fait  remarquer  que 
pour  amoindrir  l'effet  de  chutes  sur  un  cible  sous-marin,  la  longueur  entre  los  débar- 
cadères devrait  être  aussi  courte  que  possible,  afin  quo  le  temps  perdu  pour  faire  les 
réparations  soit  réduit  lo  plus  possible. 

Non  seulement  la  ligne  projetée  serait  formée  do  la  plus  grande  longueur  do 
câble  sous-marin  connue  jusqu'ici — la  ligne  projetée  entre  l'îlo  Vancouvor  ot  l'île 
Fanning — "  mais  l'état  du  commerce  aux  lieux  d'escale  est  tel  que  l'on  ne  pourrait 
pas  trouver  de  steamers  pour  le  service  temporaire,  dans  le  cas  où  il  faudrait  un 
navire  messager."     Ces  difficultés  peuvent  être  surmontées. 

En  outre,  l'hydrographe  dit:  "  (1)  qu'il  existe  très  peu  do  sondages  sur  la  ligne 
proposée  actuellement  ;  (2)  que  les  sondages,  près  de  cette  ligne,  démontrent  que  hi 
profondeur  est  extraoïdinairement  grande  ot,  portant,  pas  favorable  aux  répa- 
rations ;  (3)  que  la  probabilité  de  défauts  soudains  d'égalité  au  fond  est  très  grande^ 
dans  une  mer  aussi  parsemée  d'îles  que  celle-là,  et  quo  ces  défauts  d'égalité  nuiraient 
aussi  au  maintien  du  câble;  ot  (4)  il  faudrait  des  recherches  longues  ot  minutieuses 
faites  par  un  navire  parfaitement  équipé  pour  les  sondages,  avant  que  l'on  pût 
choisir  la  meilleure  route.''  "  La  question  de  savoir  quel  sera,  on  définitive,  lo 
coût  do  l'entreprise, est  donc  très  douteuse,  dit  en  terminant  l'hydrographe,  ot,  même 
en  l'estimant  à  £2,000,000,  il  est  plus  que  douteux  qu'elle  puisse  être  rémunératrice.  " 
Voici  le  dernier  paragraphe  des  observations  quo  je  cite  de  l'hydrographe.  Nous 
désirons  tous  être  éclairés,  et  je  serai  très  heureux  d'entendre  une  réponse.    11  dit: 


Fil 
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exacte  réduisît 


"C'ommo  il  n'a  puHoiicoroélëooiiHtutd  (^u'uno  houIo  li^nudo  télë^raphe  souH-timria 
id)M)n(liuit  aux  oxigencoHilu  commorci^,  il  Honiit  prohublonuMit  iiécosHairo  do  la  dou- 
lilor;  cl  cotto  ontroprino  coùtorait  onviron  ■  ',500,000  do  pluH." 

Or,  h'iI  nouM  faut  ontruttior  iioti  colon. v><4  dariH  uriu  dépetiHO  auH»!  conHldërublo, 
iioiiHuuloment  ])Oui-  lo  crible  Himplo,  maii*  il  peut  arriver  qu'il  fuillo  lu  doubler,  il  nous 
laïKlia  examiner  «érioUMomont  hI  iiouh  Horntnos  on  état  d'ontreprondro  !a  rdulisation 
(l'un  jji'ojot  comme  colui-ci  ;  mnin,  bit'ii  (|u'un  câblo  «impie  j)ui««o  no  pan  êtio  aussi 
(omniodo  qu'un  cflbio  doiiblo,  iiouh  rnivoriH  quo  ])liisioiirs  lifj;noH  tdlô^raphiquos  ont 
tiMictionné  avec  un  c&bic  Himplo  poiidani  un  temps  conHidéiuble  avant  qu'un  câble 
double  ait  été  posé. 

Oomme  J'ai  d(?Jà  mentionné  la  Enstern  Extension  Company  je  ne  crois  pas 
iiécoHsairo,  à  cette  pliase,  d'omployor  Icf  ur^uPienlH  (qu'elle  a  apportén  pour  s'op|)OHer 
ic'olto  lit^ne  projotéo.  Je  ino  hwih  rostroini  absolumont  ù  l'opinion  exprimée  par  les 
ilitl'érontw  fonctioiinaireH  employés  ))ar  lo  i^ouvornomont  impérial. 

.l'ai  t'ait  alliiHioii  au  rajiport  Houmis  par  le  directi'ur  /général  den  poHtes  et  à 
celui  iourni  par  rbydrogra])ho  de  la  mariiio, 

Lo  secrétaire  lioH  tiî|éi,'raplio»,  à  la  Nouvel lo-fîallo«  du  Sud,  M.  P.  B.  Walker,  que 
tous  ceux  qui  lo  connaisHont  reconnaîtront,  je  croin,  comme  un  fonctionnaire  d'une 
luuilo  position  et  d'un  içrand  talent,  discute  ces  ])roJetH  Boumie  par  M,  Fleminj;.  Tout 
(l'abord,  il  contcHlo  l'exactitude  de  l'oitimation  du  coût. 

Hon.  M.  Kraher. — .M.  Walker  ost  lo  secrétaire  dos  télé^rapiies  de  votre  colonie  ? 

lion.  M.  SuTToR. — Oui,  il  ost  le  secrétaire  de»  téléiçraplios  do  la  Nouvcllos-tTallos 
(!'.;  Sud.  Il  désapprouve  toute»  les  routes  ])ropoHéos  par  M.  Sandford  Flomiiif^,  et 
costesto  l'exactitude  de  l'estimation  q"'il  a  faite  du  coût.  Mais  il  (iésapi)rouvo  lus 
routes  à  un  point  de  vue  plutôt  commoiv.al  quo  national  ou  Htratégique.  Le  désir  de 
M.  Fleming  est  quo  ce  câble  soit  po,«é  al)solumont  et  oiitiôremont  Hur  le  territoire 
hritanniqiio,  tandis  quo  lo  fonctionnairo  dont  Je  ])arlo  onviHa^e  la  question  ])lutôt  au 
point  do  vue  commercial  qu'au  point  do  vue  national.  Eolativomont  à  la  lon- 
irnour  do  la  distance  à,  courir  entre  Vancouver  et  l'île  Faniiin^,  M.  Walker  ost  très 
fuitomont  d'opinion  qu'il  n'est  pas  du  tout  pi-obablo  qu'une  telle  lon/^uour  do  câl)lo 
fonctionne  avec  suecùs.  Il  dit  ()uo  lu  loute  n°  1,  pnqiosée  ])ar  M.  Flomiiif^,  serait  une 
erreur,  car  une  lonj^uour  de  câble  comme  il  faudrait  entre  l'île  Vancouver  et  l'île 
Fanniiif^,  ;J,200  milles  marine,  sans  relais  intermédiaires,  ne  fonctionnerait  pas  d'une 
fayon  satisfaisante.  11  fait  remarquer  (ju'il  est  bien  connu  que  lorsqu'un  câble  de 
plus  do  3,000  milles  do  longueur  fonctionne  sur  une  distance  interrompue,  la  lenteur 
du  fonctionnement  fait  éprouver  de  grandes  difficultés,  et  il  est  parfaitement  certain 
qu'aucune  compagnie  ne  voudrait  tenter  d'exploiter  un  tel  câble.  La  plus  grande 
longueur  de  câble  exploitée  pour  la  transmission  dos  dépêclies  en  Anglettorre  s'étend 
do  Bombay  à  Suez,  distance  do  ;{,25;i  nœuds,  mais  eu  cfibio  touclio  à  Aden,  où  se 
tiouvo  un  lelais  intermédiaire.  11  y  a  un  autre  câble  d'Alexandrie  à  (iibraltar,  2,037 
nœuds,  avec  un  relais  intermédiaire  à  Malte,  et  il  y  a  aussi  un  câble  do  Port- Darwin  à 
Singapore,  2,0.')5  nœuils,  avec  un  relais  à  Banjoewangie,  et  un  câble  de  de  1,770 
iKCuds,  de  Singapore  à  Madras,  avec  un  relais  à  Penang.  D'aprùs  l'expérience  pra- 
tique dos  compagnies  de  câble  existantes,  un  projet  comme  celui-là  dans  lo  but  de 
relier  directement  Vancouver  et  l'île  Fanning  n'est  pas  satisfaisant,  dans  8on 
opinion. 

A  cette  ])baso,  il  ne  me  sera  pas  nécessaire  de  retenir  les  membres  do  la 
C'ont'éreneo  pour  étudier  en  détail,  ou  un  pou  plus  longueuunt,  la  partie  financière  de 
cotte  question.  En  ce  qui  me  concerne,  Je  crois  que  Je  pourrais  remettre  cola  à  une 
occasion  subséquente,  si  la  chose  devient  nécessaire.  Mon  gouvernement  n'est  lié 
d'aucune  manière  à  un  projet  particulier  ou  à  une  route  pa-ticulièro  ;  mais  je  suis 
disposé  à  entendre  toute  proposition  que  l'on  fora  et  tout  ai'guraent  que  l'on  appor- 
tera en  réponse  aux  objections  faites  relativement  à  la  pratical-ilité  de  la  route  pro- 
jetée entre  ce  pays  et  l'île  Fanning.  Si  cotte  ligne  ne  peut  pas  être  construite,  l'on 
peut  sane  doute  proposer  quelque  alternative. 

Comme  Je  l'ai  déjà  dit,  je  comprends  que  cola  devrait  être  entrepris  comme 
grande  entreprise  nationale,  si  on  doit  l'entreprendre.  J'espère  que  ceux  d'entre 
nous  qui  représentent  les  colonies  australiennes  s'uniront,  si  possible,  dans  leurs  efforts 
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pour  réaliser  ce  qui,  nons  devons  tous  l'admettre,  sera  un  très  grand  avantage  non 
seulement  pour  nous-mêmes,  mais  pour  la  Confédération  du  Canada,  ainsi  que  'pour 
1  Angleterre.  Si  la  chose  doit  être  considérée  à  un  point  de  vue  national,  et  s'il  est 
possible  de  poser  co  câble  entièrement  sur  le  territoire  britannique,  nous  ne  deman- 
derons pas  trop  en  demandant  à  lord  Jersey,  qui  représente  le  gouvernement  impé- 
rial, jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  impérial  est  prêt  à  nous  seconder  dans 
1  œuvre  que  nous  noue  proposons  de  prendre  en  mains.  Si  l'on  nous  intb.'-me  que  le 
gouve.nement  impérial  ne  trouve  pas  possible  do  nous  aider,  alors  il  s'agira  pour 
nous  de  savoir  si  nous  avons  les  moyens  de  construire  cette  ligne  sans  l'aide  du  trou- 
vernement  britannique. 

Eelativemont  aux  démarches  préliminaires  qui  doivent  être  faites,  o'est-à-diro 
relativement  à  l'étude  nécessaire  entre  Vancouver  et  l'île  Fanning,  ou  entre  Vancou- 
ver et  toute  autre  île  que  l'on  peut  choisir  comme  roule  alternative,  je  puis  dire  que 
mon  gouyemement  est  tout  à  fait  prêt  à  payer  sa  part  des  frais  entraînés  par  cette 
étude,  81  le  gouvernement  impérial  ne  trouve  pas  possible  de  réaliser  ce  projet  par 
les  moyens  ordinaires  mis  à  sa  disposition. 

Quant  à  la  manière  dont  la  ligne  sera  construite,  je  ne  crois  pas  que  mon  gou- 
vernement app.-ouve  -n  projet  en  vertu  duquel  les  travaux  seront  exécutés  sous  la 
surveillance  immédiate  ou  aux  frais  des  gouvernemonts.  .Nous  croyons  que  la  léa- 
lisationde^.^rojet,  comme  lu  réalisation  d'autres  projets  d'un-.  1  <  ture  anaUvrue 
devrait  être  laissée  à  l'initiative  privée;  et,  en  outre,  bien  qu'il  ne  me  soit  pas  direc- 
tement détondu  ae  m'occuper  d'une  proposition  qui  obligera  mon  gouvernement 
d  accorder  une  subvention  dans  le  cas  où  une  telle  ligne  serait  établie,  cependant,  à, 
cette  phase,  je  gois  dire  que  nous  préférerions  do  beaucoup  ne  pas  assumer  une  respon- 
sabilité plus  grande  que  celle  fixée  par  lu  Conférence  de  la  Nouvelle-Zélande.  Nous 
ne  sommes  pas  disposés  à  ubventionner  de  compagnie,  mais  nous  sommes  parfaite- 
ment disposés  à  être  partie  à  un  contrat  tel  que  celui  défini  par  la  Conférence  de  la 
JNouvelie-Zélande,  lequel  stipulerait  qu'aucune  compagnie  se  chargeant  do  cette  entre- 
prise ne  subirait  de  perte ,  en  d'autres  termes,  que  nous  fournirions  la  difiérence  entre- 
un  .aontunt  fixe  d'intérêt  et  le  déficit  qu'il  y  jvurait  entre  les  recettes  nettes  et  ce 
montant,  hn  ce  qui  nous  concerne,  ceux  que  je  représente  et  moi,  nous  consen- 
tirons à  aller  jusque-là. 

Je  ne  crois  pus  que,  à  cotte  première  phase,  nous  soj-ons  en  état  d'examiner  cette 
question  en  détail  et,  pa' umt,  je  vous  ai  d'  nandé  d'approuver  cette  résolution  qui 
exprime  Hiinplement  l'opinion  que  des  mesures  devraient  être  bientôt  prises  pc  .'• 
relier  la  Confédération  du  Canada  aux  colonies  australiennes.  J'ai  beaucoup  de 
plaisir,  monsieur  le  président,  à  présenter  lu  résolution  telle  qu'elle  apparaît  sous 
mon  nom,  '  *^ 

Lord  Jkrsey.— Pourrais-je  poser  unequestion  à  M.  Sutlor  ?  Quelle  serait  la  'mse 
de  1  arrangement  pio  rata  auquel  vous  avez  fait  allusion  comme  ayant  été  mméxé  par 
lu  Conférence  de  lu  Nouvelle-Zélande  ?  j  at>       y 

lion.  M.  Sgttdr.— Pour  prendre  le  montant  pro  rata,  l'on  se  serait  basé  sur  la 
population,  comme  celu  se  fait  généralement  dun;^  nos  coionies.  C'est  sur  cotte  base 
que  nous   puyous  nos  subsides,  et  suns  doute  que  nous  puierioiis  celu  de  lu  même 

f'IÇOIl. 

Lord  Jersey.— Mais  en  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne  et  le  Canadu  ? 

Hon.  NicHOLAs  Fitzgerald.— Lord  Jersey  semble  demander  quelles  seraient 
es  proportions  de  paiement  entre  le  gouvernement  impérial  et  les  colonies  uusfra- 
liennes  ? 

Lord  Jersey.— C\3st  la  question,  et  elle  est  très  importante. 

lion.  M.  SuTTOR.— Je  renverrai  aux  résolutions  que  j'ai  déjà  lues,  lesquelles  ont 
Hé  passées  à  la  Conférence  de  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  Lee  Smith.— C'est  parts  égales:  les  colonies  australiennes  lu  moitié  et  le 
Canada  et  la  Crande-Bretagne  l'autre  moitié. 

Hon.  M.  SuTTOR.— C'est  lu  proposition  fuite  il  y  u  quelque  temps. 

Lord  Jeksey. — On  supposait  (j^ue  c'était  un  arrangement  tripurtit. 

31.  Lee  Smitii. — Exactement. 

Hon.  M  SuTTOR.—  Je  crois  n'exprimer  que  le  sentiment  de  mes  collègues  quand 
je  dis  que  SI  le  gouverne  U'jnt  impérial  se  porte  purtie  à  la  convention  nous  devrons 
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jêtre  prêts,  d'une  maiiièi-e  raisonnable,  à  accepter  toute  la  responsabilité  que  nous 

jpouvons  accepter  on  cette  matière. 

I        M,  Lee  Smith. — Ne  conviendrait-il  pas  que  je  propose  mon  amendement  mainte- 

Inant,  vu  qu'une  question  analogue  a  été  soulevée  par  sir  Charles  Mills?  Ce  sera 

jauiiint  de  fait. 

Sir  Adolpite  Cauon. — J'aimerais  savoir  si  quelque  monsieur  désire  parler  sur 

Icettc  motion;  j'entendrai  ensuite  l'amendement. 

Hon.  M.  FuASEE. — 11  serait  très  avantageux  pour  les  membres  de  la  Conférence, 

Ije  crois,  que  le  travail  de  M.  Sandford  Fleming  fût  lu  maintenant.     La  motion  est 

[maintenant  présentée. 

.M.  Sandford  Fleming. — Les  délégués  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  soulevé 

Ideux  ou  trois  points  dont  j'aimerais  parler  ;  mais  je  crains  que  cela  ne  prenne  trop 

jde  temps.  Je  pui'j  avoir  l'occasion  d'en  parler  à  une  autre  phase.  Aujourd'hui,  je 
vais,  ainsi  qu'on  le  désire,  lira  le  travail  que  j'ai  préparé  à  la  demande  du  miiiisti'e 

[du  commervjo  : 

Monsieur  le  Présidpnt,  Milord  et  Messieurs, — Tout  homme  sérieux  doit  être 

[pénétré  de  l'importance  et  de  la  signification  de  cette  réunion  dans  la  capitale  cana- 
dienne. Ici  sont  assemblés  des  représentants  de  pays  britanniques  situés  dans  des 
parties  lointaines  de  l'univers  et  qui  se  sont  rendus  à  Ottawa — quelques-uns  viennent 
(le  l'autre  hémisphère — pour  étudier  des  questions  d'intérêt  commun  et  arrêter  quels 
sont  les  moilleui's  moyens  par  lesquels  nous  pouvons  être  unis  plus  étroitement. 

Le  premier  objet  ou,  au  moins,  l'un  dos  premiers  objets  de  cette  Conférence,  est 

I d'effectuer  quelque  arrangement  pratique  pour  l'établissement  d'un  câble  transpaci- 
tiquo.    C'est  un  sujet  que  j'étudie  depuis  des  années,  et  en  vous  exposant  les  idées 

[  que  je  me  suis  formées  après  un  examen  sérieux  de  la  question,  je  suis  soutenu  par 
a  conviction   que  j'accomplis  un  devoir  public  en   le  faisant.     Ainsi,    puis-je  oser 

I  espérer  que  vous  ne  me  considérerez  pas  comme   apportant  indûment  les  opinions 

I  que  j'exprime,  et  que  vous  ne  m'accuserez  pas  de  faire  indûmentdes  énoncés  personnels. 
11  y  a,  dans  la  mère-patrie,  au  Canada  et  dans  toutes   les  colonies,  des  esprits 

idirigoiints  qui  admettent  la  valeur,  pour  l'Kmpire,  d'un  télégraphe  transpaciiique, 
(les  esprits  qui,  de  fait,  sont  sui'pris  de  voir  qu'il  n'ait  i)as  été  établi  avant  aujourd'hui. 
Une  laisoM,  c'est  l'opposition  faite  par  une  puissante  compagnie  par  actions,  dont 
les  administrateurs  ont  exercé  leur  intiuence  hostile  de  toute  manière  possible  depuis 
que  l'on  a  conçu  le  projet.  Avant  d'aborder  des  considérations  plus  larges  et  plus 
importantes,  il  semble  donc  convenable  que  j'examine  en  peu  de  mots  l'altitude  prise 
par  cette  compagnie  et  que  je  réponde  aux  principaux  arguments  qu'elle  a  apportés. 
Avec  votre  permission  je  ferai  allusion  au  dernier  acte  d'hostilité.  On  peut 
trouver  la  chose  dans  un  document  récent  do  sir  John  Fonder,  le  président  influent 
de  la  Eastern  Extension  Telegraph  Company.  Ce  document  a  été  adressé  au  bureau 
colonial  de  Londres,  le  4  avril  de  cette  année.  Une  copie  en  a  été  envoyée  le  14 
avril  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général  du  Canada,  pour  la  gouverne  du  gou- 
vernement canadien.  Deux  jours  plus  tard,  le  16  avril — et  la  chose  a  dû  être  com- 
muniquée par  télégramme  en  Australie — il  fut  envoyé  du  bureau  de  la  Eastern 
Extension  Telegraph  Company,  à,  Melbourne,  au  premier  ministre  de  Victoria,  et  j'ai 
lieu  do  croire  que  des  copies  en  ont  été  envoyées  en  même  temps  à  chacun  des  gou- 
vernements des  colonies  australiennes.  Ainsi,  il  est  évident  que  le  président  de  la 
compagnie  atlache  un  gi'and  poids  à  ce  document,  dans  lequel  de  fortes  l'oprésen- 
tationssont  faites  à  l'encontre  du  câble  transpacifique,  et  si  ses  énoncés  sont  exacts  et 
si  sa  conclusion  est  fondée,  je  puis  presr(ue  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
Conférence  s'occupe  davantage  de  la  qucition.  Mais,  quelque  grand  que  soit  le  respect 
que  jjuissent  commander  les  opinions  ae  sir  John  Pender,  je  suis  forcé  de  dire  que  je 
les  désapprouve  fortement  en  cette  matière,  et  on  le  faisant,  avec  votre  permission, 
je  vous  soumettrai  les  i-aisons  sur  lesquelles  je  base  mes  objections  aux  énoncés  et 
représentations  qu'il  a  jugé  à  ])ropo8  de  porter  à  la  connaissance  spéciale  de  tous  les 
gouvernements  intéressés. 

Sir  .John  Pender  représente  que  le  service  existant  a  été  établi  seulement  par 
l'initiative  privée  et  n'a  reçu  que  peu  d'aide  du  gouvernoment  ;  qu'un  câble  trans- 
]);icifique  n'est  pas  nécesraire  ;  pour  que  ce  projet  réussît,  il  faudrait  une  subvention 
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annuelle,  sous  foi-me  de  subside  ou  i^arantie,  de  £192,235  sterling;  et  que,  comme  co 
serait  causer  un  toit  sérieux  au  sei-vico  existant,  le  gouvernement  ne  pourrait  piis 
en  équité,  refuser  do  subventionner  dans  la  même  mesure  la  Eastern  Extension 
Company.  Il  demande  aussi  que,  s'il  est  décidé  d'établir  le  câble  transpacifique  le 
gouvernement  remotte  à  sa  compagnie  les  subsides  nécessaires  à  l'exécution  'de 
J  entreprise. 

En  réponse  à  ces  représentations,  je  désire  faire  observer  : 
Dans  un  des  premiers   paragraphes  de  son  document,  sir  John  Pender  écrit: 
'  i)  abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  ligne  télégraphique  actuelle  avec  I'Auh- 
tralie  a  été  établie  par  initiative  privée,  sans  aucune  aide  quelconque  des  gouverne- 
ments sous  forme  de  subsides,  de  garantie  ou  de  droits  d'atterrissage  exclusifs." 

Subséquemment,  il  qualifie  cet  énoncé  on  admettant  que  des  subsides  ont  été 
accordés  à  une  date  postérieure.  Bien  que,  dans  un  sens,  il  puisse  avoir  raison  de 
due  que  la  compagnie  de  télégraphe  a  commencé  ses  opérations  sans  aide  dos  gou- 
vernements,  il  est  également  certain  qu'afin  de  rendre  le  service  plus  efficace  l'on  a 
demandé  et  obtenu  plus  tard  l'aide  du  gouvernement.  C'est  une  affaire  notoire  que 
la  compagnie  do  télégraphe,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  doit  à  l'aide  des  gouver- 
nements son  état  de  prospérité  présente.  Les  comptes  publics  établissant  que  des 
sommes8élevantentoutà£61(i,250  ont  été  pavées  par  les  gouvernements  d'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zéhuule.  De  plus,  ces  gouvernements  sont  obligés  de  faire 
d  autres  paiements  annuels  do  £32,400  pour  chacune  des  cinq  années  prochaines 
ces  paiements  foimniit  £162.000;  co  qui  porte  ainsi  l'ensemble  do  la  somme  rceuè 
et  à  recevoir  à  £778,250.  Même  cette  somme  totale  ne  représente  pas  la  pleine  con- 
sidération pécuniaiie  que  ces  gouvernements  ont  convenu  tle  donner  à  la  compagnie 
car  en  vertu  d'un  arrangement  conclu  il  y  a  quatre  ans  par  quelques-unes  des  colo' 
mes.  d  autres  sommes  sont  paj'ables. 

On  admet  volontiers  que  l'usage  du  télégraphe  de  la  J'Jastern  Extension  a  été 
très  avantageux  au  commerce  tant  de  la  Grande-Bretagne  que  de  l'Australie  mais 
même  en  présence  de  ce  fait  la  compagnie  ne  peut  pas  prétendre  que  la  protection 
gouvoi-nementale  no  lui  a  ])as  été  accordée  dans  une  mesure  excessivement  généreuse 
hstimons  le  coût  du  câble  entre  l'Asie  et  l'Australie;  la  longueur  de  la  ligne 
de  feingapore  à  Port-Uarwin  est,  d'après  l'hydrographe  de  l'amirauté,  do  lT)25 
milles,  et  un  seul  câble  sur  cette  distance  pourrait  être  posé  pour  £354  000  La 
compagnie  aura  reçu,  y  compris  les  montants  futurs  qu'elle  doit  recevoir  des  crou- 
vernements,  au  moins  £778,250,  somme  excédant  eonsidé.ablement  le  coût  des  deux 
câbles  posés  sur  toute  la  distance  intermédiaire  entre  l'Asie  et  l'Australie  Ainsi 
on  peut  dire  que  les  gouvernements  coloniaux,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre' 
ont  payé  à  même  les  fonds  publies  un  capital  suffisant  pour  établir  toute  celte  partie 
du  réseau  do  la  compagnie  qui  contrôle  les  affaires  australiennes. 

Sous  d'autres  rapports  la  compagnie  n'a  pas  été  sans  être  récompensée  de  son 
placement.  Bien  qu'elle  ait  été  si  libéralement  subventionnée  par  le  gouvernemeni 
la  compagnie  a  exei'cé  le  pouvoir  qu'elle  possédait  d'exiger  du  public  dos  taux  exces- 
sivement élevés  pour  la  transmission  des  messages.  Et,  comme  conséquence,  le  reveuu 
a  été  considérable.  D'après  les  rapports  qui  ont  été  publiés,  nous  aiiprenons  qu'un 
dividende  de  7  pour  100  a  été  payé  sur  le  stodc,  lequel  est  retenu  comme  prime. 
Mais  II  est  bien  connu  que  le  stock,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  ne  représente  que  le 
capital  nominal  de  la  compagnie,  ot  7  pour  100  sur  le  capital  nominal  équivalent  à 
plus  de  9  pour  100  sur  le  placement  ])rimitif.  Je  puis  peut-être  expliquer  cela  en 
citant  quelques  lignes  d'une  excellente  autorité,  VEconomist  du  23  août  1800 
page  1076:  ' 

11  vaut  la  peine  d'examiner  les  prétentions  que  les  diverses  compagnies  do  câble 
télégraphique  émettent  on  parlant  d'une  rémunération  adéquate  dc^  leur  capital 
placé.  Six  ot  demi  et  sept  jiour  cent,  bien  que  ce  soit  des  taux  assez  élevés  suivant 
le  temps,  ne  sont  rien  d'extraordinaire  on  eux-mêmes  sur  des  placements  de  vingt 
ans.  ]\Iais  l'on  doit  se  rappeler  que  ce  sont  les  taux  [payables  sur  un  capital  majoré 
et  qn  ils  représentent  des  intérêts  beaucoup  plus  élevés  sur  l'argent  réellement  placé 
dans  les  entreprises  de  câble  télégraphique.  Ainsi,  le  capital  de  VEastern  a  été 
majoré  au  montant  de  £819,500  et  celui  de  la  Eastern  Extension  au  montant  de 
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)ital  do  la  Eastern  devrait 
idis  que  7  pour  100  sur  le 
ir  cent  sur  le  capital  anté- 
se  sont  créé  une  forte  posi- 
béiioâces  légitimement  léalisés. 


;e472,500,  et  un  dividende  de  6^  pour   100   sur   I 

être  de  plus  de  8|  pour  100  sur  "le  capital    primit' 

capital  de  la  Ea&t'ern  Extension  signifient  plus  de 

rieuroment  à  sa  majoration.     Outre  cela,  ces  compai 

tion  en  ne  partageant  pas  dans  leur  pleine  mesure  It 

Les  dividendes  no  représentent  pas  les  bénéfice  réalisés,  et  si  la  chose  était  nécessaire 

les  tarifs  pourraient  être  beaucoup  réduits  sans  nuire  aux   paiements   faits   aux 

actionnaires." 

h'Economist  poursuit  on  signalant  les  réserves  considérables  accumulées  à 
même  le  revenu.  Sur  ce  point,  je  renverrai  à  une  autorité  môme  plus  haute  que 
\  Lconomist-,  je  renverrai  aux  directeurs  de  la  compagnie  eux-mêmes.  Le 
rapport  qu'ils  ont  récemment  soumis  aux  actionnaires  déclare  qu'à  la  fin  do  l'année 
1893  la  somme  totale  de  £638,686  avait  été  ainsi  accumulée  après  avoir  payé 
£1,160,685,  à  môme  le  revenu,  le  coût  de  nouveaux  câbles  et  les  renouvellements  de 
câbles.  Ce  sont  là  des  sommes  très  considérables  à  réaliser  sur  le  revenu,  en  outre 
des  dividendes  qui  ont  été  régulièrement  payés,  et  co  fait  explique  peut-être  en 
partie  1  hostilité  de  la  Eastern  Extension  Company  contre  le  câble  transpacifique 
lin  est  que  naturel  que  la  compagnie  objecte  à  coque  l'on  nuise  à  une  entreprise 
aussi  lucrative  par  l'établissement  d'une  ligne  qui,  elle  est  justifiable  de  le  croire 
serait  une  rivale  pui.-sante.  ' 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  réfuter  l'opinion  du  président  de  la  Eastern  Extension 
Company  relativement  à  l'inutilité  de  l'établissement  de  communications  télégra- 
phiques entre  le  Canada  et  l'Australie.  Il  n'est  guère  possible  de  trouver  un  seul 
homme  non  lié  à  la  compagnie  existante  do  télégraphe,  ou  non  influencé  par  elle 
qui  accepte  les  conclusions  de  sir  John  Fonder  sur  ce  point.  Ce  :serait  perdre  mon 
temps  que  de  répéter  les  arguments  apportés  pour  prouver  que  le  câble  transpaci- 
fique est  réel.emont  indispensable.  Cependant,  je  renverrai  les  membres  do  la  Con- 
lérenee  au  rapport  récemment  publié  sur  sa  mission  en  Australie  par  le  ministre 
canadien  du  commerce.  En  outre  de  ce  qu'il  contient,  on  remarquera  qu'une  forte 
prouve  (10  la  nécessité  du  câble  est  fournie  par  le  récent  dehouement  d'un  des 
steamers  de  la  ligne  établie  l'été  dernier,  et  par  la  longue  incertitude  et  l'anxiété  que 
i  on  a  éprouvées  partout  sur  le  sort  dos  passagers  et^ie  l'équipage.  Plus  que  cela  ■ 
esi-ce  que  cette  Conférence,  est-c  que  la  présence  à  Ottawa,  aujourd'hui,  de  délégués 
venus  de  nos  loitainos  colonies-sœurs  n'est  pas  une  preuve  suffisante  démontrant^que 
les  gouvernements  qu'ils  représentent  n'acceptent  pas  l'opinion  que  le  câble  n'est 
])as  nécessaire,  ni  commercialement,  ni  politiquement  parlant?  Au  contraire  est-ce 
que  cette  réunion  no  signifie  pas  que  les  habitants  de  l'Australie  et  de  la  I^ouvelle- 
/éhiiide  sont  pleinement  pénétrés  de  sa  nécessité? 

Sir  John  Fonder  exprime  l'opinion  que  le  câble  transpacirique  no  réussira  pas 
à  moins  que  des  subsides  énormes  ne  soient  accordés.  Il  croit  que  le  «'■ouvornomenl 
sera  obligé,  chaque  année,  do  combler  les  déficits  en  accordant  des  subsides  ou  on 
donnant  des  garanties  d'au  moins  £192,235.  11  déclare  que,  entre  autres  causes  de 
dépenses,  il  sera  nécessaire  de  prélover  annuellement  sur  le  revenu,  comme  fonds 
damort.ssoment,  £  j5,000  p(mr  effectuer  le  ronouvellementdu  câble  tous  les  quatorze 
ars.  Je  suis  en  possession  d'une  lettre  que  sir  John  Fonder  a  envoyée  au  premier 
mimstre  de  Victoria  le  27  avril  dernier,  dans  laquelle  il  admet  iiicidemment  que 
la  Lastern  Extension  Company  n'a  pas  prévu  le  fonds  d'amortissement  qui  dit-il 
serait  la  conséquence  inévitable  dans  le  cas  du  câble  du  Facifique.  Co  qu'il  dit  dans 
cotte  lettre,  c'est  que  "dans  les  premiers  jours  nos  revenus  ne  permettaient  de  faire 
que  dos  vorseraonts  très  restreints  au  fonds  do  réserve."  A  mon  avis,  il  en  sei'a  ainsi 
pour  le  câble  transpaoificjuo,  et  il  est  difficile  .l'expliquer  pourquoi  les  principes  suivis 
08  premières  années  do  la  compagnie  existante  no  seraient  pas  applicables  dans 
le  cas  do  "a  nouvelle  entreprise.  Personne  no  peut  s'attendre  à  ce  que  le  nouveau 
cable  perçoive  immédiatement  des  revenus,  mais,  quant  à  moi,  je  crois  fortement  que 
très  pou  d'années  api'ès  son  établissement  sur  la  b.ase  proposée,  vu  la  réduction  des 
trais  et  l'augmentation  du  trafic,  les  affaires  de  la  télégraphie  augmenteront  énormé- 
ment et  créeront  un  commerce  régulier  et  avantageux.  Et  puis,  ce  n'est  i)a8  du  tout 
-lu  pr     ^ipe  établi  que  le  revenu  doit  être  tny:-^  l^ê  le  premier  jour  où  un  télégramme 
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est  expédié  par  la  ligne  pour  pourvoir  au  renouvellement  du  câblo  à  l'expiration  der* 
quatorze  ans.  Les  meillouiH  câbles  de  fabrication  modorno  ne  s'usent  pas  aussi  rapi- 
dement, et  la  question  de  savoir  combien  dureront  les  câbles  sous-marins  est  une 
question  qui,  en  effet,  n'est  pas  décidée.  Los  opinions  des  hommes  pratiques  sur  ce 
point  chaniçent  constamment  d'année  en  année,  et  l'on  cioit  de  plus  en  plus  que  les 
câbles  d'un  bon  type  moderne,  surtout  ceux  qui  s^nt  posés  de  laçon  à  no  pas  être 
exposés  à  l'action  des  vogues  ou  des  animaux  marins,  dont  les  eftets  destructeurs  se 
font  seulement  sentir  dans  les  eaux  peu  profondes — c'est-à-dire,  que  des  câbles  posés 
dans  des  eaux  profondes  et  fixés  dans  la  vase  molle  du  fond  de  l'océan  ne  seront  pas 
dérangés  et  serviront  pendant  des  générations.  Une  autorité  aussi  compétente  que 
VElecirician  publie  les  lignes  suivantes,  à  la  date  du  20  avril  1892  : 

"Le  câble  transatlantique  de  1873  n'a  jamais  exigé  de  réparations,  pour  la  partie 
qui  repose  en  eau  profonde,  depuis  qu'il  a  été  posé  il  y  a  21  ans,  et  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  câbles  récemment  posés,  avec  toute  la  connaissance  acquise  par  l'expé- 
rience du  passé,  ne  durent  beaucoup  plus  longtemps  et  no  soient  moins  exposés  que 
ceux  qui  ont  été  posés  les  premières  années  de  la  télégraphie  sous-marine." 

Relativement  aux  opinions  exprimées  par  sir  John  Pender  dans  la  communica- 
tion qu'il  a  soumise  à  l'examen  des  gouvernements  intéressés  à  l'établissement  du 
nouveau  câble,  il  n'est  pas  possible  de  perdre  do  vue  le  fait  que,  comme  président 
d'une  compagnie  prospère,  désireuse  d'éviter  la  concurrence,  il  est  intéresséà  ce  qu'un 
télégraphe  transpacifique  ne  soit  pas  posé.  Une  telle  ligne  télégraphique  opérerait 
une  révolution  dans  la  position  de  l'entreprise  qu'il  dirige  et  un  des  premiers  résul- 
tats serait  une  réduction  des  bénéfices.  Cependant,  l'on  peut  dire  qu'une  ligne 
transpacifique  doit  être  acceptée  comme  une  chose  qui  sera  réalisée  dans  un  avenir 
prochain,  quelque  rivalité  que  la  chose  puisse  créer.  Le  progiès  et  la  prospérité  du 
Canada,  de  l'Australie  et  do  l'Empire  ne  sauraient  être  retardés  dans  le  but  de  ne 
pas  apporter  de  changement  aux  opérations  lucratives  d'une  compagnie  privée. 
Dans  le  cas  même  oii  le  président  de  la  Eastern  Extension  Cornpamj  réussirait  à 
nous  convertir  à  ses  principes  commertinux,  que  les  bénéfices  du  monopole  qu'il 
représente  doivent  rester  inviolables,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  projet  d'un  câble  Irans- 
pacifique  ne  serait  pas  réalisé  sous  quelque  forme,  quand  bien  même  le  Canada  et 
l'Australie  l'abandonneraient. 

Il  y  a  des  signes  réellement  infaillibles  qu'un  câble  transpacifique  peut  pro- 
chainement être  posé  par  la  France  et  les  Etats-Unis.  Nous  savons  tous  quo  la 
France  a  déjà  complété  une  section  de  800  milles  à  l'extrémité  méridionale,  et  les 
Etats-Unis  ont  récemment  dépensé  $25,000  pour  faire  une  étude  élaborée  d'environ 
un  tiers  de  toute  la  distance  allant  au  sud  de  San-Francisco.  Il  est  facile  de  voir 
qu'avec  une  ligne  rivale  entre  des  mains  étrangères,  la  Eastern  Extension  Company 
ne  gagiiarai    rien,  tandis  que  l'Empire  perdrait  beaucoup. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  de  soin  la  question  du  revenu  futur,  et  j'ai  exprimé 
mes  opinions  un  peu  longuement  dans  le  mémoire  que  j'ai  préparé  lorsque  j'étais  en 
Australie,  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière.  Ce  mémoire  est  compris  dans  le 
rapport  récemment  publié  du  ministre  du  commerce,  pnges  70-7H.  Qu'il  me  soit 
permis  de  renvoyer  aux  estimations  qui  sont  soumises  dans  ce  rapport,  estimations 
dans  lesquelles  je  me  suis  efforcé  d'exposer  franchement  la  question  ;  at  je  crois  avoir 
réussi  à  démontrer  que,  de  quatre  à  sept  ans  après  l'achèvement  de  l'entreprise,  les 
revenus  seraient  suffisants  pour  défrayer  toutes  les  dépenses,  y  compris  l'intéiêt 
sur  le  coût,  et  qu'après  cette  période  il  y  aurait  un  excédent  augmentant  annuelle- 
ment que  l'on  emploierait  comme  on  le  jugerait  à  propos. 

Je  ne  crois  ])as  que  l'on  prétende  que  les  estimations  no  sont  pas  raisonnables. 
Les  calculs  sont  basés  sur  des  données  qui  ne  saui'aient  être  attaquées;  de  fait,  je 
suis  convaincu  que  les  l'ésultats  présentés  sont  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  do  ia 
réalité.  La  preuve  quo  ces  estimations  sont  modérées  et  l'aisonnables,  c'est  qu'on 
peut  observer  qu'elles  sont  basées  sur  un  trafic  supposé,  considérablement  moindre 
que  le  trafic  actuel,  qui  n'a  été  constaté  d'une  façon  exacte  qu'à  la  fin  de  l'année. 

Pour  prouver  davantage  la  justesse  des  principes  sur  lesquels  ces  estimations 
sont  basées,  je  puis  renvoyer  à  un  mémoire  portant  ma  signature,  lequel  est  daté  du 
6  avril  188(5  et  publié  avec  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  coloniale  de  18S7. 
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Dans  ce  document,  préparé  il  y  a  huit  ans,  l'estimation  du  nombre  de  télégrammes 
pour  1883  ne  diffère  que  2\  pour  100  du  nombre  de  télégrammes  réellement  envoyés 
l'année  dernière,  d'après  l'état  publié  par  la  Eastern  Telegraph  Company. 

Tous,  nous  devons  admettre  que  la  Eastern  Extension  Company  a  été  le 
pionnier  dansl'établissomentdo  communications  par  câble  télégraphique  entre  l'Aus- 
trnlie  et  l'Europe,  et  les  faits  mis  au  jour  établissent  clairement  que  la  compagnie  a 
été  bien  récompensée  pour  avoir  été  la  première  à  ouvrir  la  voie.  Nous  accordons 
volontiers  à  cette  compagnie  le  mérite  qui  lui  revient  pour  le  succès  de  son  eutre- 
priKC,  et  nous  avons,  en  outre,  la  satisfaction  de  féliciter  les  actionnaires  des  magni- 
tiqiies  revenus  que  leur  a  rapportés  leur  placement.  La  Eastern  Extension  Com- 
pany doit  cependant  se  rappeler  certains  faits,  si  ses  directeurs  ne  l'ont  pas  déjà  fait, 

•■-•  1,  que  les  colonies  australiennes  ne  sont  plus  dans  leur  état  de  développe- 


savoir  : 


ment  primitif;  2,  que  le  développement  du  commerce  tant  de  l'Australie  que  du 
Canada  exige  des  communications  directes  par  câble  transpaciflquo;  et,  3,  que  les 
besoins  de  l'Empire  exigent  que  le  télégraphe  devant  relier  deux  des  pays  coloniaux 
les  plus  importants  scient  entre  des  mains  anglaises,  et  non  entre  des  mains  étran- 
ifèrcs.  Je  crois  être  justifiable  de  dire  que  c'est  l'opinion  que  l'on  nourrit  au  Canada, 
et  si  je  comprends  les  opinions  qui  ont  prévalu  dans  les  colonies  australiennes  en 
L';én6ral,  elles  ont  été  exprimées  par  le  directeur  général  des  postes  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  l'honorable  M.  Ward,  le  20  avril  de  cette  année,  peu  après  avoir  reçu  la  dernière 
communication  do  sir  John  Pender.  ,Io  cite  les  paroles  de  M.  Ward  telles  que  rap- 
portées dans  les  journaux  : 

"Il  (M.  Ward")  a  prétendu  que  les  colonies  ne  pouvaient  pas  prendre  connaissance 
des  intérêts  des  actionnaires  dans  une  entreprise  commerciale  ordinaire.  Il  a  pré- 
tendu qu'entre  autres  choses  l'affaire  des  hommes  d'Etat  en  Australie  était  de 
procurer  les  meilleurs  moyens  de  communication  par  câble  entre  les  colonies  et 
l'Europe  et  que  si  l'établissement  du  câble  transpacifique  signifiait  que  l'on  veut 
nuire  à  un  placement  avantageux  pour  les  actionnaires  de  la  Eastern  Extension 
Company,  ce  ne  seniit  pas  une  raison  pour  qu'une  grande  entreprise  de  ce  genre  fût 
abandonnée  par  les  colonies.  .11  croit  fermement  que  les  délégués  ù,  la  Conférence 
canadienne  prouveront  qu'ils  comprennent  parfaitement  le  grand  avantage,  tant 
au  point  do  vue  national  qu'au  point  de  vue  commercial,  qui  suivra  la  pose  du  câble 
transpacifique." 

Je  crois  avoir  franchement  porté  à  votre  connaissance  les  diff'érents  points  de  la 
communication  de  sir  John  Pender  qui  attirent  l'attention,  il  l'exception  de  celui 
que  contient  le  dernier  paragraphe.  Malgré  la  forte  antipathie— antipathie  qui 
existe  depuis  longtemps— dont  il  a  fait  preuve  à  l'égard  de  la  po<e  du  câble  transpa- 
cifique, il  déclare  qu'il  est  disposé  à  prendre  une  part  marquante  à  son  établissement 
si  les  gouvernements  intéressés  sont  prêts  à  fournir  les  subventions  nécessaires  pour 
permettre  l'exécution  de  l'entreprise.  Far  "  subventions  nécessaires,"  l'on  peut  infé- 
rer, d'après  l'estimation  soumise  dans  le  même  document,  qu'il  veut  dire  £192,235 
par  année.  Ici,  nous  avons  au  moins  une  idée  nette  de  ce  qui,  dans  son  opinion, 
constitue  des  subventions  nécessaires,  et  il  prétend  que  sa  compagnie,  "  avec  sa  grande 
ex])érienco  et  ses  facilités  spéciales,  est  dans  une  meilleure  position  que  toute  autre 
compagnie  pour  exécuter  avantageusement  l'entreprise." 

Il  est  difficile  de  croire  que  cette  proposition  ait  été  sérieusement  faite  ;  cepen- 
dant, j'en  parlerai  plus  tard.  Aujourd'hui,  je  ferai  simplement  l'observation  qu'elle 
n  pour  auteur  un  homme  qui,  depuis  des  années,  n'a  cessé  d'être  ho^^tile  à  une  entre- 
prise dont  l'exécution,  d'après  ce  que  l'on  prétend,  est  subordonnée  aux  plus  h.îuts 
intéiêts  des  colonies  australiennes,  du  Catiada  et  île  l'Empire. 

Après  vous  avoir  exposé  les  faits  incontestables  qui  doivent  enlever  tout  doute 
relativement  à  la  position  véritable  de  la  Eai'''n  Extension  Company,  et  après 
avoir  prouvé  que  cette  compagnie  a  réellement  ét(-,  il ...mée  avec  l'aide  des  gouverne- 
ments, et  qu'elle  a  retiré  du  public  d'énormes  sommes  d'argent,  je  ferai  maintenant 
allusion,  avec  votre  permission,  aux  ressources  que  le  câble  transpacitique,  établi 
dans  l'intérêt  public,  développera  dans  l'avenir. 

Avec  un  câble  électrique  transpacifique,  toutes  les  parties  de  l'Australie,  au 
moyen  des  lignes  établies  sur  terre,  peuvent  communiquer  avec  toutes  les  parties 
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du   Eoyaume-Uni,  sariH  qu'un  soûl  télégramme  puisse  être  répété 
étranger.     La  situation  géographique  de  l'Australie  est  toile,  que  le 


dans  un  port 
,  que  le  réseau  télégra- 
phique peut  être  étendu  du  côté  de  l'ouest,  jusqu'à  l'Afrique  du  Sud,  ot,  du  côté  du  nord- 
ouest,  jusqu'aux  Indes — dans  les  deux  cas,  par  dos  câbles  de  longueur  modérée  et 
sans  toucher  de  territoiio  qui  ne  soit  pas  britannique.  L'Afrique  du  Sud  peut  être 
reliée  télégraphiquement  h  l'Australie,  par  deux  routes.  D'abord,  par  un  câble 
posé  do  Durban  à  Natal,  à  la  côte  sud-ouest  de  l'Australie  occidontale,  touchant  à 
l'île  Saint-Paul,  au  milieu  de  l'océan.  Les  deux  sections  réunies  seraient  d'environ 
4,200  milles  et  coûteraient  probablement  moins  do  i:*950,000.  Secondement,  par  un 
câble  s'étcndant  de  ISatal  à  Maurif-e,  1,G00  milles,  de  là,  aux  îles  Keoling,  2,300  milles, 
ot  de  là  au  Cap  N.-O.  dansTAustiaiio  occidentale,  1,150,  soit  5,050  milles;  ou  on  peut 
l'étendre  directement  dos  îles  Kceling  à  Port-Darwin,  bien  que  la  distance  soit 
un  peu  plus  grande.  La  seconde  route,  bien  que  la  ])lu8  longue  entre  l'Afrique  du 
Sud  et  l'Australie,  a  l'avantage  de  se  rapprocher  des  Indes  aux  îles  Keoling.  Do 
ces  îles  à  Coyian,  la  dislance  est  d'environ  1,450  milles,  de  sorte  que  les'lndes, 
comme  l'Afrique,  pourraient  ainsi  être  reliées  télégraphiquement  à  l'Australie  en 
posant  dos  câbles  de  point  en  point,  ce  qui  ferait  unedistanco  totale  de  6,500  milles. 
L'ensemble  du  coût  ne  serait  pas  loin  do  £1,500,000. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  vaste  importJ.nce  de  ces  prolongements  possibles 
du  réseau  télégraphique  australien,  considéré  avec  le  câble  du  Pacifique,  examinons 
la  carte  du  monde,  où  sont  décrites  les  possessions  britanniques.  Le  premier  méri- 
dien passant  par  Greonwich  ])eut  convenablement  être  pris  comme  base,  vu  qu'il 
sépare  la  longitude  est  do  la  longitude  ouest.  On  observe  que  pas  une  seule  pos- 
session biitanniquo,  longitude  est,  n'est  reliée  télégraphiquement  avec  Tiondres  sans 
que  le  câble  télégraphique  ne  traverse  quelque  teiritoirc  étranger  ou  n'atterrisse  à 
un  certain  nombre  de  ports  étrangers.  Cela  est  vrai  ])our  l'Afrique  du  Sud,  les  Indes 
ot  l'Australie.  S'il  s'élevait  une  ditfieulté  au  Portugal,  ou  dans  quelqu'un  des  dix 
ports  étrangers  touchés  par  lo  télégraphe  actuel,  l'Afrique  du  Sud  serait  isolée,  ou  si 
'on  éprouvait  une  difficulté  analogue  dans  presque  tous  les  autres  parties  de  l'Europe, 
)u  on  Egypte,  les  Indes  et  l'Australie  seraient  isolées. 

Il  y  a  quelques  semaines,  à  l'assemblée  annuelle  de  la  chambre  do  commerce  de 
Londres,  lo  président,  sir  Albert  Kollit,  a  fait  observer  que  si  le  fil  du  lélégiaphe  de 


l 


\ 


ou 


terre  entre  Bombay  ot  Madras  était  coupé  pondant  un  soulèvement  à  l'intérieur,  i 
faudrait  que  la  Grande-Bretagne  communiquât  avec  l'Australie  par  la  Sibérie.  L( 
président  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  n  plusieurs  endroits  également  vulnérables  sur  h 


réseau  télégraphique  existant  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest  des  Indes. 

Je  suis  sûr  que  les  représantants  de  l'Afrique  du  Sud  m'appuieront  en  cola.  Avec 
la  permission  de  l'un  deux,  M.  Hofnieyr,  j'aimerais  cif-jr  le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  la  Conférence  de  1887.  En  cette  ciiconstance,  M.  Hofmeyra  donné  une  esquisse  du 
projet  dos  grands  câbles  impériaux  dont  jo  parle.  Voici  ce  qu'il  a  dit:  "  Nous 
devons  non  seulement  songer  au  câble  transpacifiquo  projeté  pour  communiquer  avec 
l'Australie,  mais  aussi — ^je  ne  devrais  pas  dire  une  ligne  allernativo — mais  à  un 
double  système  de  communications  sous-marines.  Quand  je  dis  cola,  je  songe  à  la 
partie  do  l'Empire  que  j'habite,  c'est-à-dire  l'Afrique  du  Siid.  Examinons  là  situa- 
tion des  afiaires,  actuellement,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique  du  Sud,  Il  est  admis 
assez  généralement  que  si  la  guerre  éclatait,  le  canal  de  Suez  serait  bloqué.  Pour 
ses  communications  télégraphiques,  Table-Bay  dépend  de  la  ligne  de  la  Eastern 
Company,  qui  passe  par  la  côte  est  d'Afrique.  Ce  câble  est  posé  dans  des  eaux 
peu  profondes  et  touche  plusieurs  points  de  territoire  étranger,  je  no  saurais  dire 
combien,  mais  do  fait,  plusieurs  points.  Or,  si  en  temps  de  guerre  lo  canal  de  Suez 
était  bloqué,  il  est  évident  que  toute  communication  par  ce  câble  serait  aussi  ariêtée. 
Il  pourrait  être  coupé  à  divers  points.  L'Angleterre  pourrait  être  en  guerre  avec 
une  nation  européenne  quelconque  dont  le  territoire  est  touché  par  le  câble;  en 
d'autres  termes,  il  n'y  aurait  aucune  communication  entre  l'Angleterre,  la  partie  la 
plus  importante  de  l'Empire  britannique,  et  le  reste  de  l'univei-s;  les  communica- 
tions télégraphiques  cesseraient  immédiatement." 

Depuis  1887,  époque  où  ces  paroles  ont  été  prononcées,  un  oâblo  a  été  posé  le 
long  de  la  côte-ouest  de  l'Afrique,  mais  il  est  précisément  sujet  aux  mêmes  objections, 
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vu  qu'il  touche  à  plusieurs  endroits  étrangers  sur  la  ligne.  En  outre,  les  deux  cfiblea 
sont  posé-»  dans  des  eaux  peu  profondes  et,  pour  cette  raison,  on  peut  facilement  les 
retirer  et  les  détruire.  De  fait,  toutes  les  lignes  reliant  l'Angleterre  à  l'Afrique  du 
Sud  ou  traversent  un  territoire  étranger,  ou  sont  véritablement  à  la  merci  de» 
étrangers. 

En  examinani,  une  carte  donnant  le  ayslème  télégraphique  général  entre  l'An- 
gleterre et  l'Afrique  du  Sud,  on  remarquera  que  le  câble  atterrit  aux  stations  inter- 
médiaires suivantes  : — 


1. 

2. 

3. 

4. 

6. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 


Par  la  'première  route. 

Lisbonne.  Etranger. 

Madère do 

Saint-Vincent do 

Bathurst 

SierraLeone... 

Accra.   

Lagos 

Now-Calabar 

Bonny 

Ile  du  Prince Etranger. 


Par  la  seconde  route. 


Ile  Saint-Thomas 

Sai  n  t-Pau  l-do-Loando . 

Benguela 

Mossamodes 

Le  Cap 


do 
do 
do 
do 


Lisbonne 

Gibraltir 

Les  Canaries . 

Saint-Louis 

Bathurst 

Bissao 

Conakra  

Sierra-Leone 

Accra 

Porto  Novo 

Saint-ïhomas 

Saint-Paul-de-Loando 

13.  Benguela 

14.  Mossamodes  

Le  Cap. 


1. 
2. 
3. 
4 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 


Etranger. 

Etranger, 
do 

Etranger, 
do^ 


Etranger, 
do 
do 
do 
do 


Par  la  première  route  il  y  a  quatorze  stations  intermédiaires,  dont  8  sont  situées 
sur  territoire  étranger.  Par  la  seconde  route,  au  moins  10  stations  intermédiaires 
sont  situées  à  des  endroits  réclamés  par  des  puissances  étrangères. 

Troisième  route,  via  l'Egypte  et  la  Mer  Rouge. 


1.  Lisbonne Etranger. 

2.  Gibraltar....- 

3.  Malte 

4.  Alexandrie ■)  Toutes  sta- 

par  l'Egypte  >■  lions  étran- 

5.  A  Suez jg^f^B. 


6.  Aden 

7.  Zanzibar 

8.  Mozambique Etranger. 

9.  Baie  Delagoa do 

10.  Durban 


Nous  avons  examiné  les  possessions  britanniques  do  longitude  orientale  ;  portons 
maintenant  notre  attention  à  la  surface  du  globe,  à  l'ouest  de  Greenwich.  Déjà 
plusieurs  câbles  sont  posésdes  rivages  de  l'Angleterre  aux  rivages  du  Canada.  La  situa- 
tion géographique  du  Canada,  entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  permet  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  jusqu'en  Australie,  et,  comme  la  chose  a  été  démontrée,  d'Australie 
en  Afrique  et  aux  Lidos  Ces  câbles  peuvent  être  considérés  comme  les  lignes-mères 
du  réseau  télégraphique  impérial.  Do  ces  lignes  des  embranchements  peuvent  être 
complétés  de  Halifax  via  les  Bermudes  aux  Antilles,  sur  le  côté  canadien  de  l'Atlan- 
tique. De  Port-Darwin,  en  Australie,  à  Bornéo-Nord,  où  l'on  opérerait  une  jonction 
avec  des  câbles,  déjà  posés  à  Hong-Kong,  Singapore  et  Madras.  Puis,  à  Maurice,  le 
télégraphe  s?  relierait  à  un  câble  existant  aux  îles  Seychelles,  Zanzibar,  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique,  et  à  Bombay.  Ainsi,  par  l'établissement  de  grandes  lignes-mères 
qui  seraient  reliées  aux  quelques  courts  embranchements  que  j'ai  mentionnés,  les 
Indes  seraient  approchées  télégraphiquoment  dos  doux  côtés,  et  toutes  les  possessions 
britanniqut^s  do  quo'quo  importance  dans  l'un  et  l'autre  hémisphère  seraient  mises 
en  rapport  tous  les  jours  et  à  toute  heure  les  unes  avec  les  autres  et  avec  la  mère- 
patrie. 

Le  point  que  je  désire  établir  est  celui-ci  :  L'interposition  do  l'Europe  et  de 
l'Afrique  septentrionale  empêche  et  défend  une  continuité  de  communications  télé- 
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1.     .              If 

: 

graphiques  do  la  Grande-Bretagne  aux  possessions  britanniques  au  sud  et  à  l'est  sans 
traverser  des  mers  pou  profondes  touchant  à  des  territoires  étrangers  ou  sans  atterrir 
Bur  un  sol  appartenant  à  des  puissances  étrangères  qui,  à  un  moment  donné,  peuvent 
être  hostiles;  bien  que 'a  simàtion  géographique  de  la  Confédération  et  d'autres 
oonditions  favorables  rendent  la  continuité  télégraphique  sous  notre  drapeau  par. 
faitement  praticable,  do  Londres  en  Australie,  en  Afrique  et  aux  Indes  et  dans  tous 
les  territoires  do  l'Empire  dans  les  deux  hémisphères.  t 

Ces  considérations  extrêmement  intéressantes  et,  à  mon  avis,  ces  considérations 
importantes,  rappelleront  aux  membres  de  cette  Conférence  les  opinions  ot  les  aspira- 
tions d'un  homme  d'Etat  défunt  qui,  pendant  sa  vie,  a  rempli  les  charges  les  plus  res- 
Eonsables  comme  conseiller  de  Sa  Majesté.  Je  fais  allusion  au  Très  honorable  Edwnrd 
tanhope  qui,  comme  ministre  des  colonies,  a  été  appelé  à  prendre  l'initiative  d'as- 
sembler la  Conférence  Coloniale  de  1887.  Dans  la  dépêche  qu'il  a  envoyée  aux 
gouverneurs  do  toutes  les  coloîiies,  les  informant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
avait  conseillé  à  la  reine  de  convoquer  une  Conférence,  M.  Stiiuhope  a  donné  une 
grande  importance  aux  communications  par  le  télégraphe.  Il  a  fait  observer  qu'elles 
concernaient  dans  une  mesure  spéciale  les  intérêts  do  l'Empire,  et  qu'il  était  opportun 
quo  la  question  fût  examinée  dans  son  ensemble,  afin  que  l'on  pût,  autant  que  pos- 
sible, répondre  aux  besoins  do  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Personne,  à  cette 
période,  n'a  paru  saisir  cette  question  importante  plus  fermement  et  plus  libérale- 
ment quo  l'homme  d'Etat  défunt.  J'ose  croire  que  le  but  des  câbles  impériaux,  dont 
j'ai  cherché  à  donner  un  aperçu,  est  en  harmonie  complète  avec  les  principes  qu'il 
préconisait,  et  que  l'établissement  de  ces  grandes  lignes  de  communication  contri- 
buerait beaucoup  à  répondre  aux  besoins  nationaux  qu'il  signalait.  D'aucune  autre 
manière  possible,  sans  compter  absolument  sur  l'amitié  et  la  tolérance  de  puissances 
étrangères,  des  communications  télégraphiques  directes  ne  peuvent  être  établies  aussi 
facilement  et  aussi  utilement  entre  la  Grande-Bretagne,  comme  contre  de  l'Empire, 
et  les  grandes  possessions  de  Sa  Majesté  dans  toutes  les  parties  du  globe. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  la  distance  entre  Londres  et  les  Indes,  ou  l'Afrique 
méridionale,  est  plus  considérable  par  la  nouvelle  route  proposée  que  par  les  lignes 
télégraphiques  existantes.  Le  plus  éloigné  de  tous  les  pays  par  la  nouvelle  route 
proposée  est  l'Afrique  du  Sud.  La  longueur  du  câble  en  ce  cas  serait  de  près  de  trois 
fois  la  longueur  du  câble  par  la  route  actuelle.  Cependant  la  distance  compte  pour 
peu,  lorsque  l'électricité  est  employée  comme  moyen  de  communication.  Prenez  un 
exemple  familier — le  téléphone  et  ses  usages  sociaux;  aiJ  moyen  de  cette  appli- 
cation de  la  science,  nous  pouvons,  avec  une  égale  facilité  et  au  même  prix,  parler  à 
un  ami  de  l'autre  côté  de  la  rue  et  à  un  ami  \  des  lieues  do  distance.  Il  en  est  ainsi 
du  télégraphe,  et  notre  suprême  désir  devrait  être  que  le  système  télégraphique 
de  l'Empire  britannique  fût  à  la  hauteur  du  progrès  extraordinaire  de  l'Empire  lui- 
même.  On  a  mis  un  pouvoir  merveilleux  à  notre  disposition  et,  autant  que  possible, 
nous  devrions  nous  efforcer  de  rendre  ce  pouvoir  aussi  utile  aux  Anglais  répandus 
dans  tout  l'univers  que  l'est  pour  les  habitants  d'une  ville  le  téléphone  ordinaire,  ou 
comme  l'est  dans  des  pays  dont  l'étendue  est  limitée  l'application  ordinaire  du 
télégraphe. 

Le  premier  ministre  actuel  dir  gouvernement  de  Sa  Majesté,  lord  Eoseberry, 
a  fait  remarquer  récemment  à  ceux  qui  résident  en  Angleterre,  qu'ils  n'habitent  pas 
une  île,  mais  un  Empire,  et  que  cet  Empire  est  formé  d'un  groupe  d'Etats  répandus 
dans  toutes  les  parties  du  globe.  En  Canada  et  dans  toutes  les  colonies,  nous  sommco 
fiors  de  sentir  que  nous  aussi  nous  habitons  ce  vaste  Empire.  Nous  sentons  que,  bien 
que  nous  soyons  séparés  par  l'océan,  nous  sommes  en  relations  directes  avec  nos  co- 
sujets  delà  mère-patrio.  Cependant,  nous  désirons  rendre  ces  relations  plus  étroites 
et  plus  durables,  au  moyen  do  steamers  plus  rapides  et  en  augmentant  le  nombre  des 
câbles  transocéaniques. 

Comme  humble  disciple  du  regretté  ministre  impérial,  M.  Stanhope,  je  mo 
crois  appelé  à  exprimer  l'opinion  que,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  nous 
devons  nous  efforcer  d'établir  des  relations  étroites  et  intimes  avec  toutes  nos  pro- 
vinces sœurs  et  les  colonies  sœurs,  dans  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées. 
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Il  doit  être  évident  pour  tous  ceux  qui  examinent  la  question  avec  attention  que 
a  première  chose^quo  nous  puissions  faire  pour  arriver  à  ces  fins,  c'est  de  compléter 
le  cable  transpacihq.ie.  C  est  l'entreprise  qui  nous  touche  de  rlus  près,  et  j'exprime 
humblement  mon  opinion  personnelle  que  le  Canada  et  l'Australie;  avec  l'aide  sym- 
pathique de  la  môre-patrie  peuvent,  sans  difficulté  appréciable,  faire  cette  première 
démarche  et  rendre  possibles  des  progrès  ultérieurs.  J'ai  (iémontré  que  lorsque  le 
Canada  et  1  Austra  le  seront  reliés  par  un  câble  britannique,  une  dépense  supplémen- 
taire  de  pas  plus  d  un  mil  ion  et  demi  de  louis  (£1,.500,000)  relierait  télégraphique- 
ment  1  Afrique  méridionale  et  les  Indes  au  Canada  et  à  TAngleterre,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  demander  à  une  puissance  étrangère  quelconque  un  droit  de  passage 
ou  une  station  d  atterrissage.  Or.  conçoit  difficilement  que  l'on  puisse  obtenir  dos 
résultats  d  une  81  grande  importance  avec  une  somme  aussi  limitée,  aussi  insignifiante 
dira.-je,  considérant  le  but  national  à  atteindre.  .F'espère  avoir  démontré  clairement 
que  nous  devons  entièrement  au  raccordement  télégraphique  de  l'Australie  avec 
1  Angleterre,  par  voie  du  Canada,  tel  que  proposé  par  le  câble  transpacifique,  la 
réalisation  possible  de  ces  projets.  i         h     > 

Avant  de  passer  au  côté  le  plus  pratique  de  la  question,  permettez-moi  do  citer 
un  discours  que  M.  George  R  Parkin  a  prononcé  il  y  a  quelques  semaines  à 
Edimbourg,  lequel  aiscours  a  été  publié  dans  le  Scottish  Geoqraphical  Magazine  du 
mois  de  mai  :  ^     r  y 

"  Un  nouveau  système  nerveux  a  été  donné  au  monde.  Le  télégraphe  de  terre 
et  le  câble  sous -marin  ont  modifié  toutes  les  conditions  de  la  vie  nationale  ;  par-dessus 
tous.  Il  ont  révolutionné  la  signification  des  mots  "  unité  géographique  "et  "  dissé- 
mination géographique."  Cela  est  surtout  vrai  de  l'Empire  britannique  *  *  * 
Les  opérations  de  finance  et  de  commerce,  le  règlement  de  l'offre  et  de  la  demande 
a  direction  de  notre  manne  commerciale  et  de  la  marine  militaire  qui  la  détend' 
tout,  aujourdhui  dépend,  dans  une  grande  mesure,  de  l'extension  de  la  puissance 
électrique.  Ce  n  est  pas  un  effort  de  l'imagination,  mais  c'est  exposer  un  sirP'^le  fait 
que  de  dire  qu  au  moyen  du  télégraphe,  aidé  de  la  puissance  de  diffusion  de  la  presse 
e  cœu  •  de  notre  nation,  si  disséminée  qu'elle  soit  dans  tout  l'univers,  peut,  en  quelques 
heures,  n  avoir  quuneoul  mouvement,  de  Montréal  à.  Melbourne,  de  Londres  au 
/ambèze,  du  Grange  à  la  Saskatchewan. 

"  Songeons  au  simple  fait  que  plus  de  £1,000  par  jour  sont  dépensés  en  commu- 
nications télégraphiques  entre  le  Royaume-Uni  et  l'Australie  seulement,  et  dans  ce 
lait,  nous  avons  quelque  mesure  de  la  valeur  que  notre  population  attache  à  ce 
nouveau  lien  d  unité  qui  a  été  ajoute-  pendant  la  dernière  moitié  du  dix-neuvième 

H.  1.^^^^*-^  ^®  système  nerveux  n'est  pas  aussi  complet  que  le  permet  la  géographie 

de  1  Empire;  on  peut  dire  qu'il  a  des  la.unes  qui  pourraient  devenir  fatales,  si  l'on  n'y 

reméaiait  pas  à  temps  et,  dans  le  moment  actuel,  elles  sont  grosses  de  dangers  d'une 

nature  assez  grave.     La  plus  grande  lacune  consiste  dans  le  manque  de  lien  entre  le 

Canada  et  1  Australie.     Réfléchissons  sur  ce  que  cela  signifie.     Il  n'y  a  peut-être 

aucune  responsabilité  que  des   hommes  d'Etat  sentent  plus  fortement  que   celle 

"^"A  t    T     ^^   maintien    de  notre  situation  dans   les   Indes  et  en  Orient      Les 

Iftfwn  ,r"'"T  ^*  ««'°'n«™*?;»^  q"«  °>^U8  avons  là  en  jeu  sont  simplement  énormes. 

e,  virtuellement  concernent  chaque  foyer  de  ce  pays.  Des  communications  rapides 

.avec  1  orient  sont  devenues  presque  une  nécessité,  pour  des  fins  de  commerce  et  de 

aéfense,  cant  militaire  que  navale. 

L-nt  "^^^^i";^^  communications  seraient  presque  certainement  interrompues  imraé- 

Idiatement  dans  le  cas  où  nous  serions  engagés  dans  une  grande  guerre  européenne 

II  y  aujourd'hui  plusieurs  routes  télégraphiques  par  lesquelles  nout  pouvons  at?efndre 

Iles  Indes  et  l'Australie:  à  travers  le  continent,  par  voie  de  la  Méd  terranée  et  de  la 

raer  Rouge,  autour  de  l'Afrique,  et  même  à  trav-ers  la  Sibérie.  Mais  toutes  ces  lignes 

^passent  par  des  pays  peut-être  hostiles,  ou  traversent  des  mers  peu  profondes    d'où 

1  on  peut  facilement  retirer  les  câbles  ou  les  détruire  en  temi-,  do  ^>-uerre 

,n«  n'.^'î-^^^l*'  transpacifique  échapperait  à  ces  deux  objections  essentielles.     C'est 

aae  question  de  nécessité  impériale  que  ce  câble  soit  posé. 
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"Ce  nouveau  service  de  tils  téléiïrnphiqncH  amènera  incontestablement  un  chan- 
gement radical  dans  les  conditions  dans  lesquelles  se  feraient  les  guerres  navales  de 
l'avenir,  tout  comme  ont  été  changés  les  navires  en  bois  et  à  voiles  en  navires  en  fer 

et  mus  par  la  vapeur."  .     .       ,,.  ^     ^  ,•„    \i,„.,„ii„ 

Nous  sommes  réunis  ici,  îuijourd'hiu,  pour  traiter  l'importante  question  à  laquelle 
a  fait  allusion  M.  Parkin,  et,  aux  paroles  que  j'ai  citées  j'ajouterai  seulement  que  si 
noue  nous  proposons  comme  but  de  rendre  parfait  le  "  système  nerveux  de  1  Empire 
britannique,  il  sera  nécessaire  de  diriger  les  nerfs  du  grand  "centre  nerveux  non 
vers  l'est,  mais  vers  l'ouest.  De  fait,  nous  devrons  suivre  le  soleil  depuis  a  Grande- 
Bretagne  jusqu'au  Canada,  depuis  le  Canada  jusqu'en  Australie,  et  depuis  l  Austi'alie 

iueau'en  Afrique  et  en  Asie.  ,       .       .        i 

\T)rè8  m'être  efforcé  de  démontrer,  ici  et  ailleurs,  que  les  besoins  du  comn^erce 
exigent  la  pose  du  câble  transpaeitiquo,  après  avoir  fait  voir  que  dans  un  avenir 
m-ochain  cette  ontreprise  servira  des  fins  impériales  de  la  plus  haute  importance,  je 
Seraande'qu'il  me  soit  permis  le  faire  quelques  observations  sur  les  moyens  en  vertu 
desquels  l'entreprise  peut  être  exécutée. 

Le  câble  transpacifique  peut  être  posé  de  deux  manières  distinctes,  savoir: 

1.  Par  l'entremise  d'une  compagnie  subventionnée. 

2*  Directement,  par  un  gouvernement,  comme  entreprise  publique. 

J'ai  porté  à  cette  partie  du  sujet  une  longue  et  sér'euseattention.et  je  suis  arrivé 
à  des  conclusions  qui,  à  mon  avis,  sont  confirmées  par  l'expérience  de  chaque  jour. 

A  un  moment,  j'ai  favoiisé  la  première  méthode.     Ça  été  1  habitude  de  faire 

exécuter  par  des  compagnies  des  entreprises  de  celte  nature,  et  il  semblait  que  1  on 

supposait  qu'il   était   impossible  d'exécuter   l'entreprise  d'aucune   autre  manière. 

Cependant,  quand  on  considère  que,    ans  le  Eoyaume-Uni,  dans  les  Indes,  dans  les 

colonies  australiennes  et  dans  plusieurs  pays  étrangers,  les  télégraphes  appartiennent 

aux  gouvernements  et  sont  exploités  par  eux,  il  semble  qu  il  n  y  a  pas  de  bonnes 

raisons  pour  que  la  propriété  d'un  gouvernement  soit  restreinte  aux  télégraphes  de 

terre      Sans  doute,  au  début,  les  gouvernements  éprouveraient  moins  d  ennui  d  ottrir 

des  subventions  libérales  pour  faire  poser  un  télégraphe  transpacifique  qui  serait  la 

propriété  d'une  compagnie,  mais  je  suis  parfaitement  convaincu  qu  à  la  longue,  1  on 

constatera  que,  sous  tous  les  rapports,  la  seconde  méthode  est  la  plus  avantageuse. 

Les  intérêts  d'une  compagnie  et  les  intérêts  publics  ne  sont  pas  identiques  ;  sous 

certains  rapports  ils  sont^opposés  les  uns  aux  autres.     Pendant  que  le  premier  objet 

d'une  compagnie  est  de  retirer  autant  de  bénéfice  que  possible  du  pub  ic  les  intérêts 

du  public,  d'autre  part,-  sont  d'avoir  une  télégraphie  à  bon  marché  et  de  1  avoir  aussi 

libre  que  possible.    Supposons,  par  exemple,  qu'un  subside  considérable  soit  accordé 

—un  subside  comme  celui  que  sir  John  Pender  a  déclaré  être  nécessaire— et  que 

l'exécution  de  toute  l'entreprise  fût  confiée  à  la  Eastern  Extension  Company,  est-ee 

nue  cela  n'aurait  pas  l'efi-et  de  confirmer  et  de  perpétuer  le  monopolo  télégraphique 

nui  existe  aujourd'hui  entre  l'Australie  et  l'extérieur  ?    Est-ce  que  cela  ne  ferait  pas 

simplement   disparaître   tout  espoir  d'obtenir  les  taux  réduits  que  nous  pouvons 

espérer  avoir  ?   Est-ce  que  cela  ne  restreindrait  pas  les  relations  commerciales,  îiii 

lieu  de  permettre  sans  restrictions  leur  libre  et  plein  développement  chose  tant  à 

désirer?  Je  songe  au  temps— et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien  éloigné— où,  si  Um 

suit  une  ligne  de  conduite  sage  et  prudente,  le  télégraphe  se  ramitiera  sous  l  océan 

et  se  dirigera  dans  toutes  les  principales  possessions  coloniales,  et  je  crois  que,  dans 

un  avenir  peu  éloigné,  il  y  aura,  dans  les  prix  exigés  pour  les  télégrammes,  une  plus 

grande  réduction  que  celle  qui  a  eu  lieu  dans  le  port  dos  lettres  durant  les  cinquante 

dernières  années.  ,  .....  ■  u 

Quant  à  moi,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  le  vrai  principe  à  suivre  considé- 
rant seulement  les  intérêts  publics,  présents  et  futurs,  c'est  do  poser  le  cabletrans- 
pacifique  comme  ontreprise  du  gouvernement.  Dans  mon  opinion,  ce  serait  imic 
erreur  grave  et  irréparable  do  donner  cotte  entreprise  à  la  compagnie  existante,  à 

..^•.f;-^^c  fATi    Ti,.iii  l'ïir.-  -Y  tmit  intre  condition.     Quand   bien  même 'in 
ses  propres  conditions  ou,  pou L-eiro,  a.  laui  .i.iin.  «.(h  a.i    ■.      t  ei^w.-,, 

donnerait  l'entreprise  à  une  nouvelle  compagnie  absolument  distincte  de  la  ha^ten 

Extension  Company,  cela  n'améliorerait  guère   les  choses.      Il   serait   impossibk 
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|d'empêcher  les  deux  compagnies  de  se  coaliser  sous  quelque  forme,  pour  favoriser 

lleur  intérêt  commun,  au  détriment  des  intérêts  publics 

il       ^"^  "^A  ""if.^ff"''^^'  ailleurs,  de  faire  voir  les  avaniages  que  l'on  peut  retirer  Ha 

[la  pose  du  câble   transpacifiquo  comme  entrenrise  nnhlinni  «n,  l  i?  -m 

in.médiate  du  gouvernenlent.  'c'est  une  ch'ose'^eTpVl^n    'ronstante^  qu^Ts  m" 

^noteurs  des  compagnies,  en  règle  générale,  se  forment  dans  le  but  de    "^^''^'-deB 
Hr„E        f  "*  ««'^f  ^^^bles,  que  l'on  promet  aux  actionnai  es  des  revenus  const 
dérables  ei  ils  ne  sont  pas  satisfaits  à  moins  qu'ils  ne  les  réalisent     En  conséaue.  ce 
ï  pour  100  et,  dans  certains  cas,  beaucoup  phis  que  9  pour  100  sont  payérZ.S 

tonds  prélevés  pour  des  compagnies  privées  tandis  que,  d'un  autre  cô^é  les  ^Cver 

bements  peuvent  emprunter  des  capitaux  à  3  pour  100.'  Ains^  1  est  pLible  Quand 

n  gouvernement  e..t  propriétaire,  de  réduire  les  taux  sut  la  télé'  ^pTe  belucou 

W-dessous  des  taux  exigé,  par  des  compagnies  priv.<es  ^^'^o^apû^e  beaucoup 

.       Si  le  câble  projeté  est  sous  la  surveillance  du  gouvernement  il  ne  sera  nas  faolJA 

h:i"'eT™drt?uxne:;1r'i'",''^"  *^"^  «-^'^^^  ^^^^^'^  ti.nsmlSZS"p^ 

Lnr'V«vnlnifnH  ^      ^'''''^''  '   ^  *"'''''•  «''"«  ^''«'^  ^upplémentaires  appréciables 

boui  1  exp  oitation,  une  augmentation  considérable  des  afiaires  du  téiéLa-anhe      n« 

lorte  que  le  public  bénéficiera  dans  une  mesure  qu'il  serait  imToss^b  e  a'affind..e  si 

^      T'e'sn^r.'.""'  '"  '«"^'ï'''  f,'"""^  compagnie  ^ih'ée  ou  passait  sous  son  con    Ole 

■rait  n£nt%*^L'n^  P   Excellence  sir  Ambrose  Shea,  gouverneur  des  Bahamas" 

^lait  piésent  à  cette  Conférence.     Je  suis  sûr  qu'il  auraft  donné  le  meilleur  témoi- 

lage  en  faveur  du  mode  de  propriété  par  le  gouvernement.     Il  y  a  mô  ,8  ie  deux 

lativement  à  la  supériorité  du  principe  de  contrôle  par  le  g-^uvernement     7Z 
^marnas  sont  reliées  à  la  terre  ferme  par  un  câble  appartenant  au  gouvernement    La 

bs7dfdei8  00r.t  '"''.  '^''T'  ^'-'«-«P-^e  p'''  ""e  compagnie  Svant  un 
d  fnho  nt  ;     ?  P    •  ""!? ^"^  1'*"'^^"*  vingt-cinq  ans.     Heureusement  il  fut  décidé 
en  fane  une  entreprise  du  gouvernement;  c'est  ainsi  que  le  cûbleaétéenUèremert 
5>=é,  et  pour  son  exploitation  l'on  se  base,  en  principe,  sur  les  exigences  commT; 
laies  des  colonies.     Naturellement,  on  désire^éaliSe  •  des  bénéfiS  mais  o"    1' 
ff  le  ciîïr""-Tl.""^'^"''  secondaire.     Cette  administration  aurai  'é^éienverée 
I  aient  nSé  ^-f^T'^^  P^^  une  compagnie,  les  intérêts  de  cette  comp'ign  e 
W>  aient  p-imé.     Sir  Ambrose  8hea  m'informe  que  même  ^<,us  le  rapport  finaifo W 

I  .teïlS*^"'  ''  'f'  "''  ^"  ««"^  '^  surveillance  du  gouvernî^^S?    TàTel 
tiffillH^O  Sr"^'r'  ^"'T^'  subside,  les  frais  Jour  la  coloni;  sont  S 
TZll^      '       '  "^P'n^  'l"^  '  ''^  ^  amplement  pourvu  à  un  fonds  d'amortissement  nour 
g  vri  •  les  renouvellements,  ainsi  que  l'intérêt  sur  le  coût  et  tordes  Ses  fr""s 
T  /li    '^"^,fr:î''"  d'argent,  le  gouverneur  attache  beaucoup  d'importrnce  au  no.S 

fcanK/^^î"*^^'^^'J^^^-.'«  '"«'^«^•^  l'administratiL  i7câbîe  aux  C,"s 
?r  tÎ  ^'""'^^  ^^  *"^  conditions  de  la  colonie  oesoins 

rttW-  •  '"V^"?^'®  *!"'''"  '"«ttant  en  relations  télégraphiques  deux  des  nrincinalA, 
ytXl  1  -^""^'r  '°^"''^''  "^"^  "«  P«^^°"«  f^S-e  mieux  q  e  de  metti^  S  vo' 
^î,  ,l!^ll!:iT«:_^'«"^  J  ^"  P*^^-'^  «t  9»i  ^  été  s:  heureusement  tentée.     On  doiïattï 


dStiitlm^V'nn^lZ'^"-  7"""i  'T  '""""'  ""  gouvernement;  et  laissant  de  côté  les  consi- 
ftS  mL  r  ?°'"^'^J^''  ''  "  ^  ""  ^"^""«  '""«0"  qi'i  J««tifie  d'enlever  une  entren  Se 
m^  rSï'uuSf  »"r;''^  tins  nationafes,  L  contrôle  effectif  du  gouve^r 
Sît  ôbsTrvés  ^^"'^  ^'"  ^"'""^'  P'"'""^?^^  ^"  ^'^'^  «^^^^««»  ««ront  entière- 

6ik^T'  ^'''  '^^^i'^Sé  opportun  de  réaliser  le  projet  de  la  pose  d'un  cuble  transn-. 

Œnt  Z?."''^'''?^''''.  P"^'^^"«  appartenant  à  des  gou?ernemè  ts  confédéré^'î 
détient  nécessaire  déconsidérer  les  moyens  par  lesquelsc«  huf.  peu^  /^mv  n  tX^    ,î 
^lacaon     bans  tenir  co.npte  de  la  colonie  de  la  couronne  des  îles  Fidii  .  m.tiï^ 

•  se.Zf^'^™- "•'?'''  ^^'"  '^  •^"^•^''^"  colonial,  de  Londres,  irLufgou^^Vements 
ésentatifs  suivants  sont  intéressés  à  l'entreprise  •  b""vei  nements 
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Si  ,os  llx  eo.oni»au...aUe„„e^  «aient  00^^^^^^^  Zr^retotn'est 

serait  beaucoup  simplifié  mais  ««n  me  époque  o^^^^^  ^^^,^^  desquels 

pas  encore  déterminée,  il  devient  opportun  'i^J^^Ydoif  ^^.-.^ttendre  à  ce  que  les 

le  but  peut  être  atteint  ««"« '•f^j^^^^g^^'.^^-pi^^irquan^  ï^  meilleurs  moyeîs  pra- 
divers  gouvernements  soient  de  la  '"«'ne  opinion  quu  ,  n^  ,,a8  toutes  la 

îi^ues  d'exécuter  l'e"treprisev-u  surtout  qu     es  c.oon^^  ^^^^^^^^ 

même  position  à  son  sujet  et  de  P'"^',  7"  J^^  méHdTonàle  d  itère  de  la  situation  de 

par  soi  opération,     ^a  situation  de  lAunt.^^^^^^^^  méridionale,  avec   un 

toutes  les  autres  coonies.    .^^^  1°^^°' ''^^^^^^^^^  sud  au 

très  grand  esprit  d'entiepruse,  a  ^'^^^^\'''''^ ^^^l^^^l^^^^  jg  câble  de  la  Eastem 

iepuU  A<lf '«''V"Tl?utrSSirî"n  rieS  'Aso'o.    En  o.lro,  il  a 


saiiuuo  uo  */-i-x,  t"",  — 

soit  £4,902  de  plus  que  le  revenu. 

a  déjà  été  reconnue  dans  une  certaine  nvesurepai  1;«  '^^    ««/^«^^^^  pP„,  tout  nou. 

années  elles  ont  partagé  le  défl«^t,^„^"«^t,C,,raue  la  situatLn  de  l'Australie  méridi. 
vel  arrangement  il  est  opportun,  ^.^'^''"^"^^^^'^XuxTài  toujours  soutenu  cette 
onale  -itconsidérée  dans  un  esprit  j^^^^^^^t^^^^^^  Hu^ExUnsion  Conpan, 

opinion,  relativement  à     ^^"«\\ff^Xtr  ^^"'  ""' 

bien  que  •'on  doive  admettre  <1"«J^^J*'^' "7' ^2^^^^^^  que  les  rivenus  de  la  com- 
bien meilleure  position  que  la  ^«'""^^^^i^,'^  "//_;"^^  qui  peut  résul- 
pagnio  soient  diminués;  c'est  simplement  une  co^                              y  répondre  de  la 

1er  de  l'entreprise  nationale  que  nou   ^«J^^f/^^^^;-;^^^  i887,  j'ai  soumis  u 

manière  la  plus  uste  possible    ^f  ^i";9«"^f  ^^"^^^^^'^^^^  justice  pourrait  être 

projet  par  lequel  je  «?"«>dém;8  et  considère  encore^^^^^^^^  compirtait  biiucoup;  elle 
rendue  à  la  compagnie  et  à  '«^  ««'^"^J: ,  ™  ^'^^^^  / 2)  l'achat  de  tous  les  câbles 
comportait  (1)  l'établissement  du  f '''^  ^^"JP^^^^.^ J^^'j^^^  les  télégraphes  de= 

de   la  Eastern  Extension  f^^^/v^Cf^^  ansSSqi^  Ea%fn  Exte. 

colonies  australiennes,  ainsi  que  le  «^^^'^/'^^'R^"  commune  des  gouverneinein* 
-"rVfic^l^c?^  ->-Hrïï]SZt?f  \^es  ;;rcr;au\'Tincipo.  dVs  les,uel. 
KriS-'t^o--^^  ^tre  ««^«^^-^^1^^^^^=^  Remettre  à  l'autor. 

entiii\:uïï^B;srr:ï^?!sr;^;^^----"^  -  -^^^^^  i^^-^'l 

dS  îè  rlvenu:in  t'^porti'on  de  la  valeur  des  travaux  transportés. 
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2.  L'établissement  du  rouveau  câble  transpacifique  exigerait  de  nouveaux  capi- 
taux, à  prélever  peut-être  sar  la  garantie  conjointe  des  colonies  et  du  gouvernement 
impérial,  comme  dans  le  cas  du  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada.  Par  de  tels 
moyens  on  pourrait  obtenir  des  capitaux  aux  taux  d'intéiôt  les  plus  ba»*. 

3.  Il  faudrait  aussi  de  nouveaux  capitaux  pour  achetei-  les  câbles  de  la  Eastern 
Extension  Company  si  cotte  compagnie  consentait  à  vendre  à  un  prix  raisonnable. 
On  obtiendrait  aussi  ces  capitaux  à  un  taux  d'intérêt  pou  élevé,  et  ainsi  toutes  les 
communications  entre  l'Asie,  l'Australie,  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  pourraient 
être  établies  plus  économiquement.  Il  deviendrait  ainsi  possible  de  réduire  les 
tarifs  des  télégrammes  aux  taux  les  plus  bas  possibles,  et  par  là  le  public  retirerait 
de  grands  avantages,  sans  n'ire  à  aucun  intérêt  privé. 

Le  projet  était  destiné  ,  .armoniser  tous  les  intérêts,  à  mettre  tous  les  câbles  et 
les  télégraphes  sous  l'admistration  d'un  département,  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  à  réparer  les  pertes  de  l'Australie  méridionale  en  mettant  cette  colonie 
sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres  colonies,  et  en  prenant  les  câbles  actuels  à  un 
prix  raisonnable,  à  faire  disparaître  toutes  les  objections  raisonnables  de  la  part 
de  la  Eastern  Extension  Company.  On  trouveia  de  nouveaux  détails  du  projet 
annexés  au  rapport  du  ministre  du  commerce  sur  sa  mission  en  Australie 
(pages  92  à  101). 

On  peut  trouver  opportun  un  projet  moins  vaste,  si  la  Eastern  Extension 
Company  ne  désire   pas  se  dessaisir  de   sa  propriété  à  des  conditions  raisonables. 

Quelque  projet  que  l'on  considère,  le  principe  que  je  préconise  principalement, 
c'est  que  le  câble  transpacifique  soit  posé  comme  entreprise  publique  et  placé  sous  la 
surveillance  du  gouvernement.  Il  me  semble  que  ce  principe  pourrait  être  mieux 
appliqué  dans  ce  cas  particulier  en  nommant  des  commissaires  pour  agir  comme 
syndics  pour  les  gouvernements  unis  en  vertu  de  statuts,  car  quelque  arrangement 
que  l'on  fasse,  il  faudra  qu'il  soit  ratifié  par  les  législatures  et  les  parlements  respec- 
tifs. Les  commissaires  agiraient  comme  syndics  et,  généralement  parlant,  leurs 
devoirs  seraient  analogues  à  ceux  de  directeurs  d'une  compagnie  par  actions  ;  en 
vertu  de  leur  charge,  ils  feraient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  exécuter  l'entreprise 
et,  à  cette  fin,  en  vertu  des  dispositions  du  statut,  ils  seraient  autorisés  à  prélever 
les  capitaux  nécessaires  sur  intérêt  portant  garanties. 

On  peut  s'attendre  à  ce  que  tous  les  neuf  gouvernements  ne  jugent  pas  à  propos 
de  coopérer  de  la  manière  proposée,  et  que  quelques-uns  préfèrent  accorder  une  sub- 
vention déterminée,  comme  ils  le  feraient  pour  une  compagnie.  Il  ne  saurait  y  avoir 
d'objection  à  cette  méthode,  car  aile  n'invaliderait  aucunement  le  projet  général, 
pourvu  qu'un  nombre  suffisant  de  gouvernements  fussent  déterminés  à  le  réaliser. 
Tout  subside  reçu  serait  appliqué  par  les  commissaires  aux  fins  de  l'entreprise,  tout 
comme  les  subsides  sont  appliqués  dans  des  cas  semblables  par  les  directeurs  de 
compagnies. 

Il  reste  un  autre  projet  en  vertu  duquel  le  câble  transpacifique  pourrait  être 
placé  sous  la  sui-veillance  du  gouvernement.  L'entreprise  peut  être  donnée  en  deux 
sections,  la  section  septentrionale  et  la  section  méridionale.  Le  câble  de  la  section 
septentrionale  peut  être  posé  directement  par  le  gouvernement  du  Canada,  par  l'en- 
tremise du  département  des  Travaux  publici ,  tandis  que  la  section  méridionale  peut 
<3tre  posée  pareillement  par  un  ou  plusieurs  des  gouvernements  australasiens.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  les  gouvernements  se  chargeant  d'exécuter  l'entreprise  recevraient 
d'autres  gouvernements  une  aide  sous  forme  de  subsides  ou  de  garanties,  selon 
ce  que  l'on  peut  convenir. 

Je  soumets  L  votre  attention  ces  différents  plans.  Tous  admettront  qu'il  est 
opportun  de  procéder  graduellement;  s'il  est  d'abord  décidé  que  le  câble  transpaci- 
iique  doit  être  posé  comme  entreprise  du  gouvernement  et  pl.icé  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  la  chose  qu'il  reste  à  faire  sera  déconsidérer  les  meilleurs  moyens 
d'arriver  à  cette  tin. 

J'ajouterai  seulement  que,  bien  qu'il  soit  clair  qu'il  y  aux'a  beaucoup  de  débat 
avant  qu'un  projet  soit  adopté,  je  ne  saurais  voir  qu'il  surgira  des  difficultés  sérieuses 
dans  l'aiTangement  des  détails.  A  cette  phase,  je  ne  me  permettrai  pas  davantage 
de  prendre  le  temps  de  la  Conférence. 
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M  Lee  Smith.— .T'ai  écouté  avec  une  grande  attention  l'exposé  habile  et  savant 
de  M  Siindford  Fleming,  relativement  à  ce  câble  et,  comme  nous  devions  nouH  y 
attendre  il  nouH  a  donné  un  récit  clair  et  distinct  de  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce  qu  il 
se  propose  de  taire  à  l'avenir.  Or,  relativement  aux  amendements  quejai  déposés  sur 
le  bureau,  je  regrotte  beaucoup  que  M.  Suttor  n'ait  pasaccepté  la  proposition  que  j  ai 
faite  l'autre  jour,  de  changer  les  termes  de  sa  motion,  de  mettre  le  mot  "  Australasie 
au  lieu  des  niots  "Australie  et  Nouvelle-Zélande."  Alors,  cela  m'aurait  épargné  la 
peine  do  prendre  le  temps  de  la  Conférence  et  cela  urait  empêché  que  1  on  se  format 
ridée  que  c'était  là  un  amendement  frivole.  Je  désire  déclarer  qu'il  n'estpas  frivole  et 
que  ie  n'ai  voulu  laisser  percer  aucune  jalousie  en  proposant  que  les  mots  "Australie 
et  Nouvelle-Zélande  "  fussent  substitués  au  mot  "  Australasie."  Naturellomont,  tous 
ceux  qui  ont  beaucoup  voyagé  savent  que  l' Australasie  et  l'Australie  sont  très  dis- 
tinctes mais  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  voyagent  pas,  ne  lisent  pas  et  n  étudient  pas 
les  parties  extérieures  de  l'Empire  britannique,  auxquels  les  mots  "  Australasie  et 
Australie  "  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose.  J'étais  dans  un  magasin,  à  Ottawa, 
samedi,  et  là,  un  homme  intelligent  qui  semblait  être  à  la  tête  de  l'établissenierit,  se 
mit  à  causer  avec  moi  de  choses  et  d'autres  et  me  demanda  le  nom  de  la  capitale  de 
la  Nouvelle-Zélande.  Je  lui  dis  que  c'était  Wellington.  Alors,  il  me  demanda  s  il  y 
avait  des  communications  par  chemin  de  fer  entre  Wellington  et  Melbourne.  L  n 
autre  monsieur  croyait  que  Bundaburg  était  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Je  dois 
prendre  des  mesures  ici  pour  conserver,  si  possible,  l'individualité  distincte  du  nom 
•'Nouvelle-Zélande."  Naturellement,  ma  colonie  est  prête,  relativement  à  toutes 
ces  questions  de  service  postal  et  de  service  télégraphique,  à  faire  précisément  ce 
que  l'on  attend  des  autres  colonies,  c'est-à-dire  aider  à  réaliser  les  projets  que  nous 
avons  en  vue.  Ma  colonie  est  disposée,  à  certaines  conditions,  à  agir  libéralement 
relativement  à  ce  câble  et  au  service  postal. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  aucun  sentiment  de  jalousie  dans  cette  matière. 
C'est  une  attaire  de  peu  d'importance,  et  j'dspère  que  la  Conférence  l'approuvera. 

Il  y  a  la  question  de  confédération.  Quand  cette  question  se  présentera,  je  crois 
fermement  que  la  Nouvelle-Zélande  ne  sera  pas  comprise  dans  le  projet.  J'exprime 
là  mon  opinion  personnelle  et  je  n'engage  aucunement  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Zélande. Je  ne  crois  pas  que  la  Nouvelle-Zélande  fasse  partie  de  la  confédéra- 
tion d'ici  à  quelque  temps.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  et,  en  conséquence, 
l'aimerais  que  la  Nouvelle-Zélande  se  séparât  de  l'Australie  sur  cette  question. 

J'espère  que  les  nombres  de  la  Conférence  accepteront  cette  légère  demande; 
ce  n'est  rien  pour  eux,  mais  c'est  beaucoup  pour  moi.  ,     .  „      . 

Je  termine  en  proposant,  en  amendement,  que  le  mot  "  Australasie  soit  retran- 
ché et  remplacé  par  les  mots  "Australie  et  Nouvelle-Zélande." 

Le  Vice-Président  (sir  Adolphe  Caron)  soumet  l'amendement  à  la  Conférence. 
L'hon  M.  Playford.— Si  j'appuie  l'amendement,  je  l'appuierai  seulement  pour 
les  fins  de  la  discussion,  et  resterai  parfaitement  libre  de  voter  comme  je  l'entendrai, 
dans  la  suite.  Le  point  de  vue  auquel  je  me  place  relativement  à  l'addition  du  mot 
"  Nouvelle-Zélande"  est  celui-ci  :  C'est  une  question  qui  a  absolument  trait  à  la  route 
qui  doit  être  décidée  en  définitive,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  do  savoir  si  ce  câble  se 
rendra  ou  ne  se  rendra  pas  à  la  Nouvelle-Zélande.  Si  les  honorables  messieurs  veulent 
examiner  la  carte,  ils  verront  que  la  Nouvelle-Zélande  n'est  p;is  sur  la  ligne  directe 
de  communication  entre  Vancouver  et  l'Australie.  Pour  arriver  à  la  ISouvello- 
Zélande  vous  devez  faire  un  détour  par  les  deux  côtés  d'un  triangle,  et  comme  la 
Nouvelle-Zélande  est  aujourd'hui  reliée  à  la  terre  forme  d'Australie  par  deux  câbles, 
bien  qu'un  seul  apparaisse  sur  la  carte,  la  position  est  que  si  nous  comprenons  la 
Nouvelle-Zélande,  alors,  dans  la  motion,  nous  fixons  virtuellement  notre  route  dans 
une  grande  mesure. 

M.  Lee  Smith.— Certainement  non. 

L'hon.  M.  Playford. — Il  s'agit  de  savoir  si  nous  fixerons  notre  route  dans  cette 
mnt'on  Ù' Fleminsr  n'a  cas  du  tout  indiqué  quelle  route  il  voudrait  avoir,  et  un 
coup  d'œil  jeté  sur  ia  carte  démontrera  que,  par  l'insertion,  dans  cette  résoluti^.n 
générale,  des  mots  "  Nouvelle-Zélande  et  Australie,"  nous  fixerions  virtuellement  la 
route  pour  notre  câble. 
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L'hon.  M.  Fitzgerald. — Naturellement,  cela  sera  plus  dispendieux  ? 

L'hon.  M,  Playford. — Une  route  très  dispendieuse,  il  peut  être  nécessaire 
daller  à  l'île  Fanning.  S'il  on  est  ainsi,  un  certain  nombre  d'objections  relativement 
ù  lu  Nouvelle-Zélande  disparaîtront.  Si  nous  allions  à  Honolulu,  alors,  nous  aug- 
menterions considérablement  la  longueur  de  la  ligne  en  arrêtant  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  S'il  nous  faut  aller  à  l'île  Necker,  la  distance  pour  lu  Nouvelle-Zélande  est 
encore  augmentée  davantage.  Aujourd'hui,  la  Nouvelle-Zélande  possède  une  double 
ligne  de  câble.  A  cette  phase  des  procédures,  je  crois  que,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
absolument  fixé  la  route,  nous  devrions  être  prêts  à  recommander  ou  employei-  le 
mot  "  Australasie''  et  conserver  notre  liberté  absolue  dans  la  matière. 

M.  Lee  Sjiiïh. — C'est  simplement  pour  établir  une  diflPéi-ence  entre  les  mots 
"  Nouvelle-Zélande  "  et  "  Australie,"  et  pour  ne  pas  les  mêler.  Je  ne  veux  pas  mêler 
la  Nouvelle-Zélande  avec  l'Australasie.  Cela  ne  concerne  pas  la  route;  cela  n'a  trait 
qu'au  terme. 

Sir  Henry  Wrixon. — Je  suis  porté  à  croire,  ù  propos  de  cet  énoncé  spécial  de 
M.  Lee  Smith,  qu'il  s'agissait  simplement  de  noms,  et  qu'il  vaudrait  mieux  accepter 
son  amendement.  Nous  savons  que  M.  Loe  Smith  nous  dit  exactement  ce  qu'il  pense 
et  qu'il  ne  songe  ])a8  à  auti'e  chose  que  ce  qu'il  dit.  Si  M.  Lee  Smith  a  voulu  dire, 
par  cet  amendement,  que  le  câble  s.ra  d'abord  posé  à  la  Nouvelle-Zélande,  et,  ensuite, 
en  Australie,  naturellement  nous  n'approuverions  pas  cela  un  seul  instant.  S'il  a 
voulu  dire  que  c'était  une  partie  nécessaire  du  projet  qu'il  devrait  y  avoir  une  ligne 
d'embranchement  pour  la  Nouvelle-Zélande,  ce  serait  différent;  mais  il  ne  parle  pas 
de  cela  du  tout  et  ce  n'est  qu'une  matière  de  nom,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne 
l'accepterions  pas. 

Lord  Jersey. — Puis-je  suggérer  les  mots  "les  colonies  australasiennes  et  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  ?  "  Les  colonies  australasiennes  comprennent  la  Tas- 
manie,  tandis  que  l'Australie  ne  comprend  pas  la  Tasmanie. 

L'hon.  M.  SUTTOR. — Nous  avons  employé  le  mot  Australasie  parce  qu'il  comprend 
la  Tasmanie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  Lee  Smith. — Je  suis  tout  à  fait  disposé  à  accepter  la  suggestion  de  Sa 
Seigneurie. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Des  communications  télégraphiques  par  câble  sont  déjà 
élablies  entre  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Or,  si  cet  amendement  est  adopté, 
il  signifiera  que  de  nouvelles  communications  devraient  être  établies  entre  la  Nou- 
velle-Zélande et  l'Australie.  Je  connais  l'intention  de  M.  Lee  Smith,  mais  j'objecte  à 
ce  que  la  question  soulevée  par  M.  Smith,  savoir:  éclairer  les  gens  ignorant  la  posi- 
tion exacte  de  la  Nouvelle-Zélande  et  du  continent  d'Australie,  fasse  partie  de  l'amen- 
dément,  afin  de  donner  à  la  Nouvelle-Zélande  une  place  déterminée,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  un  câble  pour  l'Australie. 

M.  Lee  Smith. — Mais  si  la  Nouvelle-Zélande  ne  doit  pas  être  com|)rise  dans  la 
motion  de  M.  Suttor,  dans  la  proposition  demandant  l'établissement  d'un  câble  dis- 
tinct de  celui  de  la  Extension  Company,  je  proposerai  un  autre  amendement.  Je 
ne  viens  pas  ici  pour  représenter  mon  gouvernement,  me  montrer  disposé  à  subven- 
tionner un  câble,  et  constater  que  ma  colonie  n'aura  pas  le  droit  d'être  comprise  dans 
le  projet  d'établissement  d'un  câble  distinct.  Je  serai  encore  parfaitement  dépen- 
<lant  de  la  Eastern  Extension  Compa7iy.  Sil  y  a  un  projet  qui  consiste  à  relier 
l'Australasie  au  Canada  et  que  je  constate  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  à  l'effet  de 
relier  ma  colonie  à  l'Australie  autre  que  celle  qui  existe,  cela  signifie  que  l'on  ne  veut 
plus  des  arrangements  qui  doivent  être  faits  entre  les  diverses  colonies.  M.  Fitz- 
gerald présente  la  chose  de  telle  façon  que,  nécessairement,  cela  comprend  la  Nou- 
velle-Zélande. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Je  n'exprime  pas  la  moindre  opinion  pour  contredire 
l'idée  de  M.  Smith,  mais  je  crois  aussi  que  cette  Conférence  sera  tenue,  aux  termes 
de  sa  motion,  de  comprendre  la  Nouvelle-Zélande. 

M,  Lee  Smith. — J'accepterai  la  suggestion  de  M.  Fitzgerald,  a'-^ec  l'entente  qu'il 
me  sera  donné  de  soumettre  un  autre  amendement. 

L'hon.  M,  S0TTOR. — A  une  phase  subséquente,  pas  durant  ce  débat. 

M.  Lee  Smith. — Oui. 


MINISTÈRE  DU  CO  M  MERCK. 


L'hon  M.  SuTTOR.— Vous  retirez  l'amendement  ?  ,    r*     ex      „^ 

L  LeÊ  SmxH.-Non,  je  ne  le  retire  pas  ;  je  crois  comprendre  que  a  Conférence 
est  dispS  à"  accepter%6urvu  qu'il  parle  simplement  delà  désignation  à  donner. 

Xn  M  SUTT0B.-Je  ne  crois  pas  qu'il  réponde  aux  vues  de  mon  am,  M 
Fitzgerald  et  il  me  semble  que  nous  nous  mettrions  dans  une  position  très  difflc  e 
si  Sadoptions  l'amendement  proposé  par  M.  Lee  Smith.  Je  d^swe  rendre  cette 
proposiUon  aussi  simple  que  possible,  que  la  Conférence  à  cette  phase,  affirme 
Œement  qu'il  deviJty  avoir'des  communications  télégraphmues  en  re  le  Canada 
etTAurralaSie.  Si  nous  adoptons  l'amendement  proponé  par  M.  Smith,  qui  repré- 
Itf  irNoîveile-Zélande,  il  me  semble  qu'à  cette  phase  préliminaire,  nous  devons 
définir  clairement  la  route. 

M.  Lee  Smith.— Je  ne  désire  pas  cela,  monsieur,  .   .      **      u  „„  «^ 

L'hon  M.  SuTTOR.— Si  M.  Smith  ne  délire  pas  cela,  pourqiioi,  à  cette  phase,  ne 
veut.il  pas  que  la  résolution  reste  telle  qu'elle  est  à  présent,  affirmant  simplement 
rCpoi-tWé  de  relier  ces  deux  points:  la  Confédération  canadienne,  premier 
poFnt  term  nal,  et  l'Australasio,  autre  point?  Or,  si  nous  devons  examiner  ces 
SS-entes  routes,  pourquoi  M.  Thynne  ne  se  lève-t-il  pas  pour  proposer  un  amende- 
ment à  l'effet  qu'en  toute  probabilité  le  point  terminal  du  câble  devra  être  au 
Queensland  et  que  le  Qneensland  devra  être  définitivement  mentionné  ( 
M  Lee  Smith.— Non,  je  devrais  expliquer  cela. 

L'hon.  M.  SUTT0R.-J'espère  qu'à  cette  phase  M.  Smith  n'entravera  pas  1  adop- 
tion de  la  résolution  en  nous  demandant  de  définir  de  quelque  manière  la  route  à 

adopter  d'ici  en  Australasie. 

M  Lee  Smith.— L'amendement  ne  définit  pas  la  route. 

L=hon  M.  SuTTOR.-Je  prétends  qu'en  disant  la  Nouvelle-Zélande  aussi  bien  que 

l'Australasie,  vous  déterminez  virtuellement  qu'elle  devra  passer  par  la  Nouvelle- 

Zélando, 

M  Lee  Smith. — Vous  ne  faites  pas  cela.  „  .     „    x,  ui 

?hon.  M.  SuTTOB.-Alors,  que  se  p.-opose-t-on  de  faire  ?  Il  me  semble  que  si 
nous  adoptons  cet  amendement  à  quelque  phase  subséquente,  on  Pe«t  '  apporter 
comme  allument  que  nous  nous  sommes  déjà  engagés  à  appuyer  une  résolution  à 
l'effet  de  relier  la  Nouvelle-Zélande  à  l'Australasie  et  au  Canada. 

L'hon  M    Fitzgerald. — Par  un  nouveau  câble. 

L'hon!  M.  SuTT0R.-Par  un  nouveau  câble  et  ils  en  ont  déjà  un.  Il  peut  arriver 
que  si  ce  câble  est  posé  entre  le  Canada  et  l'Australie  nous  soyons  en  état  d  achetei 

le  câble  actuel. 

M.  Lee  Smith.— Je  prévois  la  chose.  „ 

L'hon.  M.  SuTTOR.-Alors,  pourquoi  ne  pas  laisser  suspendre  1  amendement? 
C'est  une  question  qui  pourrait  très  bien  être  soumise  à  la  discussion  J  espère  quà 
ce?  e  phas^e  il  verra\u'il  n'est  pas  opportun  d'insérer  les  mots  qu'il  d«|re  insère  . 
mais  qu'il  laissera  subsister  la  résolution  comme  simple  résolution  et  qu  il  ne  dé  te  - 
minera  en  aucune  manière  quelles  sont  les  colonies  qui  seront  «o-^P^f  «•  .  ^;.  *;,f ; 
gerald  représente  la  Tasmanie,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  terre  ferme  d  Aust.al  e 
fl  pourrait  tout  aussi  bien  demander  que  nous  compren  ons  la  Tasmanie,  comme  vou. 
demandez  de  comprendre  la  Nouvelle-Zélande.  Je  crois  que  moins  nous  aurons  de 
discution  sur  ces  points  peu  importants,  le  mieux  ce  sera,    .  , 

L'hon  M.  FRASER.-Cette  Conférence  ne  pourra  jamais  adopter  l'amendement 
Darce  que  le  résultat  sera  ce  que  prétend  M.  Fitzgerald,  savoir:  que  pour  compléter 
Fa  mot?on,  U  îSra  que  la  No^verie-Zélande  soit  reliée  à  l'Australie  par  un  nouveau 
câble     Le  mot  "  Australasie  "  comprend  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  Lee  Smith.— Non,  il  ne  la  comprend  pas  aux  yeux  du  public. 
L'hon.  M.  Fitzgerald.— Il  lu  comprend.  ,.   , 

L'hon.  M.  FRA8ER.-0h  !  oui,  il  la  comprend  ;  nous  savons  en  Australie  qu  il  a 
comprend.  Tous  ceux  qui  lisent  quoi  que  ce  soit  au  sujet  de  1  Australie  et  de  U 
géSl-aphie  doivent  savoir  qu'il  en  est  ainsi.  Je  ^yr^V^^'-^-\^^^l?^\\^'^^^- 
Smith,  et  je  sais  que  ce  qu'il  dit  est  pariaitenient  exact  ;  i  y  a,  un  Au»tiaae,  fJ  '^^j- 
personnes  qui  devraient  être  mieux  renseignées  et  qui  ne  le  sont  pas.  Mai.  les 
Cmespubïcs  savent  le  contraire,  et  comme  l'Australasie  comprendra  sa  colonie, 
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j'espère  qu'à  cette  phase  des  procédures  il  ne  compliquei-a  pas  les  questioc»  en  insis- 
tant sur  cet  amendement.  .  ,r  a  ..      , 

M  Lee  Smith. — Les  renseignements  mêmes  que  M.  r  raser  et  M.  sultoi  appor- 
tent en  ce  moment  prouvent  ma  thèse.  Ce  n'est  que  samedi  que  M.  Suttor  a  dit, 
sans  qualification  aucune,  que  l'Austrulasie  comprenait  la  Nouvelle-Zélande  et  par- 
tant  si  vous  devez  établir  une  ligne  jusqu'en  Australasie,  vous  êtes  tenus  de  la  taire 
passer  par  la  Nouvelle-Zélande,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  .^[als  parait-il  il 
existe  des  doutes  sur  la  question  de  savc.f  si  l'Australasie  comprend  la  Nouvelle- 
Zélande  S'il  on  est  ainsi,  et  j'admets  que  l'on  dise  cela,  vous  pouvez  aller  eu  Aus- 
tralie et  ne  pas  comprendre  la  Nouvelle-Zélande,  si  ce  n'est  secrètement;  vous  ne 
laisserez  pas  mentionner  la  chose,  si  ce  n'est  privément.  Je  compte  donc  sur  votre 
bonne  volonté,  messieurs.  Il  s'agit  principalement  de  la  distinguer  de  1  Australasie, 
mrce  que  les  gens  ne  comprennent  pas  ce  que  signifie  le  mot  •'  Australasie. 

L'hon  M.  FoRREST.— Je  me  lève  simplement  pour  jeter  de  l'huile  sur  les  eaux 
at'itées  J'approuve  chaque  mot  tombé  de  la  bouche  de  M.  Fitzgerald,  f.n  même 
temps, 'je  sympathise  avec  M.  Lee  S.nith,  mais  je  ne  vois  pas  qu  il  prenne  un  bon 
moyen  d'obtenir  ce  qu'il  désire.  Je  crois  que  nous  devrions  adopter  la  motion  sous 
sa  présente  forme;  et  puis,  nous  pourrions  la  faire  suivre  d'une  autre  comportant 
qu'il  est  opportun  de  continuer  la  ligne  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande;  cela  réglera  la 
question  do  la  Nouvelle-Zélande,  et  M.  Smilh  aura  tout  ce  qu'il  désire. 

Sir  Henry  de Villiers.— J'aimerais  poser  une  ou  doux  questions  à  M.  Sandtoja 
Fleming.     Je  vois  que  la  résolution  suivante  a  été  passée  à  la  Conférence  de  1887  : 

"  Que  l'union  du  Canada  à  l'Australasie  par  télégraphe  transpacifique  direct  est 
un  projet  de  grande  importance  pour  l'Empire,  etquel'on  devrait  immédiatement,  par 
une  étude  complète,  faire  disparaître  tout  doute  quant  à  sa  praticaoïlité. 

Il  s'agit  d'abord,  de  savoir  si,  depuis  l'adoption  de  cette  résolution,  il  y  a  eu 
une  étude  complète;  il  s'agit,  ensuite,  de  savoir  s'il  existe,  relativement  aux  son- 
dages  faits  entre  l'Australie  et  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  des  données  pouvant  nous 
permettre  d'arriver  à  une  dJcision  définitive  au  sujet  de  la  pose  d  un  câble  entre  le 
Cap  de  Bonne  Espérance  et  l'Australie.  ,„.o        , 

M  Sandpord  Fleming.— L'étude  fut  commencée  en  1888  et  dura  jusqu  au  prin- 
temps de  1890,  mais  ne  fut  pas  complétée.  Un  certain  nombre  de  soudages  lurent 
faits  entre  Sydney  et  les  îles  Fidji.  Les  sondages  furent  abandonnés  pour  une  raison 
quelconque  que  je  ne  connais  pas.  On  trouvera  tout  l'historique  de  1  étude  da.is  le 
livre  bleu  que  vous  avez  devant  vous.  Vous  trouverez  un  compte-rendu  de  1  étude  à 
la  page  lOa  du  rapport  de  M.  Bowell  sur  sa  mission  en  Australie,  rapport  déposé  sur 
le  bureau.  Eelativement  aux  sondages  faits  dans  l'océan  Indien,  je  dirai  que  nous 
avons  ici  une  carte  de  l'océan  Indien  indiquant  tous  les  sondages  qui  ont  été  taits. 

L'hon  M  Ppayford.— Quand  j'entretiendrai  lu  Conférence  sur  cette  question,  je 
serai  prêt  à  montrer  dans  quelle  mesure  ces  sondages  ont  été  faits  et  à  quelles  pro- 
fondeurs. J'ai  la  dernière  carte  publiée  par  le  gouvernement  sur  .aquostion  ;  je  l  ai 
étudiée  avec  beaucoup  de  soin  et  je  poinai  vous  donner  les  chiftres  relatifs  aux 
sondages  faits  entre  Vancouver  et  l'Australie.  i .  ^,.^,^„to 

L'hon.  M.  Thynne.— L'insertion  des  mots  "Nouvelle-Zélande  dans  la  piésente 
résolution  telle  que  pror  osée  par  M.  Smith  créerait  beaucoup  plus  de  malentendu  en 
Australie  que  la  préseiio  résolution  n'en  créerait  au  Canada.  Si  cet  amendement 
était  adopté,  il  induirait  plus  la  population  d'Australie  on  erreur  que  ne  le  fera  la 
présente  résolution  pour  la  population  du  Canada.  Nos  gouvernements  croiraient 
immédiatement  que  nous  avons  adopté  une  résolution  nous  obligeant  à  la  construc- 
tion d'un  câble  uniquement  sous  le  contrôle  britannique;  cela  signifierait  ou  l  achat 
du  câble  posé  entre  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  ou  la  pose  d  un  câble  distinct. 
Nous  n'avons  pas  encore  examiné  ces  questions  et  ce  sera  le  temps  de  les  exa,miner 
quand  elles  seront  soulevées,  et  quant  à  moi  j'y  objecterai.  Comme  me  l  a  dit  M. 
Suttor,  il  a  adopté,  pour  sa  résolution,  les  mots  mêmes  qui  ont  été  adoptés  à  la  Con- 
férence de  1887.  -,  ^  .  vi  .  j  i„o 
L'hon  M.  Foster.— Je  voudrais  demander  à  M.  Suttor  ce  qu  il  entend  pai  les 
mots  "  uniquement  sous  le  contrôle  britiuinique."  A  les  lire,  il  semblerait  qu  ils  signi- 
fient le  cor.trôle  impérial.     Est-ce  là  l'idée  ? 
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L'hon.  M.  SrTTTOR. — J'entends,  par  cotto  résolution,  réaliser  l'idée,  très  souvent 
émise  iiar  M.  Sandford  Floniinsç  et  autres  messieurs  préconisant  la  roule,  que,  si 
possible,  la  ligne  devrait  Otre  établie  entièrement  sur  le  territoire  britannique. 

L'hon.  M.  FosTEii.— No  oroyez-vous  pas  que  ces  mots  sont  trop  forts  pour  réali- 
Bor  cette  idée  ?  "Sous  le  contrôle  britannique  "  voudrait  dire  que  le  gouvernement 
do  la  Grande-Tiretagne  exercerait  un  contrôle  absolu  sur  la  ligne.  "  Sur  le  territoire 
britannique  "  signitîerait  une  chose  très  différente. 

L'hon.  M.  KiTZGKitAT.D.— Vous  pourriez  dire  "ne  touchant  pas  le  territoire 
étranger." 

L'hon.  M.  FosTER.— Cola  définirait  la  chose,  mais  je  crois  que  les  mots  sont  un 
un  pou  trop  forts.  Puis,  lelativemenl  à  l'amendement  "do  M.  Smith,  j'étais  disposé 
tout  d'abord  à  lui  donner  mos  sympathies,  et  je  les  lui  donne  relativement  à  son  désir 
d'établir  une  distinction  on  ce  qui  concerne  la  Nouvelle  Zélando  -,  mais  je  crois  qu'il 
n'y  u  pas  beaucoup  de  difficulté  à  ce  sujet.  Si  ce  câble  doit  être  jiosé,  la  question  du 
coût  est  la  première  considération,  ot  j'objecterais  à  ce  que  l'on  insérât  des  mots  qui, 
bien  que  l'on  proteste  dans  le  moment  qu'ils  ne  sont  pas  insérés  pour  une  certaine 
fin,  pourraient  probablement,  dans  la  suite,  être  interprétés  comme  ayant  été  insérés 
à  cette  même  fin.  Ce  câble  doit  être  posé  ou  par  contributions,  ou  par  voie  de  sub- 
sides, ou  par  le  gouvernement,  ot  si  l'on  ajoutait  1,000  nieuds  à  la  distance,  cela  forait 
une  très  grande  diftérenco.  Aujourd'hui,  l'Australasie  comprend  la  Nouvelle  Zélande, 
d'après  ce  que  j'en  ai  lu,  et  il  est  parfaitement  certain  que  si  l'Australasie  comprend 
la  Nouvelle-Zélande  et  que  vous  distinguez  la  Nouvelle-Zélande  de  l'Australasie,  nous 
serons  tenus,  quand  nous  arriverons  à  la  question  des  routes,  de  prendre  la  route  qui 
constituera  un  câble  indépendant  pour  la  Nouvelle-Zélande,  et  c'est  justement  ce  que 
je  ne  veux  pas  voir  inséré  dans  la  proposition.  La  Nouvelle-Zélande  est  comprise 
dans  l'Australasie,  tout  comme  la  Tasmanie  ot  l'Australie  méridionale  ;  ot  puis, 
quand  nous  arriverons  à  la  question  des  routes,  nous  serons  libres  de  dire  si  c'est  une 
chose  ou  l'autre,  et  la  position  de  M.  Smith,  je  crois,  sera  aussi  claire  sans  l'insertion 
de  ces  mots,  car  lorsque  nous  arriverons  à  la  question  des  routes,  la  position  de  M. 
Smith  sera  bien  définie  ;  mais  si  ces  mots  sont  insérés,  je  crois  que  cela  pourra 
embarrasser  la  pi'oposition. 

M.  Lee  Smith.— Si  je  faisais  connaître  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé 
i'^^;.,:^,.  ^«  i«_j     T i_  il--    •? •    •'  .        .     ' 


question  lorsqu'il  y  1 
calions  avec  la  Nouvelle-Zélande  sous  une  forme  ou  sur  une  autre  ;  et  je  pourrais 
dire  qu'il  semble  exister  des  doutes  sur  la  question  do  savoir  si  le  mot  "  Australasie" 
comprend,  ou  non,  la  Nouvelle-Zélande.  L'acte  parle  de  l'Australasie  et  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Zélande, 

Sir  Adolphe  Caron. — Je  crois  comprendre  que  M.  Lee  Smith  retire  son  amen- 
dement ? 

M.  Lee  Smith. — Oui,  avec  cette  réserve. 

L'hon.  M.  Foster. — L'honorable  moncieur  croit-il  qu'il  vaut  la  peine  de  retran- 
cher les  mots  "  uniquement  sous  le  contrôle  britannique  "  et  les  remplacer  par  les 
mots  "  saP3  toucher  le  territoire  étranger  "  ? 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Oui. 

L'hon.  M.  Playfobd  propose  l'ajournement  du  débat. 

UN  EEPEÉSENTANT  DES  SANDWICH. 

Une  lettre  de  M.  Théo.  H.  Davies,  de  Honolulu,  est  lue  à  la  Conférence,  deman- 
dant si  l'on  désire  sa  présence  durant  le  débat  des  questions  concernant  le  câble  et 
les  steamers. 

L'bon.  M.  FosTER. — Je  propose  que  M.  Davies  soit  prié  d'assister  à  la  Confé- 
rence, demain,  et  de  lui  parler  de  la  question  du  câble  et  des  communications  par 
vapeurs. 

La  motion  est  adoptée. 


le  toniloiro 
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LE  OABLK  DU  PACIFIi^UE. 
L'hon.  M.  TiiYNNE.— Je  demande  qu'il  me  8oit  pet-rniH  .le  donner 
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avis  Huivunt  : 
et  l'ontre- 


"  Que,  dans  l'opiniou  de  cotte  Conféieneo,  il  est  opportun  qno  lu  pose  oi 
tiou  du  câble  projette  entre  Vancouver  et  l'AuMlralasio  soient  entrepris  par  leML'ouver- 
nents  do  la  Grando-Bietugno,  de  la  Confédération  du  Canada  et  des  colonies  australa- 
siennes,  comme  entreprise  conjointe  nationale  et  publique. 

"  2.  Que  le  coûtde  la  construction  et  de  l'entretien  du  câblo  devrait  être  supporté 
dans  les  proportions  suivantes;  savoir:  Grunde-Jiretairne,  un  tiers,  Confédération  du 
Canada,  un  tiers,  et  colonies  australasieunes,  un  tier^. 

La  Conférence  s'ajourne  à  12.45  p.m. 
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Cabinet  dc  Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Mardi,  3  juilet  1894. 

La  Conftroiice  reprend  ses  délibémtioiiH  à  10,30  du  matin.  Le  président,  l'hono- 
rable Maoken/.ie  Bowell,  au  fauteuil. 

Déléoués  présents  : 

Du  fjouvernomont  innpërial. — Le  très  honorable  comte  de  Jersey. 

Du  Canada. — L'honorable  Mackenzie  Bowell. 

Sir  Adoli'He  Caron,  Ci'.,  C.C.  M.G.  ^ 

L'honorable  (Jeorge  E,  Fostrr,  C.P.,  L.L.D. 
M.  Sanupord  Flemiwo,  C.M.G. 

Nouvelles-Galles  du  Sud. — L'honorable  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 

Tasnaanie. — L'honorable  Niciiolas  Fitzgerald. 

Cap  de  Bonne-Espérance. — L'honorable  sir  Henry  de  Villiers,  C.C.M.G. 

Sir  Charlfh  Mills,  C.M.G.,  C.B. 

Australie  du  Sud. — L'honorable  Thomas  Playpord. 

Nouvelle-Zélande.=M.  A.  Lee  Smith. 

Victoria. — Sir  Henry  Wkixon,  C.C.M.G. 

L'honorable  Nicholas  Fitzgerald,  M.C.L. 
L'honorable  Simon  Fraser,  M.C.L. 

Qneensland. — L'honorable  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

L'honorable  William  Forrest,  M.C.L. 

LE  CABLE  DU  PACIFIQUE. 

L'honorable  M.  Playford  reprend  le  débat  sur  la  motion  de  M.  Suttor  :  "  Que 
d'après  l'opinion  de  cette  Conférence  des  mesures  immédiates  devraient  être  prises 
pour  fournir  des  communications  télégraphiques  par  câble,  uniquement  sous  le  con- 
trôle britannique  entre  le  Canada  et  l'Australasie,"  comme  suit  : 

M.  LE  Président  et  Messieurs. — Comme  je  viens  de  la  colonie  de  l'Australie 
du  Sud,  je  désire  maintenant  informer  cette  Conférence  de  la  position  que  prend  ma 
colonie  relativement  à  ce  projet  de  câble  dans  le  Pacifique.  Vous  savez  que  nous 
occupons  une  position  presque  unique,  une  position  différente  de  celle  des  autres 
colonies.  Nous  avons  construit  une  ligne  de  télégraphe  d'environ  deux  raille  milles 
à  travers  le  continent,  nous  l'avons  construite  à  nos  propres  frais,  sans  aide,  sans 
subvention  ;  et  si  l'on*  construit  un  nouveau  câblo  à  travers  l'océan  Pacifique,  les 
opérations  que  fera  ce  nouveau  câble  enlèveront  une  très  grande  partie  des  opéra- 
tions de  notre  présente  ligne  terrestre,  et  nous  feront  subir  de  très  grandes  pertes. 
En  même  temps  mon  gouvernement  m'a  prié  d'informer  cette  Conférence  que  si  ce 
câble  est  nécessaire  aux  besoins  de  l'Empire  et  du  public,  pour  le  bien  de  l'Empire, 
l'Australie  du  Sud  n'y  mettra  pas  d'obstacles  et  appuiera  ce  projet  de  câble  Voici 
tout  ce  que  nous  demandons:  que  si  ce  câblo  doit  être  subventionné  par  les  diffé- 
rents gouvernements,  l'on  tiendra  compte  de  notre  position  particulière  et  l'on 
réduira  autant  que  possible  les  pertes  que  nous  pourrons  subir  par  la  construction 
de  cette  nouvelle  ligne  de  câble. 

Voilà  la  position  que  nous  prenon»  relativement  à  cette  affaire.  Or,  je  vais 
maintenant  exposer  certains  faits  et  des  chiffres  que  M.  Fleming  a  déjà  en  partie 
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it  à  su  présente  ligue  de 


:|li 


exposés,  quant  à  ce  qu'a  fait  TAustralie  du  Sud  relalativeme 

comiiumication  par  terre  et  par  câble  avec  la  mère-putiio,  avec  l'hurope  t 

de  l'univora.     Kn   1870,  la  compagnie  dite  Ea&tern  Extension  a  convenu 

une  li'nie  sous-marine  do  Singapore  en  passant  par  Java,  et  à  partir  d'un  endroit  do 

l'île  d'o  Java,  appelé  Banyuwangi,  une   iigno  droite  sous-marine  depuis  de  dernier 


reste 
d'amener 


très  grands  ODsiacies  8()ppo>?aient  a  hi  uuiiniiuonuu  uo  i»  iis"o,  ^..ino  ^.v...  ^v.^  ^.....  ,...- 
jiiite'du  manque  de  bois  nécessaire  et  convenable,  et  en  outre  il  y  avait  de  vastes 
«tendues  de  pays  où  l'on  ne  pouvait  pas  trouver  d'eau.  C'était  une  très  sérieuse 
întrepiise  ])Our  une  petite  colonie,  mais  nous  l'entreprîmes,  et  en  1872  nous  l'avions 


endroit  jusqu'à  Port-Darwin  sur  notre  côte  nord.  A  cette  époque  nous  occupions  une 
position  qui  différait  de  celle  de  toutes  les  autres  colonies.  Si  vous  jetez  un  regard 
sur  la  carte  vous  verrez  que  l'Australie  du  nord  s'étend  sur  toute  la  longueur  du 
continent,  depuis  la  côte  sur  le  côté  nord  jusqu'à  l'autre  côte  sur  le  côté  sud;  c'était 
la  seule  colonie  qui  eût  des  communications  diiectes  à  travers  ce  continent  sur  son 
propre  territoire,  et,  par  conséquent,  d'après  la  situation  géographique  particulière 
qu'elle  occupait  relativement  à  son  territoire,  c'était  la  colonie  à  laquelle  incombait 
la  nécessité  de  cette  action.  Elle  était  dans  la  meilleure  position  pour  agir,  et  en 
1870,  nous  nous  engageâmes,  bien  que  notre  colonie  ne  comptât  guère  plus  de 
200,(100  âmes,  à  construire  une  ligne  de  télégraphe  à  travers  le  continent,  lequel  à  cette 
époque,  n'avait  été  traversé  que  par  un  seul  homme  dans  la  direction  que  suit  cette 
ligne  dô  télégraphe.  Cet  homme  était  McDougall  Stevpart.  On  savait  d'avance  que  de 
tr'ès  grands  obstacles  s'opposaient  à  la  construction  de  la  ligne,  dans  bien  des  cas  par 
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étendi 

entrepiise  ])Oui  —  ,  -  i  •  i 

menée  à  bonne  tin.  Nous  avions  une  ligne  construite  à  travers  le  continent,  et  la  com- 
pagnie dite  Eastern  Extension  taisait  attérir  son  câble  à  Port-Dai-win  :  et  en 
octobre  de  cette  année-là  une  communication  était  ouverte  entre  l'Australie  et  le 
reste  du  monde  au  moven  du  câble. 

L'hon.  M.  FosTER*.— Quelle  est  la  longueur  de  la  ligne  terrestre? 

L'hon.  M.  PLAYPoan.— Dix-neuf  cent  soixante-quinze  milles.  En  général  nous 
disons  en  ohittres  ronds,  deux  mille  milles.  Or,  nous  n'avons  reçu  aucune  subven- 
tion pour  cela,  et  nous  l'avons  complètement  construite  sans  aide,  et  en  établissant 
nos  tarifs  nous  les  avons  faits  aussi  bas  que  possible.  De  fait,  nous  les  avo'is  établis 
trop  bas  pour  ce  qui  concerne  nos  intérêts,  parce  que  nous  anticipions  des  opérations 
beaucoup  plus  considérables  que  nous  n'en  avons  jamais  faites.  La  ligne  a  coûté 
£500,500.  'a  la  tin  de  1893  la  ligne  était  en  opération  depuis  vingt  et  un  ans,  et  la 
perte  eèche  pour  la  colonie  par  suite  de  l'exploitation  de  cette  ligne  pendant  vingt 
et  un  ans  s'est  cliitlVée  par  la  très  forte  somme  de  £293,382  à  la  tin  de  1892-93,  une 
perte  énorme  pour  une  petite  colonie  d'environ  340,000  âmes.  Or,  cette  perte  a  été 
un  gain  pour  les  autres  colonies.  Nous  avons  exigé  un  tarif  si  bas  sur  notre  ligne 
de  télégraphe  que  le  résultat  a  été  cette  perte,  et  les  autres  colonies,  ainsi  que  nos 
propres  gens  qui  recevaient  des  télégrammes  des  autres  parties  du  monde  ont  par- 
ticipé aux  avantages  de  recevoir  leurs  télégrammes  et  dépêches  par  le  câble  à  un 
tarif  beaucojp  plus  bas  qu'ils  auraient  dû  en  réalité  payer  en  ce  qui  concerne  l'Aus- 
tralie du  Sud. 

L'hon.  M.  FosTER.— Avez-vous  calculé,  dans  le  coût,  l'intérêt  sur  les  placements, 

l'entretien  et  tout  cela  ? 

L'hon.  M.  Playfori). — Oui,  nous  avons  raisonnablement  tenu  compte  de  tout, 
Je  ne  veux  pas  citer  les  chiffres  année  par  année.  J'ai  tous  ces  chiffres  ici  dans  un 
document  parlementaire,  et  tout  cela  est  calculé  de  manière  à  montrer  l'intérêt  que 
nous  avons  à  payei-  sur  l'argent  que  nous  avons  emprunté  à  Londres  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— A  quel  taux  avez-vous  emprunté  ? 

L'hon,  M.  Playford.— A  quatre  pour  cent,  je  crois,  .le  n'en  suis  pas  certain,  une 
partie  a  pu  être  empruntée  à  cinq  pour  cent.  En  1870,  nous  n'empruntions  pas  à 
des  taux  moins  élevés.  Cependant,  nous  n'avons  inscrit  que  l'intérêt  que  nous  avons 
à  paver,  ainsi  que  les  frais  d'exploitation  d'un  côté,  et  les  recettes  totales  de  l'autre 
'-6té,''et  nous  avonp- tiié  la  balance  quoi  qu'elle  fût.  Malheureusement  elle  a  été  du 
côté  du  débit,  à  l'exception  de  deux  années.  A  cette  exception  près,  elle  a  été  du 
mauvais  côté  et  le  total  que  je  vous  ai  cité  a  été  la  perte  nette  que  nous  avons  subie 
en  conséqueuce  de  l'exploitation  de  la  ligne  pendant  ces  vingt  et  un  ans.    Nous 
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n'avons  jivmais  adopté  le  principe  que  les  Indos  avaient  adopté.  Par  exemple,  pon" 
df>:it  un  bon  nombre  d'années  jusqu'à  ces  dorniôres  années,  lo  gouvernement  des  Indes 
exigeait  pour  tous  les  mopsages  allant  de  Bombay  etde  Madras  en  Australie,  un  tarif 
double  de  celui  qu'il  exigeait  de  ses  propres  habitants  pour  dos  messages  semblables 
sur  la  même  distance.  La  Conférence  de  1887  attirait  particuliôrcment  l'attention 
sur  co  fait,  et  le  gouvernement  réduisit  considérablement  ses  tarifs  ;  mais  pendant 
(IflH  années  il  en  retira  en  réalité  de  beaux  bénéfices,  tandis  que  l'Australie  du  Sud  a 
établi  ses  tarifs  si  bas  qu'elle  ne  pouvait  payer  les  dépenses  sur  sa  ligne  teri'estre,  et 
a  agi  dans  un  esprit  entièrement  différent  de  celui  du  gouvernement  des  Indes,  qui 
persistait  à  exiger  un  tarif  beaucoup  plus  élevé,  presque  le  double,  pour  les  messages 
allant  en  Australie  par  sa  ligne  terrestre,  que  celui  qu'il  exigeait  de  sa  propre  popu- 
lation pour  des  messages  semblables  à  des  distances  semblables.  Or,  en  mai  1891, 
les  tarifs  entre  l'Australie  et  Londres  furent  diminués.  Ce  fut  le  résultat  do  l'agi- 
tation qui  se  faisait  dans  les  colonies,  à  cause  de  l'élévation  des  tarifs,  agita- 
tion qui  fut  pleinement  discutée  dans  la  Conférence  impériale  do  1887,  de  Londres. 
Sir  John  Fonder  fut  interrogé  à  co  sujet,  et  il  suggéra  alors  un  moyen  par 
lo([uel  la  Compagnie  du  Câble  serait  prête  à  réduire  ses  tarifs.  Des  négociations 
eurent  lieu  pendant  un  temps  considérable,  et  en  1891  le  changement  com- 
plet eut  lieu  dans  les  tarifs.  Le  tarif  ordinaire  alors  était  de  9  chelins  et  4  pence 
par  mot  de  Londres,  et  il  fut  alors  réduit  à  4  chelins  par  mot.  Les  messages 
du  gouvernement  étaient  alors  transmis  pour  7  chelins  et  1  penny,  le  tarif  fut  réduit 
à  3  chelins  et  6  ponce.  Los  messages  do  la  presse  étaient  alors  tarifés  à  2  chelins  et 
8  pence,  et  ils  furent  alors  réduits  à  1  chelin  et  10  pence  par  mot.  Cette  réduction 
fut  faite  sur  la  garantie  que  donnèrent  les  colonies  à  la  Compagnie  dite  Eastcrn 
Extension  de  payer  la  moitié  des  pertes  qu'elle  pourrait  subir  en  conséquence  de  la 
réduction  des  tarifs,  qui  était  en  réalité  de  plus  de  la  moitié.  Elle  prit  une  année  en 
particulier  et  dit;  "  Voici  nos  recettes  au  moment  actuel,  cent  quatre-vingt  et  quelques 
milles  louis  ou  à  pevi  près;  lorsque  nous  réduirons  nos  tarifs,  si  nos  recettes  descen- 
dent au-dossous  de  £191,000,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  nous  subirons  la  moitié  de 
la  perte  et  vous  paierez  l'autre  moitié."  Il  fallut  aussi  faire  une  convention  avec 
l'Australie  du  Sud  pour  notre  ligne  terrestre.  A  cette  époque  notre  tarif  de 
transit  à  travers  lo  continent  était  de  le.  Id.  par  mot,  et  il  fut  alors  réduit  à  5d. 
Les  autres  colonies  reconnaissant  ce  que  noua  avions  fait  pour  ouvrir  des  communi- 
cations télégraphiques  avec  l'Europe  et  le  reste  du  monde,  connaissant  la  perte  que 
nous  avions  subie  parce  que  nous  n'exigions  pas  assez  pour  louvrir  nos  frais  d'exploi- 
tation et  l'argent  que  nous  avions  emprunté,  nous  approchèrent  avec  grande  bonté  et 
nous  demandèrent  généreusement:  "A  combien  évaluez-vous  votre  perte  si  vous 
opérez  la  réduction?"  Sir  Charles  Todd,  le  surintendant  des  télégraphes  et  direc- 
teur général  des  postes  de  notre  colonie,  qui  est  un  employé  civil  et  non  un  ministre 
de  la  couronne,  répondit  qu'il  l'estimait  de  £10,000  à  £12,000  par  année. 

Los  colonies   tirent  alors  un  arrangement  avec  l'Australie  du   Sud,  disant: 

'•  Iléduiscz  lo  tarifa  5d.,  et  voici  co  que  nous  ferons  pour  vous: — "  Nous  comblerons 

la  perte  au  prorata  de  votre  population.     Vous  subirez  votre  pefte  au  prorata." 

Il  en  est  résulté  quo  depuis  ce  temps  elles  ont  rempli  cet  engagement,  et  je  n'ai 

aucun  doute  qu'elles  continueront  à  le  remplir,  ]iaree  qu'elles  ont  vu  que  l'Australie 

Ulu  Sud  avait  éprouvé  des  portes  si  considérables  dans  lo  passé  qu'elles  ont  cru  qu'il 

n'était  quo  raisonnable  de  la  soulager  do  toute  perte  à  venir,  ce  qu'elles  ont  fait  de 

cette  généreuse  manière.     Or,  en  1891-92 — je  limite  actuellement  mes  observations  à 

[établir  la  perte  subie  par  l'Australie  du  Sud — la  porte  a  été  de  £10,414  sur  la  ligne 

terrestre  de  l'Australie  du  Sud  on  conséquence  do  ces  réductions;  do  cette  somme 

les  colonies   ont  payé  à  l'Australie  du  Sud  celle   do  £9,218  12s.   8d.,    la    balance 

i  étant  sa  proportion  de  la  porto  par  rapport  à  sa  population.      Or,  en  1892-93,  la 

perte  a  été  réduite  do  £10,000  à  £7,675,  dont  les  colonies  ont  payé  à  l'Australie  du 

Sud  £0,816.     En  1892,  los  colonies  réunies  ont  payé  à  la  compagnie  dite  Eastern 

I  Extension  sur  leur  garantie  île  la  moitié  do  la  perte  résultant  des  tarifs  réduits, 

a  oouuiic  de  £27,520.     La   seconde  année,    1S92-93,   cette  somme  fut  réduite  de 

l£27,r)40  à  £21,778.     Il  faut  maintenant  examiner  comment  on  est  arrivé  à  faire  ces 

[réductions,  parce   qu'elles   n'ont  pas  été  faites,  comme  vous    pourriez  l'imaginer, 
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par  suite  d'une  augmentation  d'opérations,  mais  entièrement  à  cause  d'un  autre 
état  de  choses.  Les  colonies  s'aperçurent  qu'elles  payaient  une  somme  considé- 
rable en  conséquence  de  cette  réduction  du  tarif,  et  elles  dirent  à  la  Eastern 
Extension  Company  :  "  Vous  pouvez  augmenter  un  peu  les  tarifs  et  nous  permettre 
de  réduire  ainsi  notre  perte  "—c'est-à-dire  la  perte  qu'elles  devaient  rembourser  à  la 
Eastern  Extension  Company  et  à  l'Australie  du  Sud.  La  compagnie  augmenta 
nos  tarifs  par  mot.  Elle  ne  changea  pas  les  tarifs  pour  le  gouvernement  ou  pour  la 
presse,  mais  elle  augmenta  ses  tai'fs  ordinaires  de  4s.  à  4s.  8d.  par  mot.  Les  tarifs 
de  transit  de  l'Australie  du  Sud  avaient  été  réduits  de  Is  Id,  à  5d.,  et  nous  l'augmen- 
tâmes à  7d.  Cela  explique  pourquoi  dans  la  seconde  année  dont  j'ai  parlé  il  y  avait 
une  diminution  considérable  dans  le  chiffre  de  la  perte,  parce  qu'il  y  avait  eu  une 
augmentation  dans  les  tarifs  de  transit.  Puis,  ce  qui  réduisit  encore  la  perte  dans 
ces  années-là,  fut  qu'en  1893  (les  honorables  gentlemen  faisant  pai-tie  de  cette  Confé- 
rence s'en  rappelleront)  les  colonies  passèrent  par  une  crise  financière,  et  cette  crise 
auo-menta  considérablement  les  affaires  de  la  compagnie,  grâce  à  l'augmentation  des 
messages  qui  passèrent  entre  l'Angleterre  et  l'Australie.  Quelques-ur.s  des  agents 
télégraphièrent  dans  bien  des  cas  le  texte  entier  des  conditions  qui  avaient  été  arrê- 
tées lors  du  rétablissement  des  banques.  Ils  télégraphièrent  chaque  mot  et  payèrent 
fréquemment  des  centaines  de  louis  pour  une  seule  dépêche.  Cela  ne  se  renouvellera 
pas,  j'espère;  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  espérer  d'ici  à  des  annéesjobtenir  quelque 
chose  d'approchant  les  fortes  sommes  que  nous  avons  reçues  pour  les  dépêches  par 
le  câble  en  1893.  Or,  je  crois  que  la  colonie  que  je  représente  devrait  certainement 
avoir  droit  à  certains  égards,  si  l'on  doit  construire  cette  ligne  sous-marinedans  le 
Pacifique,  au  moyen  de  subventions  gouvernementales,  à  cause  de  la  position  qu'a 
occupée  l'Australie  du  Sud. 

Je  suis  bien  peiné  que  l'Australie  de  l'Ouest  ne  soit  pas  représentée  ici,  parce 
qu'elle  a  des  intérêts  considérables  dans  cette  affaire.    Nous  avons  quelques  intérêts  | 
qui  se  rattachent  à  l'Australie  de  l'Ouest,  parce  q-'immédiatement  après  avoir  établi 
la  communication  à  travers  le  continent  nous  avons  senti  qu'il  n'était  que  juste  de  ! 
nous  relier  avec  l'Austialie  de  l'Ouest,  et  nous  avons  construit  au  prix  de  £70,000 
une  ligne  aérienne  qui  n'a  jamais  payé  l'intérêt  sur  l'argent  qu'elle  a  coûté.     Nous  i 
avons  construit  la  ligne  aérienne  pour  relier  Perth  aux  principales  villes  des  colonies, 
non  seulement  pour  relier  l'Australie  de  l'Ouest  à  la  Grande-Bretagne  et  le  reste  du 
monde,  mais  aussi  aux  colonies  avoisinantes.    Elle  vint  au  devant  de  nous  et  fit  plus 
que  cela;  elle  construisit  une  ligne  de  télégraphe  le  long  de  sa  côte  nord  jusqu'à  la 
Baie  de  Ehobuck  ;  et  la  Eastern  Extension  Company  comprenant  l'importance  de  | 
maintenir  les  communications  ouvertes  autant  que  possible,  posa  un  câble  spécial 
entre  Java  et  la  Baie  de  Ehobuck,  de  sorte  que  s'il  se  produisait  une  interruption 
sur  aucune  des  lignes  aboutissant  à  Port-Darwin,  nous  avons  une  troisième  ligne  à  | 
travers  l'Australie  de  l'Ouest,  et  par  conséquent  je  suis  peiné  qu'elle  ne  soit  pas 
représentée.     Elle  a  dépensé  une  très  forte  somme  d'argent  pour  la  construction  de  I 
cette  ligne  terrestre  afin  d'avoir  un  autre  moyen  de  communication  dans  le  cas  où  les 
communications  par  les  lignes  à  travers  l'Australie  du  Sud  viendraient  à  faire  défaut 
d'une    nanière  quelconque  ;  elle  a  dépensé  des  sommes  considérables  et  obtenu  de  j 
l'Australie  du  Sud  une  subvention  d'environ  £1,000  par  année,  je  crois.     Notre  ligne 
prend  tous  les  messages;  c'est  une  ligne  plus  facile  à  exploiter,  parce  qu'elle  passe  à 
travers  le  continent  du  nord  au  sud  ;  tandis  que  l'autre  ligne  court  le  long  de  la  côte  et 
est  plus  exposée  à  être  interrompue  par  les  tempêtes  de  tonnerre  et  les  causes 
atmosphériques;  il  faut  répéter  les  messages  sur  des  distances  plus  courtes  que  sur 
notre  ligne  terrestre;  mais  l'Australie  du  Sud  mérite  beaucoup  d'égards  à  cause  de 
l'ouvrage  qu'elle  a  fait  en  construisant  une  ligne  terrestre  par  laquelle  les  colonies, 
au  moyeu  du  câble  posé  par  la  Eastern  Extension  Company  jusqu'à  la  baie  de  Eho- 
buck, sont  protégées  contre  tout  risque  d'être  séparées  du  reste  du  monde.    Si  vous 
immergez  un  câble   à  travers  lo  Pacifique,  vous  aurez  une  ligne  qui  fera  la  concur- 
rence aux  lio-nes  déià  en  existenco.     L'Australie  du  Sud  et  l'Australie  de  l'Ouest,  à 
tout  événement,  n'ont  pas  du  tout  entrepris  cette  affaire  dans  un  esprit  commercial, 
mais  simplement  pour  se  mettre  elles-mêmes,  ainsi  que  leurs  voisins,  en  rapport  avec 
la  mère-patrie,  et  ne  désirent  faire  aucun  profit  avec  cette  ligne,  comme  voudraient  j 
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faire  une  compagnie  ordinaire;  par  conséquent,  l'on  devrait  avoir  égard  à  leurs  récla- 
mations. Supposant  que  cette  nouvelle  ligne  fût  construite  au  moyen  de  subven- 
tions du  gouvernement,  l'Australie  de  l'Ouest  a  droit  à  de  grands  égards  dans  cette 
affaire.  Je  crois  avoir  exposé  bien  clairement  à  cette  Conférence  Ta  position  de  la 
colonie  de  l'Australie  du  Sud,  et  j'ai  mentionné  aussi  brièvement  que  je  le  pouvais  la 
fiomme  que  nous  avons  dépensée,  l'ouvrage  que  nous  avons  fait,  les  pertes  que  nous 
avons  subies,  et  celles  que  nous  subirons  indubitablement  dans  l'avenir  si  ce  câble 
est  posé  à  travers  le  Pacifique.  Nous  ne  nous  y  opposerons  pas  s'il  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  l'Empire  et  du  public,  nous  l'appuierons;  mais  nous  demanderons 
aux  colonies  qui  subventionneront  le  câble  et  aideront  à  sa  construction,  d'avoir  des 
égards  pour  nous,  et  de  ne  pas  nous  laisser  trop  souffrir  à  cause  de  notre  courage  et 
de  notre  esprit  d'entreprise  dans  le  passé,  lorsque  nous  étions  une  petite  colonie,  et 
lorsque  le  succès  de  l'entreprise  dont  nous  nous  chargions  était  très  douteux. 

L'hon,  M.  FosTEB. — Combien  croyez-vous  que  vous  perdrez  ? 

L'hon.  M.  Playfobd.— Il  prendra  nos  messages.  Si  vous  voulez  envoyer  un 
message  de  Vancouver  en  Australie,  il  faut  que  vous  l'envoyiez  par  notre  ligne,  et  si 
ce  câble  est  posé  vous  l'enverrez  par  le  câble  du  Pacifique. 

L'hon.  M.  FosTER. — Est-ce  que  l'augmentation  générale  des  opérations  ne  com- 
pensera pas  cela  ? 

L'hon.  M.  Playford. — Je  crois  que  vous  trouverez  qu'elle  ne  le  compensera  pas. 
Dans  votre  cas,  nous  étions  sous  l'impression  que  l'augmentation  des  affaires  le  com- 
penserait, mais  nous  avons  trouvé  qu'elle  ne  le  compensait  pas,  et  nous  a'' ons  été 
obligés  d'élever  un  peu  nos  tarifs  pour  compenser  cela.  Au  moyen  des  codes  vous 
pouvez  télégraphier  une  immense  quantité  de  renseignements  à  très  peu  de  frais.  Si 
moi,  comme  individu,  n'ayant  aucun  code,  je  voulais  envoyer  une  dépêche  en  Australie, 
me  trouvant  à  Londres,  j'irais  trouver  l'agence  Dolziel  ou  Eeuter,  ou  d'autres  agents, 
et  ils  télégraphieraient  au  moyen  de  leurs  codes  et  transmettraient  le  message  âmes 
amis  dans  les  colonies;  et  il  en  résulte  qu'après  tout  il  est  envoyé  très  peu  de  mots;  et 
l'augmentation  dans  le  montant  des  opérations  faites  par  suite  de  la  réduction  des 
tarifs  est  beaucoup  moins  considérable  qu'on  croirait.  Nous  l'avons  bien  raisonnable- 
ment essayé  et  nous  avons  trouvé  combien  nous  nous  trompions  en  supposant  que 
l'augmentation  serait  aussi  forte  que  nous  nous  l'imaginions  originairement. 

Ayant  exposé  la  position  de  l'Australie  du  Sud,  je  désire  dire  quelques  mots  sur 
la  question  en  général,  et  je  vous  dirai  simplement  mon  opinion  individuelle.  Je  ne 
parlerai  nullement  comme  représentant  les  opinions  ou  les  vues  de  mon  gouverne- 
ment. Jusqu'à  présent  je  l'ai  fait;  j'ai  parlé  on  ma  qualité  de  représentant  de  la 
colonie  de  l'Australie  du  Sud  ;  et  j'ai  parlé  comme  ami  de  l'Australie  de  l'Ouest  en 
vous  présentant  ses  réclamations.  Ce  que  je  vais  vous  dire  maintenant  est  le  résul- 
tat d'une  somme  considérable  de  recherches  à  propos  de  ce  câble  du  Pacifique,  et  je 
vais  vous  faire  part  du  résultat  de  mes  recherches  ;  je  ne  parle  pas  comme 
expert,  mais  je  crois  avoir  recueilli  certains  renseignements  qui  méritent 
votre  considération,  parce  qu'en  étudiant  ce  sujet  nous  aurons  à  considérer  les 
difficultés  qui  s'y  rapportent,  et  je  veux  vous  signaler  quelques-unes  de  ces  difficultés. 
C'est  très  bien  de  dire  qu'il  est  désirable  de  poser  un  câble  à  travers  le  Pacifique  ; 
sans  doute  c'est  désirable,  personne  ne  le  contestera  un  seul  instant.  Il  est  souvent 
désirable  de  faire  un  grand  nombre  de  choses,  mais  survient  la  question  des  frais,  et 
les  questions  de  savoir  si  cela  paiera,  et  ainsi  de  suite,  et  il  faut  alors  que  nous  con- 
sidérions toutes  les  difficultés  de  la  position,  et  je  désire  dire  quelques  mots  seule- 
ment à  propos  de  ce  câble,  et  vous  signaler  quelques-unes  des  difficultés  que  je  vois  à 
sa  construction,  et  les  frais  qui  s'y  rattachent.  Naturellement,  en  étudiant  la  construc- 
tion de  cette  ligne  de  câble,  la  première  question  que  nuus  posons  est  celle-ci;  En  a-t- 
on besoin  ?  Et  si  on  en  a  besoin,  pourquoi  en  a-t-on  besoin?  Eu  ce  qui  concerne  les 
communications  de  l'Australie  avec  aucune  autre  partie  du  monde — du  moins  les 
continents  du  monde — on  n'en  a  pas  besoin,  et  ils  sont  tous  reliés  les  uns  aux  autres 
maintenant.  Je  peux  envoyer  un  télégramme  d'ici  aujourd'hui,  ot  le  faire  délivrer 
dans  n'importe  quelle  partie  de  l'Australie  en  quelques  heures.  De  fait,  l'heure  du 
jour  où  il  arrivera  en  Australie  sera  en  arrière  dans  bien  des  cas  ;  c'est-à-diro,  que  le 
télégramme  arrivera  là-bas  avant  d'être  envoyé,  si  vous  pouvez  comprendre  cela.    Il 
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y  a  neuf  heures  de  différence  dans  le  temps,  et  vous  le  datez  d'une  certaine  heure;  il 
faut  trois  heures  pour  l'envoyer;  et  il  en  résulte  que  dans  certains  cas  nous  avons 
été  informé  du  décès  d'un  homme  arrivé  à  six  heures  à  Londres,  avant  qu'il  fût  six 
heures  en  Australie;  nous  apprenons  son  décès  avant  qu'il  ait  lieu. 

M.  Lee  Smith.— Cela  n'arrive  pas  ordinairement  dans  les  affaires  commerciales. 
L'hon.  M.  Platpord.— Nous  demandons  donc  pourquoi  on  en  a  besoin.  Je  crois 
que  nous  pouvons  affirmer  sans  crainte  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  relier  les  colo- 
nies à  l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  ou  l'Amérique,  elles  leur  sont  toutes  reliées  mainte- 
nant, et  nous  sommes  reliés  au  moyen  d'un  réseau  qui  peut  faire  sant,  la  moindre 
difficulté  cinq  fois  plus  d'opérations  qu'il  ne  s'en  fait  sur  les  lignes  actuelles.  Nous 
avons  dans  chaque  cas  un  câble  double,  triple,  quadruple  sur  toute  la  longueur;  si 
l'un  se  brise,  nous  pouvons  compter  sur  un  autre  ;  et  ainsi  nous  avons  les  meilleurs 
moyens  de  communication  qu'il  soit  possible  d'exiger  aujourd'hui  ;  par  conséquent 
on  n'en  a  pas  besoin  pour  cela.  Puis  nous  avons  une  autre  question  à  poser  à  ce 
sujet.  Que  paient  les  colonies  pour  la  présente  ligne  de  communication  ?  Les  colonies 
paient  beaucoup  aujourd'hui.  Voici  les  chiffres.  Prenez  l'année  1892-93,  qui  est 
1  époque  où  elles  ont  payé  le  moins  ;  elles  n'ont  jamais  payé  une  somme  aussi  peu 
élevée  que  celle-ci  depuis  qu'elles  ont  accordé  des  garanties  ;  elles  ont  payé  l'an 
dernier,  1892-93,  £6,813  i  l'Australie  du  Sud  pour  la  réduction  des  tarifs  sur  sa  ligne 
terrestre.  Elles  ont  donné  à  la  Eastern  Extension  Company  £32,400  comm«  sub- 
vention pour  un  câble;  elles  ont  donné  à  la  Eastern  Extension  Company  pour  L  fonds 
de  garantie  du  câble,  £21,778.  Je  laisse  de  côté  la  perte  qu'a  subie  l'Australie  du 
sud  en  conséquence  de  la  réduction  des  tarifs,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  calculée  et  il 
serait  assez  juste  que  cette  somme  fût  inscrite  comme  un  paiement.  Les  colonies 
ont  payé  l'an  dernier  quelques  £60,99C  pour  la  présente  communication,  sous  forme 
de  garanties  et  do  subventions. 

Le  Président. — Pendant  combien  de  temps  êtes-vous  obligés  de  payer  ? 
L'hon.  M.  Playford.— Jusqu'à  la  fin  du  siècle,  environ  cinq  ans,  et  le  fonds  de 
garantie  du  câble  est  une  garantie  que  la  Eastern  Extension  Company  ne  subira  pas 
plus  de  la  moitié  de  la  perte  résultant  de  la  réduction  des  tarifs.     Je  ne  sais  pas 
quelle  sera  sa  durée.     Cependant   nous  payons  cela  maintenant  pour  Li  présente 
ligne  de  communication,  et  nous  serons  obligés  de  continuer  à  payer  une  p  rtie  con- 
sidérable de  cette  somme;    il  n'y  a  aucun  doute  de  cela.     Ce  montant  ne  comprend 
pas  des  sommes  spéciales  que  paie  la  Nouvelle-Zélande  pour  les  deux  câbles  qui  la 
relient  à  l'Australie,  et  ne  comprend  pas  non  plus  les  £4,000  payés  par  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  Queensland  pour  le  câble  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ni  la  subvention 
payée  par  la  Tasmanie  pour  le  petit  câble  entre  Melbourne  et  la  Tasmanie,  et  en 
chiffres  ronds  vous  pouvez  dire  que  nous  avons  payé  l'an  dernier  à  peu  près  £70  000 
pour  les  présentes  communications  par  câble  que  nous  avons  en  Australie  avec  le 
monde  extérieur.     Maintenant,  on  dit  qu^on  en  a  besoin  pour  relier  l'Amérique  et 
l'Australie  par  une  route  plus  courte  et  pour  donner  une  communication  télégra- 
lîhique  avec  certaines  îles  dans  le  Pacifique.     C'est  indubitablement  désirable  et  je 
l'admets  ;  mais  qu'allez-vous  gagner  par  vos  communications  télégraphiques  avec  ces 
îles  que  vous  voulez  relier  ?    11  y  a  peu  ou  pas  de  commerce  avec  elles,  et  il  ne  se 
fera  jamais  un  très  grand  commerce  avec  elles  autant  que  je  peux  voir.     Mais  les 
zélateurs  du  projet  insistent  beaucoup  sur  son  importance  stratégique.  '  Or,  donc, 
si  on  en  a  besoin  pour  des  fins  stratégiques,  comment  se  fait-il  que  nous  n'âyions 
jamais  reçu  un  rapport  d'un  expert  du  bureau  impérial,  montrant  qu'on  en  avait 
besoin  pour  cela  ?    Comment  se  fait-il  que  M.  Fleming  et  sir  Charles  Tupper  et 
les  autres  gentlemen  qui  ont  pris  un  si  grand  intérêt  dans  ce  câble,  le  prônant  à 
cause  do  ses  grands  avantages  pour  l'Empire  en   cas  de  guerre,  n'aient   jamais, 
durant  toutes  les   années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  réunion  de  la  Conférence 
impériale,  en  1887,  obtenu  l'opinion,  par  l'entremise  du  bureau  colonial,  naturelle- 
ment, do  quelque  officier  impérial  en  état,  grâce  à  sa  prosition  et  à  ses  connaissances 
d'exprimer  une  opinion   sur  ce  sujet  ?     Éh  bien,  messieurs,  nous  n'avons  pas  ces 
~        '  "~      "^'ous  avez  eu    l'opinion   de   hydrographe;  il   s'y  oppose;  il  dit 
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qu'il   n'est  pas   nécessaire 
dit  qu'il  n'en  a  pas  besoin. 
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rien  de  plus.  Dans  aucun  cas  vous  ne  pouvez  me  présenter  l'opinion  d'un  gentleman 
qui,  par  ses  connaissances  spéciales,  puisse  exprimer  une  opinion  comme  export  ;  nous 
n'avons,  que  je  sache,  aucune  opinion  sur  la  nécessité  de  ce  câble  pour  les  fins  stra- 
té^L'iques.  Et  je  crois  qu'il  est  assez  singulier  que  ni  M.  Fleming  ni  sir  Charles 
Tupper  n'aient  fait  d'ouvertures  au  bureau  colonial,  n'aient  pas  demandé  un  rapport 
spécial  de  quelqu'officior  impérial,  et  n'aient  pas  jbtenu  ces  faits  pour  notre  Infor- 
mution  avant  la  présente  Conférence.  J'ai  entendu  M.  Fleming,  et  j'avais  espéré 
l'ontendre  dire  qu'il  avait  fait  des  ouvertures  au  bureau  colonial  ;  et  j'espérais,  lors- 
qu'il a  lu  son  mémoire  l'autre  jour,  qu  d  nous  prouverait  que  son  opinion,  qu'on 
avait  besoin  de  ce  câble  pour  des  tins  stratégiques,  était  appuyée  par  quelqu'au- 
torité  compétente  ;  mais  je  ferai  remarquer  qu'aucune  telle  autorité  compétente  n'a 
été  produite  jusqu'à  présent.  Autant  que  nous  le  sachions,  les  autorités  impériales 
ne  le  considèrent  pas  d'une  grande  importance  pour  les  fins  stratégiques. 

Maintenant  permettez-moi  do  retracer  l'historique  do  ce  projet  de  câble.  Le 
premier  mémoire  que  j'aie  sur  le  sujet  est  daté  de  1886.  Je  crois  bien  qu'il  a  été 
discuté  dans  la  Grande-Bretagne  depuis  assez  longtemps,  mais  ces  choses-là  n'abou- 
tissent pas,  ou  bien  ordinairement  nous  no  recevons  pas  do  propositions  définitives 
à  inoins  qu'il  no  se  soit  fait  une  certaine  agitation  en  dehors  et  qu'un  grand  nombre 
d'esprits  ne  s'en  soient  occupés.  Le  premier  mémoire  que  j'ai  pu  me  procurer  sur 
le  sujet  est  celui  de  M.  Sandford  Fleming  portant  la  date  de  1886.  Il  évalue  le  coût 
de  cette  ligne  à  £2,500, OGO.  Il  voulait  alors  une  subvention  de  £100,000  par  année, 
et  voici  ce  qu'il  proposait:  que  la  Grande-Bretagne  payât  une  moitié,  £50,000  par 
année,  que  le  Canada,  la  Xouvelle-tralles  du  Sud,  Victoria  et  Queensland  payassent 
£10,000  chacun,  que  la  Nouvelle-Zélande,  la  lasmanie  et  l'Australie  de  l'ouest 
payassent  £10,000  entre  elles,  et  il  laissait  l'Australie  du  Sud  complètement  en 
dehors  de  ses  calculs.  Sachant  quel  tort  le  câble  nous  forait,  il  ue  pouvait  s'attendre 
à  ce  que  nous  fussions  gens  à  mettre  la  main  dans  la  poche  pour  payer  une 
subvention  spéciale.    Voilà  la  première  prt)positioii. 

M.  SÀNi^PORD  Fleming. — C'était  de  l'Australie  en  Angleterre. 
L'hon.  Thomas  Playford. — Aviez-vous   aussi   l'intention  do  poser  un  câble  à 
travers  l'Atlantique  ? 

M.  Sanbi'^ord  Fleming. — Oui. 

L'hon.  Thomas  Playford. — Dans  le  mémoire  en  question  je  n'ai  aucun  souvenir 
qu'il  ait  été  fait  mention  d'un  càblo  dans  l'Atlantique.  La  Cou  éience  Impériale 
se  léunit  l'année  suivante,  en  1887,  et  elle  étudia  cette  question  avec  le  plus  grand 
«oin.  Nous  eûmes  M.  Fleming  et  son  lénioire.  Nous  avons  eu  un  M.  Ilatton  avec 
un  mémoire,  de  la  part  de  la  compagnie  do  Télégraphe  du  Pacifique,  et  nous  interro- 
geâmes sir  John  Pender.  le  président  de  la  Eastern  Extension  Company,  et  nous 
eûmes  son  mémoire  sur  le  coût  qu'il  proposait,  et  ainsi  do  suite;  la  Conférence  con- 
sacra beaucoup  de  temps  à  l'étude  de  cette  question  ;  elle  interrogea  un  grand 
nombre  de  témoins,  et  elle  examina  la  question  avec  beaucoup  de  soin.  Trois  points 
furent  soumis  à  sa  considération  relativement  au  câble  projeté.  Le  premier,  au  nom 
lie  la  Compagnie  de  Télégraphe  du  Pacifique  représentée  par  M.  Hatton,  qui  offrait 
de  construire  une  ligne  moyennant  la  garantie  d'une  subvention  de  £100,000  par 
année  pendant  vingt-cinq  ans.  Los  tarifs  ne  devaient  pas  dépasser  quatre  chelins 
par  mot.  Il  y  eut  une  autre  i)roposition  qui  fut  appuyée  par  M.  llofmejMi  et  les 
délégués  du  Cap,  dans  laquelle  ils  suggéraient  une  ligne  passant  par  le  Cap  de  Bonne- 
Kspérance  pour  se  rendre  dans  l'Ausiralie  de  l'ouest,  soit  en  passant  par  l'île  Maurice 
ou  par  l'île  Saint-Paul,  tel  que  le  mentionne  M.  Fleming  dans  l'intéresBant  mémoire 
qu'il  nous  a  lu  l'autre  jour.  Et  la  troisième  était  celle  de  M.  Fleming,  qui  était  l'un 
des  tlélégués  du  Canada  et  qui  était  on  faveur  de  faire  construire  cette  ligne  par  les 
(Htléi'ents  gouvernements.  De  fait,  M.  Fleming,  depuis  cette  époque  jusqu'aujour- 
d'hui, n'a  jamais  varié  d'opinion  que  si  la  ligne  doit  être  construite  un  jour,  elle  sera 
meilleure,  moins  chère  et  plus  satisfaisante  si  elle  est  construite  par  les  gouverne- 
ments de  préférence  à  une  compagnie  particulière.  Il  a  pris  cette  attitude  en  1887 
et  il  l'a  conservée  d'un  bout  à  l'autre;  et  vous  savez  avec  quelle  éloquence  et  avec 
quel  soin  il  expose  !os  raisons  pour  lesquelles  il  est  plus  avantageux  peur  les  gou- 
vernements de  se  charger  de  cette  entreprise  que  de  la  donner  à  une  compagnie 
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particulière.  F,t  ici  on  me  perrnottra  de  dire,  puisque  j'anivo  à  co  point,  que  per- 
sonnellement, je  p.trtafi-o  entièrement  l'opinion  de  M.  Fleming,  (luo  si  vous  êtes  déci. 
dés  à  construire  un  cfible  à  travers  le  Pacitiquo,  cette  construction  devrait  se  taire 
mr  le  m)uvernement  de  préférence  à  la  donner  5  une  compagnie,  pour  les  raisons 
bu'il  a  déjà  exposées.  (Très  bien  !  )  Maintenant,  à  quelle  «écision  en  est-on 
arrivé?  Et  ici  on  mo  i)ermettra  peut-être  de  lire  la  décision  à  laquelle  est  arrivée 
la  Contérence  de  1887.  Je  l'ai  ici.  Elle  se  composait  de  deux  résolutions,  page  51-t, 
second  volume.  Elle  commence  par  une  résolution  qui  ressemble  beaucoup  à  celle 
que  nous  discutons  dans  le  moment: 

"  Que  le  raccordement  récemment  opéré  à  travers  le  Canada  entre  l'Atlantique 
et  le  Pacitique  au  moyen  du  télégraphe  du  chemin  de  fer,  ouvre  une  ligne  nouvelle 
et  alternative  de  communication  impériale  sur  la  haute  m"  .:  à  trivor-  ,os  posses- 
sions britanniques,  qui  promet  d'être  d'une  grande  vale,  •  --  .-  es  divers  aspects, 
navals,  militaires,  commerciaux  et  politiques. 

"Que  le  reliementdu  Canada  avec  l'Australie,  au  moyc.-  a'un  télégranhe  sous- 
marin  direct  à  travers  le  Pacifique,  est  un  projet  de  haute  importance  pour  l'Empire, 
et  tout  doute  sur  sa  praticabilité  devrait,  sans  retard,  être  éclairci  au  moyen  d  un 
relevé  liydrographiciue  complet  et  approfondi." 

Maintenant  se  présente  la  question  ;  Qu'a-t-on  fait  depuis  cette  époque  ?  Sommes- 
nou»»  auiourd'hui  en  1894,  dans  une  meilleure  position  que  l'était  la  Conférence  Impé- 
riale pour  étudier  cette  question?  Je  réponds  non.  Il  n'a  rien  été  fait  depuis  ce 
temps-là  excepté  que  VEyeria  a  fait  quelques  sondages  entre  Imji  et  1  Australie.  Cet 
examen  'complet  et  approfondi  n'a  jamais  été  fait,  et  nous  ne  sommes  certainement 
pas  en  élat  de  traiter  la  question  mieux  que  ne  l'était  la  Conférence  Impériale  qui. 
après  avoir  pris  tous  les  témoignages  qu'elle  a  pu  obtenir,  et  avoir  soigneusement 
examiné  l'affaire  en  arriva  à  la  conclusion  qu'elle  no  pouvait  traiter  cette  question, 
nu'ello  ne  pouvait  l'édidior  davantage  avant  qu'un  relevé  hydrographique  approfondi 
eût  été  f-iit  Or  je  vais  citer  ce  qu'a  dit  en  cette  occasion  le  gentleman  qui  représen- 
tait le  Canada,  sVr  Alexander  Campbell.  11  proposa  les  résolutions  qui  précèdent,  et 
voici  ce  qu'il  a  dit  entre  autres  choses: — 

"M   Flemino-  est  excessivement  compétent  à  exprimer  une  opinion  sur  le  sujet,  j 
L'opinion  qu'il  a^exprimée  quant  à  la  profondeur  de  l'océan  a  besoin  d'être  confirmée 
par  un  relevé  hj-drogi'aphique  appi'ofondi." 

Il  parta"-eait   les  vues  énoncées  par  son  co-délégué,  M.  Fleming,  mais  en  même 
temps  en  sa  qualité  de  représentant  du  Canada  à  cette  Conférence,  il   a  dit:  "Tant 
que  nous  n'aurons  pas  fait  un  relevé  hydrographique  approfondi,  nous  ne  pourrons 
rien  faire."     Maintenant,  prenons  ce  qu'a  dit  M.  Fleming  lui     lème  sur  lo  sujet.     M  I 
Fleming,  à  la  page  515,  dit  :— 

"  Il  faut  admettre  cependant  que  les  faits  concernant  le  Pacifique  sont  un  pou 
maigres  et  c'fst  réellement  une  matière  de  très  haute  importance  que  tout  doute 
Bok  éc'a'irci  en  faisant  faire  le  plus  tôt  possible  un  relvé  nautique  convenable."  I 

Yuilà  l'opinion  de  M.  P^leming.      Maintenant,   nous  irons  un  peu  plus  loin,  et  I 
nous    citerons    l'opinion  du    premier    ministre   de   Queensland,    une   des   co  oines 
plus  vivement   inléiestées  que  toute  autre,  excepté  peut-être  la  ÎNOuvelle-(Talles  du| 
Sud,  du  groupe  australien.     Que  dit  sir  Samuel  GiilUth  sur  ce  même  sujet :— 

'"J'espère  qu'il  sera  pris  des  mesures  et  j'espère  que  les  délégués  se  joindront  à 
moi  pour  insister  auprès  du   .rouvernement  de  Sa  Majesté  sur   l'importance,  s'ille 
peut  soit  d'entreprendre  un  relevé  hydrographique  du  Pacifique,  soit  de  nous  aider  j 
à  le  faire  parce  qu'il  est  bien  évident  que  tant  que  nous  no  saurons  pas  jusqu  à  qnelj 
point  co  câble  peut  être  immergéjà,  il  est  oiseux  d'étudier  les  conditions  auxquelles! 
nous  entreprendrons  de  le  poser." 

Or   messieurs,  voilà  la  position   clairement  définie   par  la  Conférence,  unanime- 
ment définie  par  les   représentants   du  Canada   à  l'une  des  extrémités  de  la  ligne, ^ 
parce  qu'elle  est  presque  certaine  de  toucher  à  Queen.>land  à  l'autre  extrém:ic--j 
reconnue  par  M.  Fleming  lui-même  qui  avait  tant  d'enthousiasme  pour  ce   câble, 
qu'avant  de  faire  quoi  qiïe  ce  soit  en  rapport  avec  l'étude  de  la  question  de  savoir  si 
nous  entreprendrons  de  poser  le  cable,  nous  devrons,  à  tout  événement,  faire  «ni 
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rcK'vé  complot  ilo  la  route  proposée:    et  nous  devons  être  parliiilomoiit  convaincus 

I  qiKi  nous  puissions  poser  le  câble,  et  savoir  exactement  à  quelle  pi'otbndeur  il  faudra 

l'inimei-gcr,  quelles  ditHcultés  nous  aurons  à  surmontci-,  et  tout  ce  qui  s'y  rattache; 

(>t  je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  on  meilleur  état  aujourd'hui  quo  nous    l'étions  en 

18S7.     Nous  n'avons  pas  ou  plus  de  sondaiços  depuis  cotte  époque  virtuellement,  et 

nmw  no  sommes  certainement  pas  dans  une  meilleure  position  aujourd'hui  (juo  nous 

l'ûtions  alors.     A  propos  do  ce  câble,  il   a  été  proposé  un  si  grand  nombre  de  routes 

sur  le  Pacifique  quo  si  je  prenais  le  temps  de  la  Conférence  pour  les  citer  toutes,  je 

vous  fatiguerais.     M.  Fleming   n'en  a  pas  proposé  moins  de  quatre  et  a  fourni   des 

o--tiniations  pour  toutes  les  quatre.    Des  Conférences  on  Australie  ont  étudié  laques- 

lion,  l't  la  dernière  Conférence  que  nous  avons  eue  sur  le  sujet  est  celle  qui  a  siégé 

au  commencement  do  cette  année  à  Wellington,  et  drtnt  je  n'ai  reçu  un   rapport  des 

I procédures  qu'après  mon  arrivée  ici — 'Une  copie  des  résolutions  qu'elle  a  adoptées  et 

'un  compte-rendu  do  ses  séances.   Cette  Conférence  de  Wellington  a  adopté  une  /oute. 

l]lle  a  convenu  que  la  route  partirait  do  Queonsland,  passerait   par  la  Nouvelle- 

IZéhinde,  do  la  Nouvelle-Zélande  à  Fiji,  do  Fiji  à  Samoa,  do  Samoa  à  l'îlo  Fanning,  puis 

de  l'île  Fanning  à,  Honolnlu  et  do  là  à  Vancouver,  Cette  route  n'est  tracée  sur  aucune 

Ides  cartes  que  j'ai  vues  ici,  mais  j'ai  une  carte  sur  laquelle  la  route  est  clairement 

tracée,  et  qui  indique   aussi   tous  les  sondages,  et  les  membres  de   cette  Conférence 

pouri'ont  la  voir  eux-mêmes;  je  m'en  tiendrai  à  cette  route,  bien  qu'elle  no  soit  pas 

conforme  à  la  résolution  qui  nous  est  soumise.   Fille  n'évite  pas  lo  territoire  étranger. 

Elle  va  à  Samoa  qui  est  sous  lo   protectorat  conjoint  do  l'Amérique,  de  rAllomagno 

et  do  la  Grande-Bretagne  ;  elle  passe  à  Ilonolulu,  qui  est  virtuoUoment  américaine; 

il  n'y  a  aucun  doute  â  ce  sujet,  et  elle  formera,  tôt  ou  tard,  je  crois,  partie  de  cotte 

ifrande  république.     Cependant,  je  suis  forcé  d'accepter  une  route  en  particulier  et  la 

Idiscuter,  et  il  me  semble  que  la  ligne  que  je  «levrais  discuter  est  la  ligne  adoptée  par 

la  Conférence  de  la  Nouvelle-Zélande — Conférence  composée  do  représentants  de  toutes 

Iles  colonies.     Us  se  réuinront  à  VVellington  au   commoncement  do  la  présente  année, 

jet  après  de  longues  délibérations  ils  tombèrent  uiianimoment  d'accord  sur  cette  ligne 

jparticulièro.     Par  conséquent,  jo  prends  cotte   ligne  et  je  laisse  complètement  eu 

Ideliors  do  mes  considérations  les  lignes  qui  ont  été  ])rônées  par  M.  Fleming  ou  celles 

Iprônées  par  d'autres  personnes.     Je   vais   maintenant  lire   la   résolution  qui  a  été 

iuloptée  à  cotte  Conférence.  Elle  se  lit  comme  suit: — 

"Que  considérant  l'importance  des  intérêts  d'un  caractère  tant  national  que 
icommercial  se  rattachant  à  l'établissement  d'un  câble  dans  le  Pacifique,  les  repré- 
Isentauts  dos  colonies  respectives  assemblés  dans  cotte  Conférence  recommandent  à 
Jlcurs  gouvei-nements  d'étudier  l'opportunité  de  s'associer  aux  autres  colonies  inté- 
hcsséos  poui-  une  période  ne  dépassant  pas  14  ans,  et  de  garantir  l'inlérêt  à  4  pour 
lltfO  sur  un  capital  n'excédant  pas  £1,800,000,  à  toute  compagnie  enti-eyyi'onant  de 
jposer  un  câble  dans  le  Pacifique,  lo  tarif  ne  devant  pas  dépasser  trois  chelins  par 
Iniot  pour  les  télégrammes  ordinaires,  ot  deux  chelins  par  mot  po"r  les  télégrammes 
Ides  gouvernements,  ot  un  chelin  et  s-ix  pence  par  mot  pour  les  dépêches  de  la  presse 
lentro  la  (rrande-Bretagne  et  les  colonies  ;  ot  de  demander  au  Eoyaume-Uni  de  s'asso- 
|cier  à  la  garantie,  les  routes  devant  être  l'une  ou  l'autre  des  suivantes  :  de  Brisbane  à 
lu  Baie  Àphira  (Nouvelle-Zélande;,  do  la  Baie  Aphira  i\  Suva.  de  Suva  à  Apia,d'Apia 
là  l'île  Fanning.  do  l'île  Fanning  aux  îles  Sandwich,  des  îles  Sandwich  à  Vancouver; 
loii  bien,  de  la  Nouvelle-Zélande  à  Suva,  de  Suva  à  Apia,  d'Apia  aux  îles  Fanning,  des 
jîlos  Fanning  aux  îles  Sandwich,  des  îles  Sandwich  à  Vancouver." 

La  seconde  ligne  proposée  part  do  la  Nouvelle-Zélande,  ot  utilise  les  câbles 
|dnui)les  do  l'Australie,  on  suivant  la  route  que  j'ai  indiquée  jusqu'à  Vancouver.  Cette 
jrésuhition  a  été  adoptée  au  commoncement  do  cette  année,  et  je  prends  cette  ligne 
Icomme  base  de  ma  critique. 

Maintenant,  voici  les  distances  par  cette  route:  de  Vancouver  à  Ilonolulu,  la 
listance  en  milles  est  do  2,3(iO.  Fn  posant  un  câble,  il  faut  naturellement  que  vous 
uiez  pour  co  qu'on  appelle  le  mou,  ot  notre  directeur  général  des  Postes,  sir 
ries  Todd,  >  'informe  qu'il  considère  qu'il  faudra  ajouter  20  pour  100  pour  tra- 
er  lo  Pacili(|ue.  J'alloue  donc  20  pour  100  pour  lo  mou,  ce  qui  porte  à  2,832 
es  la  distance  entre  Vancouver  ot  Honolulu.     De  Ilonolulu,  le  câble  ira  aux  îles 
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Fanning,  une  distance  en  railles  de  1,050,  en  allouant  pour  le  mou,  1,250  ;    des  îles 
Fanning  à  Samoa — la  résolution  dit  Apia,  mais  je  donne  le  nom  du  groupe  plutôt 
que  celui  de  la  petite  île — savoir  1,330  millen,  où,  en  allouant  pour  lo  mou,  1,500  ;  de| 
Samoa  à  Fiji,  678  milles,  en  allouant  pour  le  mou,  81-i  ;  de  Fiji  à  la  Nouvelle-Zélande, 
1,052,  en  allouant  pour  le  mou,  1,262. 

I)e  Korte  que,  en  supposant  que  par  cotte  ligne  alternative  le  câble  ne  se  rende 
qu'à  la  Nouvelle-Zélande,  et  non  pas  diiectemont  en  Australie,  la  distance  sur  laquelle 
le  câble  devra  être  posé  sera  de  6,470  milles,  ou,  en  allouant  pour  le  mou,  7,764 
milles.  Alors,  en  supposant  qu'on  adopte  cette  route,  on  passera  naturellement  de 
l'Ile  sur  la  terre  forme  au  moyen  dos  deux  câbles  qui  existent  actuellement  et  qui 
ont  été  posés  par  la  Eastern  Extension  Company;  mais  supposons  qu'on  veuille 
avoir  un  cûblo  indépendant,  alors  les  distances  seront  comme  suit:  do  la  Nouvelle- 
Zélande  en  Austi-alie,  1,192  milles,  allouant  pour  lo  mou,  1,430;  donc  le  nombre  de 
milles  de  câble  qu'il  faudrait  poser  serait  de  7,702,  ou,  en  allouant  pour  lo  mou,  9,994 
milles.  Voilà  le  nombre  do  milles  nécessaires  pour  relier  Vancouver,  une  des  têtes 
de  ligne,  à  Queonsland,  l'autre  tête  de  ligne.  Maintenant  nous  arrivons  à,  la  question: 
quels  sont  les  sondages?  Il  y  a  six  sections  :  cinq  jusqu'à  la  nouvolle-Zélando  et  unel 
de  la  Nouvelle-Zélande  à  la  terre  ferme.  Sur  la  section  numéro  un,  il  n'y  a  pas  de 
sondages  du  tout  entre  Vancouver  et  Ilonolulu,  mais  il  y  a  des  sondages  entre  San| 
Francisco  et  cet  endroit. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — Qui  ont  été  faits  depuis  1887. 

L'hon.  Thomas   PLAYPoiin. — Non,  le   Tuscarora   les   a   faits   avant  1887,  et  Icsl 
comptes-rendus  do  la  Conférence  les  mentionnent.  Ils  ont  été  faits  par  les  Etats-Unis 
avant  1887.     Il  n'en  a  pas  été  fait  du  tout  depuis,  parce  que  nous  ne  les  aurions  pas 
faits  jusqu'à  San  Francisco  dans  aucune  circonstance,  vu  que  nous  n'avons  jamais  eu 
intention  de  raccorder  nos  lignes  à  cet  endroit.     Ils  ont  été  faits   ])ar  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  avant  lu  Conférence.     Mais  les  sondiiges  qui  existent  depuis  San| 
Francisco  varient  sur  la  plus  courte  distance  do  1,117    brasses    à   3,115    brasses; 
arrivent  à  tout  près  de  20,000  pieds  avec  une  cbute  de  1,000    brassas    le   long   de  i;ii 
ligne.    Maintenant,  dans  le  numéro  doux,  do  Ilonolulu  à  l'île  Fanning,  il  n'y  a  pas  ou 
de  sondages,  maisdes  sondages  parallèles  ont  été  faits  jusqu'à  une  île  appelée  Phu'nix 
Island;  ils  varient  de  205  brasses  à  3,080  brasses,  avec  une  chute  de  3,000  brasses  i 
un  endroit;  et  il  suffit  do  dii'O  aux  honorables  gentlemen  combien  il  est  nécessairej 
d'avoir  des  relevés  soigneusement  faits,  pour  éviter  les  inégalités  et  les  tourner  (lan« 
des  mors  sujettes  aux  éruptions  volcaniques  comme  lo  Pacitique.    Entre  Honolulu  eti 
l'île  Fanning,  il  n'y  a  pas  de  sondages,  mais  il  y  en  a  entre  cet  endi'oit  et  Phrenix| 
Island  et  j'ai  donné  les  profondeurs.     Maintenant  dans   le   numéi'o  trois,  do  l'îlo  Fan- 
ning à  Samoa,  il  n'y  a  des  sondages  que  sur  une  courte  distance;  ils  varient  de  2,T4()| 
brasses  à  2,764.     Dans  le  numéro  quatre  il  n'y  a  que  deux  sondages,  un  à  l'extrémité 
do  Samoa  et  l'autre  à  l'oxtrémilc'  de  Fiji.     A  l'extrémité  de  Samoa,  2,600  brasses,  età| 
Fiji,  2,805.     Do  Fiji  en  Australie,  l'océan  a  été  virtuellement  sondé  sur  toute  la  dis- 
tance, et  les  sondages  sont  favorables,  la  position  étant  que  sur  5,000  milles  des  7,000 
milles,  en  chiffres  ronds  et  laissant  de  côté  les  quelques   milles  qui  restent,  sur  5,000 
des  7,000  milles,  nous  n'avons  pas  de  sondages  du  tout.    Or,  voilà  la  position  que  Jel 
trouve  en  consultant  la  carte  marine   la  plus   i-écento  que  je   me   suis   procurée  à 
Londres,  et  qui  contient,  d'après  ce   que    me   dit    l'amirauté,  les   sondages    les    plu? 
récents,  et  tous  les  sondages  qui  ont  été  faits  dans  le  Pacitique. 

Le  Président. — Où  se  trouvent  ces  5,000  milles? 

L'hon.  M.  Playkoud. — Us  se  trouvent  à  cette  extrémité-ci  ;  l'autre  extrémité  e9t| 
très  bien  con'auo  à  partir  de  Fiji,  mais  à  partir  de  Fiji,  en  venant  de  ce  côté-ci,  les 
soudages  no  sont  pas  faits.  Miiintonant,  je  veux  vous  lire  une  partie  d'un  rapport! 
que  m'a  donné  sir  Charles  Todd,  qui  a  non  seulement  une  réputation  coloniale  mais 
une  réputation  européenne,  un  gentleman  qui  connaît  bien  la  télégraphie  et  qui  08t 
parfaitement  compétent  à  exprimer  une  opinion,  dont  toute  la  vie  jusqu'à  présenta 
été  liée  aux  affaires  concernant  la  télégraphie,  et  qui  est  une  autorité  reconnue  en  la 
matière.  Je  no  me  propose  pas  do  lire  lo  rapport  on  entier,  mais  une  partie,  parce 
qu'il  parle  avec  grande  autorité  sur  le  sujet  et  je  commencerai  par  la  route  choisie 
par  la  Conférence  de  la  Nouvelle-Zélande,  do  Vancouver  à  Ilonolulu,  l'île  Fanning,  | 
Samoa,  Fiji,  la  Nouvelle-Zélande  et  Queensland  :  — 
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"Cette  routo  est  moins  sujette  à  objections  à  cause  dos  longues  sections  de  câble, 
mais  elle  ne  remplit  pas  absolument  les  conditions  posées  par  les  zélateurs,  que  le 
câblo  no  touchera  pas  A  dos  ports  étrangers.  Lo  coût  est  évalué  à  £1,800,000,  sur 
lesquels  la  résolution  adoptée  danb  la  Nouvelle-Zélande  propose  une  garantie  conjointe 
(le  l  pour  cent  pendant  14  ans. 

"Le  tarif  d'oniier  parcours  pour  les  messages  particuliers  est  Hxé  par  la  résolu- 
tion à  3s.  par  mot,  et  les  dépêches  do  la  presse  à.  Is.  (id.  Sur  les  3s.  du  tarif  ordinaire 
actuel  la  compagnie  serait  obligée  do  débourser  Is.  3d.  par  mot  pour  la  transmission 
outre  Vancouver  et  l'Angleterre,  ou,  disons  Is.  parce  que  des  concessions  spéciales 
Hcroiit  probablement  accordées.  Cela  laisserait  2  s.  par  mot  à  la  compagnie  du 
Pacitiquo,  et  disons  environ  Is.  par  mot  sur  les  dépêches  de  la  presse. 

"  En  estimant  le  revenu,  on  a  reconnu  (jue  les  opérations  seraient  également  par- 
tagées entre  la  compagnie  du  Pacitiquo  et  l'Eastern  Extension,  mais  tel  ne  serait  pas 

le  cas.  w  -v  ! 

"  Tout  ce  que  la  première  pourrait  espérer  serait  peut-être  toutes  ios  dépêches 
pour  l'Amérique  du  Nord,  qui  forment,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  environ  quatre  pour 
oent  du  total,  et  par  possibilité  une  moitié  des  messages  allant  au  Royaume-Uni  ou 
veuiint  de  là.  Elle  aurait  peu  de  dépêches  d'Europe  et  aucune  de  l'est,  des  Indes. 
Les  établissements  du  doti'oit  do  Malacca,  de  la  Chine,  etc.,  qui  toutes  continueront 
à  passer  par  les  câbles  de  la  Eastern  Extension  Company  ;  et  cette  dernière  compa- 
jrnie,  il  faut  se  le  rappeler,  no  serait  pas  obligée,  comme  la  compagnie  du  Pacifique, 
do  compter  entièrement  ou  presqu'cntièrement  sur  les  opérations  de  l'Australie, 
parce  qu'elle  transmet  toutes  les  dépêches  internationales  des  contrées  de  l'est  que 
peuvent  atteindre  ses  câbles.  Lu  compagnie  Eastern  Extension  est  aussi  intimement 
liée  à  la  Eastern  Company  et  aux  lignes  terrestres  allant  aux  Indes,  en  passant  par 

la  Perso. 

"  Donc,  dans  le  cas  d'une  guerre  de  tarifs  cette  compagnie  là  serait  dans  une  bien 
meilleure  position  que  sa  rivale,  et  dans  ce  cas-là  je  ne  vois  rien  autre  chose  que  la 
ruine  pour  cotte  dernière,  si  elle  n'est  pas  soutenue  par  des  subventions  extravagan- 
tes, '-a  compagnie  serait  donc  obligée  d'en  venir  à  une  entente  avec  la  compagnie 
Eastern  Extension,  dont  les  pertes  dans  de  pareilles  circonstances,  i-eraient  aussi 

très  fortes,  .      . 

" Prenant  tout  en  considération,  je  ne  me  croirais  pas  justitiabio  dévaluer  le 

revenu  de  la  compagnie  du  Pacifique  à  plus  do  £50,000  par  année. 

"  Los  frais  d'exploitation,  y  compris  le  steamer  du  câble,  etc.,  peuvent  être  portés 

à  £50,000  ou  £60,000.  .  .... 

"  Au  moins  trois  pour  cent,  ou  mieux  quatre  pour  cent,  devraient  être  mis  de  coté 
pour  l'amortissement,  soit  £00,000. 

"  La  situation  financière  serait  donc  comme  suit  : 

"Capital £1,800,000 

"Eevenu i^  50,000 

"Garantie  de  4  pour  cent  sur  £1,800,000 72,000 

"  Frais  d'exploitation,  y  compris  l'entretien  des 122,000 

câbles,  steamers,  etc.,  disons 55,000 

"Amortissement 60,000 

"  Ne  laissant  aucune  marge  de  profit  pour  les  actionnaires  qui  devraient  avoir  au 
moins  7  pour  cent  sur  une  entreprise  aussi  risquée. 

"  M.  Floming  suggère  que  lo  câble  devrait  appartenir  conjointement  aux  gouyor- 
iiemonts  intéressés,  savoir,  ladrande  Bretagne,  le  Canada  et  l'Australie,  qui  pourraient 
trouver  lo  capital  à  2|  pour  100.  Je  n'y  vois  aucune  difficulté  pratique,  mais  cepen- 
dant cela  pourrait  se  "faire,  et  dans  ce  cas-là  la  position  serait  comme  suit  : 

"  Coût  annuel,  £1,800,000  à  2i £  45,000 

"  Frais  d'exploitation  et  d'entretien  comme  ci-dessus.    55,000 

"Amortissement 60,000 

£160,000 
"Revenu  50,000 

«Perte  £110,000 
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dit  qu'on  temps 


"  T)o  sorte  que  les  colonies  seraient  obligées  de (lél)oursor,£  110,000  pour  combici' 
la  porto,  d'uprèH  coh  chitlVos;  ot  jo  suis  qu'ils  Hont  établirt  non  pan  à  un  kouI  point  de 
vue  do  la  quontion,  mais   avec  io  sincèro  donir  do  no  diro  quo   co  qu'il  croit  6tro  iii| 
vérilé  al)KOiiio  «ur  cotto  utliiiro. 

'•  C'oBt-à-diro  (juc  Ioh  ffoiivornonionts  propridtairoH  seraient  pondant  (juolqiie 
temps  obliges  do  payer  £110,000,  ou  plus  |)robabkmont  Sl'iO.OOO,  par  année  p(.iii 
tenir  cette  ligne  on  opération. 

"  Il  l'un t  de  pluM  ho  rappeler  qu'il  fauuniit  immerger  lo  câble  à  une  grande  pro- 
fondeur, avec  des  inégalités  abruptes,  et  sur  dos  récits  do  corail,  olr comme  le  dii  u 
trùs  bon  droit  l'ingénieur  bydrograplio  britannique,  "  il  faudrait  de  longues  et  niimi- 
tieuses  rcclierclies  au  moyen  d'un  vaisseau  spécialement  aménagé  pour  faire  des 
HondagOH  avant  do  pouvoir  choisir  la  meilleure  l'outo." 

"  Los  zélateurs  i)roclamont  beaucoup  que  ce  câble  est  nécessaire  pour  dos  tins 
(stratégiques — que  dans  le  cas  d'une  guerre  il  augmenterait  boaucouj)  la  sécurité  de 
l'Emijiro.  Sur  co  point  l'ingénieur  hydrographe  britannique  dit  dans  son  rapport  à 
l'ai.urauté  : 

'•  Consiiléré  au  point  de  vue  do  l'amirauté,  lo  seul  avantage  d'un  câblo  sous-marin 
à  travers  le  Paciticpie  serait,  de  pouvoir  communiquer  avec  les  vaisseaux  à  Ilonolulii 
et  aux  Fiji,  et  autres  groupes  environnants.  Cet  avantage  no  peut  ôtro  considéré 
comme  important  en  temps  do  paix,  et  en  temps  de  guerre  il  ne  paraîtrait  pas 
imjiortant,  parce  que  les  Fiji  sont  la  soûle  possession  affectée." 

"  Or,  voiliV  l'otlicier  britannique  qui  ])arlo du  câble  stratégique; 
de  guerre,  il  ne  lui  |)arait  pas  être  très  important." 

L'hoii.  M.  FiTZUEUALD. — Ce  n'est  pas  un  otticier  militaire. 

L'hon.  !^[.  SuTToii. — C'est  un  officier  de  marine. 

L'hon.  M,  Plavford. — C'est  un  officier  do  marine, je  suppose? 

Lord  Jeksey. — Oh,  oui. 

L'hon.  M.  PXiAYFOUD. — Sir  Charles  continue  comme  suit: 

"On  dit  que  les  câbles  actuels  soraiont  coupés  par  l'ennemi,  comme  lo  serait 
naturellement  tout  câble  immergé  dans  le  Paciti(jue.  Lo  dernier,  étant  tondu  sur  de 
longues  distances,  no  pourrait  pas  être  aussi  facilement  réparé,  jias  plus  qu'aticmio 
section  particulière,  si  elle  était  rompue,  no  pourrait  être  promptemcnt  reliée  ]mr 
des  steamers  rapides." 

Je]jouriais  faire  remarquer  quo  lorsque  notre  câble  s'est  i-ompu,  comme  il  l'a  l'ii' 
lorsque  nous  n'avions  qu'un  câble,  le  service  sur  col  esi)ace  se  faisait  par  un  steamer 
rapide  qui  transmettait  les  messages,  ot  l'on  no  ])ei'dit  ainsi  que  quelques  jours. 

"Los  courtes  longueurs  dos  câbles  des  coînpagnios  •  Hastern'  et  '  Eastoin  KiXtoii- 
sien'  présentent  dos  avantages  sous  ce  rapport,  tandis  quo  leur  importance  en 
reliant,  comme  ils  lo  font,  tout  l'est  de  l'Anglolorre,  ferait  qu'elles  pourraient  être 
efficacement  protégées  pur  les  croiseurs  rapides  qui  leiaiont  la  patrouille  sur  la  riante 
entière.  Le  point  lo  pins  faible  de  la  présente  ligne  de  communication  est  indubita- 
bleinent  dans  la  Méditorr-anéo,  attendu  que  la  France  et  la  Kussie  sont  les  deux  seuls 
pays  avec  lesquels  l'Angleterre  pourrait  probablement  s'attirer  des  all'airos.  Mais 
depuis  que  le  général  Jirackenbury  a  écrit  sur  lo  sujet,  la  iu.;rine  anglaise  a  été  et 
est  encore  grandement  renforcée." 

C'o.-t  la  première  fois  quo  j'ai  pu  voir  qu'on  mentionne  le  général  Brackonbuiy.  ot 
je  n'ai  jamais  vu  son  rapport,  mais  on  causant  avec  quelques-uns  dos  mombi-os  do  la 
Conférence  à  Londres,  ils  m'ont  dit  qu'ils  croyaient  que  le  rappoi't  avait  été  donné  à 
la  Conférence,  mais  qu'on  devait  lo  tenir  secret.  J'aimerais  à  voir  co  rajqiort.  Il  ne 
m'a  été  confié  que  lors  de  mon  départ  d'Adélaïde,  et  jo  n'ai  ])as  eu  le  .omps  d'en 
prendre  connaissance.  Le  rapport  paraît  avoir  été  contidentiel  parce  qu'il  n'a  jamais 
paru  dans  les  documents.  Jo  me  rappelle  qu'un  dos  membres  disait  qu'il  avait  le 
rapport  de  Brackenbury  pour  l'étudier  plus  tard,  mais  j'ai  ])arcouru  attentivement 
les  pa])iers  ot  jo  n'ai  pas  vu  qu'on  on  fît  mention,  de  sorte  qu'il  u  dû  être  tenu  seciet. 
Je  suppose  qu'il  étudiait  les  probabilités  de  guerre,  et  il  n'eut  pas  été  convenable 
que  Ce  rapport  tombiït  dans  dos  ^nains  étrangères.     Puis  il  continue: 

"  Au  pire,  cependant,' si  les  câbles  de  la  Méditerranée  étaient  coupés,  nous  aurions 
encore  une  ligne  alternative  à  travers  des  Etats  amis  en  Europe.     Ft  il  y  a,  en  outre, 
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ui.o  chaîne  ininterrompue  de  cfiblos  lo  ior.K  dos  côtes  est  et  ouest  do  1  Afruiuo,  appar- 
tcai.t  à  dos  conipat^M.ioH  unKlaiscs  et  oxclusivcmoiit  exploités  pur  ullos,  jo  crois,  et 
,;,„  nu'ils  louch'-i.i  à  cortuiMH  endroits  des  lerriloires  étrangers  ils  pourraient  d  une 
m.mit.ro  comparulivomonl  facile  être  po.és  do  nouveau  ou  reliés  ensornl.lo  et  pro- 
t^'a'H  CcH  câbles  ho  rattacheraient  à  Aden,  à  Test  do  Suez,  ou  bien  d  Adon  les  cabloa 
puniraient  être  assez  solirnousemoiit  «aidés  pour  nous  assurer  virtuellement  des  com- 
niiinicntions  iniiiterromiiuos." 

Maintenant,  ie   voudrais  parler  d'un  autre  point.     Il  est  inutile  do  considérer  ce 

suiet  au  point  .lu  vue  d'un   soûl   câble.     Vous   no  faites  que  perdre  votre  temps,  et 

vous  no  forez  r.u'apporter  lo  trouble  et  le  mécntentoment  pour   1  avenir   si   vous   lo 

faites      JTapiùs  no!  re  expérienco,  je  dis  qu'on  no  peut  compter  sur  un  seul  câble,  et 

„,i'd  lai't  on  avoir  deux.     Notre  premiùro  expérience  a  été  acquise  pur  un  cable  posé 

urlucompaK-ùodilo  Kastein  Kxlension  do  Hauyuwangi  ot  Port-Darwin  ;  e  le  a  posé 

0   i.n.e  do  câble  ;   pour  cela  elle  n'a  eu  aucune  subvention.     S.r  John  Fonder  avait 

.mrlaiTomont    raison    de    dire     que     lorsque  la    compagnie    a    i)0.>o    son  premier 

kblo  iusQu'eii  Australie,  elle  n'avait  ou  aucune  subvention,  tnius  lorsque  nous  nous 

;  Mîmes  plaints  des  interruptions  conslai.tos,  sir  John  Pe.uler  a  dit  :   "  Nous  pouvons 

MiiUie  à  îoutes  les  opérations  au  moyen  d'un  seul  câble,  et  dans  l'état  actuel  des  affaires 

lu  Dose  d'un  second  câblo  icj  vous  paierait  pas,  mais  si  vous  voulez  nous  payer  une 

somme   raisonnable  d'inté.Ôt  sur   lo  coût  d'un  second  câble,  nous  en   poserons  uu 

second"  ;   et  les  colonies  convinrent  de  imyor  jusqu'à  la  tin  du  siècle  une  subvention 

du  ri'>  Ot)(>  par  année,  chiffre  île  l'inléiÔL  sur  l'argent  nécessaire  à  lu  construction  clo 

colle  iïï/no  do  câble  ;  et  lo  câble  ïnl  posé.     Nous  étions  tellomenl  convaincus  .laus  les 

colonies   do  la  nécessité  absolue  d'une  seconde  ligne  de  câble,  riuo  nous  avons  résolu 

lie  sortir  de  notio  poche  plus  do  £30,000  afin  do  l'obtenir.  ,  ç  -,    ,,„ 

Maintenant,  éludions   la  chose  de    plus   près,  et   examinons   ce  qu  on   a  tait  ce 

l'autre  côté  do    l'Atlantique.     Autant   que  mes   connaissance.s  me    permettent  do  lo 

dire,  lo  promior  câblo  qui  a  été  posé  no  fonctionnait  pus  très  bien. 

Je  crois   qu'on  a  tail  pas.or  un  message,  mais  on  l'a  trouvé  mutile.     Lo  second 
câble  fui  posé  par  lo  Great  Eastern  ;  il  se  brisa  et  le  Grcut  Eastern  en  posa  un  autre; 
ot  après  l'ivoir  immergé  avec  succès,  il  releva  lo  câble  ciui  s'était  brisé,  '•  Y'^^I^'^;;;;-" 
etilv  eut  alors  deux   câbles,     Lorsque    les  communications  télégraphiques   furent 
ouvertes  avec  l'Amérique,  deux  câbles  furent  posés  et  on  exploitatmn  à  peu  de   ^'ups 
l'un  de  l'autre      Puis,  je  pense  que  lo  prochain  cSble  posé  a  été  celui  do  M    tJoi  nett, 
du  i  YorkHeraULA-lM  posé  un  seil  cable  ?  Non,  il  en  a  posé  deux.  Si  l'un  de  ses 
câbles  s'était  brisé,  il  en  aurait  eu  un  second  pour  envoyer  ses  mess^iges;  i   ;*avai   quo 
SOS  me«sa.res  se  rendraient  très  bien,  même  si  un  câble  se  brisait.  Qui  fut  le  sunant  ? 
Jav  (touI.Î     11  en  lit  immerger  deux  et  les  vendit  subséquemment.     Kt  prenez  les 
li.ies  que  nous  avons  actuclioment  de  l'Australie;  partant  de   'Australie,  "ous  ayons 
ttvis  câbles,  deux  de  Por.  Darwin  et  un  do  lu  Baie  do   El.obuck     .<^<X\T\lTovil 
ot  vous  verrez  quatre  autres  câbles  posés.  11  y  u  une  multii.  icité  do  cables ,  do  sc^i  te 
qu'en  uucun    eus.  entre   l'Angleterie  et    l'Australie,  nous  n  avons  pas  moins  do  tiois 
c'âbî's      On  u  trouvé  impérieusement  nécessaire,  dans  chaque  cas  où  1  on  immergeait 
des  câbles  sur  de  longues  distances,  d'en  poser  denx  au  moins  et  quelques  fms  trois 
l-:i  par  conséquent,  en  étudiant  le  sujet,  i!  faut  considérer  ciuo  vous  serez  cddgés  do 
pos'er  deux  câblos.     Sir  Charles  Todd  m'a  dit  eue  deux  câbles  étaien    nécessu,  es    II 
a  dit:  "Je  n'ai  pus  tcMiciié  ce  sujet,  jo  n'ai  parlé  que  d'un  seul  ^'J  •^'' ^^  3°/ '" ''•;'; 
ciué  aussi    légèrement   que  possible,  mais  il    faudra   poser  detix  câbles   «^   °   ««^«"d 
devra  être   p%é  peu  de  Semps  après    le  premier        Pur   %>î>^^q»«''V:?  pT It^^^^^^^^^^ 
estimations  du   coût  des  commuicutions  par  câble  entre   ^  ^'"^•'^^^f  ^  «'.  l       '«    fm«' 
vous  devez  tabler  pour  deux  cables,  et  cela  contribuera  beaucoup  à  doublei  1  estima- 
tioii  du  coût  telle  que  donnée  pur  sir  Charles  Todd.  iqq^t   „„  „»,,fln 

Maintenant,  j'aborde  un  autre  sujet.  Depuis  la  Conférence  do  ISf^.  ""  ^«"^  «" 
mun  du  nom  d'AudIoy  Coote,  qui  depuis  un  grand  nombre  d  années  P'^' 1«  «'  f^  «"' 
d'une  lignede  câble  à  travers  le  Pacifique,  est  entré  en  poiu-pailers  |;voc  le£)uvor. 
,,..mopt  f-unoai^  -t  lui  a  sutr^réré  de  poser  un  câble  entre  lu  Nouvelle  Caledonie  et 
l'AusVralie  et  que  cotte  lign'e  sera  le  p.emier  chaînon  d'une  chaîne  ^^^ ;'^^]"  ^^'^^g'/;- 
iiiuphiquo  dans  le  Pacifique  jusqu'à  un  certain  endroit  en  Amérique.     Doux  .les  colo- 
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nIeH  ont  cnnvon»  do  Hnbvontioiitior  ce  premier  chaînon  ;  jo  no  voux  piw  «lue  qu'olloH 
ont  convenu  do  lo  Hubvenlionner  dan»  l'intuntion  do  toujoui-H  l«  Hulivontionnor  daviiii- 
tago;  main  en  lo  fuinant.  on  autant  que  la  corrosnnndunco  impriniéo  le  déinonti«, 
elloH  ont,  j'ima^'ine,  induit  M.  Audiuy  Cooto  i  ctoire  ^u'ollori  lo  loraicnt  parce  <) a' il 
en  a  formolloment  park*  commo  du  premier  chaînon  d'une  lii^no  à  iravorn  le  Paci- 
fique, et  il  a  toujours  connorvé  cotto  ponition.  La  Xouvello-<iallort  du  Sud  paio 
£2,000  i)ar  année  à  co  Ci'd)lo.  ol  a  convenu  do  payer  cotto  nomme  |)ondant  14  an«,  et 
Quoensland  a  tait  la  niômo  chose.  Lorsqu'il  tut  connu  daiin  Ioh  colonioo  auHtru- 
lionnes  que  cette  convention  avait  été  t'aito,  on  a  forloniont  et  hoHiilomont  criti(iué 
l'action  do  com  doux  colonicH  en  subventionnant  une  lijiiio  allant  à  la  Nouvelle  Cak^- 
donio.  Si  cotte  lii^no  devait  être  on  aucun  HonH  coiiHidéréo  comme  un  chaînon  do 
la  chaîne  do  communication  à  trnvorH  lo  Pacitique,  elles  ont  dit  depuis  <iu'elles 
n'avaient  pas  intention  de  s'arrêter  à  la  Nouvelle  Calédonie. 

A  ce  propos,  jo  désire  mentionner  une  atrairo  au  sujet  do  laquollo  il  y  a  boaucou]» 
de  taussoH  notions  dans  quoiquos-unos  dos  colonies,  et  jo  crois  qiio  nous  devrions  lo 
plus  tôt  possible  faiio  disparaître  ces  fausses  notions.  M.  Audiey  Coote,  dans  une 
de  S08  lettres,  a  dit  aux  colonies  qu'il  avait  été  fait  un  arian^iiemenl  à  Paris  en  1884, 
en  vertu  duquel  il  avait  été  convenu  entre  les  ditî'érontes  puir^sances  qu'en  temps  de 
guerre,  aucun  câble  ou  communication  télégraphique  no  serait  coupé;  et  co  fut  une 
entente  basée  sur  cette  affirmation  de  M.  Audloy  Coote  qui  porta  la  population  do 
Queensland  et  de  la  Nouvelle-fJalIos  du  sud  à  croire  qu'il  était  tout  à  fait  inditl'é- 
rent  que  les  cfiblos  touchassent  à  dos  ports  étrangers  ou  non;  quo  si  les  grandes 
puissances,  y  compris  la  France,  se  sont  engagées  à  ne  pas  couper  les  câbles  en  temps 
de  guerre,  il  n'était  pas  nécessaire  de  s'inquéter  à  ce  sujet,  on  no  toucherait  pas  au 
câble;  et  jo  crois  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  de  cotte  manière.  Kn  premier  liou 
je  désire  lire  une  ligne  ou  doux  du  rapport  des  délibérations  qui  ont  ou  lieu  à  llobart, 
en  mars  1892,  et  du  discours  de  l'honoi-ablo  T.  Unmack,  qui  était  à  cette  époque,  jo 
crois,  directeur  général  des  postes  de  Queensland,  lorsque  cette  question  fut  discutée. 
M.  Unmack  nous  dit  de  lamanièie  lapins  formelle  qu'il  n'y  a,  à  son  avis,  aucune  diffi- 
culté à  passer  à  travers  un  pays  étranger.  C'est  un  ministre  do  la  Couronne  qui 
parle  ainsi,  et  non  pas  un  serviteur  public  ordinaire.  Je  ne  lirai  pas  tout  co  qu'il 
dit,  mais  simplement  une  partie  : 

"  L'entreprise  a  été  faite  de  bonne  foi." 

C'est-à-dire  l'entreprise  de  relier  l'Australie  à  la  Nouvelle  Calédonie,  comme  pre- 
mier chaînon  de  la  ligne  à  travers  le  Pacifique. 

"  L'entreprise  a  été  faite  de  bonne  foi  on  tant  qu'on  peut  en  juger,  et  la  seule 
objection  qu'il  eût  entendu  soulever  était  que  le  câble  devait  attérir  sur  un  territoire 
français.  Il  no  croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  do  s'inquiéter  de  cela  eux-mêmes  parce 
que,  d'abord,  ils  avaient  vu  combien  les  territoii'os  changeaient  souvent  do  mains,  et 

3ue  depuis  1884,  ils  trouveraient  qu'il  existe  entre  les  nations  un  traité  on  vertu 
uquel  tous  les  câbles  on  temps  do  guerre  devraient  être  considérés  commo  neutres." 

Or,  c'est  lo  ministi-o,  directeur  général  des  Postes  de  la  colonie  do  Queensland 
qui  parle  à  la  Conférence  de  cette  manière  autorisée;  j'ai  examiné  les  rapports  que  j'ai 
ici,  et  je  trouve  que  pas  un  seul  membre  de  la  Conférence  ne  s'y  est  ojjposé,  ou  l'ait 
critiqué  d'aucune  manière  ou  ait  même  dit  qu'il  en  doutât.  Ce  fut  accepté  en  bl'<c  et 
c'est,  je  crois,  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  convenu  d'accorder  cette  subven- 
tion que  je  suis  peiné  d'avoir  vu  accordée. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Quelle  est  la  date  do  la  Conférence  ? 

L'hon.  M.  Playpobd.— 1892. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — La  correspondance  officielle  démontre  qu'il  n'existe  aucun 
traité  de  ce  genre. 

L'hon.  M.  Playford. — J'arrive  à  ce  point  ;  mais  actuellement  jo  poursuis  mou 
argumentation  pour  montrer  la  méprise  des  colonies  et  prouver  que  c'était  à  cause  de 
cette  méprise  qu'elles  ont  accordé  la  subvention. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Non. 

L'hon.  M.  Playford. — Vos  représentants  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  n'ont  pas 
censuré  Unmack;  ils  l'ont  appuyé  dans  toutes  ses  prétentions;  et  par  conséquent  je 
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jiii;»'  q'io  votre  ropréHentimt  fie  U  NoiivolloCralIo-»  du  Sml  a  \a.\mé  passer  la  cIïohp  en 
siloiice,  croyant  qiio  rufflrmafion  do  M.  Uiimack  était  corroofo.  Je  vais  miiintoiiîint 
eitiM-  un  extrait  d'un  rtippo>  t,  diifë  lo  5  juillet  lHi»3,  do  M.  J.  C.  Lamb,  du  «erviee  do» 
imutcH  iini)érialoH.     Au  courH  «le  «e«  lemaïques,  dincutaiit  ce  projet  de  cable,  il  <lit; — 

"  Il  ne  paraît  pas  nécoHeairo,  au  point  do  vue  de»  int<^rôtH  impériaux,  d'examiner 
ciavaiitnK^'  ce  projet,  maÎH  il  pourrait  être  bon  do  parler  d'une  mépri.Ho  do  lu  part  do 
ceux  (pli  le  voient  avec  laveur.  LorHqu'oii  leur  fait  l'objoction  (^u'un  câble  attilris- 
Haiit  ►*ur  un  territoire  étranf^or  pourrait  être  do  pou  d'utilité  pour  la  défense  de 
rKiiipire,  iU  répondent  (jue  cotte  difficulté  OHt  réglée  par  une  convention  interna- 
lionalo  en  vertu  tlo  la  luolio  touH  Ioh  cTiblcH  Hoiit  déclarée  neutres  en  tompM  do  iruorro. 
Co  n'est  pas  le  cas.  La  seule  convention  internationale  ayant  rapport  à  la  protec- 
tion dos  câbles  sous-marins  est  celle  (lui  a  été  signée  à  Paris  lo  1-1  mars  1H84,  et  si 
l'on  consulte  la  copie  de  la  convention  annexée  à  l'acte  concernant  les  télégraphes 
Hou?<-marins,  4H  et  40  Victoria,  chap.  41»,  on  verra  qu'elle  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  neutralité  dos  cftbles." 

Kt  ainsi,  notre  population,  (luant  à  cotte  question  de  la  neutralité  dos  câbles,  est 
C(impl<Hement  dans  l'erreur. 

L'hon.  M.  SUTTOH, — Nous  nions  l'erreur;  nous  savions  qu'il  n'en  était  po»  ainsi. 

Lord  .Jersey. — Comme  question  do  fait,  les  droits  des  belligérants  sont  uxpres- 
sémont  réservés  dans  cette  convention. 

L'hnn.  M.  Playfobi). — S'ils  no  se  sont  pas  mépris,  il  est  tiès  singulier  que  les 
représentants  n'aient  pas  signalé  cotte  erreur  à  la  population  de  (iueeiisland.  Cepen- 
liant,  je  ne  retiendrai  pas  plus  longtemps  la  Conférence  sur  ce  point.  J'ai  mentionné 
un  certain  nombre  do  ditUcultés  se  rattachant  ù  ce  projet  de  câble,  et  comme  sir  John 
Thompson  a  ditqu'en  étudiant  cette  affaire,  nous  devions  examiner  tous  les  côiésdela 
(question  et  les  résoudre  avant  do  prendre  une  décision,  j'ai  donc  donné  aux  délégués 
tous  les  renseignements  que  j'avais  obtenus  après  avoir  soigneusement  étudié  le 
Hujet.  ot  j'ai  signalé  los  difficultés  do  ce  projet.  Kn  premier  lieu,  jo  prétonds  qu'avant 
(le  lien  faire  do  pratique  vous  devez  faire  un  relevé  hydrographique;  avant  de 
pouvoir  faire  un  relevé,  à  moins  que  vous  ne  fussiez  un  relové  inutile  et  dispendieux, 
vous  devez  définir  la  route  sur  laquelle  devra  se  faire  ce  relevé.  Voilà  ce  quo  vous 
avez  à  régler.  Si  le  câble  doit  être  posé,  vous  devez  dire;  "  voilà  la  route  dont  nous 
voulons  faire  le  relové,"  ou  bien  vous  pourriez  faire  lo  relevé  d'une  route  quo  vous 
abandonnerez  lorsque  vous  viendrez  à  examiner  i~i  le  câble  sera  posé,  et  le  relevé 
deviendra  virtuellement  inutile  en  ce  qui  concerne  los  objets  du  câble.  Vous  devez 
d'abord  déterminer  la  route  quo  vous  croyez  la  meillcuie  pour  relier  les  deux  pays; 
puis  vous  devrez  faire  faire  un  relevé;  et  lorsque  vous  connaîtrez  les  difficultés  que 
présente  lo  fonds  de  l'océan,  vous  pourrez  décider  si  vous  ferez  poser  lo  câble;  mais 
ce  relevé  sera  le  seul  moyen  d'estimer  exactement  le  coût  du  câble,  sans  quoi  vous 
ne  pourrez  certainement  pas  le  déterminer;  et  par  conséquent  il  me  s-einble  que 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  favorables  à  la  construction  de  c(nto  ligne  à  travers  lo 
Paeitiquo  devront  se  contenter,  en  ce  qui  concerne  cette  Conférence,  de  faire  seule- 
ment un  pas  de  plus  que  la  Conférence  de  1887.  Us  ont  dit  qu'il  était  dé-irable  de 
'  ■  '         ••  ■ "•  ' '■'   fallait 


construire  co  câblo,  nous  disons  la  même  chose;  ils  ont  dit  ensuite  qui 
faire  un  relevé  soigneux  et,  si  nous  sommes  sages,  nous  dirons  de  même  ;  mais  voici 
ce  qu'ils  ont  oublié  do  dire;  ils  ont  oublié  dédire  quelle  route  lo  câble  devrait  suivre, 
et  étudier  les  différentes  routes.  Le  gouvernement  britannique  a  bien  sagement  dit  : 
"nous  ne  savons  pas  si  cette  ligne  va  être  construite,  ni  à  quel  endroit  elle  le  sera;" 
et  il  en  est  résulté  qu'il  n'a  été  fait  aucun  relevé  et  qu'il  ne  s'en  fait  pas  aujourd'hui. 
Vous  devez  décider  quelle  route  vous  voulez  faire  examiner,  et  vous  entendre  pour 
savoir  si  vous  demanderez  au  gouvernement  impérial  de  lo  faire,  ou  bien  si  vos  colo- 
nies jointes  au  Canada  paieront  les  frais  et  feront  faire  le  relevé.  Outre  de  dire  qu'il  est 
désirable  de  construire  la  ligne,  vous  serez  obligés  de  déterminer  la  route.  11  me 
semble  quo  c'est  tout  ce  quo  cette  Conférence  pourra  faire  dans  la  présente  circons- 
tance au  sujet  du  câble  du  Pacifique. 

Le  PaÊsiDENT. — Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  total  du  revenu  de  votre  ligne 
terrestre,  parce  que  j'ai  été  tout  à  fait  induit  en  erreur,  à  la  suite  d'une  entrevue  que 
j'ai  eue  là-bas  avec  uu  honorable  monsieur? 
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L'hon.  M,  Playkoud. — J'ai  les  détails  entre  les  mains,  je  n'en  ai  pas  fait  le  total, 
mais  j'ai  le  rovonu  do  chaque  année,  et  ce  n'est  qu'une  question  d'addition.  Il  y  a  21 
lignes,  et  je  no  poux  donner  le  total  dans  le  moment. 

Le  pRÉsinKNT. — .'•  veux  dire  les  l'ecettes  annuelles. 

L'hon.  M.  Playi'ord.— En  1890,  £41,000;  en  181)1,  £34,000;  en  1892,  £85,000; 
en  1893,  £39,000. 

Le  l'KÉsiDENT. — J'ai  compris  do  votre  premier  ministre,  en  discutant  cette 
question  avec  lui.  que  le  rcvanu  net  provenant  de  votre  Oilblo  était  d'environ  £40,000 
par  année,  et  naturellcmont  j'ai  demandé  dans  quelle  position  il  se  trouverait  si  ce 
nouveau  câble  était  construit  ?  Je  lui  ai  posé  cotte  question  :  "  Dois-je  comprendre 
que  vous  d'tes  que  le  revenu  provenant  de  votre  placement  sur  ce  câble  vous  rapporte 
£40,000  nets,  on  sus  de  l'intérêt  sur  le  placement  et  des  frais  d'exploitation  ?  et  il  m'a 
répondu,  oui,  d'après  ce  que  j'ai  compris. 

L'hon.  M.  Play1''ord. — (Je  n'est  pas  possible. 

Le  PaÉstnENT. — C'i^st  pour  cela  que  j'ai  cm  que  je  devais  me  méprendre  beau- 
coup, et  il  est  assez  sin,ij;ulier  qu'il  n'ait  pas  dissipé  cette  erreur  dans  la  conversation 
qui  a  en  lieu  subséquemment,  parce  ([ue  je  lui  ai  répondu  "si  vous  avez  un  revenu 
net  de  £40,000  atinuellement,  poufquoi  nc^  réduisez-vous  pas  vos  tarifs  dans  l'intérêt 
du  monde  commercial  ?  Si  c'était  au  Canada,  on  no  permettrait  à  aucun  gouvei'ne- 
ment  de  retirer  un  revenu  d'un  placement  de  cette  nature;  il  serait  obligé  de  réduire 
les  tarifs  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  s'en  servent,  comme  ce  devrait  être  l'objet  de  tous 
lesgouvernenionts."  Je  me  rappelle  parfaitement  cette  conversation  et  je  suis  sur- 
pris ([u'il  n'ait  pas  dissipé  mon  erreur. 

L'bon.  M.  PlayI''ori). — Vous  pai'liez  au  procureur  géi'éral,  un  avocat,  et  non  à 
un  ministre  contrôlant  le  département  des  télégraphes,  et  votre  question  n'a  pas  dû 
être  comprise. 

Le  Président. —  Un  avocat  devrait  connaître  la  différence  entre  un  revenu  brut 
et  un  revenu  net.  Mon  argument  était  que  si  te!  était  le  cas,  c'était  un  ])lacemetit 
profitable,  et  alors,  (lu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  l'éduire  les  tarifs  du 
monde  cominercial. 

L'hon.  M.  Poster. — i'>idemmont,  d'après  les  rapports,  le  total  du  revenu  était 
seulement  de  £39,000. 


EEPPESKNTATION  DU  CO>r\[ERCE  HAWAÏEN. 

Le  Président. — M.  Davios  doit  être  ici  à  midi.  Y  a-t-il  (pieh^ue  objection  à  l'oii- 
tendre  maintenant? 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — C'est  l'entente. 

M,  JMvies  est  alors  présenté  ù,  la  Contérenco. 

Le  Président. — Nous  discutons,  M.  Davies,  la  question  d'un  câble  dan'^  le 
Pacifique,  et  nous  serons  irès  heureux  d'entendre  ce  que  vous  avez  à  dire  à  la  ('!oiifi'- 
ronce,  soit  t-ur  la  question  du  câble,  soit  sur  les  relations  commerciales,  parce  que 
vous  représentez  le  côté  commercial  et  non  le  côté  iiolitique  de  la  question. 

M.  Davies. — Lorsque  j'ai  reçu  votre  invitation,  hier,  j'ai  cru  qu'il  serait  plus 
sage  de  mettre  sur  le  papier  ce  que  j'avais  à  dire,  afin  de  ne  pas  faire  d'erreur. 
Avec  votre  permission  je  me  ferai  le  plaisir  do  lire  ce  que  j'ai  écrit: — 

M,  i,E  Président,  Mylord  Jersby  et  Messieurs: — 

En  réponse  â  votre  invitation,  j'ai  l'honneur  do  vous  présenter  le  mémoire  .sui- 
vant sur  la  question  des  communications  ]par  câble  ou  par  vapeur  sur  le  Pacifique. 

J'ai  confiance  que,  quel  que  soit  le  gouvernement  au  pnuvoir,  on  peu!  compter 
à  l'avenir'  comme  par  le  ]»assé  qu'llawaï  fera  des  lois  intelligentes  et  définies  \v)\\v 
favoriser  le>  intérêt.-*  du  comniei'ce,  ainsi  que  des  lois  libérales  et  larges. 

Ça  été,  et  c'est  le  désir  sineère  du  gouvernement,  aussi  bien  (|iie  dos  classes  d'af- 
faires, d'amener  Ilawaï  dans  le  cercle  du  trafic  de  l'océan  Pacifique,  et  de  cultiver  les 
plus  cordiales  relations  avec  ses  gi'ands  voisins  au  nord,  au  sud,  a    Test  et  à  l'ouest, 

Hawaï  désire,  non  seulement  leur  commerce,  mais  le  respect  et  la  confiance  lie 
ces  voisins. 
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Poiii-  coiitirmer  cette  ussertioii,  jo  citorai  les  liguer  suivantes  quo  lo  présont 
nistro  dos  affaires  étrangères  du  gouvorneinont  provisoire  d'Hawaï  adressait  i 


it  mi- 

nistro  (les  anaires  eirangeres  un  i;uiivi;i  iiunium    ^^iv/vinv^n  v^  .^  ..^i. ...........  ^ — ^,..~  a  ma 

maison  do  commerce  en  date  du  1er  juin.     Il  dit  : 

"  Relativement  aux  droits  de  port,  ce  gouvernement  est  disposé  à  considérer 
avec  faveur  une  proposition  à  l'otret  do  l'éduiro  ou  d'abolir  totalement  ces  droits 
pour  vos  steamers  ;  mais  il  préférerait  traiter  cotte  affaire  en  mémo  temps  que  colle 
du  transport  dos  malles.  Los  bonnes  dispositions  du  gouvernement  envers  votre 
ligne  vous  ont  û6}\  été  manii'estées." 

Lo  ministre  continue  on  disant  : 

"Quant  à  un  câble  trans-Pacitique,  des  négociations  d'une  nature  contidentiolle 
Font  en  marcbo  pour  l'utilisation  du  territoire  haw.aïen  dans  ce  but.  Dans  le  moment 
'icluol  le  "■ouvernement  ne  peut  faire  plus  que  il'exprimor  le  grand  inléiêt  qu  il 
prend  à  co'projet  do  câble,  et  son  désir  d'en  hâter  la  réalisation  do  toute  manière  qu  il 

pourra."  ,  ,  ,  .    , 

Ces  paroles  du  ministre  sont  par taitemont  d'accord  avec  la  teneur  du  rapport  tle 
la  Chambre  de  Commerce  sur  la  question  dos  communications  par  câble  et  à  vapeur, 
copie  duquel  rapporta  été  expédiée  à  M.  Bowell  et  a  été  publiée  dans  dans  lo  rapport 
de  sa  récente  mission  en  Australie, 

Dans  les  affaires  de  commerce  on  trouve  eu  général  que  lo  gouvernement 
s'efforce  do  mettre  en  vigueur,  par  sa  législation,  oo  que  la  Chambre  de  Commerce 
d'IIonoliilu  a  recommandé, 

.Te  parlerai  d'abord  du  câble. 

Le  gnind  objet  du  commeire  et  dos  autres  intérêts  à  îlawai  est  d  engager  loB 
zélateui-rde  ce  projet  â  atterrir  dans  les  limites  de  ce  qu'on  appelle  le  groui)ed'lIa\yai. 
Ce  but  n'aurait  ])as  été  atteint  i)ar  l'atterrissement  du  câble  dans  une  île  inhabitée 
éloignée  de  ]>: es  de  500  milles,  et  je  crois  personnellement  que  l'annexion  récente 
de  l'île  Necker  par  Jlawaî,  a  été  entreprise  atiii  de  les  engager  à  taire  atterrir  le 
câble  à  un  endroit  plus  rap|)roché  de  la  chaîne  de  communication  liawaieniie. 

.Te  dis  cela  parce  (lue  j'ap))rends  par  les  journaux  que  le  gouvernement  hawaïen 
avait  d'une  certaine  manière  reçu  rimpiossioii  qu'on  avait  inteution  d'immerger  lo 
câble  au  largo  d'ilawaï  sans  y  atterrir. 

Je  n'ai  ni  le  droit  m  l'intention  <le  discuter  les  points  qui  paraît  raient  avoir  un 
caractère  politique  ou  internationnal.  .le  peux  seulement  assurer  à  la  convention 
qu'lTawnï  désire  unainimnient  obtenir  cette  communication  par  câble,  et  qu  elle  sera 
prête  à  entrer  en  négociations  avec  cet  esprit  de  franchise  et  d'amitié  que  je  me 
suis  efforcé  d'indiquer  dans  mes  premières  iemar(iiies,  ^ 

Laissant  de  côté  les  questions  de  savoir  comment  traiter  le  contrôle  imperia  ou 
(lu  moins  la  nouli  alité  du  câble,  je  jugerais  inutile  do  parler  longuement  de  la  valeur 
commerciale  d'un  bureau  de  téUVrapho  contrai  dans  l'océjui  L';icihque— si  je  n  avais 
éprouvé  après  des  années  d'expérience,  la  diUlculié  de  laire  comprendre  aux  gens 
qu'il  y  a  un  océan  Pacitique— ailleurs  que  dans  les  livres  qui  tiailei.l  de  1  habitat 
des  insectes  à  corail. 

lui   18'.»3,  2,000  passagers  sont  arrivés  à  Hawaï, 
"  2.000  iiaitis  de  Hawaï, 

'1         s  000  arrivés  en  traisit  formant 


12,000  en  tout,  â  part  ceux  qu'on  appelle  émigraiits. 

Dans  la  même  année,  13  vaisseaux  <le  guerre  et  310  navires  marchands  sont 
arrivés  à  ITonoluIn,  Aucun  do  ces  12,000  passagers,  ni  des  capitaines  et  omciers  de 
ces  32  navires  n'ont  dépensé  un  seul  dollar  pour  un  message  par  le  câble,  simplement 
parce  qu'il  n'v  avait  i^as  de  câble.  ,  ,    -  n        .    i 

J'ose  affirmer  que  le  revenu  qu'on  retirerait  do  l'attornss.agc  d  un  cai.le  a  llo  olu  u 
surprendrait  beaiK'Oup  ceux  qui  évaluent  ce  revenu  Mmplemont  d'après  le  cluttre  de 
la  population  ou  retendue  de  ce  iiays.  Les  Hawaïens  savent  que  le  fait  qu  llono  ulu 
est  un  point  central  d'utlérissajxo  attirerait  un  commerce  trè>  considérable  dans  leur 
port.  Us  estiment  qu'un  bien  plus  grand  nomiire  do  navires  y  vicnaïaieiii  pour 
recevoir  des  ordres,  et  pour  affréter  lorsque  leurs  propriétaires  sauraient  (^u  ils  iieu- 
vent  80  mettre  en  rapports  télégraphiques  avec  eux.     Un  grand  nomme  -le  navires 
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iras  u  utjruu. 

Sol  mince  par  place  avec  touffes  de  roseaux,  pas  d'autre  végétation. 

Pour  vivre  il  faudrait  apporter  des  provit^ions  d.ins  l'île,  y  compris  l'eau. 


vont  à  San  Feo,  prendre  des  ordres  qu'ils  viendraient  assurément  prendre  à  l'avenir 
dans  un  port  beaucoup  pl'is  près  du  centre,  où  leur  équipage  ne  peut  déserter  et  où 
les  dépenses  sont  beaucoup  moins  fortes. 

Le  câble  veut  dire  beaucoup  pour  le  commerce  d'Hawaï,— mais  il  veut  dire  beau- 
coup aussi  pour  les  propriétaires  du  câble.  Je  doute  beaucoup  qu'un  port  quelconque 
de  l'Australasio  contribuerait  plus  à  son  revenu  que  le  même  port  d'Honolulu.  Même 
maintenant  les  steamers  y  arrêtent  régulièrement  en  venant  de  la  Chine,  du  Japon,  de 
Vancouver,  de  San  Francisco,  de  Sydney  et  d'Auckland,  mais  nous  prévoyons — de 
même  que  vous,  messieurs,  car  autrement  vous  no  seriez  pas  ici — un  immense  déve- 
loppement de  ce  trafic. 

Il  est  impossible  de  croire  qu'Honolulu  sera  laissée  longtemps  sans  un  cable,  et 
le  premier  câble  qui  atterrira,  obtiendra  tout  le  revenu  dont  j'ai  parlé. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  dénigier  Nccker  ou  tout  autre  rocher  qu'on  pourrait 
utiliser,  mais  je  lirai  la  description  que  le  gouvernement  hawaïen  a  fournie  à  ma 
maison'de  commerce,  et  qui  est  prise  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieui, 
récemment  entré  en  charge. 

("Copie") 

MÉMOIRE  aAPPOKTÉ  PAR  LE  CAPITAINE  KINQ  SUR  l'iLE  .^LCKEE. 

Pasd'ean. 

Pas  d'arbres. 

Pas  d'herbe. 

Sol 

Pour  vivre  il  faudrait  apporter 

La  station  en  cet  endroit  serait  semblable  à  celle  d'un  phare. 

Aucune  difficulté  à  aborder  sur  le  oôlé  nord  en  temps  ordinaire. 

On  atterrit  en  débarquant  sur  le  récif  d'un  roc  de  lave  semblable  à  l'ancien 
débarcadère  Volcano  sur  Keauhou. 

Aucun  atterrissage  sur  le  côté  sud  parce  que  les  falaises  sont  inaccessibles. 

Le  mouillage  sur  le  côté  nord-ouest  est  bon.  Mouillage  à  trois  quarts  de  mille 
au  large  do  la  côte  dans  18  brasses  d'eau,  fond  do  sable  et  de  coquillages,  remontant 
en  pente  vers  la  côte.  Le  capitaine  King  croit  qu'on  pourrait  y  atterrir  un  câble  sans 
grande  difficulté. 

(Signé),         F.  M.  HATCH. 

"  Pas  d'eau — pas  d'arbres — pas  d'herbe." 

"Pour  vivre  il  faudrait  apporter  des  provisions  dans  l'île, y  compris  l'eau." 

"  La  station  à  cet  endroit  serait  semblable  à  celle  d'un  phare." 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  serait  obligé  de  compter,  pour  vivre,  sur 
les  approvisionnements  périodiques  d'Honolulu.  Pondant  des  années  ma  maison  a 
été  obligée  d'approvisionner  l'île  Slarbuck,  l'île  Johnson,  l'îlo  Faiining,  l'île  Chris- 
tiana,  et  autres  îles  à  guano,  et  bien  que  nous  n'ayions  pas  eu  d'accidents,  nous  étions 
constamment  dans  l'anxiété.  Dans  trois  occasions  de  déplorables  accidents  eurent 
lieu,  et  cette  année  même,  le  gardien  allemand  sur  l'île  Haysaw,  a  été  trouvé  mort 
dans  sa  maison,  par  un  patron  de  navire  qui  passait^.  Je  suppose^  qu'on  pourrait 
trouver  des  ermites  pour  occuper  même  une  tour  aussi  isolée,  mais  j'ose  dire  que  cet 
isolement  ajoute  encore  à  l'argument  que  je  me  suis  effoicé  de  faire  prévaloir  en 
ftiveur  d'une  très  urgente  tentative  d'obtenir  un  atterrissage  dans  lo  circuit  do  l'ar- 
chipel hawaïen. 

Je  vais  maintenant  parler  des  communications  à  vapeur — et  en  le  faisant  j'ai 
moins  besoin  de  statistique. 

Je  trouve  que  M.  Bowell,  dans  son  rapport,  a  déjà  présenté  les  principaux  chiffres 
du  commerce  hawaïen:  importations  «n  1892,  $7,43!», 000,  dont  les  Rtats-Unis  ont 
fourni  S5.2!)4.000  :  exportations  en  1893.  $10,818,000,  dont  les  Etats-Unis  ont  pris 
$10.75-4,000. 

Sur  ces  $10.818,000,  $10,495,000  se  composent  de  sucre  et  de  riz,  qui  ont  pris  la 
route  des  Etats-Unis,  on  vertu  du  traité  de  réciprocité. 


CONFÉRENCE  COLONIALE. 


109 


Mais  la  statistique  des  exportations  et  des  importations  appartient  plutôt  aux 
propriétairoH  de  steamers,  et  la  question  dont  cette  convention  doit  traiter  est,  je 
iiil)pose,  l'établissement  d'une  lif^ne  entre  le  Canada  et  l'Austialie.  J'ai  eu  un  bon 
nombre  d'iinnées d'expérience  dans  ces  entreprises  de  steamers,  depuis  que  M.  Hayden 
llozelda  Hall  a  engage  par  séduction,  pour  la  première  fois,  un  certain  nombre  de 
passagers  à  venir  do  Sydney  à  Honolulu  et  là  les  transborda  sur  le  malheurenx  petit 
steamer  Idalio,  sur  lequel  j'étais  malheureusement  aussi  passager.  J'ai  voyagé 
sur  toutes  les  lignes  et  sur  presque  tous  les  steamers,  et  j'ai  dit  depuis  longtemps 
que  la  première  ligne  de  steamers  anglais  qui  traverterait  le  Pacitique  accaparerait 

tout  le  trafic.  ..  .     ,-^ 

Un  de  mes  amis  qui  est  venu  par  l'Arajm,  à  son  dernier  voyage,  m  a  ait  que 
c'est  le  ])lus  agréable  voyage  qu'il  ait  jamais  fuit,  et  j'ai  établi  le  contraste  entre  ce 
voyage  et  ma  propre  expérience  il  y  a  4^  ans. 

j'ai  confiance  que  le  trafic  transpacitique  serait  plus  que  doublé  si  les  steamers 
qui  font  ce  trafic  étaient  équipés  et  conduits  comme  les  steamers  de  l'Atlantique  ou 
les  steamers  Empress.  Mais  cela  comprend  plus  que  le  confort  ou  le  nombre  dos 
passagers.  Ces  steamers  ouvrent  des  rapports  avec  des  ports  et  des  districts  nou- 
veaux^  et  cela  signifie  un  grand  mouvement  pour  les  lignes  transpacifiques.  Avec 
un  câble  et  une  ligne  établie  de  steamers  entre  Honolulu  et  Vancouver,  un  commerce 
précieux  est  assui"^,  non  seulement  un  commerce  détourné,  mais  un  commerce  qui 
n'existe  |)as  aujourd'hui,  un  commerce  qui  sera  grandement  développé  par  votre 
l'ir  la  nouvelle  entreprise  que  vous  êtes  venus  discuter  ici. 

..  ,     ,  ..      ,  .  .    ._..,   (l'iiawaï  se 


'aient  i  ecno  uo  ceno  uujuuiimi   uanuunjiniu  <.|ui  .-mvii,  .v.t  ^.^i-v.v...,.w..  ■  >..^  ...... — ^ 

sLralionnes  que  proposait  ^[.   Thynne,     Mais    indubitablement   on    introduira  à 
)nolulu  le  système  des  magasins  frigorifiques,  et  avec  cette  puissance  de  consom- 


visiteurs.  nous   ouvrirons   un   marché  à  de 


propre  câble,  ,  .  . 

Je  suppose  que  les  propriétaires  de  bêtes  à  cornes  et  de  moutons 

feraient  l'écho  do  celte  objection   canadienne  qui  suivit  les  expéditions  de  viandes 

iuis' 

nonolulU  le  sy.siuim;    <JU3    111.15. IJ1..0    '"6" 

nuition  qui  é'oiinc  chez   nous   tous  les 

grandes  expéditions  do  viandes,  de  volailles  e    de  fruits. 

_^[.  Pavies.— Je  serai  heureux  de  répandre  à  toutes  les  questions  qu'on  vi)udra 

me  poser.  .  , ,     . 

Le  Pkésident.— J'allais  demander  si  le  présent  gouvernement  ou  le  précédent 
ne  s'était  pas  engagé  à  accorder  certaines  subventions,  ou  n'av^iit  jias  otlert  certaines 
subventions  pour  la  construction  d'un  câble  destiné  à  vous  relier  à  ce  continent  ? 

M.   Davies.— H  y  a  eu   une  otfre  de  $L'0,000  par  année  comme  subvention  i  la 
lijino  de  câble,  mais  en  général   les  choses  sont  dans  un  tel  état  de  chaos 
valait    lapeino  d'en  parler.     Je  veux  en  général  parler  du 


première 

que  je   n'ai  pas  ci'u 


à  des  conditions  que  chacun,  je  crois,  devra  considérer  satisfaisantes. 

Lord  Jeusey.— Quelle  est  la  distance  de  San  Francisco  à  Honolulu  ? 

M.  Davies.— 2,100  milles. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— C'est  environ  300  milles  ae  moins  quà  Vancouver  ( 

M    D.vviÉs. — Oui.  Je  no  sais  pas  si  c'est  la  distance  par  câble. 

Sir  Heniiy  Wrixon.— L'île  Nocker  appartient  au  gouvernement  hawaïen  ? 

M.  Davies. — Llle  lui  appartient  maintenant  depuis  le  27  mai. 

Sir  Adolphe  l\  Caron.— A  quelle  distance  se  trouve-t-elle  d'Honolulu  ? 

M.  Davies.— 400  milles.  ,  ,      ,       ,  o 

Le  PRÉSIDENT.— Le  gouvernement  hawaïen  l'a  toujours  réclamée,  n  est-ce  pas  i 

M.  J-)AViE8.— il  n'y  avait  jamais  abordé. 

Lord  Jersey.— Mais  cependant  elle  se  trouve  dans  la  sphère  de  son  contrôle. 

L'hon.  M.  FiT/(iEUALD.— L'île  plus  loinàl'ouest  a  été  réclamée.  C'ét.ait  l'object: 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  débarqué  ;  aux  autres  îles,  il  avait  débarciué. 

Le  Président.— Cependant,  l'amirauté  l'a  considérée  comme  appartenant  à  Hawai. 

L'hon.  M.  Thynne.— Je  crois  avoir  lu  quelque  part  que  le  gouvernement 
hawaïen  avait  accordé  à  une  compagnie  française  quelque  droit  exclusif  d'atterrir 
uu  câble  à  Uawaï.     CounaiB8ez-"ous  quelque  chose  de  ce  genre  ?     . 


ion 
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M.  Davies. — Non,  et  je  suis  convaincu  que  co  no  peut  être  le  cas.  Si  tel  était 
le  cas,  je  crois  que  j'en  aurais  entendu  parler  auparavant. 

L'hon.  M,  FiTzcîEHALD. — Le  commoico  du  groupe  hawaïen  so  fait  surtout  mainte- 
nant avec  les  Etats-Unis  ? 

M.  Davies. — Oui. 

L'hon.  M.  FiT/.aEKALD. — Avez-vous  encore  quelques  traités  en  existence? 

M.  Davies.— Oii  oui  !   le  traité  de  réciprocité  existe  encore. 

L'hon.  M.  FiT/oERAtD. — Y-a-t-ii  un  temps  fixé  pour  son  expiration  ? 

M.  Davies. — Non.  L'un  ou  l'autre  gouvernement  peut  donner  un  avis  d'abro- 
gation de  douze  mois. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — Je  serais  heureux  si  vous  vouliez  jeter  les  yeux  sur  ce  docu- 
ment, qui  est  censé  être  un  acte  du  parlement  hawaïen,  a..;orisant  la  concession  d'un 
droit  exclusif  de  faire  atterrir  des  câbles  sur  le  territoire.  L'acte  paraît  avoir  éti; 
adopté. 

M.  Davies. — Une  des  conditions  était  que  le  câble  devait  être  terminé  le  1" 
janvier  1S!)4.     Naturellement,  j'étais  au  fait  de  tout  cela. 

L'hon.  M.  Thynne. — Alors  il  est  de  fait  que  l'autorisation  accordée  par  le  parle- 
ment est  devenue  périmée.  ,x 

M.  Davies. — Elle' est  devenue  périmée.  \ 

L'hon.  M.  ïiivNNE. — C'était  virtuellement  sous  forme  d'une  oliVe.  Oro3'ez-vous 
que  le  gouvernomeut  hawaïen  aurait  quelque  objection  à  faire  une  ortVe  semblable,  ou 
défaire  des  conditions  semblables  à  l'égard  du  câble  projeté  ? 

M.  Davies. — Je  me  suis  bien  gardé  de  parler  du  gouvernement  hawaïen,  parce 
que  je  n'y  suis  pas  autorisé.  Je  n'ai  parlé  que  de  la  chambre  do  commerce.  La  ciiambiv 
do  commerce  serait  en  faveur  d'un  câble,  ainsi  que  le  gouvei'nement.  Puis-je  pen- 
dant quelques  instants  parler  do  la  chambre  de  commerce  ?  Voici  ce  que  dit  le 
rapport: — 

"  Le  comité  connaît  très  bien  les  grands  avantages  que  la  nation  devra  retirer 
de  tout  tiaric  qui  nous  mettrait  en  relations  directes  avec  les  divers  grands  pays 
que  baigne  l'océan  Pacitiquo.  Le  sujet  spécial  du  présent  rapport  est  le  commerce 
qui  pourra  so  faire  entre  le  Canada  au  nord  et  l'Australie  au  sud,  au  moyen  du  câble 
et  des  communications  à  vapeur. 

"  On  a  suggéré  plusnmH  projets  dans  ces  dei'nières  années  pour  mettre  lionoluhi 
en  rapport  télégraphique  avec  le  monde  ;  et  ce  n'est  pas  d'une  importance  majeure 
pour  Ilawaï,  que  ses  rapports  s'établissent  par  une  ligne  ou  une  antre.  Les  rela- 
tions avec  San  Francisco  seraient  indubitablement  préférables,  parce  que  c'est  le 
point  central  par  lequel  notre  commerce  est  t^L  sera  toujours  maintenu;  mais  le 
comité  est  d'avis  que  le  gouvernement  d'Hawaï  devrait  accorder  toute  facilité  au 
pays  quelconque  qui  amènera  un  câble  trans-pacifique  jusque  chez  nous.  Nous 
avons  contiancc  que  la  nécessité  de  communiquer  rapidement  avec  les  steamers  de 
guerre  ou  avec  les  navires  marchands  qui  fréquentent  nos  ports  obligera  les  gou- 
vernements ainsi  que  les  propriétaires  particuliers  à  inaugurer  un  service  par  câble 
pour  leur  propre  convenance  et  protectif)n  ;  et  le  comité  ne  considère  pas  que  ce 
service  sera  hâté  ou  retardé  par  n'importe  quelle  action  prise  ici.  Nous  nous  bor- 
nons donc  à  recommander  que  le  gouvernement  exprime  son  désir  do  faciliter,  de 
toute  manière  possible,  la  création  d'une  communication  par  câble  à  travers  l'océan 
Pacifique. 

"Quant  au  sujet  des  communications  à  vapeur  entre  nos  rivages  et  les  empires 
canadien  et  australien,  le  comité  est  d'opinion  qu'un  dévelopemont  très  important 
de  notre  commerce  devra  résulter  do  l'inauguration  d'un  tel  service.  Los  produits 
tropicaux  de  nos  îles  trouvent  déjà  un  grand  marché  dans  les  t  .  toi ros  du  Nord- 
Ouest  des  Etats-Unis,  et  avec  des  facilités  convenables  nous  pourrions  envoyer  sur 
les  marchés  canadiens  de  la  Colonibic-Britannique  tout  le  sucre,  le  café,  le  ri/,  les 
fi'uits,  etc.,  dont  ils  pourraient  disposer.  Pour  le  présent,  pi'osquo  tous  nos  sucres 
sont  pris  par  contrat  pour  expédition  à  San  Francisco,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  être  expédiés  sur  aucun  autre  marché;  mais  il  n'est  pas  improbable  qu'on 
pourrait  conclure  un  arrangement  avec  les  rafïînories  de  San  Erancisco  et  de  Van- 
couver, en  vertu  duquel  ces  dernières  pourraient  recevoir  leur  approvisionnement 
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avis  d'ubro- 


(le  llonolulu,  et  rcstrcindro  l'importation  du  eiucre  brut  sur  la  côte  du  Pacifique  en 
discontinuant  les  importations  de  Manille. 

"  La  courte  expérience  que  nous  a  donnée  lafligne  de  steamers  canadiens-austra- 
liens nous  permet  d'exprimer  notre  confiance  dans  l'avenir  du  commerce  qu'elle 
apportera  à  notre  pays.  Le  contraste  onti'o  le  climat  et  le  paysage  de  la  Colombie- 
Briianniquo  et  ceux  d'Hawaï,  stimulera  un  grand  échange  de  voyageurs  et  créera 
ifiuducllement  une  importante  circulation  do  voyageurs,  qui  ne  manquera  pas 
d'être  avantageuse  aux  doux  pays. 

"  Le  comité  est  profondément  convaincu  de  l'importance  d'accorder  toute  ^sorte 
d'encouragement  à  cotte  ligne  et  à  toutes  les  autres  lignes  de  steamers  qui  feront 
escale  dans  ce  port  ;  ot  il  recommando  de  prier  le  gouvernement  d'accorder  toutes 
franchises  de  port,  qu'il  lui  sera  possible,  à  tous  les  steamers  qui  viendront  ainsi." 

Puis  le  ministre  écrit  en  réponse  à  cela,  disant  que  relativement  au  câble  trans- 
pacitiquo,  des  négociations  d'une  nature  contidontielle  sont  en  cours  actuellomont,  ot 
que  pour  le  moment  il  no  peut  faire  plus  ([uo  d'exprimer  le  grand  intérêt  qu'il  y 
prend  et  d'offrir  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  l'aider. 

L'hon.  M.  Fraser. — Comment  est  fait  le  traité  avec  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ? 

M.  Davies. — Subordonné  à  une  année  d'avis,  qui,  probablement,  no  sera  jamais 
donné;  il  est  trop  précieux  pour  nous  et  les  Htats-Unis  le  considèrent^  comme  un 
lien  moral  sur  l'île.  Je  suppose  qu'un  tiers  dûs  dix  millions  que  j'ai  mentionnés,  pour 
ce  qui  concerne  le  sucre  et  le  riz,  est  virtuellomont  un  bonus  des  Etats-Unis  aux 
planteurs  hawaïens. 

I,'lion.  M.  Fraser. — Le  gouvernement  hawaïen  pourrait-il  traiter  avec  des 
étrani^ers  on  vue  d'un  arrangement  semblable  à  celui  des  Etats-Unis? 

M.  Davies. — Xon. 

Le  Président. — Il  s'opposerait  à  l'extension  de  co  traité,  disons  avec  le 
Canada  ou  l'Australie  ? 

M.  Davies. — Je  crois  que  le  traité  lui-même  empêche  cela,  à  moins  qu'il  ne  soit 
abrogé.  Jo  crois  que  c'est  réellement  perdre  inutilement  le  temps  que  do  considérer 
comment  on  pourrait  intervenir  en  aucune  manière  dans  le  traité  de  réciprocité  avec 
les  Etats-Unis.  C'est  un  traité  qui  a  été  très  avantageux  pour  l'île,  et  très  avanta- 
geux pour  les  Etats-Unis, 

L'hon.  M.  FosTER. — Huit  dixièmes  du  commerce  prennent  cotte  route? 

M.  Davies. — Oui. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— Quel  est  le  chiffre  de  la  population? 

M.  Davies. — La  population  est  d'environ  I00,()OU  âmes.  Ce  chilfre  comprend  les 
indigènes. 

L'hon.  M.  Pi.Avi'ORD. — Los  indigènes  s'éteignent. 

M.  Davies. — Non,  les  indigènes  no  s'éloignent  pas.  Il  y  a  plus  d'enfants  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu,  Les  vieux  indigènes  s'éteignent.  La  reine  m'a  parlé,  il  y  a 
quelques  deux  ans,  lors  d'un  do  mes  voyages.  Elle  m'a  dit:  je  sais  que  la  race 
hawaïenne  disparaît,  inais  mon  grand  désir  est  semblable  à  celui  qu'avait  mon  frère 
iivant  moi,  savoir  que  ce  petit  pays  reste  sous  son  propre  contrôle  quel  que  soit  le 
chitlVe  do  la  population  ;  les  métis  sont  plus  loyaux  que  les  indigènes,  ils  sont  exces- 
sivement loyaux  au  drapeau  hawaïen,  par  conséquent,  il  est  peu  probable  que  le 
gouvernement  soit  soustrait  ù,  leur  contrôle. 

L'hon.  M.  FosTER.— Les  métis  sont-ils  une  race  supérieure  aux  indigènes? 

M.  Davies.— Oh  oui,  bien  supérieure.  Puis  il  y  a  une  très  forte  population 
étrangère,  née  à  llavvaï,  et  elle  forme  une  société  par  olle-mêmo  ;  cette  société  est 
liiirfaïlement  loyale,  do  sorte  qu'il  n'est  nullement  à  craindre  qu'il  arrive  un  temps 
où  il  soit  nécessaire  que  l'inL'épendanco  hawaïenne  cesse. 

Le  Président,  au  nom  do  la  Conférence,  remercie  iE.  Davies  do  l'habile  mémoire 
qu'il  a  présenté. 

Le  cabi/e  dit  Pacifique— (S'.aïe), 

L'hon.  M.  Tiiynne. — Monsieur  le  Président,  Milord  et  Messieurs. — En  vous 
adressant  l'a  parole  aujourd'hui,  je  no  me  propose  pas  do  prendre  pour  vous  parier 
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un  moment  de  plus  qu'il  me  sera  possible  d'éviter.  Je  dois  dire,  dès  le  but  oue  i'ai 
consulté  mon  collègue,  et  qu'il  m'a  prié  de  vous  exposer  ses  vues  en  même  temm 
'  ^l"*"  ,  ^,"11^""*?''  f  .'1"®  J^  y'^'^  m'efforcer  de  vous  exprimer.  Je  crois,  M.  le  Président 
avant  d  aller  plus  o,n  que  je  no  peux  qu'exprimer  mes  sentiments  de  satisfaction  deJ 
détails  que  M.  Playford  a  eu  la  bonté  de  nous  donne,-,  et  les  faits  et  renseignements 
qu  il  nous  a  donnés  sont  intéressants.  Mais,  par-dessus  tout,  nous  avons  reçu  avec 
plaisir  une  intimation  de  l'attitude  que  son  gouvernement  est  piôt  à  prendre 

Jo  crois  qu'il  ne  serait  pas  généreux  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  dans'les  colo- 
mes  australiennes,  de  soulever  dos  objections  sérieuses  contre  l'attitude  que  le  <rou. 
vernenient  de  l'Australie  du  Sud   a  prise  aujourd'hui  par  la  bouche  desonrepré- 
sentant  ici.     Messieurs,  je  crois  qu'en  discutant  cette  motion  générale  do  M  Suttor 
iX^i^fr  '^"^  l'\dî««»««i7  no  devienne  quelque  peu  diffuse,  parce  quelles  débat^ 
s  étendront  à  un  certain  nombre  do  points  secondaires  qui  pourraient  convenable- 
ment et  économiquement,  en  ce  qui  concerne  le  temps,  se  discuter  sur  des  motions 
aisuiictes  subséquentes.     Sur  la  présente  motion,  qui  est  une  proposition  généra 
qu  un  cable  devrait  ôtre  construit,  je  me  bornerai,  autant  que  je  pourrai  à  cette  seule 
proposition,  sans  entrer  trop  à  fond  dans  les  détails  de  moindre  importance  de  cette 
question,  qu.  seront  sans  doute  discutés  séparément  sur  des  motion,  subséquentes 
Or,  Il  y  a  une  ou  deux  aftaires  que  je  mo  crois  obligé  de  m'etîbrcer  d'éclaircir  avant 

cZUr"    "h  '?  ""i  *^'  '  n^"/.f' "?•  -r^^-  ^'"^^"'''^  ''  P'^»-'^  ^^  ^^  résolution  adoptée  ù  "a 
Conférence  de  la  Nouvelle-Zélande  il  y  a  quelques  mois.     Je  dois  dire  ici,  et  dire  fo' 
mellemont,  que  mon  gouvernement  n'approuve  ])as  la  résolution  adoptée  par  la  Cou- 
ference  de  la  Nouvelle-Zélande.     Il  y  a  des  circonstances  se  rattachant  à  l'adoption 
que  je  ne  me  donnerai  pas  la  peine  de  vous  exposer,  mais  qui  convainquent  le  gouver- 
nement  de  Queensland  qu'il   no  doit  réellement  pas  se  croire  lié  par  la  résohition  à 
laquelle  ses  représentants  paraissent  avoir  consenti  dans  cette  occasion      Je  crois 
qu  11  serait  bien  malheureux  que  certains  membres  vinssent  à  cette  convention  tron 
lés  en  ce  qui  concerne  la  route  ou  la  direction.     J'espère  que  nous  étudierons  tous 
la  question  avec  autant  de  justice  qu'il  nous  sera  possible.     Or,  comme  M    Plavfor.i 
a  exposé  1  attitude  de  son  gouvernement  à  l'égard  du  câble  du  Pacifique,  je'  crois  que 
je  ferais  aussi  bien  do  donner  ou  d'essayer  de  faire  une  déclaration   aussi  explicite 
qu  il  le  désire  de  la  part  du  gouvernement  de  Queensland.     Sa  politique  a  été  une 
puh  ique  min  errompue  depuis  ces  vingt  dernières  années.     Il  n'a  jamais  varié  mal- 
gré les  ministères  successifs,  dans  son  attitude  durant  toute  cette  période   et 'ie  ne 
crois  pas  que  je  puisse  énoncer  celte  ))olitiquo  en  meilleures  termes  que  ceux  dont 
s  est  servi  un  membre  distingué  du  parlement  de  Queensland,  sir  Samuel  GritHth    à 
la  Conférence  Coloniale,     je  crois  qu'il  sera  plus  simple  do  citer  les  paroles  mêmes 
qu'il  a  prononcées  et  que  voici  :  i         ^o  ii;i..iioo 

"Le  gouvernement  de  Queensland  prend  cette  attitude:  que  les  colonies  austra- 
liennes ne  peuvent  avec  sécurité  compter  sur  une  seule  ligne  de  câble,  et  qu'une  double 
ligne  decable  est  nécessaire.  Il  y  a  eu  deux  ou  trois  Conférences  sur  le  sujet  Jo 
mc3  souviens  d'avoir  assisté  à  l'une  d'elles  en  1877,  lorsqu'on  affirma,  unanimement 
qu  il  devrait  y  avoir  une  ligne  distincte  et  indépondanle.  La  compagnie  de  télécn-a- 
pho  dite  Lastern  l'^x  onsion  soutient  qu'elle  nous  a  donné  une  ligne  double  en  immer- 
geant un  second  câble  de  .lava  à  Port-Darwin,  mais  comme  la  puissance  d'une  ligne 
est  son  point  faible,  nous  maintenons  que  ces  câbles,  qui  tous  partent  de  l'Anirleterro 
on  passant  par  des  territoires  étrangers  ou  à  travers  des  mers  continuellement  sillon- 
nées par  des  navires  de  pays  étrangers,  ne  forment  nullement  une  double  li.rno  de 
caDles  que  nous  avons  toujours  maintenu  devoir  être  établie."  " 

Le  gouvernement  de  Queensland  aujourd'hui  exprime  la  même  opinion  qu'une 
hgne  double  est  nécessaire  et  essentielleàla  sûreté  et  au  bien-être  des  colonies  austri 
hennés,  et  nous  venons  ici  prêts  adonner  notre  vote  et  notre  aide,  en  tant  que  nous 
le  pouvons,  en  faveur  de  la  construction  d'une  nouvelle  ligne.  On  a  mentionné  le 
fait  que  les  gouvernements  de  la  Xouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Queensland  avaitmfai! 
un  contrat  pour  un  câble  allant  à  la  Nouvelle-Calédonie,  parce  qn«  c'était  le  prerni er 
IT.Z7.  O  ^'""^f  "?'«"  ''■""  f -lo  transpacifique.  Eh  bien,  messieurs,  le  JJZL 
oM  11?  •  "/  "°  '^  '"\*  'Hillemont  empêché,  par  l'arrangement  co^iclu  avec 
cette  compagnie,  de  coopérer  à  la  construction  d'un  câble  jusqu'à  Vancouver,  et  si  la 
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quo8tion  so  présente  jamais  do  mettre  en  Hn.,f«  i„ 

vernomentdeQueeniuKiJUerrXH   oS^^^^^^^^^  ''^'f»de  du  gou- 

gouvoi-noment  do  Qiieonslind  "'«temps  i  nur  moi  d  expliquer  la  position  du 

V^^ntr^^ir::Ztt^^^^^  --tenant.     Je  dis  .im- 

tte  li^ne-ci.  Quant  au  discour,  de  M  Piavfo'r,M«  '''''?  ^""^  ^  l'établissement  do 
dértn  d'une  manière  si  formelle  et  si  jLe  fSiid^e  dr.on''  ^'''  ^''^  '"^'^'"  ^ï"'''  ^ 
que8tion-et  dans  son  discours  il  u   c'lai,^mon     i^^!^^^^^ 

qu'il  a  exprimées  comme  étant  les  vues    n^nnl  '"^  distinction  entre  les  vues 

les  vues  qu'il  a  exprimées  coml^rsi  n^s    Zr' no"  '  ^^"^*^^^'-,^'^  «ud,  et 
naissants  des  très  nombreux  rensei-nements  nn'  I  ?."  ""  '.""'™'''  '"^"    ^«««O" 

son  discours  il  a  réussi  à  montrer  à  Ta  Confé,lnl  "["î"'  T''    '^  '^'•"'«  q"«  '^^^^ 

toutes  les  difficultés  et  les  objoct  ôns  le  nc^s'^/nsT  '' J'"'  ''^  ^'"^  «'"'^-  ^'"«"'ble, 

Avec  tout  respect  pour  M  To  1.1  in.^  .  "  •  ^  ^"''-'^"ter. 

nous  avons  cependant  à  llu.Col^éfZJ'TrJ^^^ 

considérer  aveî;  beaucoup  d'attent  t  S  fl ^Sol^^^^  ^"^  "'^"^  '^«^«"^ 

temontsans  doute,  par  ceux  qui  sc^t  intére  sé^^^^^^^  exprimées,  bonnê- 

encourager  l'entreprise,  soit  à  s'onnose.  à  li  .nf  V''®?^''T''"'  °"  'lutroment,  soit  à 
crains  que  dans  le?  objection;  eipSes  p^.  TpIST  il  t  T.  ''"^  P,--'ticulior.    Je 
que  cette  Conférence,  j'en  suis  certain  oo nvii^J,   V        JL  P^.'"?'''"  plusieurs  choses  . 
entendu  parler  du  .a'pport  du  c  pU^ire  w,     -Sn      F^  Nou.  avons 

vieux  document.  Il  a  là  écrit  avant  la  Con  é  e  co  ^o  1887  I  ?Aw '>•.''"'"'  ""''''  "" 
.eul  point  de  vue  commercial,  et  le  ffouveinemënt  n'n  l..;  '^''"*  '''  ^"««tion  au 

nous  faire  croire  que  les  opinions  ou'il  exlin?!  .  '"  '"'^""«  '"''«»''«  q»'  PU''*8e 
An  contraire,  il  ïie  seTbK  Z  ?e  -3  no'  ^''!'  T  ^'^P"""'  ««"^  confirmées. 
cartesdol'an^lrauté.queM  ffvfoTd'i   mE  1  l""""^'  P'""  '«'^  P^"*^  récentes 

Conférence,  offrent  ;u^r  œl  mS ^  e^^Z^,':.?"  ^  ^^""^^  ^<^  déposer  devant  cette 
toutes  les  difficultés  qu'on  a  si  souvent  so.Zr  \  '"^"'■'"*^'«"»  q»^  ^^'nt  disparaître 

cr.ble.  Je  crois  que  Ltte  ca^^t^rd'e  e  ^tntVail'clIZi'ît  ^^  ,7"'"^'°"  -t  «« 
commoayantfat  disparaître  la  nrinf.in.,l„rK;„.  ''"^P^^^'^f-^e  et  sera  considérée 
irnction  do  ce  cable  '  Nc^^is  avor'  ti.^.^oU,  ^  f  •"  ^''^"  '^  "<'"'*^^^«  ««"t'"»  1^  eons- 
depnis  les  îles  Sandwich  j^sq^ria       t^^^^^^^^^  ^-  f'-^  complet 

no  sont  pas  inclus,  mais  je  crois  o no  nm,l^^  .  Il  y  a  do  courts  espaces  qui 

rexpériclnce  que  n^™  avlms  eTe.^  1  y^'un^Z^^Sr^^^  P;"'  f"'''^^''«  ^'«p'^« 
Caiddonie.     Il  n'y  a  aucun  doute  sur  itte  ^orUon  ^"'^""■^'••^"J  «^  1'»  ^^ouv^llo- 

ce  côîi.""  ''•  ^^^^™^'^-Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  passer  le  câble  do 

xi^;^:sSSti;j:.t:ï^^^ 

Mais  quelle  que  soit  la  route  o  l'on  •  lonte   i™,^  .    •       Pr«'»=^bloment  pas  adoptée. 

Pi'onez  la  route  relevée  entre  la  cote  do  Queensland  et  les  îl««  Qn„  i    ■  u 
ti'ouverez  sur  cette  carte  marine  un  relevé  con  no    i.  Sandwich  et  vous 

!  ftnli'ren™  "'  P^f> ■°»»-'^™»  -ie.  .„u,  ces  ren«ig„emo„t,  ,.va„t  I»  dcrnié.-e 
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lit  do  l'océan  un  pou  plun  loin  an  nord  ditWro  beaucoup  du  ht  do  1  ot^éan  entre  ftai, 
FranciBco  et  los  IIck  Sandwich,  paico  qu'on  ti.anl  ui.o  \v^\w  droile  au  nord  dos  îlos 
Sandwich  8urunolongu«>urdoplns  do  tronto  degrés,  on  trouvo  uno  épdile  laiHo,,- 
nablo  dan«  la  surfaco  du  lit  do  l'océan.  Do  phis,  au  franc  ouest  du  havro  do  San 
FranciK'i)  oi>  a  fait  une  Hério  do  «oudaf^'cs  quo  tonchoiait  un  cftblo  aMant  do  Va,,, 
couver  aux  îles  Sandwich,  et  là,  au  cent.o  do  cette  étendue  on  trouve  que  lo  ht  do 
l'océan  ost  exactonuMU  do  \ix  mfimo  piofondour  (lu'ontro  San  iM-aeinco  ot  los  dos  Sand- 
wich Iln'va.iuo  deux  petites  portions  de  cet  océan  sur  iesquolles  nous  n  avo„s 
u^-;uJl'.>u,onl  pas  do  renseij,n,omonts.  Jo  crois,  messieurs,  que  c'est  iino  question 
de  trùs  .rrando  importance,  parce  quo  M.  Playtbrd  a  siifrgéié  quo  la  (.onférenco  se 
eonlonlo"simplomont  do  prendre  dos  mesures,  de  faire  un  relevé  et  do  aisser  à  uno 
nouvelle  Conférence  à  décider  do  lu  construction  du  eàl.le  lorsque  los  sontlaj^'es  'lui'or, 
t^é  laits  11  me  fiemhlo  que  ce  n'est  pas  aller  aussi  loin  qu'd  serait  de  notre  devoir  à 
Otto  Coniéronce.  11  me  semble  que  si  nous  voulons  quo  celte  Conléience  soit  cllcc- 
tivo  nous  devrions  admettre,  et  avec  parfaite  sûreté,  jo  crois,  que  la  route  dési,i,M,éo 
CM  une  roule  pratique,  et  quo  tout  ce  (jui  doit  nous  occuper  dans  la  présente  occasion 
est  do   savoir  quels  moyens  nous  allons  proixlro  pour  taire  construire  ioeablo. 

Je  m'oppose  à  ce  (lu'on  perde  beaucou])  do  temps  pour  taire  construire  ce  cable, 
et  il   ne  serait  peut-Oti-e  pas  déplacé  <le  ma  i.art  de   mentionner   le   tait  (lu  i    vu 
aujourd'hui  un  câble  jusqu'à  la  N()Uvelle-(^alédonie,  soit  sur  une  partie  de  la  distanee 
à  travers  le  Pacitique.     Lorsque  nous  voyons  deux  autres  -.mvornements  celui  do 
Franco  et  celui  dos  Ftats-Unis,  qui  entroprcnnont   la  construction  d  un  câblo  depuis 
la  NcuvoUe-ralédonie  jusqu'aux   îles  dans  1-  J'acitique  et  jusqu  à  ban  brancisco,  on 
Horait  porté  à  croire  que  ce  n'est  pas  uno  allaire  liùs  diihcile      Us  <ml  fait  des  son- 
da.'cs    dans  l'intention    sans  doute  do  faire  immer.iïor  un  cable  jdus  tard,  et  il  se 
lient   si  nous  perdons  trop  de  temi)s,  ou  si  nous  pi'océdons  à  tâtons  dans  cette  atlaire, 
iue  nous  tinislions   par  tnmver.  à  cause  do  notre   lenteur,  quo  1  occasion  qu,  s  oitre 
maintenant  .\  nous  et  qui  pour,  ait  ne  pas  se  i)résenter  de  nouveau,  de  tairo  construire 
un  câble  satisfaisant,  est  passée,    .l'espùre  donc  «lue  cette  Conférence  ne  se  contentera 
pas  d'une  simple  résolution  ou  même  d'un  arran,i,'emeiit  quant  à  la  manière  dont  son 
relevé  peut  Être  fait  ou  mené  iV  bonne  Hn,  mais  que  nous  irons  plus  loin  et  que  nous 
laisserons  en  arrièie  la  question  de  la  difficulté  de  la  route  comme  une  simple  atlaiio 
eecondaire  qui  pourra  facilement  s'arranj,^er   lorsqu'elle  se  présentera.     Or,  on  a  .lit 
beaucoup  de  choses  à  propos  de  ce  cable:  (pi'il  n'est  pas  sûr,  qu  il  sera  vraisomblabio- 
blement   rompu  parce  qu'il  sera  immcr^^é  à  travers  un  très  larj^o  océan    qu  il  est 
susceptible  d'être  facilement  coupé  par  une  puissance  étrangère  on   temps  do  guerre 
ou  do  troubles      Kb  bien,  messieurs,  voici  comment  nous  envisageons  cette  question; 
si  d'une  manière  quelconque,  lors  d'une  déclaration  do  guerre,  le  cable  reste  intaet 
pendant  une  semaine  après  que  la  déclaration  do  guerre  aura  été  faito,  la  i.opulation 
de  l'Empire  britannique  sera  remboursée  en  entier  des  frais  de  construction  du  cube. 
Je  crois  moi-mC'me.  en  prcmmt  l'estimation  qui  nous  est  in.liquée  comme  1  esti- 
mation des  autorités  postales,  savoir  £l,800,0t)().   qu'il    vaudrait   la  peine   pour  les 
colonies  australiennes  seules  de  paver  toute  colle  somme,  ahn  d  être  sûres  d  au  moub 
toute  une  semaine  d'avis  dans  le  cas  d'une  déclaration  de  guerre      Je   no   crois   pas 
nue  les  intérêts  du  Canada   ditVèrent   du    tout    des   intérêts   de   1  Aus  ralio  sur  une 
question  comme  celle-là.     Mais  quant  à  la  capacité   découper   un  cable  transpaciti. 
que,  je  vou>i,-ais  faire  lemarqucr  ceci.     J'ai  été,  pendant  un  temps  considérable,  smb 
l'impiession  que  los  vaisseaux  do   guerre   pouvaient    facilement   couper   un    cubk  I 
passant  à  leur  portée;  mais  après  avoir  jiris  des  renseignements  je  tiouve  qu  il  n  yn, 
à  présent,  aucune  puissance  ayant  un  vaisseau  do  guerre  muni  d  a,q)areils  au  inoyei. 
desquels  il   put  accrocher  un  câble   cl    le  couper.     Les  seuls   navires  capables  d. 
le  faire  sont  les  navires  qu'on  garde  pour  réparer  la  ligne,   et   il    ny   aucun    autre 
navire  dont  on  puisse  se  servir  i.our  cela.     Je  ,.eux  me  tromper;    si   je   me  troniiio.j 
je  serai  houreu.x  qu'on  moconige.*J'ai  été  vivement  impressionné  par  oc  fait  lorsqui 


le  serai  neureu.x  qu  un  mu»-"'»  \H'^-  ^  "^ — ••■-  — i--_  «  - 

est  venu  à  ma  connaissance,  et  jo  l'expose  ici  comme  un  des  phis  forts  arguments  t 
faveur  du  câble  transpacifique,  comme  étant  un  câble  sûr.  à  l  opposé  .1.^   lout  auu 
câble  quo  nous  avons  à  étudier.     Bien  qu'il   y   ait   un   certain   nom 
afiectés  à  la  réparation  dos  câbles  dans  le  monde,  une  très  forte 
ces  navires  appartiennent  à   l'Empire    britannique.      La   i)roporti 
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at  (MtdH  à  a  répauilK.n  dos  cfiblos  o»  la  i,..sReH8ion  de  toute  puissance  Imstile  iK.sHible 

.Ht  H,  ta.blo,  quoju  cro.H  q.o.K.n.  pouvons Mlromcna compte   que  noU^^^^^^^^ 

,r.q..y  sont  capable  .lo  survo,  lor  c.    -.aviroH  .,.  LurH  mou'vonionts.  ^'"  '"''""«  '^'^"""- 

;  i;in"   M    TnvNr'~t    ^'  '"  "  ""  T"'""«"^  ^ans  la  NouvoLe-Calédonie. 
1  hon.   M.    lUYNNE.-.lo  no   crois  iW  quo  nous  ayons   raison  d'avoir  -'i-and' 
,.e.  r  d  ..n  navno  ayant  lo  pouvoir  de  roiovor  cos  r-abios  avec  un  «   .   ,  n      jCô  «' 
otjaiconliancoquonotro  amitié  avoc  la   Franco    no   flon/vriis<7,W    .hUm„T'^ 
hrisé.;  ,na,s,  njCm,  si  cllo  l'était,  je  no  crois  pas'^.o^i;,  "n^l     ^     S^^^Z^Sî^ 
y  a  ,>M  navMo  à  réparutjons  à  la  Nouvello-Calédonie,  soit  un  élément  q'rdoIve;mvô 
mon.  art.ctor  notro  étudo  de  lu  question  ici.     (),■,  dans  notre  colonie^     .mmo  TÔT" 
déjà  dit,  nous  avons  su.v  une  1  «no  do  conduite  politique  ininterriro    o.)uiH  lo 
co.nmoncomont      Nous  avcms  décidé  de  nous  opposer,  autant  qu'il   é    it  o n'  not  e 
pouvoir  de  le  fiuro,  à  ce  que  nous  avor.s  ro^a.dé  comme  un  mon.qK.lo  itccaparèur-  a 
Un  pa^ïnio  de  télégraphe  d.to  Kastcrn  Hxtcnsion.     Comme  exemple    le  î   naniè  e 

iri'S^îr  t-u^;^  i^:sE;i:r  '-''^  -'-  ^'-  '-  -'-^  ^-  ■-  ^^^^^ 

l'cndant  qu'il  parlait  je  no  p..,.vais  n.'empêchor  de  penser  que  lo  irouvornement 

ao  I  Australie  du  bud  n'nvaU  pas  été  traité  avec  justice  relativement  à  la  rm,  rtion 

es  pnx  pour  la  transmission  des   messages  Mir  "sa   propre  ligne  lorsqu'i     XssTt 

des  pores  auss,  considérables,   pendant  ,,u'ii  est  a.lmis'quo  la  eompalnie  du  cable 

Z.IHie.>.Y;"i'- '''''"•     '^^"■^"•'»'-  •'"  '^-'  -'-  pan  élé  traitée  aJ-ecr^stico  ïanS 

hotte  .•  Ih  iie,et  tan,  is  que  nous  avons  tous  une  très  grande  sympathie  pour  la  colonie 

Um  a  lait  preuve  d'un  s.  grand  esprit  d'entreprise  en  construisant  ceZ  knii  to    "  - 

nous  ne  pouv.ms  nous  empêcher  do  signaler  ceci,  savoir:  qu'elle  u  été"  poiu-  me 

orv.r  dune  expression  courante,  "mise  dedans"  par  la  compagnie  de  cube 
llor.,|,i  elle  a  fa i    ses  conventions  relatives  aux  tarifs  sur  sa  ligne  terro.trè 

id.n.'h'Zu^^iiei^^^iî:!;.;!;;;-^"""'^'^^ 

lr.n,iî;?rl"    '^^-i  TuYNNE.-Kn    ce   .,ui    concerne    l'attitude  de  l'Australie    du    Sud 

idéj   dit  q,Ml  no  serait  pas  généreux,  do  la  part  d'aucune  <loH  colonies 
Idc  sonlovor  des  objections  quant  à  l'attitude  du  gouvernement  que  M.  J'iavt      '  nous 
a  exposée  ici  aujourd'hui.     Tandis  que  nous  nous  sommes  opp,?sés  à    e  m  n     ^l"  o 
e  nous  avons  vivement  désiré  av.,ir  u..e  ligne  de  câble  altirnative  avec 7  mère 

É  'l     "'f''""";'*""^  ""''■'  "r'"î"'^'"^'^  toutes   les  conventions  que  pre  que 

|o    0    les  autres  colonies  ont  conclues  de  temps  à  autre,  et  aujourd'hui  nous      mme8 

Wrie  ■"""      '"'^  ''"■'*'  '"'  '''  '''''''"'^''  ^''''  ^='ble'entro'Queensland  et  la  m^ro^ 

Du   moins   on   exige    neuf  schellings  et  neuf  pe.:co    par  mot    de  OueensbinH 

nuionrd'hui.     .10    dis  ce  qui    est    un    fait  établi,  {ue  le  'tarif  de    QueS  .d    en 

l    glelerre  par  le  télég  aphe  du  câble  est  entre  neuf  et  dix  schollings  par  n  Los 

Nies  colonies  austral  ennes  sont  sous  l'impression  qu'elles  font  tnusmottré  leurs 

.   ssages  à    bien  meilleur   marché.     Je  veux    montrer  que    les   autres    Sorùll 

I  0  npent,  parce  qu'au  1  eu  d'exiger  des  expéditeurs  «les  niessages  le  plein  'ïïfq^e 

jon^avonsà  payer  à  Queensland,  il  est   imposé  au  contribuable   en'génér.nl   et^n 

►  ex  ge  qu  une  proportion  de  ce  tarif  à  l'expéditeur  du  message.   Or,  les  conventions 

boa  Compagnie  Kasten.  i<:xtension  a  faites  avec  les  dilférentes  co  onies  sont  tèuès 

u  elle  maintient  virtuellement  son  tarif  élevé  et  excessif  de  neuf  schellin'rsl  neuf 

^ence  dans  toutes  les  colonies  australiennes.  ^^'leiun^s  tt  neut 

)arSdeSydn'ey!''''"'''''~^''  ""'''''"'  ''"'''  ""''"^■''  ''^'"  '^^^^  ^"  Queensland 
.  L'hon.  M.  TiiYNNE.— Je  nie  cela.  Lorsque  j'envoie  un  messaire  je  mets  le 
.ns  de  mots  possible,  parce  que  j  ai  objec.iJn  a' payer  un  tarif  a'uii  "èxce  si  '   à 

Qouis  qu  il  ne  soit  absolument  nécessaire  de  le  faire,  ^o-  «u,  a 

■oMt!nl!*"'x^^x'  Pf'AYFOUD.—La  majorité  de  vos  messages  passe  par  Sydney  et  ils 
lotit  envoyés  à  un  tarif  peu  élevé  à  (Queensland.  J'""«J.  ^i  na 

li.ti//'l'"""  'Y"  '^^^\^^l'-—^*^  f'ro'^  q"e  j'ai  déjà  exposé  au.^si  clairement  et  aussi 
iNneiement  que  je  le  pouvais  l'attitude  do  Queensland.  Jo  r.e  crois  pas  our,e 
lourrais  ajouter  grand'chose.     Nous  dési'ons  vivement  avoir  le  câble   le  plus  tôt 
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p()MHil)lo,  i-t  iiouH  Hormiios  pir-ts  ù  j.iiyor  notre  piirt  mitiôro  pour  I  ohtonir.     .1  ai  ouhli^ 
(U«  païkM'd'i'.iiodéclHnitioii  qiio  l'on  ii  t'uito.  <iii«'  le fioiivoriuMni'Hl  <lo  (iiiootiHlaïul  oiuit I 
80118  1  imriortHion  qu'il  y  avait,  iiii  cc>rtuin  (iontnit  iiitonmlional  i.oiir  la  présorviHioii 
ilo8  cril.los  on  («mp-^  .!.*  mioriv.     Co  fui,  jo  crois,  .V  l'inslam-o  do   la  (Irando-Hrotai^'no 
ollo-'ufliiio  (lu'il  t'ui  fait  uiu'  jucto  ot  tb  •inollo  déolaraiioti  dimw  lo  traitv'  do  marw  l.^St  I 
(lu'il   dovrait   Otro   (dairomonl   ontoiidu    quo    los    .stipulalionH   do   rolto    convoMlioii| 
M'auraioni   aucun    ollol  nur    U«h  droilH   ot  los  aotOH  doH  bolli^a^raiils.     .le  doulo  qu  il 
Boriil  avaiita-'oux   pour  la   Graiido  lîrotafîno.  ooi'si(i6rant  «a  poKition   |)articuiuMv, 
d'oiro  on.l.aiiWo  dans  les  droits  des  l)ollii,'.M-ants  d'intorronipro  la  li,i;'iio  do  commu. 
nioations  d'un  onnomi.     Il  n'y  u  aiicuno  nii^priso  sur  r.'iUl  do  ro  traité,  do  la  part  dos 
moinbrosdu  «ouvornomont,  qu^l'^' <!"♦'  >^"''    l'improssion  j^énéralo.     N'ous  avons  aj;! 
on  ploino  oonnaissanco  do  la  position   léoilo  dos  atlairos,  ot  nouH  sorons  i)rôlK  on  Umtl 
tomps   o<.mino  nous  lo  sonunos  i\  pnWnt,  àjuslitior  la  oonduito  partioulièro  quo  notis 
avons' tonuo.     Jo  vous  ivniorcio,  inossiours,  d'avoir  iVouté  aussi  jittontivotnont  le,| 
quolqiiOH  paroles  quo  l'ai  dilos;  jo  iiu> 
pordio  lo  loinps  do  la  ('ontt<ronci'. 


is  oll'orcé  d'ôtro  court,  afin  do  no  pus  t'aiiel 


Sir  Honry  Wuixon— M.  lo  Présidont,  Milord  et  MoHsieurs.  J{oprt<8ontanl  sur 
tout  lo  cùlt^  loC'al  .lo  la  question,  je  suis  forcé  do  parler  hrif'vomeiit,  ot  do  laisser  à  nu>* 
amis  los  lionrmos  d'ulfaiies  la  tiiclie  d'enfer  .lans  los  .létails.  Jo  ne  proion.ls  p;b 
traiter  dos  minuties  du  sujet,  mais  jo  traiterai  simplomeni  (piolquos-unos  dos  priiui 
paies  quostinns.iu'on  a  développées.  Kn  premier  lieu,  nous,  lescolo-nes  australiemu's.| 
domand..nH  un  cfiblo  ;  nous  le  désirons  sincôromoiit.  Jo  ihhix  dire  qiio  nous  le  (ioiuMii. 
dons  pour  des  raisons  nalioiialos  ot  impériales  plutôt  quo  i)Our  des  raisons  looalos. 
Nous  les  colonies  iiuslralionno^,  «i  nous  no  considéiions  quo  nos  relations  comnior- 
oialos  nous  poumons  prospérer  trO'slden  comme  nous  sommes.  Nous  avons  un  liô 
bon  sôivioo  11  est  un  \w\\  dispend;'>ux.  mais  nous  pourrions  en  aucun  tomps  rédmie 
ces  déiionsos  au  movon  du  simple  oxpédionl  do  taire  voter  par  les  ditlérontos  coloiiu'. 
quoique  chose  en  faveur  de  la  Compagnie  Kastcrn  Kxtonsion,  on  considération  do  1;, 
réiluction  do  son  tarif.  Par  conséquent,  |)arlant  au  nom  do  Victoria,  ou  de  la  .,•.;■ 
velio-tiallos  du  Sud,  ou  de  l,>uccnsland,  si  nous  considérions  notre  service  ot  nos  uité 
nns  comme  i)eui>!e,  comme  i  .avcluinds,  je  no  sache  pas  que  nous  soyions  tn^s  mti!- 
roshés  i\  ce  sujet  au  peint  d<;  vue  ites  allaires  ;  mais  nous  sommes  très  intéressés  poiii 
une  autre  raison  que  je  vais  men.ionncr  dans  un  instant. 


Nous  appiécionsVortaiiionont  les  K'rands  avantages  et  rontrain  au  commorc 
qu'otivirait  l'immersion  d'un  cfihlc  dans  le  Pacitiquc,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lomoiiui: 
doute  qu'un  càhie  passant  i\  travers  le  Pacitique,  simplement  au  point  do  vue  dv 
atr-iircs  serait  un  aide  puissant  et  tendrait  à  favoriser  lo  commorce.  11  nous  perine!. 
trait  d'a.-oir  dos  relations  de  commciro  avec  le  Canada  et  d'autres  pays,  ion: 
■       noma  au  i)oint  do  vue  du  con-.inerce,  nous  lo  désirons  vivement  ;    mais  co 


miiiil 

iii- 


càMo  ot  supi)Osé  dev(ur  eoiitor,  pour  l'Kmiii'-o  et  ses  déi)eiidanees,  si   nous  pouv 
pendant  une  semaine  avoir  dos  rei^oi^niemonts  -apides  et  immédiats  sur  les   \nou 


di"  câble   actuelle,  en  im- 


inents  d'un  ennemi  :  et  nous  savons  qu'avec  la   liu;' 
.nierro   les  communications  seraient  très  piobablem    it  interrompues,  presquo  nnn; 
di'Uemcnt      A  ce  point  de  vue,  ce  eàl.lo   est   Irùs   important    pour  nous  et    nous 
se'  tons  vivement.      Bien  que  imus  soyions  une   partie  distante   et   très  éloignée.:. 
rKmitire   nous  sentons  que  nous  formons  partie  do  l'Kmpire,  et   nous  aimons  >\v- 
rement  eue  certains  qu'en  cas  de  dilHculté  nous  aurons  un  moyen  sûr  et  certain 
communication,  que  nous  n'avons  pas   avec   le    réseau   actuel   de  télégraphe.     A 
point  de  vue,  nous  v  sommes  profondément  intéressés. 

Nous  scntcms  aussi  qu'il  faut  attacher  une  haute  importance  à  hi  ciuestion  k\  i 


mhis 


lo  contiôlo  britannique,  <lo  ne  toucher  que  io  territoire 


tnniqiu 


iéftils   rest  naturellement  une  question  qu'il  faudra  examiner  avec  plus  de  soin. 

traver.s  le  Pacifique,  touchant  ik  l'île  Nocker,  qii 


Ce  ^'cntlema! 
I  il  est  .sans  do 

i'évo(|uer  on  ( 

,i;Ores,  ce  ser; 
Icfilile  à   îraV' 

Australiens  s 
I entier,  et  qui 
Jdo  besoin.  S' 
lile  communie 
jarttument  en 
liii'penso  la  m 

ilS.OOO.OOO  il 
hniHions  et,  tr 
I  leurrait  sign 

liiiii  vitale  pc 
'Je  devrais,  je 

Australie,  av 
fiAiii^leterro  i 
jiiy  a  pas  do  ( 
jvoriuMnont  in 
Ice  qui  .sera  tr 
Itreroiii  quel!* 
(qu'il  y  a  une 

l>o  nouveaux 
sli'Uiimes,  eliei 
ji"  rail  ce  d'un  c 
Icoutrôle  du  P 
L'iion.   l 

la  Nouvel le-Z 


nous  I 


HHivous  avoir  un  câble  a 
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|)()iiri;iit  loiior  (lu  i^'oiivornemont  hawiiion,  hduh  pounions  avoir  un  cfihlo  exrlusivo- 
iiu'iit  Hur  tnri'iloirnhritiiiiiii(iiio,  ot  t'nliùic>moi\t(lîiiiB  don  mors quoconiiimnili'  lamiiriiio 
all:,'l:li^^o.  Nous  coiisidéroiis  cola  comme  uiio  atl'airo  de  lu  plus  haute  impoitunco,  et 
lions  foiisoiitoiis  purruitornont  in  payor  noiro  (luotc-piirt.  Je  dois  avouer,  M.  le  Prési- 
dent, (pio  sous  cet  asitoct  do  la  (lUOMtinii,  j'ai  é\é  un  ])ou  surpris  'oisquo  j'ai  lu  Ioh 
nippi'rts  de  (luelqiu^Nunos  des  autorii»<H  do  LomlroH. 

.l'ost- (lire  (juo  vous  êtes,  au  (Janada.  plus  An^jjlais  que  les  An^'lais  eux-mômo«. 
Naturelle  ifiit,  si  le  peuple  anglais  no  tient  pas  i\  co  oAble,  l'effet  naturel  sera  que 
nous  n'y  liendrons  pas  lioaiicoup.  FiOisciuo  nous  lisons  le  iap|)ort  d'autoritiJs  émi- 
lUMilos  comme,  pur  oxoniple,  lo  rapport  d.>  l'ini,'éiiieur  liydro^rraplie  do  l'Amirauté, 
iliir  (Otto  alVairo  n'est  d'aucune  cons(<(|iioiico,  (pie  nous  sommes  aussi  bien  sans  ce 
c'fdilo,  il  est  rniturellemiMit  aHsoz  absurde  pour  nous,  les  dt'pondances  éloi^nuîoH,  sim- 
pltuncnt  les  eiiCants  do  l'iOmpiro,  de  nous  cr»<erdes  cnnuisiVce  sujet  ;  maÏH  avec  tout  le 
rospi'cl  que  nous  devons  il  une  autoriti^  aussi  dminento,  bien  (iue,  naturclloniont,  je 
no  puisse  préiondro  exprimer  une  oiùnion  sur  aucun  point  strat<<f;ique,  j(<  dois  copen- 
(jjinl  dire  ([u'il  nous  semble  (|ue  cela  tuit  une  t,'rando  ditWrencc  pour  rKmpire,  en 
cas  de  i^iiorre,  (pio  vous  ayiez  une  communication  par  câldo  pas.«ant  par  rKi,'ypte,  ou 
|iar  câble  passant  i\  travers  le  l'acitiquc. 

li'lion.   Ar.  l'[,AYK(uii).— r;i-:,!j;yptc  est  sous  lo  contrôle  do   l'Angleterre,  ot  est 
I  (i(Cit]»i^e  par  des  troupes  an<^laiseH. 

Sir  ILenry  Wrixon. — Mon  ami,  M.  l'iayt'ord,  veut-il diio  que  dans  lo  cas  où  nous 
jsoritins  en  ^iiorre  avec  la  France  ou  avec  la  Uussie,  les  communications  par  le  c^blo 
aclMcl  seraient  sûres  ? 

I/lion.  .M.  lM,.\VKoiu>. —  l'illes  seraient  sùics  à  travers  l'IOi^ypte,  à  tout  événomotit. 

Sir  îlonry  WitixoN. — Je  disais  que  si  les  autoriti5s  à  liondres  no  croient  que  ce 

Uoil  de  conséquence,  ot  si  elles  ne  veulent  pas  avoir  un  câblo  à  travers  lo   Pacilique, 

))our  les  tins  impériales  et  nationales,  c'est  naturellement  un  t'ait  important,  et  nous 

hiovons  le  prendre  en  considération;   mais  jo  dois  refuser  <i'attacber  le  même  poids  à 

la  (l.^'l.iration  do  l'iiii^'énieur  bydro^•l■apbe  de  la  marine,  que  M.  Playl'ord  nous  a  lue. 

,  Cl' ^'entleman,  comme  de  raison,  le  considère  ù,  son  propre   point  de  vue,  sur  lequel 

il  est  sans  douto  la  plus  baute  autorité  possible  ;  mais  il  ])art  cela,  personne  ne  ])eut 

ri?voquer  on  doute  qu'en  cas  do  f^uerro  et  de  complications  avec  des  puissances  étran- 

li^Oivs,  co  serait  une  bonne   cbose   pour  l'Ani^letcrre  et  ses  dépoiulances,  d'avoir  ce 

c;îlile  à   travers   le   '.'aciti(iue,   libi'o  de    tout   contrôle   étranner.     ('jrtainement  les 

Atistralions  s'attachent  iV  l'idée  qu'il  tendrait  ii  t'avoiiser  la  défense  do  l'Kmpiro  tout 

oiitior,  et  que  par  ce  câble  on  pourrait  envoyer  des  instructions  et  des  ordres  en  cas 

(lo  liesoin.  S'il  est  de  quoique  importance  jiour  rAn,<i;letei're  d'avoir  une  seconde  li,ij;no 

lo  communication  jiar  câble   en  cas  de  i^uorre,  alois  a>surémenl  c'est  un   très  fort 

jai'iïumont  en  faveur  du  câble.     Lorsque  nous  considérons  les  sommes  énormes  quo 

lilôpeiise  la  mùro-patrio  pour  sa  défense,  lorsqu'on  nous  dit  ([u'il  faudra  dépenser  do 

i^l'^.OOO.OOO  à  .£20,()()I),00(J  pour  renforcer  la  marine,  ce  câble  coûtant  environ   deux 

linillions  et  transmdtant  avec  la  vitesse  ilo  l'éclairiles  renseiifncmcnts  ou  des  ordres, 

pourrait  siffnilier  la  sûreté  dos  colonies  et  de  l'iMnpire.     Si  c'est  vrai,  c'est  uneques- 

jtion  vitale  pour  rKni|)iro  tout  entier.     Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sur  lequel 

Mo  devrais,  je  crois,  attirer  l'attention   de  la  Conférence,   et    pour    lequel,  nous,  en 

Australie,  avons   beaucoup  do  sympathie.     Si   la  chose  est    lejetée  maintenant,  si 

"Aiinloterre  n'en  veut  pas,  si  l'Angleterre  ne  veut  pas  aider  k  la  pose  de  ce  câble,  il 

Jii  y  a  pas  do  doute  quo  la  France  le  po.sera.     Si  nous  no  lo  ])Osons  pas,  ou  si  lo  gou- 

jvoruoment  impérial  noie  construit  pas,  toute  l'affaire  passera  aux  mains  de  la  France, 

Ice  qui  sera  très  "rave  pour  nous,     .le  citerai  à  ce  sujet  un  ou  deux  extraits  i^ui  num- 

jtroioiii  iiuolle  est  l'intention  du  i:'ouvernement  français.     Je  crois  qu'il  sera  évident 

Iqu  il  y  a  une  sorte  de  course  sur  le  Facilie^ue.     11  surgit  un  commoice  de  ce  côté. 

jl>o  nouveaux  intérêts  se  créent,  de  nouvelles  idées  se  développent  dans  l'esprit  des 

jlioiiunes,  elles  passent  h  la  portée  du  commerce,  il  y  a  une  sorte  de  course  entre  la 

jJ'ianco  d'un  côté  et  l'Angleterre  de  l'autre   pour  savoir   huiuello  des  deux  aura  le 

Icontrôle  du  Pacititiue  et  quelle  puissance  aura  la  sujirématie. 

'  ''on.   M.    Playpord. — Nous   l'avons  maintenant,  nous   avons  l'Australie  et 
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Sir  IIenrt  Wrixon. — MuIh  ni  vouh  avez  un  câlile  dopiiis  rAiintrnlio  jiiBqii'à  la 
Nouvel lo-Ciilédoiiie,  à  Samoii,  aux  ÎIch  Sandwich,  ot  du  hV  à  San  Krancinco,  j'aimeraii* 
Bavoir  Ni  cola  aidiM-a  ou  nuira  à  noiro  proHtijre  danw  lo  l'aciHquo?  Voilà  co  que  jo 
VOUH  domaniio  do  coiiHidérei'.  Si  cotlo  ('onldronco  ot  \v.  t,'ouvoi'iiemont  impérial 
dinont:  "  Nous  no  pouvon»  nouw  onibarrahMcr  do  cola;  f'ailo»  c-ommo  vouh  voudroz; 
nous  nouH  on  lavons  Iok  niainn,"  ot  hI  cela  «o  lëpand  au  doliorn,  jo  oioin  qu'il  y  a  un 
grand  nomluodo  porhonnoM,  intéronNéo^^  au  point  do  vuo  cornmorcial,  qui  |)roiidi(nit 
co  cfiblo  bous  ios  aUMpioos  du  gouvornotnont  trançain  ot  lo  mèneront  à  bonne  tin.  Nous 
on  avons  déjà  t'ait  l'oxpérionco  rolativouiont  au  (.ftblo  onlro  l'Auntralio  ot  la  Nouvollo- 
Calédonie.  Il  y  a  un  f^ruml  nombre  d'iiommon  d'alfairoH,  jo  no  \m  appellerai  paH  dew 
agent»  ù  coniminHion,  mai^  don  gonllemon  qui  occupent  en  partie  cotte  position,  qui 
retireraient  do  nutgnitlques  bénéticoH  sur  un  nemlilablo  contrat.  S'il  était  annonce 
que  cette  Cont'éionco  n'en  tera  rien,  et  (luo  rAn,i,'lotorre  no  veut  pan  y  loucher,  ces 
mossiouis  auraient  une  trèH  belle  occasion  d'.illcron  France  et  do  dire  :  "  VouIoz-vouh 
compléter  m'aintoiumt  ce  que  vous  avez  déji  oommoncé?  Vouh  l'aurez  hous  votre 
contrôle,  ce  sera  une  lii^no  trançaiso  posée  par  des  navires  français  ot  ollo  Hora  souh  uiio 
administiation  i'rançaiVe."  Lo  cûblo  ira  à  San  Francisco  ot  nous  laissera  complùto- 
mont  tic  côté.  Les  «rens  pourraient  vouloir  faire  do  l'aryeiil  avec  co  câble,  ot  si  iioiix 
abandonnons  toute  i'atfairo,  ils  interviendront  et  roi)ren(ironi  avec  la  j-'rance  les  néf^o- 
ciatione  qu'ils  ont  (U'^Jà  menées  à  bonne  tin,  co  qui  laissera  virtuellement  toute  l'cntrt'- 
prise  entre  les  mains  do  la  Franco,  et  réollomont  l'Australie  perdra  beaucoup,  parce 
que  nous  chérissons  l'espoir  que  nous  ferouH  partir  complètement  la  Franco  du  Paci- 
tiquo,  avec  lo  temps,  et  en  particuliar  do  la  Nouvello-Calédonio.  A  ce  propos,  je 
désire  faire  romarquo'-  co  qui  se  fait  au  sujet  du  câble  entre  l'Australie  ot  la  Nou- 
velle-Calédonie. C'est  au  point  do  vue  français.  Je  no  veux  ptis  du  tout  dire  que 
Quoen-land  ou  la  N».uvelle(ialles  du  Sud  sont  d'accord  dans  tout  ce  que  je  vais  lire. 
Je  veux  montrer  ce  que  lo  gouvernement  français  considère  avoir  lait,  Ich  oblif^ii- 
tionsdonl  il  considère  s'êtie  chargé,  dîuis  lobutdo  faire  comprendroàcette  Conféronoe 
que  si  l'Angleterre  abandonne  I'atfairo  et  no  veut  pas  y  donner  suite,  la  Fiance  coii- 
Bontira  parfaitement  à  h'en  charger.  Voici  l'arrangement  qui  a  été  conclu  entre  io 
gouvernement  de  la  Frainte  et  celui  do  la  Nouvelle-Gallos  du  Sud  et  Quocnslaïul,  à 
propos  du  cfiblo  franco-américain.  M.  Audiey  Coolo,  ([ue  la  jjlupart  d'entre  vous 
connaissent  de  réputation  et  (iuelques-un6'  pcrsonnollemeni,  a  mené  les  négociatioiiN 
et  pour  compléter  l'ailaire  il  fallait  un  ucio  du  parlomont:  L'atfaire  est  expliquée 
dans  ui.e  lettre  datée  du  7  mars  18!)2,  ue  M.  Audloy  Coote,  et  <lans  des  lettres  adres- 
sées au  directeur  général  des  Postes  à  Sydney,  il  dit:  "  Helativemeiit  à  notre  convei- 
Bation  d'il  y  a  quelques  jours  au  sujet  d'un  câble  sous-marin  devant  partir  des  riv^'^  1 
de  Queensland,  dans  l'océan  Pacifique,  et  aller  jusqu'à  la  Nouvelle-Calédonie,  comme 
étant  la  première  section  d'un  câble  projeté  dans  le  Pacitique." 

Lord  Jersey. — J'ai  compris  que  la  compagnie  dont  vouh  parlez  n'est  pas  dans 
une  situation  très  florissante,  et  qu'il  a  été  rapporté  à  notre  gouvernement  qu'elle 
n'avait  aucune  chance  do  voir  ses  espérances  se  réaliser,  à  moins,  toutefois,  que  le 
gouvernement  français  no  vienne  à  son  secours. 

Sir  Henry  Wrixon. — Je  no  connais  rien  do  cette  compagnie  en  particulier:  elle 
peut  réussir,  on  elle  peut  no  pus  réussir;   mais  ce  que  je  veux  clairement  montrer  | 
c'est  ceci,  savoir:  que  le  gouvernement  do  la  France  s'est  chargé  do  payer  les  deux  | 
tiers  du  coût  de  l'immersion  do  ce  câble  entre  l'Australie  et  la  Nouvelle-Calédonie 
avec  l'entente  formelle  que  ce  sera  le  premier  chaînon  du  câble  allant  à  la  Californie,  1 

L'hon.  M.  SuTTOR. — 11  ne  s'est  pas  chargé  do  cotte  responsabilité.  La 
FraiKocties  autres  ont  contribué  entre  eux  £.2,000,  non  pas  comme  subvention, 


-Cela,  je  le  comprends  parfaitement,  Jo  dis  quo  lo  gouver- 
ormelKnient  entré  dans  l'entreprise  avec  l'entente  que  ce 
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mais  comme  garantie. 

Sir  Henry  WaixoN. 
nement  do  la  Franco  est  formelKment  entré  dans  i'enlrepriso  avec  lentente  que 
devait    être    le  jtremier   chaînon    do    la   chaîne  à   travers    le    Pacifique   jusqu'à 
Californie.     Quelqu'un  peut-il  on  douter  ?  Si  virtuellement  nouH  jetons  de  Teau  froide  | 
Bur  co  projet,  la  France  s'avancera  ot  recueillera  l'avantage  «le  cette  occasion. 

L'hon.    M.    Playkobu.— Jf ' ■     ^'"-    ■  '"   '  -^"-^    •'-^■'  ■^"' 

Elle  n'a  oue  iu  Nouvelle-Calédc 
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Sir  lîoiiry  VVrixon, — Jo  vais  liro  tlo»  oxtriiltH  pour  montror  quo  lo  l'oiivorno- 
mont  t'nitiyiiiM  u  toujours  considéré  co  eâldo  ooinmo  un  (  liuîiion  à  tnivors  loî'inàtiquo, 
ot  elle  le  dit.  clunH  hom  propron  loin.  Nuturulloraont  hI  l'AriKlotorre  veut  l'enire- 
niondro,  lu  Krunce  Hom  dovaiicëo;  mftiN  wi  vouh  abantlonnoz  cotii|»lèl('moiu  l'attairo, 
lu  [''raiioo  l'ontreprondia.  Voyez  co  qu'i^i-rit  l'aj^enl  <\\  lo  foiidatcui-  do  lu  compagnie 
Il  a(iior4Ha  sa  lottro  à  votro  gouvoniornoid,  M,  Suttor.  Il  dit:  "  C'est  lu  promiùro 
Hi'olioii  du  caille  projoté  à  travers  lo  l'uciHtpio."  Dans  la  convontion  8i;,'tiéo  par 
Audloy  Cooko  ot  pur  lo  directeur  ^tîuérul  «les  I'ohIoh  do  lu  Nouvollo-fTullos  du  Sud, 
il  est  dit:  "  LtMlit  câiilo  t'ormoru  i)artio  du  culilo  principal  du  ['acitiqiio,  reliant 
QiieoiiHland  à  Vuncouvor,  San  Francisco  ou  autres  endroits  dans  l'Amëriquo  du 
Nord  qui  pouriont  {itro  fixés  plus  tard."     Voilà  la  convention  que  la  France  u  fuite. 

L'hoii.  M.  Frasek. — C'ost-à-iliro  uvoc  uno  com|)agnio  fVaiiçaiso. 

Sir  Henry  VVarxoN. — Indubilaliloinont,  c'est  uno  c()ninnt,'nie  française,  voilà  ce 
qu(!  Jo  dix.  Im  ^rouvernomont  français,  dans  l'explication  de  la  loi  autorisant  locûble 
à  la  Nouvollc-(;al(Jdoiuo,  exposa  quo  lu  coiupat^nio  avait  réussi  à  obtenir  des  droits 
exclusifs  (l'utlerrissajfo  à  l^uocnslund,  uinsi  qu'une  ussistunco  financiùro  de  lu  pui't  de 
C(t  ^'ouvernemunt-là  et  do  celui  de  la  Nouvollo(!allos  du  Sud.  C'est  incoi-iecit,  je 
crois,  mais  voili  co  quo  lo  gouvornenicnl  fiançiiis  a  compris,  et  il  informa  sa  législa- 
ture qu'on  faisant  cette  convontion  il  avait  obtenu  lo  droit  exclusif  d'atterrissage  à 
(^uecnsland.  l'uis  il  u  dit  dans  lo  bill,  dans  lu  seconde  clause  ou  article,  «lue  lu 
compagnie  française  qui  possède  lo  droit  d'atterrissage  dans  le  territoire  dugouvor- 
non\ent  do  Quoonslund,  ontroprond  do  poser  le  câble  et  de  lo  mettre  on  élut  do  fonc- 
tionnoment  lo  22  >opton»bro  1803.  La  société  sochargode  maintenir  son  siôgo  social 
on  l'ranco,  do  n'avoir  quo  dos  dirocteurs  français,  de  faire  faire  lo  cible  dans  une 
fabrique  située  sur  un  territoire  l'rançais,  ot  d'en  garantir  l'immersion  p:ir  un  navire 
français  monté  pur  un  éiiuipage  français,  et  toutes  contestations  qui  pourront 
s'dlevi'i'  entre  lu  compagnie  et  lo  gouvernement  uiislralien  devront  ôtro  décidées  par 
le  gouvornomont  français,  .To  dis  ([uo  l'effet  do  tout  cola  est  do  démontrer  que  la 
Franco  a  payé  ou  a  convînu  do  garantir  les  deux  tiers  des  opérations  do  cotte  ligne 
entre  l'Australie  et  lu  Nouvel It'-Calédonio,  avec  l'ontonto  formelle  qu'elle  devra 
former  lo  premier  cbaînon  d'un  câblo  à  travers  lo  l'acilîquo  ot  que  co  câble  se  rendra 
soit  jusqu'à  San  Francisco,  soit  jusqu'à  Vancouver.  Par  ctmséquent,  jo  dis  (^uo  nous 
avons  à  l'ésoiidro  la  (luostioii  do  savoir  si  c'est  nous  ou  la  Franco  qui  i'oiureprendra. 
Si  vous  y  renoncez,  la  Franco  prendra  la  place,  non  seulement  pour  des  motifs 
iiiitionaux — bien  quo  jo  croie  qu'elle  serait  muo  par  dos  motifs  nationaux — mais 
parce  quo  ce  sont  des  bommes  d'affaires.  Aussilôt  qu'ils  s'apercevront  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  avec  l'Anglotorro,  ils  ontumoroiit  dos  négociations  avec  lu  Franco,  et  ils 
s'elforcoront  de  i)osor  co  cable  on  lo  laissant  enliôiomont  entre  des  mains  étrangères 
et  sous  le  contrôle  étranger.  Nous,  on  Australie,  nous  considérerions  cotte  position 
comme  un  grand  malbeur.  Nous  pensons  que  lo  Pacifique  dovrait  appartenir  aux 
Anglais  ou  aux  descendants  d'Anglais  ;  nous  désirons  qu'ils  dominent  dans  cet  océan. 
Nous  considérons  comme  un  grand  mal  (jue  la  Nouvelle-Calédonie  a|)partienno  à  la 
France,  et  nous  sentons  (pio  celte  proposition,  si  elle  est  rojeiée,  permettra  virtuelle- 
ment à  la  Franco  do  s'emparer  do  cotte  affaire  du  câble,  (''est  une  question  nationale 
pour  nous  ot  pour  tout  l'Empire.  Nous  sentons  que  nous  devrions  l'appuyor,  môme 
s'il  devait  nous  en  coûter  quelque  chose  pour  la  mener  à  bonne  fin,  même  s'il  y  avait 
une  porte.  Voilà  exactement  notre  opinion.  Nuturellomont,  au  point  de  vue  com- 
mercial, nous  croyons  qu'il  favoriserait  le  commerce,  que  nos  messages  coûteraient 
moins  cbor.  Nous  considérons  le  point  de  vue  impérial  ou  national  comme  impor- 
tant, mais  si  nous  le  pouvons,  nous  voulons  ompêcber  une  autre  nation  de  gagner 
la  ^uprémutie  dans  le  Pacifique.  Si  Conférence  rejette  toute  cotte  affaire,  vous 
lu  jetterez  entre  les  mains  de  la  France. 

L'hon.  M.  FosTEH. — Le  gouvernement  français  doune-t-il  uno  subvention  directe 
à  part  une  garantie  d'affaires  ? 

Sir  JIenry  Wrixon. — Non,  il  garantit  les  deux  tiers  de  l'affaire,  et  les  colonies 
australiennes  de  Queensland  et  de  lu  Nouvelle-Galles  du  Sud  garantissent  l'autre  tiers, 
et  toute  l'entreprise  est  entre  les  mains  de  la  France.     Comme  ie  viens  de  le  lire,  ie 
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cfiblo  tloil  être  posé  pur  (Ioh  Fraiivais,  ot  en  ciih  do  contohtutioii  tout  doit  être  soumin 
au  f^ouverncmont  i'iançiiiH. 

Sir  Aboli'HK  Caron. — Lo  gouvoriicmont  franyai»  a  fjjuraiiti  300,000  francs  pur 

»""^^-  .,  ■    .  1      • 

Sir  (^iiAUi.ES  ]Mn-L8.— Comment  pourront-ilH  condmier  ni  Ich  colonies  auHtra- 

liennoH  n'y  coojjèront?    AsBurémont  oHoh  ont  lo  pouvoir  do  revenir  «ur  leur  décision, 
et  toute  l'aiVairo  lomho  àl'oau. 

L'iion.  M.  SiJTToR.— La  powition,  on  coqui  conccriio  lo  gouvornomont  françaiH  et 
4  colonies,  est  coilo-ci  :  Quconuland  ot  la  Nouvollo-tiallos  du  Sud  contribuonl  .C2,000 
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lacune,  ot  lo  gouvoiMiemcnt  français  £8,000,  mais  à  cause  de  cottocontril)utioii  nous 
,'ous  l'usago  gratuit  do  la  ligne  jusqu'à  concu-.renco  de. £2,000  ;  co8  .£2,0tl0  dépassés, 
iH  ])ayons  ;  les  gouvornomontH  ont  l'usage  gratuit  de  la  ligne  jusqu'à  concurrence 
subventions.  .l'accopte  comme  admis  que  lo  gouvernement  français  a  lo  même 
privilège  que  ncns,  d'envoyer  dos  messages  jusqu'àlaNouvello-Caiédonio  jusqu'à  con- 
currence do  sa  garantie  (jui  est  de  £8,000.  Nous  obtenons  une  bonne  valeur  pour  la 
somme  de  £2,000,  parce  qu'il  se  fait  des  afVaiies  considérables  entre  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  la'  Nouvollo-Gallos  du  Sud,  môme  par  lo  gouvernement. 

Sir  Adolphe  Caron. — Je  demande  simi)lement  des  reiisoigneinonts  parce  que  je 
ne  lis  pas  celte  jiartie  de  la  convention  de  la  morne  manière  que  mon  bonorablo  ami, 
M.  Siittor  : 

"  Lo  gouvernement  français  convient  (l'aider,  on  garantissant  à  la  société  (avec 
la  coopération  des  autres  gouvernements)  un  revemi  annuel  de  ;>00,000  francs,  mais  sa 
part  n'oxcédera  ))as  lesdeux  tiersdo  la  somme  totale,  savoir  :  200,000  francs.  Los  goii- 
vernoments  de  l^uo  msland  et  de  la  Nouvelle-dalles  du  Sud  conviennent  de  garantir 
le  tiers  qui  reste,  savoir:  100,000  francs,  ot  il  est  convenu  que  leur  part  ne  dépasseia 
pas  cotte  somme," 

Lo  Pkésident. — Lisez  la  garantie  qui  suit: 
Sir  Adom'he  Ca.ron. — 

"  La  garantie  du  gouvornomont  français,  qui  no  devra  pas  dépasser  200,000  francs, 
stipulée  dans  lo  premier  paragraphe  de  cet  article,  h'ap])liquei'a  uniquement  au  paie- 
ment do  l'intérêt  ot  au  rachat\les  obligations  spéciales  à  émettre  jK.r  la  société,  dans 
le  but  de  ])rélevor  le  capital  nécessaire  à  i'étab'iHsement  du  câble  de  l'Australie  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  ot  le  mode  d'application  sera  lédigé  selon  la  formule  légale  ordi- 
naire." 

Sir  Henry  Wrixon.— On  mo  permettra  do  dire  un  mot  sur  l'interruption  de  sir 
Charles  Mills,  parce  quiil  fait  une  question  très  pertinente  et  très  naturelle.  11  dit  : 
"  Pourquoi  est-il  né'-essairo  do  discuter  cela?  V^)us,  les  Australiens,  vous  pouvez  tou- 
jours l'empêcher."  Voici  ce  que  je  veux  faire  remarquer,  ot  je  suis  convaincu  que 
'j'ai  raison  do  paider  ainsi.  Nous  sommes  tous  favorables  à  la  supiématie  de  l'Angio- 
terre  dans  lo  Pacifique,  nous  la  considérons  comme essenlielle  à  nos  droits  ot  à  notre 
oxistenee  comme  nation  ;  mais  si  l'Angleterre  prend  la  mtMiie  jiosition  ([uo  l'ingénieur 
hydrographe  de  la  marine,  si  l'Angleterio  a  intention  do  dire  que  lo  crd)lo  >t 
inutile,  on  nous  rejette  sur  une  autre  ligne,  ei  quehiue  i)rofon(lénient  que  nous  W 
regrettions  personiiollomont,  le  résultat  de  la  douche  d'eau  froide  dont  vous  l'i^non- 
dez,  et  do  ce  que  dit  le  gouvernement  impérial  lorsqu'il  déclaro  qu'il  no  s'en  mêlera 
pas,  sera  que  les  hommes  d'atfaires  ne  manqueront  pa-<  de  saisir  l'occasion  qui  se  pré- 
sente, et  il  y  aura  des  agents  Inibiles  qui  entaiaeiont  des  négociations  avec  les  Ktats- 
Unis  et  la  France  et  qui  mèneront  cotte  entreprise  à  bonne  tin, 
L'hon.  M.  Fraskr. — Kt  llonolulu. 

Sir  Charles  MiM-s.— M.-iis  le  gouvernement  britaiiniquo  n'a  jamais  dit  cela. 
Sir  Henry  Whi.xon.— Mais  l'ingénieur   liydographe  l'a  dit.     Si  vous  adopte/,  le 
ton  do  cette   éminente    autorité  à  Londres,  qui  dit  que  ce  câble   est    inutile    jiour 


a 

mains.     Nous 

avoir  la  suprém ^     ,  -      .i      ■     i 

on  .u-gument.     Voyez  avec  quelle  rapidité  la  France  s'est  emparé  du  câble  do  la 


l'Empire,  qu'il  n'est  pas  utile  pour  la  (iéfense,  et  en  outresi  lohaut  commerce  angl.ns 
dit  qu'il  n'en  veut  p.is,  il  résultera  de  tout  cela  que   l'affaire   tombera  dans  d'autn;- 

en  Australie,  chérissons  tondroment  l'idée  que  l'Angleterre  devraii    ï 
natie  absolue  dans  le  Pacifique,  et  ce  résultat  sera  en  péril.     Voilà   t 
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Nouvel le-Ciilddoiiio.  Jo  suis  convaincu  (pio  j'ai  raison  lorsque  jo  dis  que  si  le  nonti- 
nu'iit  en  Anglelerre  est  do  renoncer  entièrement  à  l'allaire,  et  si  celte  Conlërenco 
doit  reléguer  l'affaire  ii  l'arriôre-plan,  quoiqu'aulri!  s'en  emparera  et  en  iciirera  de 
beaux  hénéfices,  parce  que  le  commerce  ^a-andil  dans  le  Paci(i(iuo.  11  «landit  imper- 
ccptihlement.     Les  hommes  souvent  no  remarquent  pas  coqui  se  passe  autour  d'eux. 

Il  so  t'ait  aujourd'hui  dans  le  Paci^Kpie  un  commerce  qui  s'accroît  d'un  pointa  un 
autre,  ot  si  nous  le  cultivons  et  le  dévelojjpons,  il  continuera  de  ^rrandir.  Si  cotte 
Conférence  no  l'ait  ])as  la  chose,  vous  verro'-c  que  (jnelqu'autre  personne  s'en  emparera. 
Je  no  pourrais  entrer  dans  des  détails  d'allairos  comme  le  l'oionl  mes  honorables 
amis,  mais  j'ai  exposé  les  gi'iinds  principes  sur  les(]ucls  jo  veux  l'établir.  .Je  ne  veux 
pas  voir  le  Pacifique  passer  sous  le  contrôle  do  la  Franco.  Je  crois  qu'il  serait  très 
maiiieureux  de  voir  le  câble  passer  à  travers  le  Pacitiquo  sous  le  contrôle  do  la 
France,  J'admets  paifaitomont  que  nous  devrions  avoir  do  la  considération  pour 
l'Australie  du  Sud. 

L'hon.  M.  FuASEK. — C'est-à-diro  pourvu  qu'elle  no  s'oppose  pas  à  ce  que  nous 
voulons. 

Sii'  Henry  Wkixon. — Je  sens  qu'en  justice  on  devrait  faire  quelque  chose. 
Nous  sommes  en  face  de  dilHcultés.  Indubitablement,  comme  l'a  dit  M.  Playford, 
il  n'a  été  fait  aucun  relevé  hydro<(raphi(|ue,  et  il  me  semble  vraiment  que  ce  soit  une 
affaire  au  sujet  de  laquelle  nous  avons  quelque  raison  de  nous  plaindre  du  gouver- 
nement impérial,  parce  qu'en  1S87  tontes  les  colonies  ho  sont  rén  ies  pour'doman- 
dor  de  faire  un  relevé.  1S87  e^t  déjà  loin  de  nous,  et  on  ti'a  absolument  rien  fait. 
Jo  crois  que  c'est  là  une  raison  de  se  plaindre.  On  aurait  pu  faire  quelque  chose 
parce  (}u'il  n'y  a  aucun  doute  que  cola  soulève  une  ditliculté,  puisque  nous  ne  con- 
naissons  pas  exactement  la  route. 

Lord  Jkrsky. — Je  crois  qu'il  a  été  fait  un  ])cu  jjIus  de  relovés  hydrogiaphiqui 
que  le  dit  M.  Playford.  J'ai  ici  dos  documents  qui  montrent  que  les  relevés  ont  é 
un  peu  plus  éteiKlus.  ' 

Le  l'iiÉsiMENT. — Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  les  ait  arrêtés. 

Lord  Jersey.— On  a  fait  des  relovés  en  1SS8  et  en  1881)  ;  il  y  a  un  relevé  général 
jusqu'aux  îles  Phiunix. 

L'hon.  M.  Playford. — J'admets  cela. 

Lord  Jersey. — Mais  il  n'est  pas  aussi  complet  que  le  demandait  ht  Conférence. 

Sir  He.nhy  Wrixon.— Depuis  l'île  Neçker  jusqu'à  Vancouver,  il  y  a  un  blanc. 

li'hon.  M.  TiiYNNE. — Pas  tout  à  fait. 

Sir  Henry  Wrixon.— J'admets  que  c'est  une  ditliculté;  mais  cependant,  il  me 
semble  quo  nous  pourrions  arrivera  une  résolution  subordonnée  au  règlement  défi- 
nitif de  la  route,  une  résolution  qui  définirait  nos  différentes  obligations.  Je  ne  crois 
]ms  (ju'il  Hoit  absolument  nécessaire  quo  nous  fixions  la  route,  bien  que  jo  préférerais, 
ooninio  question  d'affaires,  que  nous  sachions  exactement  la  direction  de  chaque 
mille.  Mais  maintenant  quo  nous  sommes  ici,  bien  quo  jespère  qu'il  y  aura  encore 
plusieurs  Coid'ércncos  à  l'avenir,  nous  ne  savons  cependant  pas  quand  nous  nous  réu- 
nirons de  nouveau;  otjo  crois  que  nous  pourrions  adopter  une  ré.solution  condition- 
nollo  définissiiiit  la  responsabilité  que  l'Angleterre,  le  Canada  et  les  colonies  consen- 
tiraient respectivement  à  assumer.  Nous  pourrions  faire  cela  sans  fixer  abso- 
lument et  d'une  maidère  spéciale  la  ligne  du  câble.  J'espère  que  nous  pourrons 
faire  quelque  chose  do  ce  genre.  Si  nous  agissons  ainsi,  alors  il  sera  important 
que  nous  considéri(ms  (jnel  devrait  être  le  taux  do  la  contributic.n.  On  a 
suggéré  (pu!  l'Angloterre  se  chargeât  do  la  moitié  et  le  Canada  et  l'Australie  d'un 
<iuart  chacun  ;  mais  mon  honorable  ami,  M.  Thynno,  a  indiqué  dans  sa  résolution 
qu'il  était  prêt  à  aller  plus  loin  que  cola.  Je  ne  suis  pas  en  état  d'engager  :ibsn- 
lument  mon  gouvernement,  mais  jo  i)ense  ([u'il  y  aura  ti'ès  peu  do  difKcnlté 
à  fixer  cola  de  la  manière  qu'il  propose,  savoir:  l'Angleterre  un  tiers,  le  Canada 
un  tiers,  et  l'Austi'alasie  un  tiers.  Comme  nous  sommes  ici  entre  nous,  en  ce  qui 
coiieerne  la  presse,  je  mo  sens  libre  d'exprimer  mes  opiiuons.  Jo  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  do  mener  ce  projet  à  bonne  lin,  si  le  gouvernement  impérial  ne 
s'en  môle  pas.  .Te  no  crois  pas  (|u'il  serait  possible  de  le  faire.  Les  colonies 
au^tralIonnes  sont  prêtes  à  prendre  une  jjart,  mais  si    le  gouvernement    impérial 
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ne  trouve  pas  le  moyen  d'y  prendre  part,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  réussir.     Plus 
que  cela  ie  ne  crois  pasqu'il  serait  juste  de  le  construire.   Si  le  câble  était  construit, 
l'Angleterre  et  les  hommes  d'affaires  en  Angleterre  s'en  serviraient  indubilableinent 
plus  que  le  Canada  et  toute  l'Australasie  réunis.     Je  crois  que  c'est  un  fait  bien 
connu  dans  les  affaires  postales  et  télégraphiques,  qu'il  va  plus  de  choses  du  contre  à 
la  circonférence  qu'il  n'en  revient  de  la  circonférence  au  centre.     Cela,  je  crois,  est 
bien  connu.     Si  nous  avions  le  câble  de  Vancouver  .en  Australie,  les  marchands 
d'Angleterre  s'en  serviraient  plus,  et  plus  de  messages  passeraient  de  1  Angleterre 
aux  extrémités  qu'il  n'en  reviendrait  des  extrémités  en  Angleterre.    Par  conséquent, 
je  crois  qu'il  serait  injuste  de  supposer  que  l'Australasie  et  le  Canada  seuls  devraient 
appuyer  l'entreprise.     J'exprime  simplement  ma  propre  opinion.     Je  n'ai  aucune 
instruction  définie  de  mon  gouvernement  sur  ce  point,  mais  je  n'hésite  nullement  à 
exprimer  l'avis  que  si  le  gouvernement  impérial  ne  croit  pas  devoir  prendre  part 
à  l'entreprise,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  la  faire  réussir.     J'imagine  cepen- 
dant que  nous  pourrions  accepter  la  proposition  de  mon   honorable  ami  M.  Thynne, 
et  prendre  chacun  un  tiers.     Quant  à  savoir  s'il  y  aura  un  câble  ou  deux  câbles,  je 
crois  que  c'est  une  simple  difficulté  que  l'avenir  résoudra.     La  question,  aujouid  hui, 
est  de  savoir  si  nous  poserons  un  câble.     Si  nous  on  posons  un,  je  pense  que  nous 
trouverons  que  l'accroissement  do  volume  du  commerce  nous  justifiera  d'en  immerger 
un  second.     Je  ne  crois  pas  que  M.  Playford  ait  laison  lorsqu'il  dit  que  nous  ne 
devrions  pas   en   faire   un,   parce   que  si    nous  en   construisons   un,    nous   serons 
obligés  d'en  poser  deux.     Commencez  avec  un  câble  ;  lorsqu'il  aura  développé  des 
opérations  qui  en  nécessiteront  un  second,  vous  en  poserez  un  second.     Ainsi  que  je 
comprends  la  chose,  si  vous  immergez  un  câble  dans  dos  mers  très  profondes  il  est 
beaucoup  plus  sûr  que  dans  des  mers  moins  profondes.     Par  conséquent  il  pourrait 
se  faire  que  vous  puissiez  suffire  aux  opérations  pendant  quelques  temps,  avec  un 
seul  câble.     A  tout  événement  ce  n'est  pas  une  objection  fatale.     La  question  princi- 
pale est  celle  qui  concerne  la  supréntatie  dans   le  Pacifique,  et  de  savoir  si  c^tte 
Conférence  va  mettre  toute  l'affaire  do  côté.  Si  elle  agit  ainsi,  je  crois  qu'elle  tombera 
aux  mains  de  la  France.  .  , 

Lord  Jersey.— Il  me  semble  que  la  question  de  stratégie  est  une  question  qu  on 
devrait  laisser  à  la  décision  des  autorités  militaires  et  navales.  D'après  votre  raison- 
nement, le  gouvernement  impérial  serait  obligé  de  prendre  position  sur  ce  point, 
mais  il  me  semble  qu'il  est  important  d'apprendre  des  représentants  des  colonies 
leurs  vues  d'abord  quant  à  l'importance  du  câble  à  un  point  de  vue  commercial  et 
impérial.  Ensuite,  sont-ils  en  faveur  du  principe  d'un  câble  allant  des  colonies  à 
Vancouver  et  ainsi  en  Angleterre  sous  le  contrôle  britannique?  Ensuite  sont-ils 
prêts  à  aider  à  défrayer  les  dépenses  ayant  rapport  à  un  relevé  hydographique  / 
Do  plus,  si  le  relevé  hj^dographique  était  favorable,  sont-ils  prêts  à  engager  la  foi  de 
leurs  gouvernements  respectifs  à  participer  dans  les  frais  et  dans  ce  cas,  jusqu'à  quel 
montant?  D'après  ce  qu'a  dit  sir  Henry  Wrixon,  je  comprends  que  l'opinion  e«t 
favorable  à  une  part  au  pro  rata.  Voilà  les  questions  que  je  dois  poser  aux  délégués 
et  leur  demander  des  réponses  très  claires  sur  ces  points,  afin  de  m'aider  dans  les 
devoirs  que  j'ai  à  remplir.  Naturellement,  il  n'est  pas  de  mon  devoir,  dans  le  moment, 
de  discuter  aucune  de  ces  questions.  . 

L'hon.  M..  FoRREST.— J'ai  discuté  cotte  question  aujourd'hui  avec  mon  ami  31. 
Thynne  et  je  me  suis  demandé  si  M.  Thynne  ne  devrait  pas  ajouter,  dans  son  avis  de 
motion,  qu'u"  relevé  devrait  être  entrepris  et  que  les  frais  devraient  être  supportés 
dans  la  môme  propoition  que  le  coût  proposé  de  la  construction  du  câble. 

Lord  Jersey.— Il  n'est  pas  improbable  que  le  gouvernement  impérial,  avant 
d'entreprendre  le  relevé,  désire  savoir  s'il  y  sera  fait  quelque  chose  après  que  le  relevé 
aura  été  terminé.  Il  no  pourrait  entreprendre  le  relevé  simplement  sur  la  chance, 
en  laissant  ouverte  au  doute  la  question  de  savoir  si,  même  dans  le  cas  où  le  relevé 
serait  favorable,  la  ligne  serait  alors  construite. 

Sir  Henry  Wrixon.— Il  n'y  a  qu'une  faible  partie  du  relevé  qui  soit  incomplète. 
Lord  Jersey.— Il  y  a  une  plus  lorte  proportion  complétée  que  co  qu'on  dit  quel- 
quefois. 
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L'hon.  M.  Thynne. — Je  croitjque  lu  question  de  l'achèvement  du  relevé  est  .simple- 
ment une  petite  affaire,  et  est  comprise  dans  les  travaux  généraux  que  je  demandais 
à  la  Conférence  d'adopter.  Elle  tomberait  sous  le  coup  de  la  résolution  dont  j'ai 
donné  avis.  Je  n'ai  pas  traité  le  coût  du  relevé  comme  une  affaire  distincte  des  frais 
do  construction. 

L'hon.  M.  Fbaseb.— Après  les  divers  aspects  de  la  question  si  bien  exposés  par 
mon  collègue  sir  Henry  Wrixon,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  retenir  plus  que  quelques 
minutes.  Naturellement,  je  suis  d'opinion,  et  j'espère  que  l'opinion  des  autres  est 
semblable,  qu'avant  de  venir  ici  nous  pensions  que  le  gouvernement  britannique 
avait  fait  le  relevé  depuis  longtemps.  Notre  gouvernement  considérait  comme  admis 
que  le  gouvernement  britannique  no  reviendrait  pas  sur  sa  promesse  de  compléter  le 
relevé.  Je  n'ai  jamais,  un  instant,  pensé  qu'il  y  aurait  des  difficultés  à  ce  sujet. 
Comme  l'a  dit  sir  Henry  Wrixon,  notre  gouvernement  est  plein  de  sollicitude  pour 
cotte  affaire.  Il  est  tout  à  fait  inutile  de  cultiver  des  relations  de  commerce  et  d'en- 
voyer des  steamers  sur  l'océan  entre  l'Australie  et  Vancouver,  à  moins  que  nous  ne 
rapprochions  les  distances  au  moyen  d'une  communication  par  câble.  Il  n'y  a  pas  la 
moindre  utilité. 

Lord  Jersey. — Vous  comprenez  bien  que  je  ne  pourrais  pas  promettre  pour 
l'amirauté  de  se  charger  des  frais  du  relevé.  Ce  pourrait  être  très  possible,  cepen- 
dant, vu  qu'elle  a  les  vaisseaux. 

L'hon.  M.  Platpord. — Le  gouvernement  britannique  n'a  jamais  fait  aucune  pro- 
messe de  faire  le  relevé. 

L'hon.  M.  Fraser.— Ça  éti^  entendu. 

L'hon.  M.  Playkori).— Non  ;  il  n'a  fa"t  aucune  promesse. 

Lord  Jersey. — Aucune  ligne  définitive  n'a  été  tracée. 

L'hon.  M.  Fraser. — J'ai  certainement  compris  que  le  gouvernement  britannique 
devait  faire  le  relevé.  Je  sais  que  j'ai  lu  des  lettres  et  des  correspondances  sur  le 
sujet,  et  des  lettres  de  plaintes  que  le  gouvernement  britannique  remettait  toujours  à 
plus  tard  cette  affaire.  Cela,  j'en  suis  certain,  mais  je  ne  vais  pas  dire  que  le  ton  de 
ces  lettres  est  justifiable.  Je  suis  convaincu  que  j'ai  ici  des  lettres  qui  indiquent  le 
désappointement  qui  existe  au  sujet  de  ce  retard  apporté  à  faire  le  relevé. 

Lord  Jersey.— Je  crois  dire  la  vérité  lorsque  je  dis  que  la  ligne  de  conduite  de 
l'amirauté  a  été  qu'aucune  ligne  directe  n'a  été  désignée  pour  ce  relevé  et  qu'il  n'était 
pas  très  utile  de  faire  un  relevé  tant  qu'une  route  ne  serait  pas  adoptée. 

L'hon.  M.  Playpord.— Sir  Henry  Holland  n'a  jamais  promis  à  la  Conférence 
qu'on  ferait  un  relevé. 

L'hon,  M.  Fraser. — Le  fait  est  que  le  gouvernement  do  l'Australie  du  Sud 
ne  veut  pas  courir  le  risque  d'une  ligne  concurrente.  Je  suis  bien  certain  que  lorsque 
le  tenips  viendra  l'Australie  du  Sud  ne  se  plaindia  pas  de  la  manière  dont  les  autres 
colonies  la  traitent  dans  celte  affaire.  Or.  je  suis  un  homme  de  sens  commun  ;  j'ai 
examiné  ce  relevé  sur  la  carte  marine,  et  il  me  parait  vraiment  singulier  que  le 
relevé  entre  San  Francisco  et  les  îles  Sandwich  indique  que  le  fond  de  l'océan  est 
extraordinairement  uni.  Le  fond  est  même  beaucoup  plus  uni  qu'il  serait  possible 
de  l'e-^pérer,  et  la  chute  quoM.  Pluyford  a  mentionnée  m'a  passablement  alarmé, 
mais  lorsque  je  l'examine,  je  ne  la  trouve  pas  aussi  sérieuse.  Ce  n'est  pas  une  chute 
du  tout,  c'est  un  relèvement. 

L'hon.  M.  Platforp. — Alors  je  spppose  qu'il  y  a  une  chute  quelque  part. 

L'hon.  M.  Fraser. — Je  signale  la  parfaite  égalité  du  fond  d'après  ce  relevé.  Il 
y  a  un  relèvement  graduel  d'un  millier  de  brasses  des  deux  côtés.  Il  n'y  a  pas  de 
chute  abrupte.  Il  y  a  une  pente  parfaitement  égale  sur  de  longues  distances,  et  elle 
ne  gênera  pas  le  moins  du  monde  l'immersion  du  câble.  La  profondeur  est  lemar- 
quahlement  égale,  et  j'espère  que  M.  Playford  retirera  ce  qu'il  a  dit  à  propos  de  la 
chute.  Mon  ami  a  tiré  tellement  parti  de  la  chute,  que  je  crains  que  les  autres 
argumeiits  suivront  la  même  ligne;  qu'il  désire  peut-être  ce  qu'il  pense,  et  par  consé- 
q'.ient,  bien  que  les  honorables  membres  de  cette  Conférence  accepteront,  je  crois, 
avec  un  grand  respect  tout  ce  qu'a  dit  M.  Playford  au  sujet  des  données  et  des  faits, 
8es  arguments  sont  allés  plus  loin  qu'il  était  justifiable.  Le  gouvernement  de  Victoria 
est  prêt  à  prendre  la  part  qu'il  convient  dans  cette  affaire,  malgré  le  fait  que  nous 
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Bubissons  dans  le  moment  la  plus  grande  crise  que  l'Australie  ait  jamais  connue,  mais 
nous  en  sortirons  vainqueurs  dans  très  peu  de  temps. 

Cependant,  quoique  nous  subissions  cette  crise,  comme  le  disent  M.  Thynne  et  M, 
Forrest,  nous  n'hésitons  nullement  à  conclure  une  convention  à  ce  sujet  autant  qu'on 
peut  en' faire  une.     Le  relové  entre  San  Francisco  et  Honolulu  étant  si  fiivorable,  ne 
peut-on  pas  présumer  que  le  reste  de  la  distance  sera  également  favorable?  Je  le 
crois.     Par  conséquent  je  ne  sache  pas  que  ce  soit  une  atîaire  aussi  grave  que  le 
disent  M.  Thynne  et  sir  Henry  Wrixon.     Adoptons  cotte  moLion,  et  avançons  d'un 
pas,  si  nous  le  pouvons,  parce  que  c'est  une  insigne  folie  pour  des  gentlemen  de 
venir  de  l'autre  extrémité  de  la  terre  pour  se  réunir  ici  et  ne  rien  faire  qui  soit 
satisfaisant  pour  nous  ou  jiour  les  colonies  que  nous  représentons.     Pour  ma  part, 
en  tout  cas,  je  serais  vraiment  peiné  de  retourner  en  Australie  et  trouver  que  je  peux 
ne  faire  qu'un  très  maigre  rapport  sur  nos  travaux  ici.  Je  suis  décidé,  à  mes  risques, 
de  laisser  derrière  nous,  si  c'est  possible,  une  résolution  qui  pressera  clairement  le 
gouvernement  britannique  de  piendre  part  dans  cette  proposition.     Naturellement, 
j'admets  do  suite  que  nous  sommes    les    gens    peut-être  les  plus  intéressés  dans 
l'affaire  parce  qu'en  Australie  nous  sommes  sur  le  rebord  extérieur  du  monde,  et 
nous  lenons  beaucoup  à  notre  lien  impérial.     Nous  désirons  vivement  que  nos  câbles 
ne  passent  pas  à  travers  des  pays  étrangers;  lorsqu'ils  passent  à  travers  des  pays 
étrangers  ils  peuvent  être  facilement  rompus,   et   nous  craignons  qu'en  temps  do 
guerre  nous  pourrions  être  une  semaine  ou  un  mois  sans  communications,  et  une 
puissance  étrangère  pourrait  fondre  sur  nous  lorsque  nous  ne  serions  pas  prêts  à 
nous  défendre.     Je  me  rappelle  bien  le  temps  où  nous  avons  ou  une  alerte,  lorsque 
nous  n'allions  nous  coucher  qu'aux  premières  heures  du  matin.     Je  me  rappelle 
lorcque  nous  croyions  qu'un  vaisseau  de  guerre  russe  allait  fondre  sur  nous,  et  1  on 
avait  des  craintes  sérieuses  à  Victoria  à  ce  sujet;  et  j'appuie  parfaitement  la  déclara- 
tion aue  si  nous  nous  trouvions  sans  communications  télégraphiques  à  une  époque 
où  la  guerre  serait  imminente,  nous  n'hésiterions  i)a8  à  dépenser  des  millions  plutôt 
que  de  rester  sans  communications.     Bien  que  nous  soyions  en  pleine  crise  dans  le 
moment,  nous  sommes  remarquablement  riches.     Nous  pourrions  diminuer  notre 
budget  de  centaines  de  mille,  si  l'occasion  se  ])résentait  de  le  faire.     De  sorte  que  s  il 
y  avait  danger  imminent  dans  nos  colonies,   nous  pourrions  en  très  pou  de  temps 
pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour  celte  affaire.     Seuls  nous  pourrions  le  cons- 
truire, mais  comme  les  intérêts  du  gouvernement  impérial  sont  certainement  plus 
grands  que  k'S  nôtres,  et  que  les  intérêts  de  sa  richesse  maritime  sont  immenses,  il 
lui  incombe  la  responsabilité  de  prendre  sa  part  dans  une  affaire  impériale  comme 
celle  ci.  Naturellement  le  point  important  est  celui-ci:  si  nous  ne  faisons  pas  quelque 
chose  bientôt,  quelqu'autre  personne  construira  un  câble  et  nous  resterons  de  côté. 
Nous  ne  savons  pas  ce  qui  pourrait  arriver.     Sur  l'Océan  Pacitiquo  lo  commerce 
au'nnente  de  mois  on  mois  et  d'année  en  année.    UEinpress  of  Japan,  le  jouroîi  nous 
avons  débîirqué  à  Vancouver,  apportait  30.000  boîtes  de  thé.  On  n'aurait  jamais  rêvd 
une  cht)se  pareille  il  y  a  un  an  ou  doux,  et  ce   thé  s'en  allait  principalement  aux 
Etats-Unis.     Naturellement  nous  voulons  avoir  sur  cet  Océan   nos  navires  anglais 
qui  seraient  disponible»  en  aucun  temps,  mais  surtout  en  temps  de  troubles.     Noua 
désirons  vivement  savoir  que  nos  cargaisons,  lorsqu'elles  nous  quittent,  serontdébar- 
quées  en  sûreté  en  Angleterre;  à  moins  d'avoir  cette  silreté,  il   nous  faut  payer  des 
tarifs  d'assurance  élevés  qui  détruisent  en  grande  partie  le  commerce.    Voilà  main- 
tenant le  temps  d'obtenir  ce  moyen  dé  réduire  les  frais,  et   il  ne  doserait  y  avoir 
aucune  difficulté  ou  aucune  raison  qui   nous  empêche  de   ne  tenir  compte  d  une 
misérable  somme  d'un  ou  deux  millions,  lorsque  la  seule  chose  qui  nous  empêche  de 
l'obtenir  e.^t  un  relové  hydrographique.     Ne  pouvons-nous  rien  faire  pour  hâter  cela  ? 
Nous  devrions  le  hâter.     Naturellement  nous  ne  pouvons  donner  le  contrat  pour  la 
pose  du  câble  avant  que  le  relevé  soit  complété,  mais  alors  on  devrait  faire  quelcpie 
chose  pour  faire  comprendre  au  gouvernement  de   la  mère-patrie  la  nécessité  de  se 
hâter,  et  je  suis  convaincu  que  Victoria  et  Queensland  le  feront. 


relevé  ? 


Sir  Adolphe  Cakon.— Cumbieu  de  temps  faudra-t-il,  croyoz-vous,  pou 
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L'hon.  M.  Fraser. — C'est  une  question  que  nous  ne  connaissons  pas,  naturelle- 
ment.    Les  colonies  n'ont  aucun  moj'en  de  faire  ce  relevé. 

Sir  Adolphe  Caron. — Si  l'Angleterre  l'entreprenait,  combien  de  temps  faudrait- 
il  ? 

Sir  Henry  Wrixon. — L'amirauté  estime  qu'il  faudrait  trois  ans  pour  faire  un 
relevé  avec  un  navire. 

L'hon.  M.  Fraser. — Il  me  semble  assez  étrange  qu'il  surgisse  toujours  quelque 
difficulté.  Ayant  été  toute  ma  vie  un  simple  homme  d'affaires,  il  me  semble  très 
étrange  que  quelque  ligne  de  conduite  que  nous  adoptions,  il  surgisse  toujours  quelque 
chose  pour  arrêter  les  progrès  de  cette  affaire.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'il  y  a  eu 
une  certaine  correspondance  sur  le  sujet.  Aussitôt  que  cette  correspondance  a  paru, 
la  Compagnie  Eastern  Extension  a  commencé  à  mettre  en  mouvement  son  énorme 
influence.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  n'est  pas  justifiable  d'user  de  cette  influence. 
Les  hommes  d'affaires  sont  partout  les  mêmes.  Ils  essaient  de  faire  de  l'argent  avec 
leurs  propres  entreprises,  et  ils  sont  peut-êtrejustitiables  d'essayer  de  s'opposera  toute 
compagnie  rivale;  mais  dans  le  cas  présent  quelque  chose  a  toujours  surgi  d'une 
manière  mystérieuse  en  tout  temps,  mais  nous  avons  eu  des  gentlemen  qui  désiraient 
encourager  ce  câble,  et  la  part  qu'ils  ont  prise  leur  fait  honneur.  J'espère  que  l'oppo- 
sition cessera  à  l'avenir.  La  Compagnie  Easteri-  Extension  ne  semble  pas  croire  que 
les  difïïoultés  soient  insurmontables  aujourd'hui.  Je  crois  qu'elle  accepterait  prompte- 
mont  une  subvention  de  £190,000.  Je  crois,  d'après  l'expérience  du  passé,  que  les 
dires  de  M.  Sandford  Fleming  se  réaliseront.  Il  a  étudié  sérieusement  l'affaire  il  y  a 
quelques  années,  et  la  prédiction  qu'il  a  faite  à  propos  des  opérations  sur  la  ligne 
actuelle  s'est  réalisée  d'une  manière  vraiment  sui'pronanto.  Je  peux  dire  que  la 
résolution  de  Wellington  n'a  pas  beaucoup  de  poids,  dans  notre  colonie,  du  moins. 
Elle  ne  la  considère  pas  du  tout  comme  l'obligeant  d'agir  conformément  aux  termt-s 
de  cette  convention.  Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion,  savoir  :  que  la  ligne  devrait  être 
entreprise  le  plus  tôt  possible  entre  Vancouver  et  l'Australie,  et  à  travers  le  territoire 
britannique  si  possible,  ou  du  moins  sous'  le  contrôle  britannique.  Il  ne  devrait  y 
avoir  aucune  hésitation  à  ce  sujet.  Je  dis  que  les  bilans  du  la  Compagnie  Eastern 
Extension,  bien  qu'ils  constatent  une  réserve  de  trois  quarts  de  million,  montrent 
qu'elle  a  payé  sur  le  tout  envii-on  9  pour  100;  et  vous  devez  prendre  en  considération 
le  tait  qu'un  million  et  quart  de  mots  passent  par  nos  lignes.  Je  crois,  naturelle- 
ment, que  le  gros  de  ces  opérations  passerait  par  la  nouvelle  ligne  si  le  gouverne- 
ment s'en  chargeait.  J'avais  une  opinion  contraire  lorsque  je  suis  parti,  mais  main- 
tenant je  suis  d'avis  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  l'Australie,  aussi  bien  que  du  gou- 
vernement impérial  et  du  Canada,  qu'ils  entreprissent  cotte  affaire.  J'en  suis  bien 
convaincu  maintenant,  après  avoir  soigneusement  étudié  l'affaire,  Co  serait  grande- 
ment dans  l'intérêt  do  tous  les  intéressés  si  le  gouvernement  impérial,  le  Dominion 
du  Canada  et  les  colonies  australiennes  entreprenaient  l'affaire.  Ces  travaux  sont 
considérables,  cependant  ils  sont  simples.  J'ai  été  entrepreneur  de  chemins  de  fer 
pondant  un  grand  nombre  d'années,  et  dans  le  présent  contrat,  l'entreprise  compren- 
drait la  fabrication  des  cables  et  leur  immersion.  Ce  n'est  pas  une  affaire  très  grave, 
et  j'espère  que  Votre  Seigneurie  insistera  sur  ce  point  auprès  du  gouvernement  impé- 
rial. Il  y  a  uiiO  chose  en  faveur  des  chiff'res  do  la  Compagnie  Eastern  l'extension  : 
c'est  qu'elle  fabrique  ses  propi'cs  câbles.  Nous  ne  savons  pas  combien  elle  a  porté  au 
débit  de  la  construction  pour  ces  ouvrages.  Elle  fabrique  ses  propres  câbles,  et  elle 
peut  porter  au  débit  de  la  construction  de  très  fortes  sommes  et  retirer  plus  de  profits 
nets  que  nous  n'en  voyons  à  la  face  même  de  son  bilan.  C'est  un  autre  point  à  con- 
sidérer. Je  crois  qu'il  y  a  bon  espoir  que  la  ligne  paiera  après  quelques  années,  et 
j'ospère  que  la  résolution  sera  adoptée. 

M.  Lee  Smith. — Etant  par  ma  position  aussi  intérosst^  que  tout  autre  dans  cette 
affaire,  j'aurais  dû  m'efforcer  de  parler  avant,  si  je  n'avais  désiré  entendre  les  opinions 
de  quelques-uns  de  mes  voisins  venant  de  l'Australie.  .l'ai  écouté  avec  une  très  grande 
nttontion,  d'abord  in  discours  d'ouverture  de  l'hotioralilo  M.Suttor,  et  je  peux  abréger 
mes  remarques  en  disant  -^ue  j'approuve  entièrement  tout  ce  qu'il  a  dit.  Je  passe  main- 
tenant, monsieur,  à  la  question  do  l'Auotralie  du  Sud.  Je  reconnais  pleinement  que 
la  position  de  l'Australie  du  Sud  diffère  beaucoup  de  la  position  de  toute  autre 
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colonie.  L'Australie  du  Sud,  iujint  l'époquo  où  la  téléffraphio  était  aussi  bien  com- 
prise qu'elle  l'est  à  présent,  a  encouru  des  risques  considérables  en  ouvrant  une  ligne 
de  communication  avec  Port-Durwin,  et  complétant  par  là  les  communications  avec 
l'Europe.  M.  Playford  nous  a  hoigneusemenfc  exposé  le  risque  dont  s'était  chargé 
son  gouvernement,  la  somme  d'urgent  qu'il  avait  placée,  et  la  i)rouve  de  la  perte  qu'il 
avait  subie  depuis  l'ouverture  do  cotte  ligne.  En  ma  qualité  de  délégué  je  n'aurais 
pas  été  juhtitiable  do  demander  de  prendre  des  mesures  qui  auraient  pu,  au 
moindre  detïré,  constituer  une  injustice  à  l'égard  de  cette  colonie;  ma  colonie  recon- 
naît ce  que  l'Australie  du  Sud  a  fait,  et  j'ai  contiance  que  les  délégués  de  toutes  les 
autres  colonies  do  l'Australasie  le  reconnaîtront  aussi.  Nous  venons  ici  pour  le  bien 
général  de  l'Australasie,  reconnaissant  qu'il  doit  nécessairement  être  de  l'intérêt  de 
toutes  les  colonies  de  voii-  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  injustice  ou  aucun  tort  à  une 
colonie  qui  est  le  pionnier  de  la  télégraphie  australasienne.  Je  ne  parlerai  pas 
davantage  sur  ce  sujet.  Je  vais  maintenant  examiner  les  <ieux  aspects  que  prend 
cette  question,  à  mon  point  de  vue.  D'abord,  il  y  a  l'aspect  impérial,  et  ensuite 
l'aspect  commercial.  Un  si  grand  nombre  de  gentlemen  ont  i)arlé  de  cet  aspect 
impéi'ial  de  la  question,  que  je  ne  crois  pas  devoir  prendre  plus  que  quelques  minutes 
do  votre  temps  poui-  récapituler  les  remarques  qui  ont  été  faites,  surtout  d'une 
maiiiôro  aussi  approfondie  par  mon  ami  sir  Henry  Wrixon,  qui  a  exposé  cette  ques- 
tion d'une  façon  qui  prouve  qu'il  a  parfaitement  saisi  toute  la  situation.  Il  est 
inutile  pour  moi  de  dire  que  si  nous  devenions  entraînés  dans  une  guerre  avec  aucune 
puissance  européenne,  il  y  a  plusieurs  points  d'attaque  contre  le  câble  actuel  et  un 
nombre  correspondant  do  chances  que  no  i  communications  avec  la  Grande-Bretagne 
soient  coupées.  ; 

D'un  autre  côté  nous  savons  que  le  câble  du  Pacifique  pourrait  être  imnioigé 
dans  des  eaux  et  d'une  manière  qui  laisseraient  très  peu  de  risque  de  donner  la  moindre 
indication  de  l'endroit  où  se  trouve  le  câlde,  et  dans  toutes  circonstances,  ce  serait 
si  éloigné  que  nous  aurions  une  chance  de  maintenir  les  communications  avec 
l'Europe  pendant  au  moins  une  semaine,  une  quinzaine  ou  trois  semaines,  après  la 
déclaration  do  guerre.  Cet  avantage  a  été  très  habilement  exposé  par  quelques 
geiiUemen  qui  m'ont  précédés.  Cela  seul,  à  mon  avis,  compenserait  les  risques  que 
nou'' aurions  encourus.  Cela  nous  permettrait  de  mettre  notre  maison  en  ordre,  et 
de  Tiure  les  préparatifs  nécessaires  pour  nous  défendre,  ce  que  nous  no  pourrions  faire 
si  nos  communications  étaient  coupées.  Je  laisserai  l'aspect  impérial  de  la  question 
avec  ces  quelques  remarques  ;  mais  j'ai  confiance  que  lord  Jersey,  le  représentant 
du  gouvernement  impérial,  prendra  soigneusement  note  de  ce  qui  a  été  dit  par 
chaque  délégué  sur  l'aspect  impérial  de  cette  question,  et  qu'il  nous  rendra  la  justice, 
comme  il  le  fera  je  n'en  doute  pas,  d'exposer  au  gouvernement  impérial  l'unaiii- 
mitô  avec  laquelle  nous  considérons  l'aspect  impérial,  et  si  les  autorités  britan- 
niques ne  sont  pas  encore  convaincues  que  les  colonies  australiennes  sont  dét.^rminées, 
en  t-!ite  circonstance  et  à  tout  prix.de  conserver  leur  lien,  il  est  temps  que  les 
aul. .rites  britanniques  prennent  quelqu'autre  mesure  d'arriver  à  cet  important 
résultat.  Maintenant,  M.  le  Président,  je  passe  ù,  l'examen  de  l'aspect  commercial  do 
la  question.  Plusieurs  gentlemen  ont  parlé  du  service  entre  l'Australasie  et  la 
Grande-Bretagne  ;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  dit  que  le  service  était  bon.  Je  n'ai 
aucun  doute  qu'en  généi-al  le  service  est  admirable,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne 
Londres;  mais  quant  au  service  entre  l'Australasie.  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  je 
dois  dire  ici,  malgré  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Playford,  qu'il  y  a  des  retards  innombra- 
bles. Les  dépêches  en  général  partent  de  notre  colonie,  et  j'ose  dire  que  ma  colonie 
est  le  type  des  autres  colonies,  le  soir.  Lorsque  nous  avons  fini  notre  jr.urnéo 
d'attaires,  nous  expédions  nos  dépêches  pour  Londres.  Ces  dépêches  pour  Londres 
arrivent,  en  général,  vers  onze  heures  ou  nudi,  ou  une  heure  le  lendemain  matin,  au 
milieu  du  jour  pour  ainsi  dire  le  lendemain,  C'est-à-dire,  à  minuit  ou  apiC-s  minuit 
chez  nous.  Nous  recevons  les  réponses  le  lendemain  matin  entre  onry  heures  et 
midi.  Mais  j'ai  observé  par  mon  expérience,  et  j'ai  appris  d'un  grand  ..imbre  do 
gentlemen  dans  les  atl'aires,  que  c'est  invariablement  le  lendemain  do  ci^  unir  que 
nous  reviennent  les  réponses  du  Canada  ou  des  Etats-Unis  aux  messages  que  nous 
avons  envoyés  la  veille.     Bien  que  ce  puisse  paraître  une  question  becoudair*^,  nous 
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811V0I1S  tous  quo  la  pluH  grande  rapidité  dans  la  livraison  dos  messages  télégraphiques 
(>st  il'uno  importance  capitale  pour  lo  monde  du  commerce.  Je  vais  vous  montrer 
comment.  J'ai  été  fortement  intétensé,  à  une  certaine  époque,  moins  aujourd'hui 
(lu'iuitretbis,  dans  les  opérations  sur  lo  grain,  et  nous  avons  parfois  télégraphié 
simultanément  à  Londres  et  en  Amérique,  et  j'établissais  mes  opérations  sur  Ich 
léponses  que  je  recevais  de  ces  endroits.  C'est-à-dire  quo  j'envoyais  un  message  à 
LomiroB  et  un  autre  à  Chicago  d'acheter  du  blé  do  Californie  ou  d'autre  blé. 
Je  demandais  des  offres.  Le  lendemain  jo  recevais  une  réponse  de  Londres:  ''  Nous 
pouvons  vous  acheter  Californie  à  tant."  J'étais  obligé  d'attendre  au  lendemain 
pour  une  réponse  de  Chicago.  Il  aurait  pu  y  avoir  trùs  probablement  une  fluctua- 
tion de  quelques  contins  par  boisseau.  J'étais  obligé  d'attendre  depuis  minuit  jusqu'à 
10  ou  11  heures  le  lendemain  avant  de  savoir  si  jo  pouvais  accepter  ou  non  le  télé- 
ifnnnmo  do  Londres.  Cela  entraîne  des  risques,  parce  qu'il  peut  y  avoir  dans  le 
moment  une  tiôvro  de  spéculation  et  avant  do  recevoir  votre  réponse  de  Chicago,  lo 
marché  de  Londres  peut  s'être  déplacé,  et  entre  les  deux  siùges  vous  tombez  par 
torro.  Cela  peut  paraître  une  tiès  ))etito  affaire;  mais  il  se  fait  de  très  grandes 
affaires,  dans  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  dans  les  opérations  sur  le  grain  avec 
Londres  et  les  Ktats-Unis.  Il  est  de  la  plus  luiuie  importance  pour  nous  (i'avoii-  des 
communications  aussi  rapides  quo  possible  :1.0c  les  endroits  où  nous  faisons  de.i 
affuiros.  Maintenant  j'ai  fini  avec  l'aspect  coiainercial  de  la  question  sur  ce  point. 
Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  auquel  je  me  place.  Je  regrotte  do  dire  qu'à  mon 
point  do  vue,  tout  ce  débat  a  pris  une  mauvaise  direction.  Je  ne  voudrais  pas  ])araître 
un  antagoniste,  comme  quelques-uns  pourraient  le  croire,  jo  le  crains;  mais,  comme 
homme  d'affaires,  je  sens  quo  nous  avons  procéiié  d'une  manière  tout  à  fait  erronée. 
Nous  avons  commencé  par  discuter  les  routes  ;  nous  avons  commencé  par  parler  des 
profondeurs  de  l'océan,  des  relevés  ;  nous  avons  discuté  si  nous  irions  à  Honolulu  ou 
à  l'île  Fanning  ;  nous  avons  parlé  des  câbles  français  et,  en  général,  nous  avons  fait 
lo  tour  du  compas,  sans  en  venir  à  lu  grande  question  do  savoir  si  ce  câble  est  ou  n'est 
pas  opportun.  Comme  homme  d'affaires,  si  j'avais  besoin  d'un  petit  câble  de  quelques 
milles  de  longueur,  ou  d'un  petit  bout  de  chemin  ou  d'une  tranchée  do  canal,  je  ne 
piocéderais  pas  de  cette  façon.  Je  réunirais  des  experts  et  je  leur  dirais  qu'il  est 
absolument  nécessaire  pour  mes  besoins  qu'une  certaine  chose  se  fasse.  J'aui'ais  une 
ligne  d'action  définie,  je  ne  compliquerais  pas  l'action  par  des  affaires  secondaires. 
J'irais  trouver  l'expert,  lui  dirais  qu'il  faut  faire  telle  chose,  et  je  trouverais  la  meil- 
leure et  la  plus  rapide  manière  de  l'accomplir.  Je  laisserais  à  l'exnert  de  trouver  ce 
moyen.  11  aurait  été  mieux  pour  nous  de  procéder  aux  affaires  de  cette  manière, 
ou  adoptant  une  résolution  quant  à  l'opportunité  do  tendre  un  câble  jusqu'à  l'Austra- 
liisie,  et  ensuite  par  une  autre  motion  décider  comment  la  chose  devra  se  faire. 
Plusieurs  gentlemen  ont  parlé  de  l'opportunité  pour  los  gouvernements  de  la  Gra., de- 
Bretagne,  du  Canada  et  de  l'Australasie,  de  prendre  l'atïaire  en  main  comme  spécu- 
lation gouvernementale.  Je  désapprouve  complètement  cette  suggestion.  Si  nous 
sommes  incapables  de  trouver  quelque  grande  compagnie,  soit  la  Eastern  Extension 
Comjxiny,  soit  quelques  particuliers  qui  consentent  à  l'entreprendre,  avec  une  garantie 
d'aitle  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  alors  il  faudv  ■  se  demander  si  nous  ne 
devrions  pas  prendie  l'affaire  comme  enti'oprisc  nationale,  iieconnaissant,  comme  je  lo 
reconnais,  la  nécessité,  l'urgence  impérieuse,  je  serais  tout  de  suite  prêt  à  conseiller  à 
mon  gouvernement, — et  je  crois  que  mon  gouvernement  partagerait  mon  opinion — do 
s'unir  pour  construire  ie  câble  de  celte  manière;  mais,  M.  le  l'iésident,  ce  ne  devra 
êt\'e  qu'à  défaut  de  le  construite  de  la  manière  en  premier  lieu  suggérée.  Un  certain 
nombre  do  gentlemen  ont  parlé  de  la  Eastern  Extendon  Company,  et  ils  en  ont  parlé 
comme  s'il  y  avait  un  sentiment  d'animosilé  contre  cette  compagnie  à  cause  du  fait 
qu'elle  a  un  monopole.  Messieurs,  c'e.st  lo  résultat  de  sa  propre  entieprise  et  du 
risque  qu'elle  a  encouru.  Jo  dis  :  honneur  à  ellol  Ce  serait  une  chose  monstrueuse, 
dans  la  Conférence,  si  nous  disions  des  paroles  amères  ou  d'antagonisme  contre  une 
compagnie  qui  a  montré  un  tel  esprit  d'entreprise.  Co  ne  serait  pas  digne  de  nous. 
La  Eastctii  Extension  Company  n'a  iion  fait  qui  jurîtifierait  ectlo  Conférence  do  dire 
quoi  que  ce  soit  contie  elle.  La  compagnie  se  compose  d'hommes  d'affaires;  ils  ont 
fait  une  spéculation  qui  comportait  de  grands  risques;  il  en  est  résulté,  sans  doute, 
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qu'ilsont  fait  beaucoup  d'argent.  IIh  ont  pu — comme  on  l'a  laissé  entendre 
puler  leurs  comptes,  ot  je  suppose  qu'il»  ont  fait  ce  que  font  un  grand  nombre  d'autres 
corporations  d'affaires,  majoré  lo  cupitul  do  leurs  actionnaires,  comme  le  font  boiiu- 
coup  d'autres  dans  la  mémo  position.  C'est  une  chose  qui  se  fait  communément. 
Cependant,  laissant  tout  cola  de  côti^,  lu  Eantern  Extension  Company  a  bien  servi 
les  colonies,  ot  elle  adroit  à  tout  crédit;  mais  on  mémo  temps,  les  éj^ards  que  j'ui 
pour  VEn&tern  Company  no  me  portent  pas  à  désirer  on  lui  souhaiter  d'occuper  cotte 
position  plus  longtemps  qu'il  n'est  computible  au  bien-Ôlre  dos  colonies  et  de  l'Empire 
de  Sa  Majesté  on  génréal.  lioconnaissant,  comme  nous  lo  reconnaissons  tous,  qu'il 
y  a  un  risque,  très  éloigné  j'espère,  d'êtro  on  guerre,  nous  devons  admettre  qu'il  serait 
avantageux  pour  nous  d'avoir  un  double  service.  Voilà  ce  que  je  ferais  prévaloir 
auprès  du  gouvornomont  impérial.  Sir  John  Pender  a  écrit  une  lettre  dans  laquelle 
il  conteste  la  possibilité  de  faire  ces  travaux  ou  d'en  retirer  des  bénéfices  danH 
l'avenir,  co  qu'il  réfute,  jo  pense,  dans  la  dernière  partie  de  sa  lettre  en  disant  qu'il 
serait  tiès  heureux  de  coopérer  avec  nous  à  le  construire.  Si  sir  John  Pender,  ou 
n'importe  quelle  autre  compagnie  veut  venir  ici  et  dire  à  cette  Conférence,  ou  aux 
gouvernements  respectifs,  qu'ils  sont  prêts  à  entreprendre  ce  câble  à  certaines  condi- 
tions, je  dirai:  donnez-le  à  sir  .John  Pender,  aussi  bien  qu'à  toute  autre  personne, 
pourvu  que  les  conditions  soient  faites  de  manière  a  conserver,  en  tout  temps,  le 
droit  du  gouvernement  britannique,  ou  des  colonies  australiennes,  ou  du  Canada, 
d'avoir  le  contrôle  du  table,  le  droit  de  l'acheter  et  le  8auvega»'dor  contre  son  usage 
préjudiciable,  comme  monopole.  Voilà  comme  j'envisage  la  position  de  sir  John 
Pender.  La  compagnie  se  trouverait  juste  dans  la  même  position  que  toute  autre 
compagnie.  Quant  à  l'extension  dos  affaires,  M.  P'ayford  aditqu'il  n'y  auraitaucune 
possibilité  ou  probabilité  qu'il  se  produisît  une  extension  d'affaires. 

L'hon.  M.  Playpord. — Non  ;  j'ai  dit  aucune  très  grande  extension. 

M.  Lee  SmItii. — Aucune  expansion  considérable,  c'est-à-dire,  suffisante  pour  jus- 
tifier cette  grande  dépense.  Permettez-moi  de  vous  donner  un  petit  exemple  do  ce 
qui  se  fait  entre  la  Nou'^elle-Zélando  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Cela  me  mène  à 
remarquer  que  M.  Fraser  a  dit  que  nous  ne  devons  tenir  aucun  compte  de  la  Confé- 
rence de  Wellington. 

L'hon.  M.  Fraser. — Je  vous  demande  pardon.  .Te  ne  dois  pas  permettre  cette 
remarque.  J'ai  dit  que  c'était  dos  hommes  éminemment  respectables.  Lo  directoar 
général  des  Postes  était  un  de  mes  amis  intimes.  Je  dis  que  notre  colonie  ne  consi- 
dère pas  cette  résolution  comr  o  ayant  une  importance  qui  la  lie. 

M.  Lee  Smith. — Je  ne  veux  pas  représenter  mon  ami,  M.  Prpser,  sous  un  faux 
jour,  et  il  est  possible  qu'en  disant  cela  je  cori'igerai  une  fausse  impi'ession.  J'éi.iis 
sous  l'impression  qu'il  avait  dit  que  la  Conféi-ence  do  Wellington  n'avait 
aucun  poids.  L'honoi-able  M.  V/urd,  le  directeur  général  des  Postes,  je  n'hésite 
nullement  à  lo  diro,  est  un  homme  aussi  habile,  dans  un  sens  commercial,  qu'on 
puisse  en  trouver  dans  toutes  les  colonies  australiennes.  Il  l'a  prouvé,  non  seule- 
ment par  sa  conduite  dans  ses  affaires  personnelles,  mais  nuMsi  par  la  manière  dont 
il  s'est  conduit  en  sa  qualité  de  directeur  général  des  PostL.<  ot  de  Trésorier  de  notre 
colonie.  L'honorable  gentleman  leconnaissant  que  les  opérations  télégraphiques 
entre  la  Nouvelle-Zélande  et  la  Nouvelle-Cxalles  du  Sud  no  se  faisaient  pas  d'aprè< 
des  principes  commei'ciaux  qui  attirassent  la  plus  forte  somme  d'affaii-es  possible,  et 
reconnaissant  aussi,  comme  je  l'admets  moi-même,  quo  lo  câble  devrait  être  aussi 
employé  que  possible,  jour  et  nuit,  fit  un  grand  pas  et  proposa  au  gouvornemant  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  de  réduire  coosidérablement  le  prix  des  messages  par  le 
câble  entre  le  Nouvelle-Zélande  ot  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Le  gouvernement  do 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  vit  la  chose  d'un  bon  œil,  fit  une  convention  avec  lui,  et  il 
s'entendit  tout  de  suite  avec  la  Eastorn  Extension  Company  pour  réduire  le  coût  par 
mot,  ot  ces  chiffres  sont  dignes  de  remarque,  de  huit  schellings  ot  six  pence,  à  deux  schel- 
lingset  sii'  pence.  La  population  de  notre  colonie  pensa  qu'il  agissait  avec  témérité, 
mais  c'était  un  homme  habile  ot  il  voyait  loin.  Il  en  résulta  que  les  affaires  augmen- 
tèrent iramediatement  do  84  pour  100,  et  Icà  recettes  ne  diininuèrent  que  de  25  pour 
100.  L'année  prochaine,  les  recettes  non  seulement  augmenteront  beaucoup,  mais  il  en 
résultera  qu'il  n'y  aura  aucune  subvention  à  payer,  parce  qu'une  des  conditions  de  la 
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convontion  faite  avec  la  Easteni  Extonsion  Comnany  était  quo,  s'il  y  avait  perte 
elle  Horait  compensée.  Je  crois,  comino  d'autron  le  croient,  que  les  jours  <lo  lu  télé^ 
graphie  ne  sont  que  dans  leur  enfance.  Je  crois  que  si  nous  avions  un  câble  direct 
par  le  Canada  jusqu'en  Angleterre,  et  si  nos  meHsagos  étaient  expédiés  pour  trois 
schillings  par  mot,  ot  plus  tard  pour  beaucoup  moins,  nous  créerions  un  régime  que  je 
pourrais  appeler  de  communications  doraestiques.  A  piésent,  les  communications 
qui  passent  entre  la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  ot  Londres  ont  proi-quo  exclusive- 
ment trait  aux  questions  d'affaires  qui  comportent  de  grands  résultats,  mais  il 
s'échange  à  présent  un  grand  nombre  de  messages  entre  la  Nouvelle-Zélande  et 
l'Australie,  et  vice  versa,  qui  sont  purement  d'un  caractère  social  et  sans  grand© 
importance,  de  simples  messages  do  t'élicitation  d'une  nature  ou  d'une  autre.  L© 
jour  s'avance,  et  il  n'est  pas  très  éloigné,  je  crois,  où  nous  verrons  notre  population 
;  do  l'Australie  communiquer  avec  la  Grande-Bretagne  pour  ses  affaires  privées  à  peu 
près  autant  que  nous  communiquons  pour  nos  affaires  de  commerce.  L'usage  général, 
poui'  les  hommes  d'affaires,  est  do  télégraphier  le  soir  au  lieu  d'écrire  des  lettres. 
C'est  sans  doute  préjudiciable  à  la  culture  de  l'art  épislolaire,  et  vous  êtes  ])orté  à 
tout  mêler,  mais  reste  le  t'ait  que  vous  avez  des  communications  rapides  et  faciles. 
I  Je  ne  cr' .  i  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  retenir  la  Conférence  plus  loiigtemp.H.  Je  mo 
suis  efforcé  de  vous  exposer  l'aspect  commercial  de  la  question,  et  je  crois  l'avoir  fait 
d'une  manière  qui  vous  montrera  que  toutes  les  colonies  seraient  justifiables  d'accor- 
îdorà  n'importe  quelle  compagnie,  même  à  la  Eastcrn  Extension  Company,  une 
t  certaine  aide  pour  mettre  ce  projet  à  exécution.  Je  suis  d'opinion  que  ce  no  devrait 
I  pas  être  une  subvention;  ce  devrait  être  une  garantie.  Supposons  quo  le  câble  coûte 
1  £1,800,000,  et  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  de  4  pour  100  ou  de  3^  pour  100,  la 
garantie  impériale  ou  la  garantie  des  diverses  colonies  comporterait"  quelque  chose 
comme  £72,000  par  année;  cette  somme  devrait  être  divisée  entre  l'Australie,  lo 
Canada  et  le  gouvernement  impérial.  Je  crois  qu'avant  deux,  trois  ou  quatre  ans 
révolus,  il  n'y  aurait  plus  un  eou  à  payer,  nonobstant  tout  ce  qu'ont  prophétisé  sir 
John  Pender  et  tous  les  autres  qui  ont  parlé  de  l'impossibilité  d'obtenii-  le  moindre 
revenu  de  cette  entreprise.  Naturellement  les  câbles  do  l'Auslralasie  sont  inoc- 
cupés au  moins  pondant  les  quatre  cinquièmes  do  la  journée.  Nous  voulons  prévoir 
le  temps  g\  lo  câble  fonctionnera  jour  et  nuit,  comme  les  lignes  terrestres.  Je  ter- 
minerai, M.  le  Président,  en  disant  quo  nous  no  devrions  pas  nous  tracasser  du  tout 
au  sujet  des  l'outes,  en  ce  moment.  Nous  n'avons  pas  de  relevés,  nous  n'avons  rien 
sur  quoi  nous  appuyer.  Il  est  inutile  de  parler  pour  savoir  si  ce  sera  à  l'île  Fanning 
ou  à  l'île  Necker.  La  grande  affaire  est  de  laisser  savoir  que  nous  sommes  décidés 
là  avoir  un  câble,  et  alors  nous  trouverons  une  foule  de  compagnies  ou  d'individus 
qui  viendront  nous  dire:  "Donnez-nous  une  subvention  et  nous  voua  poserons  un© 
ligne,  nous  la  garantirons  pour  tant  d'années,  nous  vous  en  donnerons  le  contrôle 
nous  vous  accorderons  le  pouvoir  de  riichotcr,  ot  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  mettre  autant  sous  votre  contrôle  et  sous  vos  ordres  que  si  elle  vous 
appartenait  à  vous-mêmes."  Je  ne  crois  pas  que  mon  gouvernement  consentirait  à 
aider  ce  câble,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  faveur  d'une  compagnie  ou  d'un  syndicat 
Iparticulier  ;  mais  en  dernier  ressort,  je  crois  qu'il  consentirait  à  la  pi-oposition  d© 
[s'unir  comme  gouvernement,  mais  pas  avant  d'épuiser  toute  autre  manière  de  le 
I  mener  à  bonne  fin. 

L'hon.  M.  FosTER. — J'ai  écouté  la  discussion  avec  le  plus  grand  intérêt.  Bien 
[que  j'aie  des  vues  personnelles  sur  le  sujet,  je  ne  suis  cependant  prêt  ni  à  parier  ni  à 
Ivoter  à  présent.  Je  proposerais  qu'après  que  les  gentlemen  de  l'Australie  auront 
lépui^é  leur  droit  de  parler, do  laisser  reposer  la  question,  et  prendre  d'autres  affaires, 
Ijusqu'à  ce  quo  la  délégation  canadienne  ait  eu  l'occasion  de  discuter  la  question  entre 
jeux.  C'est  la  seule  chose  qu'on  puisse  faire,  parce  que  si  quelqu'un  vote  en  faveur 
Ide  cette  résolution,  il  s'engage  absolument  quant  aux  voies  ot  moyens.  Nous  no 
Ipouvoiis  nous  lover  ot  dire  qu'il  est  désirable  de  faire  une  certaine  chose  dans 
Irintérêt  do  l'Empire,  sans  être  prêt  à  aller  plus  loin  et  il  faire  cette  chose,  à  payer 
|notro  quote-part  des  frais.  Cela  comporte  une  question  de  voies  et  moyens,  au  sujet 
ide  laiiuollo  il  faut  se  consulter  un  peu.  Je  ne  crois  pasque  cela  retardera  les  choses. 
lAussitôt  que  nous  aurons  eu  l'occasion  de  nous  consulter,  quelqu'un  exprimera  les 
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L'hon.  M.  FiTZUEHALD. — LoH  trois  quoslions  quo  noun  a  posées  lord  Jorsoy  sont 
très  pratiques,  ot  noua,  do  l'AuMtralaHie,  ne  (iovrions  avoii'  aucune   difficulté  à  y 
répondre.     Quant  à  la  protn'i^re  question,  wi  l'on  faisait  un  ra])port  que  les  intéiêlH 
impériaux  ne  «ont  pan  concernés  dans  la  construction  d'un  câble  alternatif,  nous 
Horions  très  8ur|)ris.    Nous  sentons  quo  c'est  bien  plus  une  question  impériale  qu'une 
question  de  commerce  t-iitro  lo  Canada  ft.  î'Au-i  ,itiio.     Nous  prenons  le  plus  protond 
intérôt  à  tout  co  qui  att'ecto  la  fûrelé  do  l'i'>apirA  biitanniquo,  et  les  progrès  de  touics 
les  parties  du  domaine  britannique.     Nou«    .^nirnos  roconnaissanls  envers  les  pion- 
niers: la  Compagnie  de  félégraplio  de  l'Est, qui,  avec  tant  d'osnrit  d'entrojjrise,  noun 
a  mis  en  communication  avec  la  môiupatrio,  et  sans  aucun  dénigrement,  nous  lui 
devons  beaucoup  et  nous  espérons  qu'elle  a  fait  les  profits  qu'elle   mérite.     Nous 
sommes  hautement  endettés  envers  elle  et  ce  n'est  pus  dans  le  but  de  faire  au 
moindre  degré  tort  à  ses  opérations,  ni  pour  diminuer  lo  crédit  qu'elle    mérite, 
croyons-nous,  et  ([u'ollo  a  gagné  par  son  entreprise,  qno  no;,    len.indons  ce  nouveau 
câble.     Nous  croyons,  non  pas  pour  des  raisons  do  stulimentsqui  doivent  exister  en 
Angleterre,  ni  en  retour  du  respect  loyal  quo  nous  avons  et  quo  nous    sommes 
toujoui'.s  heureux  d'exprimer,  que  notre  commerce  avoo  la  mère-patrie  mérite  cette 
reconnaissance.     Nous  cr)nsidérons,  quoi  qu'on  puis-e  dire  au   contraire,  que  lu  pié- 
Bonte  ligne  do  communication  par  câble  n'est  pas  satisfaisante.     Nous  disons  quo 
cette  ligne  altei'ne  de  Cilblo  devrait  être  construite,  et  qu'elle  devrait  être  sous  le 
contrôle  de  l'influeuco  britannique  et  do  l'intluence  britanuiauo  seule.  Si  elle  touchait 
au  sol  étranger,  s'il  y  avait  malheureusement  quelijues  troubles  on  Europe,  la  sûretii 
des  communications  par  le  câble  deviendrait sur-lo-chamji  en  dangei-.     Nous  pensons 
qu'elle  est  en  danger  en  certains  endroits  do  la  Méditoiranée.     Elle  est  en  danger 
en  Egypte,  et  elle  est  certainement  en  danger  lorsqu'elle  passe  à  travers  lo  Portugal, 
Outré  notre  attachement  à  la  mère-patrie  et  notre  hâte  d'avoir  dos  nouvelles,  on  cas 
do  troubles,  nous  sentons  que  nos  relations  de  commerce  méritent  considération.  Le 
commerce  de  l'Australie  en  1881  était  de  cent  un  millions  et  trois  quarts  sterlinj;: 
en  dix  ans,  il  a  sauté  i\  cent  quarante-quatre  millions  et  trois  quarts.     Notre  coi;, 
merce  do  laino  durant  la  même  période,  entre  1881  et  1891,  a  sauté  de  seize  à  vingt- 
quatre  millions.     Si  le  prix  de  la  laine  en  1891  avait  été  aussi  élevé  qu'en  1881,  ces  ! 
vingt-quatre  auraient  été  tout  près  de  quarante.     Notre  commerce  de  laine  seul 
aurait  atteint  quarante  millions  de  louis  sterling.     Le  commerce  de  l'Australasie 
avec  lo  Royaume-Uni  occupe  le  quatrième  rang  dans  l'ordre  des  nations.     Un  com- 
merce aussi  vaste,  tandis  que  la  concurrence  croissante  dans  l'ancieii-mondo  afVecte  ! 
si  intimement  l'Angleterre,  mérite,  nous  lo  disons  avec  confiance,  que   l'on  ])orte 
attention  à  la  requête  que  nous  formulons  aujourd'hui  avec  ini-  ance.     Nous  approu- 
vons l'action  prise  dans  la  Conférence  impériale  de  1887,  et  j'avoue  que  les  hommes 
publics  en  Australie  considèrent  avec  assez  d'étonnement  lo  peu  d'attention  qu'ont  ] 
reçu  les  résolutions  adoptées  à  cette  Conférence  sur  cette  question.     Nous  n'admet- 1 
tons  pas,  en  ce  qui  concerne  le  relevé  hydrographique,  que  l'Angleterre  n'aurait  pas 
eu  le  pouvoir  de  le  compléter  il  y  a  longtemps.     Je  peux  dire,  lord  .Jersey,  (piant 
aux  frais  de  ce  relevé,  que  l'Australie  nv  fera  aucune  objection  à  payer  sa  quote  part 
raisonnable,  et  je  no  crois  pas  qu'une  question  de  louis,  schillings  et  pence  a  seule 
empêché  l'Angleterre  de  faire  ce  l'clové.     Jo  suis  sûr  que  si  des  pourparlers  étaient 
entamés  entre  les  autoi-ités  coloniales  et  les  autorités  imps  rialos  à  ce  sujet,  on  trou- 
verait que  les  colonies  consentiraient  sans  hésitation  à  y  contribuer.  Si  nous  refusions, 
ce  serait  certainement   en   contradiction   avec   l'empressemenl    avec   Uquel    nous 
considérons  actuellement  la  chose  dans  notre  pays.     Je  crois  que  cela  répond  à  la| 
troisième  question  de  lord  Jersey. 

Lord  Jersky. — Le  principe  prédominant  ? 
L'hon.  M.  Fitzgerald. — Si  le  câble  sera  construit  ou  non  ?     ,Te  me  suis  efforcé  | 
de  montrer  cela,  par  l'intérêt  avec  lequ-l  on  l'a  considéré,  et  l'importance  de  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  l'Australie. 

Lord  Jersey. — Lo  coût  du  relevé  est  un  point  secondaire,  à  mon  avis. 
L'hon.  M.  Fitzgerald. — Je  ne  l'aurais  pas  mentionnés'il  n'avait  pas  été  compris  1 
dans  les  questions  que  vous  nous  avez  posées.    Le  coût  du  relevé  ne  serait  qu'un  ntn] 
comparé  au  coût  total  de  la  construction.     Quant  à  la  question  stratégique,  nous  y 
répondons  en  disant  qu'il  ost  on  ne  peut  plus  convenable  que  l'Angleterre  s'adiesse  1 
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aux  officiers  do  son  nrtnëe  ot  do  Ha  marine  pour  avoir  des  conseils,  on  laisHiint  de  côté 
[  complùtoment  io  point  <lo  viio  commerciiil,  que  nous  considérons  comme  très  impor- 
tant.    Nous  disons  qiiu  si  lu  politique  du  bureau  colonial,  il  v  iquolqui^s  aiiiidos,  avait 
été  semblable  à  celle  d'aujourd'hui,  rinfluonce  do  l'Annl'. terre  soruit  prédoiniiiunto 
aujourd'hui  dans  loPucilique  et  l'un  n'aurait  aucune  appiéhonsion  quanta  l'endroit  où 
l'(in  po-icrnit  les  lignes  et  quels  seraient  nos  points  do  raccordement.     Nous  croyons 
i  ijuo  It!  coramorf'o  entre  l'Australie  et  le  CaniiJa  uugmontera  et  continuera  d'augmen- 
ter, ot  i|Uo  le  total  du  commerce  dos  doux  colois'os  continuera    o  piogresser  comme 
il  l'ii  l'ail  depuis  dix  ans.     Comment  pouvons-»  ous  esp» /or  que  ce  commerce  conti- 
nue (l'augmenter  si  nous  n'u\  on»  pas  de  communications  par  câble,  au  moyen  dos- 
I  quels  nous  puissions  agrandir  nos  relations  commerciales '("     Je  no  rae  propose  pas 
il'insister  sur  ce  point,  ]);irco  quo  je  prévois  qu'il  n'existe  aucun  doute  aujourd'hui  ; 
le  commerce  doit  ôlre  riasque,  sans   service   téldgraphiquo.     Par  conséquent,  si  la 
ligne  do  rtteamors  doit  produire  du  bien,  un  câblo  entre  l'Australie  et  le  Canada  est 
juno  communication  nécessaire.    Quantàiloublorles  câblos,  comme  l'a  domain;  ''  avec 
jinsiancoM.  Playfoni,  je  pourrais  dire  qu'il  remplit,  dans  la  discussion  de  ce  sujet, 
les  toiiilions  d'awocaf  du  diable,  en  présentant  toutes  sortes  d'objections.     J'espère 
!que  jo  suis  injuste  envers  lui,  mais  c'cvit  mon  im])ro88ion.    .le  lui  demande  de  se  rap- 
peler quo  des  perfectionnements  se  sont  produits  dans  la  fabrication  des  câbles  sous- 
iiiirins,  et  si  ce  service  est  com|dété,  disons  dans  cinq  ans  à  compter  d'aujourd'hui, 
j  qu'il  sera  assez  fort  pour  obvier  à,  la  nécessité  d'i  le  doubler  pendant  quelques  années, 
et  ])i)ur  épargner  ces  frais.     Il  n'est  pa-;  nécessaire  de  s'alarmer.     Posons  un  câble  et 
ayons  contianco  que  la  Providence   in    nous  désa)>pointera  pas.     Je  n'ai  jamais  pu 
[  lomprondre  pourquoi,  dans  cette  atiairo  (h-  relevé,  avec  des  vaisseaux  de  la  marine 
imptîriale  aménagés  en  si  i;rand  nombre  pour  ce  genre  d'ouvrage,  la  recommandation 
faite  par  le  Canada,  rAiistralie  et  le  Cap,  soit  restée  lettre  morte.     Les  petites  éten- 
iuos  de  li  lové,  mentionné<'    par  lord  Jersey,  ne  sont  pas  ce  que  nous  voulons.     La 
[chose  aurait  dû  si   faire  comme  dans  'es  alfaires.     L'ouvrage  ne  devrait  pas  être 
abanlonué  avant  d'i  tre  terminé.     Altn-  nous  saurons  jusqu'à  quel  point  l'idée  de  M. 
Fraser  est  correcte.     L'impression  qui  nous  est  restée,  c'est  qu'il  y  a  des  difficultés 
M)us-marine8  et  que  nous  devrions  sans  retard  tâcher  d'ananger  entre  nous  la  pour- 
suite de  la  construction.   J'approuve  parfaitement  ce  qu'a  dit  M.  Lee  Smith:  "que  si 
les  ditlcrentos  colonies  entreprennent  ces  travaux,  .-e  devrait  être  avec  une  garantie 
I  et  nmi  pas  avec  une  subvention."  Je  suis  d'opinion  que    i  ces  travaux  doivent  être  faits, 
ils  devraient  être  exécutés  conjointement    ar  les  pays  qui  garantissent  les  fonda.    Si 
on  les  remet  à  une  compagnie   en   dépit  de  toutes   restrictions,  on  court  le  risque 
I qu'après '-a  construction  la  ligne  tombera  sous  le  contrôle  de  la  Eattern  Telegraph 
I  Company,  '  '  minuant  probablement  ainsi  les  avantages  que  nous,  les  Austr'diens,  nous 
!  attendons  d'en  retirer.     Par  conséquent,  les  pays  qui  donneni  la  garant'    devraient 
avoir  ie  contrôle  de  la  construction  ainsi   que  le  contrôle  du  câble  aprt    qu'il  sera 
i  terminé.     Je  n'ai  aucun  doute  que  les  difficultés  que  l'on  suppose  être  ti .  h  grandes 
I  maintenant  seront  trouvées  comparativement  petites,  et  nous  verrons  qu'un  des  résul- 
tats de  cette  Conférence  soia  l'établissement  do  communicatiouii  directes  par  câble 
[entre  l'Australie,  Vancouver  et  par  le  Canada  en  Angleterre,  sous  l'influence  britan- 
nique, sur  le  sol  britannique,  et  brit     niques  de  toutes  manières  possibles. 

L'hon.  M.  îUTTOR — Cunforméiu  iit  à  la  suggestion  de  M.  B'ostcr,  je  consentirai 
jàrotraneher  les  mots  "sous  le  eontrôle  brit  ^niquo  exclusif"  dans  ma  résolution  ot 
à  inséier  les  mots  "  exempte  du  contrôle  étranger,"  de  sorte  que  la  résolution  se 
I  lise  :  "  Que  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  iles  mesures  immédiates  devraient  être 
[prises  pour  donner  des  communications  télégraphiques  par  câble  exemptes  du  con- 
[irôle  étranger,  entre  le  Canada  et  l'Australasio." 

L'hon.  M.  Poster. — Mon  but,  en  sugir'^rant  un  amendement,  était  en  vue  de 
l'objection  quo  la  motion  comportait  l'idée  <[uo  le  câble  devait  3tre  sous  lo  contrôle 
Idu  goufornement.  Puis  l'idée  a  été  exprimée  eu  d'autres  teiraes,  mais  les  mots 
ayant  rapport  au  territoire  ne  nous  permettraien*  pas  d'atterrir  à  Honolulu.  Or,  nous 
II'  'Urions  être  obligés  d'y  atterrir.  Nous  serons  probablemen.  obligés  d'atterrir  à 
i<j' oiqu'endroil  qui  ne  soit  pas  un  territoire  britannique.  Si  'is  ie  faisons,  nous 
[serons  naturellement  obligés  do  faire  des  arrangements  pour  Ot  .enir  un  territoire 
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noutro  afin  d'y  atterrir.  Si  riouM  mettons  Ioh  mots  "oxompt  du  coiitrûlo  tftran^or,' 
ils  répondront  à  cotto  question  ot  foront  dispurnîtro  lu  dlHlculté  qu'on  trouvo  dans 
l'autio  oxproKsion. 

li'hon.   M.   Playfobd. — Vous   pouvez  allor  à  la  Nouvelle-Calédonie  de  cotto 
nianièie? 

L'hon.  M.  FosïKa. — Vous  pouvez  aller  à  n'importe  quel  endroit  où  vout  foreu 
vos  arranj^omontH. 

L'hon.  M.  riiAVPoiiD. — Cela  siiçnitio  simplement  que  vous  n'avez  qu'à  faite  | 
quelques  |)otils  arian^omontH.  J'ai  toujoiir»  compiis  que  l'opinion  do  M.  Fleiniii 
spôcialomoniotd'un  grand  nombre  de  ineshieur  était  «luo  cotte  ligne  do  fable  nodevriiit  1 
pus  atterrir  sur  un  territoire  où  no  flotterait  pas  le  drapeau  britannique,  et  jo  ciolJ 
que  c'est  l'opinion  que  nouH  avons  en  Australie. 

L'iion.  M.  SuTToa. —  Ijos  seules   outes  alternatives  sont  de  Vancouver  à  l'Ile  1 
Ncckor  ou  à  i'Ile  Fiinning.     C'est  le  hnul  territoire  britannique  qu'il  ikiuh  soit  poss- 
ble  d'atteindre,     lùisuito,  il  faut  que  vous  alliez  soit  à  llonolulu,  soit  à  l'Ile  Neekor. 
et  ces  doux  endroits  sont  sous  le  contrôle  d'une  puissance  étrangère.    Je  crois  (piel 
vous  devriez  nous  accorder  le  pouvoir  d'aller  i\  1  un  de  coi  deux  endroits. 

L'amen<lement  de  M.  Suttor  est  adopté. 

Le  Président. — Je  voudrais  laiie  (juelquos  observations  sur  les  reniurques  ile| 
M.  Playf'ord.     Nous  nous  rappelons  tous  avoir  lu  les   lettres  de  M.  .lohn  Ponder. 
Il  dit  trois  choses  distinctes  :  d'abord,  que  le  cûblo  ne  peut  être  construit;  enMnie| 
que,  s'il  est  construit,  il  ne  paiera  pas;  et  on  troisiôrao  lieu,  que  s'il  doit  être  cotis 
truit,  il  (sir  John  Pendor)  vent  le  construire.  Voiiâi«a  position,  .Jeditltire  totaleniem  | 
do  la  positum  prise,  savoir  qu'il  y  a  trop  peu  d'opérations  à  faire.     Jo  me   rappell 
parfaitement  qu'on  disait  que   le  chemin  de   fer  du    Pacifique  canadien,  >'il  était  1 
construit,  ne  paierait  jamais  la  graisse  de  ses  roues.     Je  suis  houieux  d'apprendre 
que  l'autre  jour   le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  a  déclaré  un  dividende  ilo  » 
pour  100,  avec  une  forte  réserve.     Quant  à  cette  dilliculté,  je  crois  qu  il  y  a  un  peu 
d'analogie  entre  les  positions  du  chemin  de  fer  du   Paciti(iue  canadien  et  du   câbki 
projeté.     On  dit^ait  qu'il  n'était  pas  possible  que  le  chemin  do  fer  du  Pacifique  caim- 
dieu  traversât  les   montagnes,  mais  nous   décidrunes  de  construire  le  chemin.     Le] 
gouvorncmont  signa  une  convention  en  vue  do  faire  construiie  le  chemin  on  dix  an». 
On  disait  qu'il  était  impossible  de  franchir  les  montagnes,  mais  le  résultat  a  pn/iivél 
l'inexactitude  de  cette  prophétie.     Ces  entreprises  et  autres  du  même  genre  sdnt 
condamnées  comme  impraticables,  lor8(iu'on  en  parle  au  début;  mais  le  parti  auquel 
j'appartiens  a  prouvé  que  l'esprit  d'entreprise,  le  courage  et  l'énorglo  peuvent  >iii- 
monter  pre^^quo  tout.     Je  vais  saisir'  l'occasion  de  lire  un  document,  mais  pas  main- 
tenant, en  réponse  à  la  lettre  que  sir  John  Pendor  a  adressée  au  gouverneur  général  1 
pour  l'information  du  gouvernement,  et  qui   m'a  été   transmise   en   ma  qualité  do 
ministre  du  Commerce,  pour  faire  un  rap]»ort  sur   le  sujet.     J'ai   un  court   rapport | 
qui,  je  crois,  répond  à  quelques  parties  de  ses  objections,  et  je  le  déposerai  devant  ' 
Conférence  avant  que  nous  prenions  le  vote  sur  cotto  question. 

Ij'hon.  M.  SuTTOU. — J'ai  compris  que  M.  Poster  disait  qu'il  désirait  faire  ajourner  1 
00  débat  atin  que  les  représentants  du  Canada  puisseiit  se  concerter  et  arriver  à  une 
décision.      Si    le   débat  doit  se   continuer  demain,  co    sera    beaucoup  plus    com- 
mode. 

L'hon.  M.  Poster. — Jo  serai  en  état  de  faire  cola  à  la  séance  do  demain  après  1 
midi.     II  serait  impossible  ce  soir  de  nous  consulter. 

Sir  Charles  Mills. — Je  propose  l'ajournement  du  débat. 

Le  Président. — Avarl  que  la  Conférence  s'ajourne,  il  serait  peut-être  bon  de  lire] 
ma  réponse  à  sir  John  Pender.     La  voici  : 

Le  soussigné,  ministre  du  Commerce,  à  qui  a  été  soumis  le  document  du  C.  l'„ 
x\°  210  .].,  étant  une  copie  d'une  communication  de  sir  John  Pender  à  Son  Kxcellenci' 
le  gouverneur  général  du  Canada,  portant  la  date  du  14  avril  1894,  renfermant  unol 
copie  d'une  commutncation  de  sir  .John  Pender  à  sir  Eobort  Meade,  C.tJ.B.,  du  biii'oaii 
colonial,  on  date  du  4  aviii  1894,  ayant  rapport  au  câble  projeté  transpaciiiquc,  pou; 
relier  le  Canada  àl'Austraiie,  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'ayant  soignouseineiit 
étudié  00  que  dit  sir  John  Pender  sur  lo  sujet,  il  recommanderait  respectueusement 
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(loc'MiHollIor  à  Son  Hxcollonco  lo  j^ouvornour  général  do  répondre  quo  hch  ministres 
(lirtùrent  do  l'opinion  oxpriméo  pur  ce  K«ntlemiui,  wivoir  :  "qu'on  n'aniiH  hosoin  d'une 
lifTMo  indépondunto  do  communiciition  pur  oâblo  entre  le  Canada  et  l  AuMtrulio."  Au 
cotiirairo,  après  mûre  délibération,  Hh  on  sont  vonuB  à  la  conolunion  que  co«  cora- 
muiiiciitionH  Hont  nécesHaires  non  Houieuient  dans  l'intérêt  de  l'unité  impériale,  mais 
(|iio  diiiw  lo  commerce  entre  lo  C'anaduot  l'AustralioelIoHSont  presque ii  diMpennablos. 
Ils  ni)  peuvent  non  ])1uh  apfirouvor  hoh  condusionM  au  sujet  dos  opérations  qui  se 
feriii»Mit  ni  ses  prédictions  do  portes  pécuniairoH,  si  lo  cfiblo  était  posé.  Une  réduc- 
tion (les  tarifs  énormément  élovés  qu'on  exige  mainlonant,  qui  sont  virtuellement 
nnilnbitifs,  excepté  dans  les  cas  d'alisolue  nécessité,  augmontei'iiit  considéiablemont 
les  opérations,  croit-il,  et,  par  conséquent,  placerait  la  ligne  en  état  de  subvenir  à  ses 
pio|)ros  bohoins  et  évenluellomont  do  devenir  une  source  de  profit. 

Lo  miiiistro  désire  attirer  l'attention  sur  la  déclaration  de  sir  Jolin  Fonder,  que 
"il  ne  faul  pas  oublier  que  les  communications  lélégrupbiques  uctuelloa  avec  l'Aus- 
tralie  oui  été  établies  par  rentropriMO  privée  sans  aucune  aide  quelconque  du  gou- 
vernement (M)iis  forme  do  subvention,  garantie  ou  droit  exclusif  d'utterrisKago." 

Il  peut  être  littéralement  exact  que  "  les  communications  actuelles  avec  l'Aus- 
tralie" ont  été  établies  "par  entreprise  privée  "  et  que  la  compagnie  a  été  formée 
avant  d'avoir  formellement  reçu  de  l'aide  sous  forme  de  subvention  ;  mais  il  ost  égu- 
lemonl  vrai  quo  poui'  rendre  la  ligne  c  tlcctivo  et  sorviable,  l'aido  du  gouvornomont 
(ievint  nécessaire,  et  do  fortes  subventions  ot  garanties  furent  accordées  à  la  compa- 
f,'nio  ])ai'  différentes  colonies  australiennes.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  rapports  ot  les 
comjjtes  publics  do  ces  colonies  démontre  que  pour  aider  à  cette  entreprise,  l'Aus- 
tralio  n'a  pas  payé  moins  de  £4H(),000,  ot  la  Nouvelle-Zélande,  £75,000,  formant 
anjourd'liui  un  total  do  £561,000,  auxquels  il  faudrait  ajouter  une  nouvelle  somme  do 
£55,250  garantie  par  certains  gouvernomoi  -^  <le  l'Australie,  ce  qui  porte  à  £610, '250 
le  montant  déjà  reçu  par  la  compagnie  sous  tbrme  d'aide  du  gouvernement.  A  cette 
8011,10,  il  faudrait  ajouter  les  montants  encore  à  payer  do  £3'i,400  par  année  pendant 
cinq  ans  à  venir,  t;oi'l  £162,000,  ce  qui  forme  un  total  de  subventions  et  do  gaiantiea 
paydt'H  cl  à  payer  d'au  moins  £778,250,  ou  on  chift'res  ronds  Sii,8!t3,000,  sans  tenir 
compte  do  tous  paiements  additionnels  qu'il  pourra  devenir  nécessaire  de  faire  aux 
termes  do  lu  garantie  dont  quelques  membre»  des  colonies  ont  convenu  avec  la  com- 
pugnio  il  y  H  quatre  ans. 

Enfin,  la  compagnie  actuelle  de  télégraphe,  loin  d'être  "sans  aide  quelconque  du 
g'Mucraernent",  a  reçu  on  subventions  et  en  garanties  des  gouvernements  de  l'Aus- 
tralie, lies  sommes  dépassant  on  totalité  la  valeur  présente,  ainsi  que  lo  croit  le 
ministre,  do  tous  les  cdblos  do  cette  compagnie  K'étendant  entre  l'Asie  ot  l'Australie. 

L'établissement  du  télégraphe  actuel  a  inilubitablement  rendu  service  à  l'Aus- 
tralie, mais  on  ne  peut  pas  dire  quo  l'ontrepiise  des  propriétaires  n'ait  pas  été  récom- 
pensée. Les  rapports  ot  états  livrés  au  public  par  la  compagnie  dite  Eastern 
Extension,  et  surtout  le  rapport  dos  directeurs  soumis  aux  actionnaires  lo  mois  der- 
nier, tondent  à  montrer  qu'outre  le  paiement  de  7  pour  100  sur  son  capital  majoré, 
i'i,'alant  !>  pour  100  sur  son  c  ])ital  original,  la  compagnie  a  pu,  grâce  à  l'aide  quo  lui 
ont  donnée  les  gouvernements,  jointe  à,  des  tarifs  excessivement  élevés,  accumuler  un 
fonds  de  réserve  de  £633,686,  après  avoir  dépensé  à  mémo  son  revenu,  pour  do 
nouveaux  cilbles  ot  des  extensions,  la  somme  bruto  do  £1,100,685.  Beux  extraits  du 
di.scours  de  sir  John  J'ender,  à  l'assemblée,  prouvent  ce  que  je  viens  de  diio  : 

"Les  recettes  brutes  du  semestre  sous  revue  se  sont  élevées  à  £251,000,  contre 
"£247,000  pendant  la  période  corrospondanto  do  1892,  soit  une  augmentation  de 
"£4,1100.  Les  trais  d'exploitation  se  sont  élevés  :\  £76,000,  contre  £01,000  pendant 
"lu  ])éri()do  correspondante  de  1893,  soit  une  diminution  de  £15,000,  co  qui  s'oxpli- 
"quo  parfaitement  par  le  fait  quo  les  réparations  des  câbles  n'ont  coûté  que  £21,000 
"ciui'.int  lo  dernier  semestre,  contre  £38,000  pendant  la  période  correspondante  do 
"  1892." 

"Les  dividendes  provisoires  ordinaires  qui  ont  été  distribués  durant  la  dernière 
"  année  forment,  avec  le  dividende  qu'on  se  propose  de  payer  demain,  un  paiement  total 
"do  5  pour  100  pour  1893.  Ou  se  propnsoaussi  de  payorun  bonus  de  4s,  par  action  ou 
"2  pour  100,  co  qui  forme   une  distribution  totale  do  7  pour  100  pour  l'an  dernier. 
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"  La  balance  do  £107,830  a  été  portée  au  fonds  général  de  réserve  qui  he  chiffre  miiin- 
"  tenant  par  £63^'.,C8U." 

Le  ministre,  en  exprimant  qu'il  difl'ùre  de  la  déclaration  qu'un  autre  câble  daiie 
lo  Pacifique  n'est  pas  nécessaire  pour  les  besoins  commerciaux  des  colonies  do  la 
Grande-Bretag-no,  désire  expliquer  que  la  politique  du  gouvernement  canadien  est  de 
Idévelopperpar  tous  les  moyens  possibles  le  commerce  suc  le  Pacifique,  surtout  avec 
g'AuNttalie.  A  cette  tin,  une  ligne  de  steamers  a  déjà  été  subventionnée  pour  faire  le 
ervice  entre  le  Canada  et  l'Australie,  et  l'on  trouve  que  les  efforts  dans  ce  sens  sont 
n  grande  mesure  entravés  (1)  par  les  tarifs  énormes  de  télégraphe  qui  existent  aujoiir. 
d'hui  entre  les  jioints  do  départ,  et  (2)  par  l'absence  complète  de  tout  moyon  de 
communie  itions  télégraphiques  avec  les  steamers  dans  les  ports  intermédiaires.  La 
difficulté  a  été  démontrée  d'une  manière  frappante  lorsque  le  Alioicera  s'est  échoué, 
dans  des  circonstances  qui  ont  causé  beaucoup  d'anxiété.  Un  câble  entre  lo  Cainulii 
et  l'Ausiralio,  avec  un  tarif  raisonnable  et  modéré,  est,  dans  l'opinion  du  mini.-slre 
essentiel  au  développement  du  commerce  sur  le  Pacifique. 

Le  ministre  ne  désire  pas  entrer  dans  une  discussion  à  propos  de  l'estimation  du 
coût  et  des  dépenses  que  Sir  John  Pender  soumet  dans  sa  lettre  à  Sir  Robert  Moiidi, 
mais  il  désire  faire  icmarquer  que  Sir  John  Pender  ignore  complètement  rénornu' 
augmentation  des  mosstiges  télégraphiques  qui  résultera  certainement  d'une  réil'i?- 
tion  des  tarifs  pour  la  transmission  des  messages.  Le  ministre  a  soumis  aux  ycj. 
vernements  australiens,  le  12  octobre  dernier,  un  mémoire  contenant  une  estimation 
du  tratic,  qui  lui  semblait  juste  et  raisonnable.  Que  l'estimation  alors  donnée  n'est 
nullement  exagérée  peut  s'inférer  du  lait  qu'elle  est  l)asée  sur  un  tarif  considérable- 
ment moindre  (pie  les  opératioiis  actuelles  telles  que  données  dans  la  lettre  de  Sir  John 
Pender  actuellement  devant  lui. 

Lo  ministre  désire  de  plus  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  Sir  John  L'oiulerj 
ignore  entièrement   que  les  nations  étrangères,  dont   les  intérêts   sont   contraires 

Imt 
qu  on  ne  prenne  île  promptes  mesures  pour  établir  un! 
câble  britannique  à  travers  le  Pacifique,  le  i-accordoment  pourra  se  faire  sous  le  con- 1 
trôle  étranger  et  être  exploité  dans  l'intérêt   du   commerce  étranger  au  détiiment  de  | 
tous  les  intérêts   britanniques,  et  ce  serait  spécialement  le  cas  s'il  s'élevait  quoique 
difficultés  internationales. 

Le  fout  respectueusement  soumis, 

Ministère  du  Commerce, 
Ottawa,  14  mai,  181)4. 


aux  intérêts  britanniques,  reconnaissent  la  nécessité  d'un  câble  dans  le  Pacifique,  r 
la  France  d'un  côté  et  les  Etats-Unis  do  l'autre  ont  déjà  pris  des  mesures  dans  le  I 
d'en  établir  un,   et  à  moins  qu'on  ne  prenne  de  promptes  mesures  pour  établir 


(Signé)     M.  BOVVELL, 


L'honorable  M.  FosTEK. — Dans  la  disposition  des  motions  qui  ont  été  faites  et 
des  avis  donnés,  nous  sommes  venus  très  près,  mais  nous  n'avons  ])as  encore  touché 
à  la  question  du  commerce.  A  mon  avis,  c'est  une  partie  très  impor-lanle  de  nos 
déliliérations  comme  Confér-ence.  Si  aucun  autre  gentleman  n'a  intention  d'intro- 
duire una  résolution  s'y  rapportant,  j'en  pi-éparerai  une  dans  ce  sens.  Ce  que  nous 
voudrions,  c'est  que  toutes  les  parties  de  l'Einjure  établissent  leur-s  relations  de  eotn- 
merce,  entre  elles,  sur  une  base  plus  favorable  que  le  commerce  entre  les  nations 
étrtirrgèros  et  l'Empir'e.  Si  nous  ne  le  pouvons  pas  actuellement  en  ce  qui  concoi'iic 
la  (irande- Bretagne  elle-même,  ptirce  qu'elle  n'impose  pas  de  droits  sur  la  ])lui);ir' 
des  produits  que  nous  envoyons,  pour'  lesqitels  nous  soinmes  en  concurr-ence  avir 
les  autres  parties  du  monde,  et  sur  lesquels  elle  pour-rait  n'être  pas  disposée  à  impo- 
ser un  léger  droit,  nous  ne  devrions  pas  attendre  |)lus  longtemps,  nuds,  comme  colo- 
nies, nous  devrions  faire  entre  nous  quelques  arr-angemonts  en  vertu  desquels  nous 
puissions  accorder  à  nos  produits  respectifs  de  meilleui'cs  conditions  que  nous  en 
accordons  aux  produits  étrangers. 

L'hon   M.  F:t;cqeuald— J'attii-erai   l'attention  de  M.  Foster  sur  une  des  rdso- 

iutions  adoptées  l'antre  jour-,  pr'oposéo  pur  Sir  Henry  Wrixon,  au  sujet  de  la([ucllo 

'ai  donné  un  avis.     Je  serai  heureux  de  i-efirer  la  motion  dont  j'ai  donné  avis,  si  M. 
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e  chiffre  main- 


Poster  veut  l'incorporer  dans  la  sienne.  Co  sont  dos  sujets  semblables.  La  motion 
de  Sir  Henry  Wrix(jn  a  rapport  aux  relations  do  comnioreo  différentiel  les  entre  lo8 
colonios  et  avec  la  (àrando-Bretagne. 

L'hon.  M.  StTTTOR.— Cela  nécessiterait  une  législation  impériale. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Je  prétonds  qu'on  no  devrait  pas  noue  demaivdor  d'in- 
(luro  la  Bolgi(iue  et  l'Empire  Allemand  dans  un  semblable  arrangement.  A  présent 
si  l'Australie  t;i'sait  un  arrangement  avec  le  Canada,  on  vertu  de  co  traité,  les  pro- 
duits do  la  Belg'^pae  seraient  admis  en  vertu  do  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Lhon.  M.'r"^3T:'.iî. — Je  ne  crois  pas,  on  vertu  d'une  convention  entre  l'Australie 
et  le  Canada.  JViême  dans  co  cas,  mon  honorable  ami  verra  que  ma  motion  ne  pourra 
certidnoment  produire  de  fruits  que  si  la  premièro  de  ces  motions  est  adoptée.  Je 
continue  avec  pleine  confiance  et  j'espère  qu'elle  n'oHt  pas  trop  entière,  que  la  Grande 
Bretagne  finira  par  concéder  la  première  demande,  et  avec  cotte  supposition  nous 
devrions  prendre  quelques  mesures  pratiques  il  cotte  Conférence  pour  nous  réunir. 

Le  PuÉstDENT. — Cotte  question  est  actuellement  devant  les  officiers  en  loi  en 
Anglotorro,  et  l'on  attend  leur  décision.  Si  la  décision  est  dans  lo  sens  que  voua 
avez  indiqué,  et  lord  Jersey  croit  qu'elle  sera  telle,  alors,  nous  serons  libres  d'arran- 
ffor  notre  commerce  entre  nous. 

Ij'iion.  M.  FiTZOERAi.D. — Le  mot  "  britannique  "  aura  une  signification  restreinte  ; 
il  n'afi'ectera  pas  les  colonies  entre  elles. 

L'hon.  M.  lAisTEH,— Si  nous  n'avons  jjasco  pouvoir,  nous  ne  nous  reposerons  pas 
tant  que  nous  no  l'aurons  pas  obtenu.  Assuiument,  doux  colonies  devraient  pouvoir 
faire  dos  conventions  entre  elles. 

La  Conférence  s'ajourne  à  6  heures  du  soir. 

DOUGLAS  STEWART, 
J.  LAMBKllT  PAYNF, 

Secrétaires  de  la  Conférence. 
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Cabinet  du  Ministre  bu  Commerce, 

Ottawa,  4  juillet  1894. 

La  Conférence  renrend   ses   délibérations   sous   la   présidence  de  l'honorable 
Mackenzie  Boweit. 

Délégués  présents  : 

„  .   ■      ,  •  y       (Le  très  honorable  comte  de  Jersey, 

Gouvernement  impérial. —  <  C  P    G  C  M  G 

Canada. — L'hon.  Mackenzie  Bowell,  C.P. 

L'hon.  sir  Adolphe  Caron,  O.P.,  C.C.M.G. 
L'hon.  George  E.  Fcster,  C.P.,  LL.D. 
M.  Sanford  Fleming,  C.M.G. 

Nouvelle-Galles  du  Sud. — L'hon.  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 

Tasmanie. — L'hon.  Nicholas  Fitzgerald, 

Colonie  du  Cap. — L'hon.  sir  Henry  de  Villiers,  C.C.M.G. 
Sir  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B. 

Australie  du  Sud. — L'hon.  Thomas  Playford. 

Nouvelle-Zélande. — M.  Alfred  Lee  Smith. 

Victoria.— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,  CE. 
L'hon.  Nicholas  Fitzgerald,  M. CL. 
L'hon.  Simon  Fraser,  M.C.L. 

Queensland. — L'hon.  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

L'hon.  William  Forrest,  M.C.L. 


LE  CABLE  DU   PACIFIQUE, 

Lord  Jersey. — Je  désire  présenter  quelques  observations,  non  pas  comme  argu- 
ment, mais  plutôt  pour  indiquer  quelques-uns  des  points  qui,  je  crois,  seraient  utiles 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'ils  étaient  définis  plus  clairement  qu'ils  ne  l'ont 
été  peut-être  jusqu'ici.  Nous  arrivons  à  une  décision  sr.r  deux  points  principaux: 
l'un,  la  question  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  peuvent  exister  présentement 
entre  les  colonies  au  sujet  du  commerce  entre  elles-mêmes,  et  l'autre  la  question  du 
câble  et  de  son  hydrograpliie.  Or,  il  est  évident  pour  nous  que  ces  deux  points 
devront  être  soumis  au  parlement  britannique  avant  de  pouvoir  être  réglés,  ot  afin 
de  mettre  le  irouvemement  de  Sa  Majesté  on  mesure  de  les  lui  exposer  sous  un  jour 
favorable — et  je  crois  que  l'on  peut  considérer  comme  acquis  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  désire  étudier  ces  matières  à  un  ])oint  de  vue  favorable — il  lui  faudra 
avoir  de  forts  arguments  pour  les  appuyer.  Pour  faire  disparaître  les  obstacles  ou 
les  restrictions  qui  s'opposent  présentement  à  l'intercourse  entre  les  colonies,  il  sera 
nécessaire  do  déposer  un  projet  de  loi  au  parlement.  Ce  serait  un  avantage,  je  crois, 
f*i  iii  nature  du  commerce  qui  doit  être  touché  ou  qui  doit  prendre  naissance  était 
indiquée  plus  clairement,  en  sup])()saul  que  les  restrictions  existantes  seraient  enle- 
vées. Sans  doute,  il  serait  impossible  do  s'engager  quant  au  commerce  exactement, 
mais  je  crois  qu'une  indication  générale  de  la  nature  du  commerce  serait  avanta- 
geuse.   Puis  il  serait  bon,  aussi,  de  connaître  la  nature  des  conventions  que,  dans 
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l'opinion  des  divers  dcjléguds,  leurs  gouvernenrients  feraient  les  una  avec  les  autres. 
Pour  ce  qui  est  du  câblo,  je  ne  puis  naturellement  ptéjugei-  d'une  ligne  en  partiiu- 
liei-,  mais  j'aimerais  avoir  une  indication  plus  claire  de  la  ligne  que 
les  délégués  désireraient  soumettre  à  l'examen  du  gouvernement  do  Sa  Majesté 
— c'est-à-dire  si  ce  sera  une  ligne  allant  do  Quocnsland  à  la  Nouvelle-Zélande, 
à  l'île  Fanning,  etc.,  jusqu'à  Vancouver,  ou  si  ce  sera  une  ligne  directe  partunt 
de  Qucensland  par  Figi  et  touchant,  ou  ne  touchant  pas  peut-être,  à  .Ilonoliilii. 
Je  ne  pense  point  que  cette  Conférence  pourrait  déterminer  la  ligne  exacte,  parce 
que,  avant  de  prendre  une  décision  finale,  il  y  aurait  à  faire  une  étude  hydrographi- 
que ;  et  ici  je  dois  dire  que,  en  parlant  des  frais  de  ces  travaux — je  ne  l'ai  mentionné 
que  précédemment — 'je  ne  suppose  pas,  comme  l'Amirauté  est  continuellement  occu- 
pée à  la  Ciirte  du  Pacilique,  qu'il  serait  très  difficile  de  la  décider  à  pousser  ses  études 
sur  une  route  particulière.  Mais  il  serait  nécessaire,  je  crois,  d'indiquer  une  ligne 
plus  (léiinie,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  dit  que  l'Amirauté  va  être  envoyée  en 
ex|iédition  de  pêche.  Vient  ensuite  la  question  des  opérations  que  le  câble  pourra 
faire.  M.  Flayford  a  signalé,  dans  son  exposé,  les  mesures  que  l'Australie  du  Sud  u 
prises  pour  avoir  une  communication  par  câblo,  et  il  a  fait  voir  que  cette  entreprise 
a  été  exécutée  à  gran'les  pertes.  Eh  bien,  je  no  veux  pas  entrer  dans  la  (piestion  do 
l'inilemnité  qui  devrait  être  accordée  à  l'Australie  du  Sud.  M.  Pl.-iyford  comprendra 
parfaitement  cela  ;  mais  je  crois  qu'il  serait  absolument  nécessaire  qu'on  nous  mît  en 
possession  da  probabilités  qui  nous  l'ondraient  la  question  plus  claire  qu'elle  ne  l'est 
à  présent.  Je  sais  que  dai.s  l'un  de  ses  rapports,  M.  Sundford  Fleming  a  présenté 
quelques  données  sur  ce  que,  suivant  lui,  le  câble  ra)q)orterait  et  que  la  recette  se 
composerait  do  la  moitié  de  ce  qui  passe  par  le  câble  actuel.  Il  nous  est  facile  de 
voir  que  ceci  ne  comprend  point  les  nouvelles  affaires  qui  surgiraient  ;  il  y  aurait  de 
nouvelles  opi' rations  intor-australiennoset  canadiennes.  Nous  savons  que  le  commerce 
engendre  le  commerce  ;  je  crois  que  M.  Fitzgerald  a  pailédans  le  même  sens,  ainsi  que 
M.  Lee  Smith  qui  a  dit  que  de  nos  jours  la  vitalité  du  commerce  dépend  d'une  communi- 
cation rapide.  Ne  pouvant  établir  les  faits,  Userait  bonde  taire  connaître  les  probabilités 
d'une  augmentation, même  on  plus  des  résultats  exposés  par  M.  Sandf">rd  Fleming  ;  mais 
ce  que  je  tiens  à  faire  comprendre  aux  délégués,  c'est  que  les  renseignements  doivent 
venir  de  la  Conférence  afin  que  je  sois  en  situation  do  les  communiquer  à  mon  gou- 
vernement. La  plupart  des  messieurs  ici  présents  ont  eu  à  faire  avec  le  parlement; 
ils  savent  très  bien  que  dans  un  parlement  il  y  a  plusieurs  esprits;  il  en  est  quel- 
ques-uns qui  proposent  des  idées  larges  sui-  les  nécessités  et  les  obligations  nationales 
et  impériales;  il  en  est  d'autres  qui  ])ratiquent  des  idées  plus  étioites  basées  sur  les 
intérêts  personnels;  et  il  ne  scait  ])as  surprenant  qu'en  matières  de  ce  genre  quel- 
qu'un se  levât  dans  le  pai'lement  britannique  et  demandât:  si  nous  donnons  une  sub- 
vention, quel  sera  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne?  si  nous  changeons  la  loi  actuelle, 
les  industries  m.'inufacturières  n'en  seront-elles  pas  gravement  influencées?  Jl  f'mit 
répondre  à  ces  objections.  Je  dis  ceci  uniquement  pour  indiquer  quelles  sont  les 
difficultés,  fit  c'est  pour  faire  face  à  ces  difficultés  que  je  demande  à  la  Conférence  do 
m'en  fournir  les  moyens.  Des  intérê'.s  l-ritanniquc*  seront  influencés  jusqu'à  un 
certain  point,  ou  pourront  l'être;  je  no  dirai  rientiesilroitsou  privilèges d'u.ie colonie 
80  gouvernant  par  elle-même,  car  je  li'entends  point  iilaider  cette  c:iuse:  je  la  laisse 
de  côté  à  dessein  ;  je  parle  des  intérêts  britanniques  qui  pourraient  être  lésés.  Les 
discours  prononcés  ici  ont  été  très  explicites  sur  ce  point:  personne  ne  désire  faire 
tort  aux  intérêts  britanniques,  et  je  tiens  pour  acquis  que  tous  désirent  amener  les 
intérêts  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  en  relations  plus  étroites  avec  les  colo- 
nies. Puis,  il  y  a  un  autre  point:  la  question  de  l'importance  stratégique  du  lùblc, 
L'idée  première  du  câble  ne  reposait  pas  sur  des  fins  de  stratégie.  Elle  était  ])riiK!- 
paiement  basée,  je  crois,  sur  des  fins  commerciales  et  sur  derf  fins  impériales:  tâcher 
do  mettre  toutes  les  parties  do  l'Empire  en  communication  les  unes  avec  les  autres; 
ma:s  elle  n'était  pas,  dans  le  principe,  de  fournir  une  ligne  stratégique  à  lii 
marinn  et  à  l'armée  brit'tnniques,  M.  Fitzgerald  a  raison  Cl  j'ubondo  '!;!ns 
ce  qu'il  dit  au.  sujet  de  l'importarico  stratégique.  Je  ne  suis  pas  un  expert, 
partant,  je  m'étonne  que  l'on  puisse  douter  que  deux  lignes  sont  meilleures  qu'une 
eoule,  et  comme  l'a  dit  quelqu'un,  même  tenir  une  lii-ne  de  communication  ouverte 
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penchint  une  semaine  après  une  déclaration  de  {îiieiTo  serait  d'un  avant 
pour  l'Empire  ;  mats  je  le  ropôte,  ce  câble  doit  dépendre  principalement 


itage  énorme 
pour  I  J'jmpu'o  ;  mais  je  le  ropcie,  ce  caoïo  uoit  'lepenuro  prineipaiemont  do  sa  valeur 
commerciale,  et  j'engage  les  délégués  ù,  tenii-  compte  de  cette  considération  plutôt 
que  do  l'importance  stratégique.  Si  le  mérite  diuûble  repose  surtout  sar  son  impor- 
laiice  stratégique,  les  gens  qui  ne  connaissent  pas  les  intérêts  du  commcroo  pourront 
dire:  "  f^jh  bien,  c'est  l'atiairc  des  experts  en  navigation";  mais  si  vous  mettez 
l'importance  commerciale  en  première  ligne,  la  cause  sera  beaucoup  fortifiée.  Nous 
étudions  on  ce  moment  la  question  de  savoir  comment  nous  pouvons  développer  le 
commerce  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  c'est  &  ce  point  de  vue  quo  j'espère 
quo  la  Conférence  se  placera.  C'est  sur  ce  point  que  je  désira  appeler  l'attention  do 
lii  Conférence  avant  d'entrer  dans  la  sphère  plus  large  où  Sir  Charles  Mills  est  sur  le 
point  do  nous  entraîner  ;  je  A'oudrais  recueillir  quelques  données  commerciales  à 
l'appui  de  la  ligne  générale  qui  a  été  désignée  par  divers  orateurs  au  cours  de  nos 
(léhiits,  et  mettre  ces  faits  en  ordre,  car  si  je  n'ai  lien  de  tel,  vous  verrez  que  je  me 
trouverai  dans  une  situation  très  difficile  et  que  je  serai  obligé  do  généraliser. 

Sir  Ciiari.es  Mills. — En  premier  lieu,  je  veux  qu'il  soit  bien  compris,  M.  le 
Président,  ([Uo  le  gouvoi-noment  et  le  peuple  du  Cap  de  Bonne-Espérance  partagent 
de  cœur  les  désirs  et  les  aspirations  du  Canada  et  des  colonies  australiennes  pour  la 
construction  d'un  câble  à  travers  le  Pacifique  entre  le  Canada  et  l'Australasie.  Je 
veux  aussi  qu'il  soit  bien  entendu  que  pas  un  mot  de  ce  que  je  vais  être  obligé  de 
dire  ne  doit  être  interprété  autrement  quo  comme  l'expression  do  la  plus  cordiale 
tiympathie  dans  le  mouvement.  Je  vais  simplement  m'ett'orcer  de  suivre  pas  à  pas 
là  voie  tracée  par  M.  Sandford  Fleming,  .le  suis  profondément  impressionné  par 
l'hiiliile  et  i  itéressant  discours  prononcé  par  M.  Piayford,  représentant  l'Australie 
du  Sud.  .l'abonile  pleinement  dans  la  recommandation  qu'il  a  faite  d'établir  une 
lii;ne  double  partout  où  un  câble  sera  posé,  et  je  partage  sa  conviction  que,  retrou- 
vant cotte  affaire  précisément  à  la  phase  où  la  Conférence  Coloniale  l'avait  laissée  en 
1887,  la  première  question  que  nous  avon'-  à  traiter  est  celle  d'une  étude  hydrogra- 
phique de  l'océan  qui  nous  sépare,  telle  quo  recommandée  par  cette  Conférence,  afin 
de  déterminer  la  route  la  plus  sûre,  la  plus  économique  et  la  meilleure  à  suivre.  On 
a  beaucoup  parlé  d':^  la  nécessité  de  ce  câble  au  jioint  de  vue  impérial  et  commercial, 
et  pour  des  tins  politiques  ou  stratégiques.  Il  pourra  être  à  propos  dans  \in  temps 
qui  n'est  pas  très  éloigné — pour  le  momon.t  c'est  hoi-s  de  question — do  nationaliser 
tous  les  câbles  qui  se  rattachent  à  la  (Trande-Bi-etagne  et  à  ses  possessions  ;  mais  cette 
question  ne  peut  possiblement  pas  entrer  aans  le  cadre  do  nos  |)résentes  délibérations. 
Il  est  hors  do  doute  que  de  nos  jours  un  naviie  ennemi  peut  en  tout  temps  pêcher 
un  câble,  le  couper  et  détruire  ainsi  la  commuincation,  mom.entanément  du  moins; 
mais  quand  même  un  câble  ne  servirait  qu'à  communiquer  la  nouvelle  d'une  déclara- 
tion de  guerre,  cette  utilité  vaudrait  les  frais  dosa  construction  et  de  son  entretien. 
Je  puis  en  parler  par  expérience.  Vous  vous  souvenez  tous  qu'eu  1885  il  y  eut  une 
alarrae  ou  plutôt  uno  grande  crainte  d'une  guerre  avec  la  Eussio.  Mo  trouvant 
alors  à.  Londres  où  je  représentais  le  Cap  de  Bonne- Espérance,  je  télégraphiai  à  mon 
,i!,oiivernement  d'abord  :  "(ruerrc  avec  la  Russie  probable."  Peu  do  temjjs  après, 
lorsque  les  événements  commencèrent  à  se  développei-,  je  télégraphiai:  "Guerre 
avec  la  Russie  imminente*"  Le  gouverneur  de  la  colonie,  ainsi  que  lo  général 
et  l'amiral  qui  y  commandaient  les  t'oives  militaires  et  navales,  n'en  avaient  pas 
entendu  dir'o  mot.  Lorsque  mon  télégr.^mnio  parvint  au  premier  ministre,  celui-ci 
le  rotnmuniqua  au  gouverneur.  Leg  '■  vo.  n  rir  fit  lUtiider  immédiatenent  ie  général 
coMiMiandant  les  troupes  et  l'amii'ar''omn>tndant  ia  marine;  ils  se  consultèrent  et 
télég.-aphièrent  on  Angleterre  pour  com-  a,re  la  cause,  et  ils  apprirent  qu'on  s'atten- 
ilait  à  voir  la  guerre  éclater  d'un  instant  à,  l'autre.  Or,  ils  avaient,  en  ce  moment 
même,  dans  la  baio  do  Simon,  une  petite  corvette  ;  dans  la  baie  du  Câble,  qui  était 
absolument  sans  défense,  il  y  avait  deux  grandes  corvettes  ou  frégates  russes,  et  en 
'li'liois,  faisant  croisière  et  attendant  sin'.]dement  le  mot  d'ordre,  un  gros  cuirassé 
qui  aui'ait  y.w  venir  nons  î^nleve:'  la  péninsule  du  r'a.p  tout  entièi'e.  Los  autorités 
navales  et  militaires,  aidées  jiar  le  gouvernement  colonial,  se  mirent  à  Tteuvre  et 
construisirent  deux  ou  trois  petites  forteresses  dans  Cape  Town.  Vivit  aloi\s  la  que«- 
tion  de  l'armement;  le  seul  quo   l'on  pût  trouver  consistait  on  doux  ou   trois  vieux 
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■canons  do  marine  so  chargeant  par  la  pueule  qui  auraient  pu  être  tout  aussi  utiles 
que  des  revolvers  contre  ces  Kushcs.  Ceci  (>o  passait  en  1885,  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  envoya  quelques  canonnières  et  torpilleurs,  mais  si  nous  no  nous 
étions  point  préparés  en  construisant  ces  poti'cs  forteresses,  si  nous  n'avions  pas  l'ait 
do  notre  mieux  pour  défendre  la  péninsule  du  Cap,  et  si  la  guerre  avait  éclaté 
(les  Eusses  avaient  très  probablement  des  moyens  de  communication  que  nous  ne 
connaissions  point),  ils  auiaient  pu  détruire  Cape  Town  et  Simons  Town,  s'emparer 
de  la  péninsule  du  C.ip  et  couper  nos  communications  avec  l'Orient.  Tel  a  été  le 
danger  vie  n'avoir  pas  de  communication  dii'octe  par  câble,  et  de  no  pas  nous  servir 
do  colle  que  nous  avions.  Le  péril  a  été  très  grand,  et  les  pertes  auraient  pu  Être  im- 
menses. L'idée  suggérée  par  M.  Playford  de  faire  d'abord  une  étude  hydrographique 
minutieuse  et  de  faire  déterminer  la  route  nar  des  experts, — idée  que  j'ai  approuvée, 
pourrait  être  considérée  comme  devant  retardci'  l'achèvement  do  l'entreprise.  Or,  je 
crois,  avec  toute  la  déférence  possible  pour  ce  qui  a  été  dit  sur  le  sujet,  que  si  le  gou- 
vernement français  ou  tout  autre  gouvernement  étranger,  ou  toute  compagnie  par 
actions  étrangère,  voyaient  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  bien  décidé  à  faire 
relever  la  route  et  construire  le  câble,  ils  y  regarderaient  à  deux  fois  avant  d'essayer 
à  en  poser  un  rival,  si  surtout  ils  étaient  déi'Oiiragés  par  les  colonies  intéressées, 
Pleinement  convaincu  dos  grands  avantages  cnumorciaux  et  politiques  que  le  câble 
du  Pacifique  olfrira,  je  demande  à  la  Conférence  d'accueillir  avec  faveur  la  propcsi 
tion  que  j'ai  l'honneur  do  prérfcnler  et  qui  va  seulement  à  demander  au  nom  de  la 
colonie  du  Cap  de  i^onno-Espérance  que  le  câble  et  ses  avantages  soient  étendus  ù 
l'Afi'iquo  du  sud.  La  question  d'u-'o  communication  télégraphique  entre  le  lioyau- 
mc-Uni  et  l'Austialio  par  une  autre  rour..-:  que  celle  fournie  pai-  la  compagnie  Eastern 
Extention  Telegraph  a  fait  l'objet  des  délibérations  do  la  Conférence  Coloniale  de 


1887. 

tion  su 

notre  grand  réseau  sous-marin 

commercial 


A  l'ouverture  de  cette  Conférence  lord  Knutsford  attira  spécialement  l'atten- 
r  le   sujet  et  fit    observer  qu'il   était   impossible   d'exagérer   la   valeur  de 

'oit  au  point  de  vue  politique  ou  au   point  de  vue 


Il  dit  que  dans  les  transactions  commerciales  il  n'en  est  pas  de 
quelque  importance  qui  n'entraînent  pas  l'envoi  et  la  réception  de  messages  télégra- 
phiques, et  lit  voir  combien  il  était  important  que  le  contrôle  des  télégraphes  fût 
autant  que  possible  entre  des  mains  britanniques  et  que  les  tarifs  fussent  modérés. 
li  insista  sur  ce  point,  et  il  pria  les  mombi'os  australiens  et  canadiens  du  congrès  de 
faire  connaître  au  gouvernement  do  Sa  Majesté  leur  opinion  sur  une  proposition 
ayant  pour  objet  d'unir  le  Canada  et  l'Australit^  par  un  câble  de  7,000  milles  de 
longueur  partant  de  l'île  A^ancouver  et  allant  à  un  endroit  donné  dans  l'une  dos 
colonies  australiennes— faisant  remarquer  qu'il  faudrait  préparer  une  cause  très  forte 
pour  justifier  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  de  demandei' au  parlement  une  subven- 
tion pour  construii'o  ce  C'fble  en  concurrence  avec  les  compagnies  existantes.  On  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  ce  câble,  nécessitant  la  trai>smission  de  dépêches  de 
Vancouver  à  Québec  sur  ])his  de  3,000  mille-  de  lignes  terrestres,  sujette  à  être  inier- 
rompue  en  tous  temps  par  des  accidents  dus  aux  l'igneurs  des  saisoll^  ou  à  d'autres 
"'causes  et  la  distance  i)ar  câble  de  Québec  à  Liveipool  (â  peu  près  2,700  milles 
géographiques)  faisant  un  parcours  d'au  moins  13,000  milles  entre  Liverponl  et 
Sydney  via  l'Ile  Vancouver,  serait  réellement  ce  qu'il  faudrait  pour  les  tins  de  eom- 
merce  et  de  défense  impériale,  à  moins  que  la  ligne  ne  fût  continuée  jusqu'à  l'iiido 
sur  les  lignes  terrestres  actuelles  de  l'Australie  et  à  travers  les  détroits,  avec  prolon- 
gements jusqu'à  Adon  et  au  Cap  dans  une  direction,  et  jusqu'à  Hong  Kong  dans 
l'autre.  Co  plan  porterait  jusqu'à  environ  18,000  milles  la  distance  entre  Livorpool 
et  l'Lide  par  Hong  Kong  et  à  environ  22,000  la  distance  jusqu'au  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  ce  qui  lendrait  ces  prolongements  tout-à-fait  improductifs,  parce 
qu'ils  ne  transmett'raient  point  des  dépêches  à  l'Europe  en  concurrence  avec  des 
routes  plus  courîes  qui  sont  déjà  à  la  disposition  du  commerce  et  dont  le  tarif 
actuel  pour  n'importe  quelle  partie  de  l'Inde  n'est  que  de  quatre  schillings  par  mot. 
Mais  un  trafic  considéiablo  en  dépêches  est  aussi  essentiel  à  une  compagnie  de  télé- 
graphe que  des  mareiiandises  sont  indis])ensables  à  une  compagnie  de  chemin  de  lor, 
et  on  ne  saurait  mettre  en  doute  l'énorme  importance  d'ajouter  le  trafic  des  Indes  et 
de  l'Afrique  du  Sud  à  celui  de  l'Australie  dans  tout   nouveau  ])i'ojet  d'une  routo  télé. 
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hique,  car  aiitremont  il  no  serait  point  possible  d'établir  un  tarif  favorable.     Le 


des  dépêche 


emon 

assan 


le  câb! 


do  la  t] 


ansmisBioii  seront 
eu  proportion  «lu  volume  do  commerce  dos  pays  reliés  par  lo  clîble  ;  et  tandis  que  io 
corninerco  de  l'Australio  et  do   la  Nouvelle-Zélande  était  en  1886  do   111)   millions, 
dont  lii  moitié  avec  lo  Eoyaumo-uiii,  celui  do  l'Inde,  Ceyloii  ot  dos  établissements  du 
détroit  s'élevait  à  plus  do  200  millions.     Il  est  donc  permis  de  croire  sans  crainte  de 
se  tromper  qu'un  câble  qui  combinerait  lo  trafic  fourni  par  lo  commerce  de  l'Inde  ot 
de  l'Afi'ique  du  Sud  avec  celui  provenant  de   l'Austi'alio,   permettrait  d'adopter  un 
tarif  beaucoup  plus  faible  que  le  câble  qui  ferait  seulemonl  le  soi'vice  de  l'Australie 
et  do  la  Nouvelle-Zélande.     Et  maintenant  pour  faire  droit,  autant  qu'il  est  eu  mon 
pouvoir,  à  lu  demande  do  lord  Jersey,  je  vais   parler  dos  cartes  géographiques  qui 
vont  faire  voir  qu'une  suite  de  câblo  dont  pas  une  seule  longueur  ne  devrait  dépasser 
1,700  milles,  avec  des  postes   anglais  sur    la  distance  entière,   pourrait   être  établie 
entre  l'Angleterre  ot  l'Australie  via  le  Cap  de  Bonne-Espérance.    Ce  câble  toucherait 
un  grand   nombre  do  ports  im|)ortants,   tels  que:  Gibraltar,  1,0.Ô0    milles;  fiivière 
Gambie,  1,«00;  Sierra  Leone,  580  ;   lie  de  l'Ascension,   1,000;    Sainte-IIélùne,  720  ; 
Clip  (le  Bonne-Espérance,  1,700;    Natal,  800;   Maurice,   1,500;  Chagos,  ou  l'île  Kee- 
liing,  1,200;   Coylon,  900;  Singapore,   1,600,   et  la   baie  Exmouth,  dîins  l'Australie 
Occidentale,  1,000  milles  ;  de  là  par  les  lignes  terrestres  actuelles  il  se  raccorderait  à 
Mflbourne,  Victoria,  Aiiolaïdo  et  Sydney,  etc.,  et  pourrait  être  continué  par  une 
liifno  indépendante  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande,  1,050  milles.     Avec  un  pareil  réseaa 
de  câbles  placé  sous  un  seul  contrôle,  un  tarif  très  réduit  pourrait  êti'O  établi,   fixant 
les  prix  à  8d.  par  mot  par   1,000   milles;  pour  la  Nouvelle-Zélande,  le  port   lopins 
éloigné,  le  prix  serait  de  4d.;  pour  Sydney  ou  Melbourne,  3s.  9d.  ;  pour  Singapore, 
3s.  3(1.  ;  pour  l'Inde,  ;is  ;   pour  lo  Cap  do    Bonne  Espérance,  Is.  8d. — contre   10s.  (Jd., 
9m.  l!d..  (is.  5(1.,  4s.  et  8s.    lld.,  prix  actueltemont  exigés  par  la  compagnie  J^as^er/i 
Extension    Tekgraph.     Un    tel   tarif  ne   pourrait    manquer   d'être    rémunérateur. 
Lorsque  le  câble  de  l'Atlantique  fut  établi  pour  la  première  fois,   notre  commerce 
total  avec  les  Etats-Unis,  en  1865,  était  de  moins  de  60  millions,  contre  le  commerce 
avec  l'Indo  et  avec  l'Australie,  (jui  s'est  élevé,  en  1887,  à  318  millions;   mais  il  pro- 
duisit dans  le  cours  de  cette  année-là  plus  de  £400,000,  soit  une  proportion  de  de  £1 
pour  'diaque  £150  du  commerce,  tandis  que  si  nous  calculons  les  recettes  provenant 
du  conimerco  austi-alien  à  un  quart  do  cette  proportion  seulement,  ou  £1  pour  cha- 
que C()00  du  commeice,  les  recettes  des  messages  du  commerce  de  l'Inde,  des  détroits 
et  do  l'Australie,  d'a])rès  l'échelle  des  prix  dont  je  viens  de  parler,  s'élèveraient  à 
£;i:U),000  par  année,  et,  déduction  faite  de  £80,000  par  année  pour  los  frais  d'exploi- 
tation lit  lo  fonds  de  réserve,  il  resterait  un  solde  do  £ir)0,00';  p'>pr  payer  l'intérêt  sur 
lo  C'a])ital.  C(-'Ci  ne  comprend  pas  lo  commerce  du  Cap  ni  celui  do  (\lusieurs  postes  sur 
la  côte  africaine,  commerces  qui  sont  aujourd'hui  très  considéritbies.     A  raison  de 
£250  par  mille,  prix  considéré  comme  ample  depuis  que  la  valeur  du  cuivre  a  baissé, 
lo  coût  lie  l'établissement  de  ces  câbles  serait  d'environ  £3,500,000  sterling,  ot  si, 
dans  la  prévision  d'un  pi'olongoment  possible,  le  capital  de  l'entreprise  était  porté  à 
£4,(M)().000,  il  .y  aurait  place  pour  un  dividende  de  10  ou  de  11  pour  lOO  par  année. 
Si  j'ajoute  que  ht  c:'.inpagnio  Ea&tern  Extension  Telegraph  ])(issède  un  capital  combiné 
de  plus  du  double  do  cette  somme  et  que  ses  recottes  se  sont  élevées  à  £1,178,000  en 
18s(;,  il  faudra  bien  admettre  que  cette  estimation  est  très  modérée.     Toutefois,  il 
sulliiait  que  les  gouvfri»e monts  impérial  et  coloniaux  garantissent  un  revenu  de 
£1<1(),000  ]>ar  année  pour  t^ue  los  capitaux  nécessaires  à  l'établissement  do  ces  câbles 
t\is-unt  lovés  sans  la  moindre  difficulté,  et  i!  est  très  improbable  que  do  cette  garantie 
ils  seraient  jamais  appelés  àdébourser  un  seul  sou.   Quelque.;  mots  maintenant  au  sujet 
do  rembranchomcnt  sud-américain  de  la  compagnie  Eastern  Extension  Teleyraph. 
Par  une  loi  du  parlement  duCa])de  Bonne-Espéranco,  proclamée  le8  septembre  1879, 
le  pai(>tnent  d'une  somme  uninu-lle  do  C15,000  jiour  un  terme  n'excédant  ])as  20  ans  à 
date:'  do  l'achèvement  de  la  ligne,  fut  autorisé,  la  loi  stipulant  que  la  compagnie  serait 
tenue  d'enlrotenir  la  ligne  en  bon  ordre  pendant  cette  pjériode,  que  lo  paiement  de  lu 
siil)\enli()n  cesserait  si  elle  n'était  pas  en  élttt  de  f()nctiiMint!nient  peiuLuii    un  espace 
de  lenips  dépassant  six  mois,  et  que  le  prix  d'une  dépêche  envoyée  à  Londres  ou 
expédiée  de  là  ne  devrait  pas  excéder   10s.  par  mot.     Acluellomont  la  compagnie 
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domando  au  public  8s.  lld.  pur  mot  ot  Gk.  3l1.  au  gouvernomont.  Ce  contrat  expire 
en  1890.  1!  est  impossible  d'évaluer  l'au^Mnentulion  du  trafic  hui-  cotto  li^me  do|iiiis 
l'ouvorture  deH  ré.<ïion8  iiuiitôros  dauH  le  TraiiHvaal  ot  racquisition  dos  territoires  du 
nord,  c'est-à-dire  Matebeloland,  Mashonalaiid  et  Beehuanaland.  Uepuis  la  proinui. 
gation  do  ce'te  loi  la  Compagnie  Eastern  Telegraph  a  jiosé  un  cûble  le  long  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  c'cst-iVdiro  le  long  don  jioHtea  ddjà  énuniéiés,  encerclant  ainei 
tout  lo  continent  sud-africain,  en  veitu  d'une  convention  datée  lo  8  février  ISSU,  dans 
laquelle  je  ne  puis  rien  trouver  qui  ompêcbo  d'établir  un  câble  rival  sur  la  ligne  imji. 
quéo  |)lus  liaut.  La  const-uction  d'un  cfible  do  cotto  nature  en  rapport  avec  celui  de 
l'Australie  via  Maurice  semblerait  êti'o  lo  seul  moyen  do  réduire  les  prix  élevés 
actuellement  exigés  par  la  Compagnie  Eastern  Telegraph  pour  les  dépêclies  envoyées 
au  Cap  do  Bi)jine-Ksiiéi'ance,  à  Natal  ot  dans  d'autres  parties  do  l'Afrique  du  8iid. 
Aussi,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  colonies  intéresséos,  l'encouragomont  do  ce  c;lblé 
est  fortement  demandé  et  recommandé.  Tout  on  déclaiani  énorgiquement,  OMcoru 
une  fois,  que  pas  un  mot  prononcé  par  moi  n'a  pour  but  de  nuire  à  l'unanimité  avec 
laquelle  j'os))ôre  voir  adoploi-  la  proposition  do  M.  Suttor,  je  suggérerais  rospec- 
tuousement  que  le  gouvernement  de  Sa  -Majesté  et  les  gouvernements  dos  coloiiics 
intéi'ossées  fussent  invités  k  donner  lo  j)lus  tôt  possible  ett'ot  à  la  résolution  passôo]]ar 
la  Conférence  de  188T,  on  faisant  faire  une  étude  hydrographique  comj>lèle  et  minu- 
tiouso  atin  de  découvi'ir  la  l'outo  la  meilleure,  la  plus  courte  et  la  plus  sûre  pour 
établir  le  câble  à  travers  le  Pacifique  enti'o  le  Canada  ot  l'Australie,  ot  pour  le  iiro- 
longer  vrrs  l'est  jusqu'à  l'Afrique  du  Sud,  dans  l'intérôt  politique  ol  commercial  de 
l'Empire. 

J/lionorablo  M.  Forrest.— Je  n'avais  pas  l'inlenlion  de  vous  adresser  la  parole 
maintc'nant,  parce  que  j'ai  discuté  très  longuement  ce  sujot  avec  mon  ami  et  collègue 
ici,  et  je  considère  qu'il  a  fort  bien  dit,  beaucoup  mieux  que  j'aurais  pu  le  faire,"ce 
que  j'aurais  désiré  dire.  Mais  j'ai  songé  hier  soir  à  un  côté" do  la  question  qui,  quoi- 
que touché  incidemment,  n'a  pas  été  suffisamment  développé:  je  veux  parler  de 
l'augmentation  du  commerce.  Je  voudrais  faire  quelques  observations  sur  ce  point, 
et  les  remarques  présentées  aujourd'hui  par  lord  Jersey  ot  que  j'ai  entendues  avec 
beaucoup  de  plaisir  m'y  engagent.  Je  crois  pouvoir  donner  qiielquos  arguments 
sérieux  à  l'appui  de  l'établissement  du  câble.  Nous  pouvons  seulement  juger  l'avenir 
par  lo  pas^sé,  et  j'ai  à  vous  dire  quelques  mots  qui  peuvent  peut-être  vous  aider  à  en 
arriver  ù  une  conclusion  sur  ce  point.  Pour  ma  part,  je  ne  partage  ])as  l'idée  que 
nous  ne  ]iouvons  envisager  ces  matières  au  point  de  vue  d'un  avantage  immédialpour 
nous-mêmes,  je  veux  dire  d'un  avantage  pikîuniaire.  Dans  la  conduite  ordinaire  des 
affaires,  qui  dépend  principalement  de  l'effort  individuel,  chaque  homme  doit  s'ar- 
ranger  de  fayon  à  obtenir  un  rapport,  un  gain  immédiat,  car  les  hommes  doivent 
avoir  leur  pain  quotidien  ;  mais  je  disque  dans  les  affaires  nationales,  spécialement 
dans  la  conduite  des  affaires  du  grand  Kmpire  britannique,  nous  no  devons  pas  atlen- 
di-e  des  bénéfices  immédiats.  Je  ne  saurais  donner  un  meilleur  exemple  de  la  justesse 
de  ma  proposition  que  le  fait  de  notre  présence  ici  aujourd'hui.  Si  les  grands  hommes 
d'Etat  anglais  qui  voyaient  dans  l'avenir  s'étaient  arrêtés  à  compter  les  dépenses,  Wi 
n'auraient  peut-être  jamais  acquis  des  possessions  coloniales  ;  ot  nous  sommes  ici  au- 
jourd'hui parce  qu'ils  n'ont  pas  lésiné  sur  les  frais  ot  parce  que,  sans  attendre  des 
bénéfices  immédiats,  ils  ont  travaillé  pour  l'avenir.  Je  vais  maintenant  essayer  de 
vous  exposer  l'expansion  qui  s'est  produite  en  vingt  uns  depuis  1870.  Pariant  de 
mémoire,  le  câble  australien  fut  commencé  en  1869. 

L'hon.  M.  Playfokd.— Le  câble  fut  terminé  en  1872. 

L'hon.  M.  Forrest.— 1870  est  l'année  la  plus  rapprochée  de  l'époque  où  j'aie  pu 
arriver,  ot  jo  m'arrête  pour  dire  que  je  puise  à  la  statistique  canadienne  depuis  1871, 
ot  j'ai  réduit  les  sommes  on  louis  sterling.  En  1871,  h's  importations  du  Canada  ont  été 
de£14,î)(>2,S71,  et  de  £24,371,650  on  1891;  ses  exportations  ont  été  de  £U,714,60t)  en 
1871,  et  do  £19,349,829  en  1S91  ;  sa  population  était  de  3,675,024  en  1871^  ot  de 
4,833,339  en  1801.  Naturellement,  tous  ces  chifiVes  ont  augmenté  dans  lo  cours  des 
quatre  ou  cinq  dernières  années.  Bans  les  colonies  australiennes  à  l'i-xelusion  d. 
la  Nouvelle-Zélande,  les  importations  ont  été  do  £24,826,346  en  1870  et  de  £61  670  351 
en  1890,  les  exportations  de  £26,262,966  on  1870,  et  de  £54,852,854  en  1890  '      ' 
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Ji'hon.  M.  FrTzoKRALD. — Vous  omettez  la  Nouvello-Zélando. 

L'Iion.  M.  FouBEST. — J'ai  comnuîncé  par  diioquo  j'otnoltaiH  la  Nouvelle-Zélande  : 
I  jo  niirlerai  do  cette  colonie  un  peu  pluH  loin.  Kn  1870  la  population  do  l'Australie 
était  do  1,650*172,  et  de  3,15!>,841  on  18!>0,  e'cut-à-diro  qu'elle  a  presque  doulilé  en 
viiii't  auH.  Los  im])ortationH  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  été  de  £4,(320,015  on  1870 
et  (fo  ,C(5,2(!0,522  en  1800  ;  ses  exportations  de  t:4,544,f!82  en  1870  et  de  £0,423,7()1  en 
1890;  sa  j)opulation  était  do  248,400  en  1870  et  do(!25,508on  1800.  M  -sieurs,  je  vous 
prie  de  vous  rotournoi"  et  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  ^géographique  dressée  sur 
(0  mur.  Voyez  l'énornio  partie  du  continent  américain  qui  appartient  au 
Caiiiul:!.  A  riieuro  présente  il  renf'ei'mo  une  population  de  cinq  millions 
il'âmos  à  peine.  Il  est  riche  on  terres,  il  jouit  d'un  climat  excellent,  j'éprouve 
le  plus  grand  plaisir  à  dire  qu'il  possède  la  population  la  plus  énergique,  la 
nliis  ontropronanto  ot  la  plus  saine  (pie  j'aie  jamais  vue.  Nous  ne  pouvons  l'aire 
11110  estimation  des  hommes  en  comptant  les  nez.  Si  j'avais  à  combattre  le  com- 
bat do  la  vie  sous  une  forme  quelconque,  jo  préiùrorais  avoir  10  hommes  d'un 
certain  type  derrière  moi  plutôt  que  d'en  avoir  100  d'un  autre  type.  Voyons  main- 
tenant l'Australie.  Elle  a  une  très  grande  surface,  elle  abonde  en  richesses  naturelles 
dont  la  i)lus  grande  partie  n'est  pas  encore  développée.  Avons-nous  oublié  lo  génie 
de  lu  race  en  disant  que  le  table  proposé  ne  paierait  ])as?  Avons-nous  cessé  de  pio- 
jfresscr?  Allons-nous  prendre  de  l'expansion?  Los  chiifres  que  j'ai  cités  au  sujet  do 
ïii  iiopulation  ot  du  commerce  à  répofjue  où  lo  Oiîble  australien  fut  commencé  ot  au 
temps  présent,  démontrent  que  s'il  y  avait  alors  place  pour  un  câble,  il  y  on  :; 
maintenant  pour  plus  do  deux.  Nous  pouvons  être  certains  que  lo  peuple  du 
Canada  et  celui  de  l'Australie  vont  continuer  le  développement  qu'ils  ont  commencé 
sous  d'aussi  heureux  aus])icos.  Messieurs,  jo  crois  que  si  nous  étudions  sérieusement 
ces  matières,  nous  verrons  qu'un  point  de  vue  purement  commercial  n'est  pas  le  ])Iu8 
élevé  nour  ceux  qui  ont  à  C(eur  la  protection  ot  la  conservation  d'un  grand  Empii'^, 
commo  lo  nôtio;  mais  do  ce  point  de  vue  seul  nous  pouvons  voir  qu'il  y  a  ampl^ 
place  pour  un  autre  câble.  Je  ne  vous  l'otiondrai  pas  davantage  ;  cliacun  peut  peso 
ces  propositions  par  lui-même.  Nous  savons  ce  qui  a  été  fait  dans  lo  passé;  lei" 
Canadiens  connaissent  la  grande  richosso  du  Canada,  et  les  Australiens  connaissent 
la  richesse  de  l'Australie;  et  n'imaginez  pas  un  seul  instant  que  j'aie  oublié  le  Cap  t 
ie  me  réjouis  de  sa  jn-ospérité,  et  j'espèro  que  nous  lui  serons  bientôt  rattachés  par  le; 
câblo.  La  sim])le  question  que  le  câble  do  Vancouver  paie  pour  commencer  ne  doit 
pus  pour  un  moment  nous  emjiêchei-  défavoriser  sa  construction. 

Sir  Henry  Wbixon. — Je  crains  d'avoir  été  mal  compris  dans  quelques-unes  de 
moM  paroles,  parce  que  Sir  Charles  Mills  a  fait  remarquer  qu'il  ne  partageait  pas 
l'opiaion  que  j'ai  émise. 

Sir  CuAiiLES  Mills. — Pas  du  tout.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  si  le  gou- 
vernement anglais  ot  la  Conférence  adoptent  cette  résolution,  s'ils  font  voir  qu'ils  sont 
eérieux  et  manifestent  une  détermination  do  lui  donner  effet,  cela  empêchera  un 
gouvornement  étranger  ou  une  compagnie  étrangère  de  tenter  l'établissement  d'un 
câble  rival. 

Sir  Henrv  Wrixon. — Je  désire  dire  que  j'abonde  absolument  dans  ce  sens.  J'ai 
soutenu  que  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  le  faisait  pas,  mais  l'abandonnait, 
et  que  si  la  Conférence  l'abandonnait,  la  France  le  forait.  Je  n'ai  jamais  voulu  dire 
que  si  le  gouvornement  de  Sa  Mtijesté  continuait,  la  France,  ou  tout  autre  paye, 
interviendrait.  Ma  prétention  est  qu'un  câble  sera  ])osé  avant  longtemps  i\  travers 
le  Pacifique,  ot  si  la  Conférence  rejette  cette  question,  si  lo  gouvernement  impérial 
ne  donne  pas  d'aide,  le  câble  seni  construit  ))ar  la  France.  Je  souscris  à  ce  quo  Sir 
Chailes  Mills  a  dit. 

Sir  Charles  Mills. — J'ai  supposé  naturellement  (jue  la  Conférence  on  viendrait 
unanimement  il  cette  conclusion,  et  quo  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  respccto- 
rait  et  agirait  on  conséquence  sans  délai. 

L'hon,  M.  Fraser. — Me  sera-t-il  permis  do  donner  un  avis  *de  motion  ?  Je  crois 
qu'elle  peut  aider  à  définir  la  route  : — 

"Qu'en  vu  de  l'opportunité  de  faire  un  choix  de  routes  pour  une  communication 
ték'giaphique  par  câble  entre  le  Canada  et  l'Australie,  le  gouvernement  do  la  mère- 
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patrie  Hoit  prié  <ifl  premlro  lion  mimuroH  immc^diatoH  poui-  H'ft»Hiiror  "un  attorriHHafrj 
noiitro  sur  iiiio  dos  îlos  d'Ilawaï,  afin  quo  lo  tàblo  ronto  porinanemmoiil  houb  Io  con- 
trfilo  briianniqiuî." 

Mr.  Lee  Smith. — C'ost  poutfltro  poiu-  moi  lo  momont  do  donner  avJH  do  ma  i' 
Bolution.  .)o  hiiIh  si  corlain  (luo  lion  no  soin  f'ail  sur  le»  lignes  aclnollos,  t^u'il  y  auii 
un  retard  do  oinii  ou  Kopl  an.s  pri)l)ublomunt  commo  dans  lo  passé,  quo  lo  meilleur 
moyen  do  procédor  serait  tolui  indiqut?  dans  la  résolution  dont  jo  vais  donner  lecture, 
Cola  va  poser  lu  (pioslion  devant  nous  sous  une  forim  ilétinio,  comino  (luostioii  d'allaire. 
Nous  ])ourrons  oiitonir  dos  soutnisHions,  car  jo  suis  sûr  (|uo  la  lovée  hydrojLîraphifpk' 
peut  so  l'aire  en  six  mois.  Uno  compagnie  do  câble  do  promiôro  classe  exécuterait 
l'entroprise  dans  un  ciriquiùine  du  temps  qu'y  mettrait  un  «ouvornemont.  M.  Saiid- 
ford  Fleming  me  su;j:_t;ôro  d'ajouter  une  autre  proposition  qiio  jo  phu^orai  i  la  fin; 

"  (1.)  Quo  diins  l'opinion  de  coite  Conférence  lo  mode  la  plus  oxpédilif  ot  lo  i)lii8 
"  efficace  par  lequel  une  communication  directe  par  câble  pourrait  Être  étahiio  ont  iule 
"  Canada  ot  l'Australie  serait  de  demander  dos  soumissions  pour  exécuter  l'ontrepriso 
"  à  des  conditions  qui  seront  arrêtées  pur  la  suite, 

"  (2)  (iue  dans  ce  but  le  gouvenioment  canadien  soit  jirié  do  deniandor  dos  otlVe:* 
"  de  plans,  devis  ot  conditions  pour  dos  lignes  alternatives  tollos  qu'indiquées  par  les 
"  différentes  pi'opositions  soumises  à  cette  Contéronce. 

"  (15)  Que  les  soumissions  qui  seront  reçues  soient  soumises  à  l'oxamen  des  diver. 
"  ses  colonies  intéressées,  ot  ([uo  les  dépenses  encourues  soient  défrayées  par  les  dites 
"  colonies,  suivant  leur  population. 

"  (-1)  Quo  dans  lo  cas  où  les  propositions  ne  sei'ont  pas  satisfaisantes,  les  divers 
"gouvornoments  prennent  tlos  mesures  pour  exécuter  l'ontrepriHe  comme  ouvrage  iia- 
"  tional.  ■' 

RÉCIPIÎOCIÏÉ  COMMEKOIALK. 

Sir  Henry  de  Villiers  suivant  avis  donné,  pioposo  : 

"  Quo  dans  l'opinion  do  cotto  Conférence  les  obstacles  qui  peuvent  présentoment 
s'opposer  au  pouvoir  dos  dépendances  do  ri'lmpiro  jouissant  du  gouvernement  res- 
ponsable de  faire  des  conventions  do  réciprocité  commerciales  entre  elles,  ou  avec  la 
Grande  Bretagne,  devraient  êtroécartés  pur  législation  impériale,  ou  autiement.  " 

Jo  no  prendrai  pas  beaucoup  du  tempsdela  Conférence,  parce  quo  ma  proposition 
est  très  simple.  Elle  est  intelligil)le  pour  tous,  ot  assez  étendue,  je  ci'ois,  pour  traduire 
les  opinions  de  tous  les  délégués  ])resonts.  Les  lionorables  memi)res  se  souvioniieiit 
que  le  30  juin  une  résolution  fut  adoptée  à  l'etlct  qu'une  législation  impérialedovrait 
êti'o  faite  pour  permettre  aux  dépendances  tlo  l'IOmpire  de  conclure  des  conventions 
de  réciprocité  commerciale,  y  compiis  le  pouvoir  d'établir  des  tarifs  ditlérenliels 
avec  la  Grantle-Bietagne,  ou  entre  elles.  Vous  n'étiez  pas  alors  au  fauteuil,  nu)n>iour 
lo  président,  il  était  oooupé  par  notre  ami  sir  Adolphe  ('aron  ;  tout  a  été  t'ait 
régulièrement,  la  résolution  fut,  mise  aux  voix  et  adi)j»tée,  mais  ji!  dis  que  je  n'étais 
pas  présent  en  ce  moment  là  et  ([ue  la  résolution  tut  adoptée"  sans  que  je'conimsse 
qu'elle  était  sur  lo  point  d'être  miso  au  vote.  Je  no  pensais  certainement  pas  qu'elle 
le  serait  avai\t  que  lord  Jersey  ntuis  donnât  quelques  indications  de  l'opinion  du 
gouvernement  impérial  à  cet  égard.  Il  fut  suggéré  que  jo  pourrais  proposer  un 
amendement  là  ei  alors,  même  après  l'aibqjtion  de  la  résolution  ;  mais  je 
n'étais  pas  prêt  à  lo  faire.  II  fut  convenu  |U0  la  question  resterait  en 
suspens.  Là-dessus  M.  Fitzgerald  donna  avis  d'une  motion  qu'il  proposerait 
aujourd'hui,  et  j'annonçai  que  ma  résolution  serait  dans  le  môme  sens  (juc  celle  qui 
a  été  adoptée  et  que  celle  qu'il  allait  prcjposor.  Mon  objeciion  contre  la  résolutifui 
adoptée,  c'est  qu'elle  laisse  virtuellement  de  côté  io  Cap  de  Boniie-Hspérance.  Je  dis 
que  le  Cap  do  Bonno-K>pérance  n'est  pas  le  moins  du  monde  atteint  par  cette  résolu- 
tion. l']llo  porte  qu'il  devrait  être  fait  une  législaliosi  impériale  pci-mottani  au.^ 
dépendances  de  l'Kmpiro  do  conclure  des  conventions  de  réciprocité  commerciale,  y 
compris  le  pouvoir  d'établir  des  tarifs  ditiérentiols  avec  la  Grande-Bretagne  et  entre 
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i\W,     l'Dur  co  qui  concorno  le  (Jup  do   Bonno-Kspéranco,  j«    io  sache  point  qu'une 
loi  impi5riiilo  soit  riéeoMam'.      '    iprôn  co  que  jo  comprondH,  i    »Kt  présonteniont  ])os- 
l)lo  au  <  iip  ot  iiu  Caiiiuiii  onclnro  uno  cuvontion  do  i(  nprocité  comniorcialo 

suiiH  pi'éalahlomoiil  (loin Kidor  io  coiiHontemeiit  du  f^ouvortioii  unt  do  lu  niùro-patrio, 
et  siiiiH  lu  iidcoHsitd  d'ui,  légirtlution  iinpéii.'ilo.  fiC  h  lil  pouvoir  quo  pourrait  avoir 
|i'l,'()uvornoinont  impérial  <m-i\\i  Uo  reJiHor  do  promiil,  lor  une  loi  du  purloniont  (luo 
i  l'np  do  lii)iiiio-Ksp6iaii(  '1  ol  lii  (Janadu  pourrniont  adopter  pour  inottro  în  otlbt  uiio 
cniivciiliori  commorcialu  cuicluc  oiitro  oux.  Co  p'  oir  '  ;'()uvoriiuiiioiit  impérial 
le  |iiis>ùdcrait  iiidi    'italiionicnt;  c'est  un  pouv"'  >    orcorait,  jo  croin,  s'il  cons- 

tiiluii  ([u'uno  tollo  'uvoiitlon  violo  dos  traités  qi<  u  aurait  conclus  avec  uno  nation 
étniiiirôro.  Mais  quant  à  uno  législation  impériale,  co  n'est  point  là  l'obstacle.  Il  n'est 
poiiil  lie  léiçiNlation  impériale  qui  ompôclu:  le  Cap  do  Honno-Mspéranco  do  faire  uno 
eonviMition  avec  le  Caiiaila.  Il  e.\'i.->to  v  loi  impériale  en  ce  qui  regarde  los  colonies 
australiennes.  Kilo  leur  défend -pécial.  lent  de  faire  des  convoniions  do  cette  nature; 
en  1S7.5  une  loi  fui  édictée  leur  permettant  d'en  conclure  ciitro  elles,  mais  elle 
stipulait  exprcvssément  (|ue  co  pouV')ir  n'était  ptis  éU^idu  à  d'autres  pays.  J'admets 
ipruiie  li'gislation  impériale  est  nécessaire  on  ce  qui  conciTiie  l'Australie,  mais  non 
piiH  |Miur  la  colotiio  du  Cap.  li'ado]  Uon  de  lu  résolution  déjà  passée  comporte  uno 
lulinission  tacite  do  lu  part  dos  roprésentants  du  Gap  do  Banne-Kspérance  qu'une 
l('i,'islation  impériale  est  nécessaire,  co  (^uo  nous  n'ad  'tons  nuli''tnont.  C'est  pour- 
quoi j'ai  pensé  (^u'il  vauilrait  Ijoaucoup  mieux,  en  pi  ,,^  ,nt  une  r.-soluiion,  do  no  pas 
iiDUrt  (•ni,'ager  ù.  dire  (pruno  législation  impériiilo  est  nécessaire  pour  toutes  les  colo- 
nies.    Voici  quelle  était  mu  projjosition  . 

"Quo  dans  l'opinion  do  cotte  Conférence,  les  obstacles  qui  pcuvont  présonto- 
"meiit  s'opposer  au  ])()uvoir  des  (lé|jen(lanoos  de  THnipire  jouissant  du  gouverno- 
''menl  responsable  «le  faire  des  conventions  de  réciprocité  commerciulo  entre  elles, 
''(Kl  avec  la  Urando-Bretugne,  devraient  être  écartés  par  légi dation  impériale,  ou 
''luitrement." 

(pliant  aux  traités  avec  des  pouvoirs  étrangers,  s'ils  sont  dans  le  cbomin,  ma 
proposition  est  assez  large  pour  los  couvrir.  J'en  viens  maintenant  à  la  proposition 
de  ino!!  ami  iM.  Fitzgerald.     La  voici  : 

"  Quo  cotte  Conférence  est  d'opinion  que  les  traités  existant  entre  la  Trrande- 
"  Bretagne  et  le  Zollverein  Allemand,  et  avec  le  royaume  do  13olgi(iuo,  dovi-aient  être 
''dénoncés  ot  prendre  fin  dés  que  leurs  conditions  lo  permettront,  qinint  aux  articles 
"do  ces  traités  ([ui  nuiotionnont  spécialement  les  colonies  britanniques,  et  quo  lo 
"gouvernement  do  Sa  Majesté  eoit  prié  do  prendre  liS  mesures  nécessaires  à  cot 
"ettct." 

y[.  le  Président,  j'ai  deux  objections  à  cotte  proposition.  En  premier  lieu,  elle 
est  passablement  tranchante  dans  uno  (juostion  de  suprême  importance  commer- 
■iale  pour  la  (rrande-Bretugno.  .Mais  l'objection  la  plus  importante,  c'est  que  nous 
semblons  par  là  admettre  uno  certaine  interprétation  des  traités  qui  est  loin  d'être 
flaire.  Pourquoi  dirions-nous  que  ces  traités  sont  dans  le  chemin?  S'ils  sont 
un  obstacle,  los  mots  "  ou  autrement  "  tranchent  lu  difficulté;  et  dés  lors,  je  crois 
qu'il  est  beaucoup  mieux  pour  nous  de  ne  pas  nous  lier  à  l'opinion  que  des  traités 
sont  dans  notro  chemin.  Il  exi-ic  doux  traités,  le  traité  avec  la  Belgique  et  le  traité 
avec  le  Zollverein.  Je  no  crois  pas  que  cola  fasse  partie  de  nos  attributions  de  leur 
donner  une  interprétation.  Si  jo  suis  obligé  do  faire  connaître  mon  opinion  indivi- 
duelle, jo  crains  fort,  jo  dois  lo  (lire  de  suite,  que  ces  traités  soient  un  obstacle  à  une 
convention  différentielle  queb^ue  peu  considérable  entre  los  colonies.  Los  termes  en 
sont  très  largos  sans  aucun  doute.  Lo  comte  do  Jorsey  nous  a  appris  que  cette  ques- 
tion u  été  soumise  aux  otïiciers  en  loi  de  la  Couronne.  Nous  ne  connaissons  pas 
encore  l'opinion  qu'ils  pourront  donner.  En  supposant  quo  cette  opinion  aille  à  dire 
quo  les  traités  no  sont  pas  un  obstacle,  alors  nous  aurons  inutilement  exprimé  l'opi- 
nion que  ces  traités  sont  dans  notro  chemin.  Do  plus,  lo  gouvernement  belge  ot  les 
gouvornomonts  constituant  !c  Zollverein  allomand  no  soraiont  pas  liés  par  une  opi- 
nion donnée  par  les  officiers  en  loi  britanniques  ;  ils  s'en  tiendraient  à  la  leur.  Je 
crois  quo  la  présente  résolution  est  assez  large  pour  sortir  do  la  difficulté.    Elle  dit 
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que  "dans  l'opinio:!  de  cotto  Conféronce  les  obstacles  qui  pourraient  présontemeut 
B  opposer  au  pouvoir  des  dépendances  de  l'Empire  jouissant  du  gouvernement  res- 
ponsable de  faire  des  conventions  de  réciprocité  commerciale  entre  elles,  ou  avec  la 
<Trande-Bretagne,  devraient  être  écartés  par  législation  impériale  ou  autrement."   Si 
la  loi  impériale  esit  dans  le  chemin,  il  faut  l'abroger;  si  les  traités  sont  dans  le  che- 
min, il  est  à  propos  de  les  faire  modifier  ou  disparaître,  et  les  raots  "  ou  autrement  " 
suffisent  pour  les  couvrir.     Lord  Jersey  a  aussi  demandé  aux  membres  do  la  Confé- 
rence d'indiquer  la  nature  générale  d'une  convention  commerciale  avec  les  colonies. 
En   ce  qui  concerne   le   Cap   de   Bonne-Espérance,   qui   m'intéresse   plus  directe- 
mont,  j'ai   ou,  avant   mon   départ,   une   conversation    avec   le    premier   ministre 
qui   m'a  dit   que,   avec    la    prospérité    croissante    du  Cap    do    Bonne-Espérance' 
et  avec   le   rapide    développement    des    industries   minières,    le   bois   canadien    y 
sera  en  plus  grande  demande;  que  notre  colonie  no  produit  pas  le  bois  do  service 
en  quantité  suffisante,  et  qu'il  croyait  possible  de  faire  avec  le  Canada  une  conven- 
tion par  laquelle  le  bois  canadien  pourrait   entrer  dans  la  colonie  en  franchise  ou 
moyennant  un  droit  réduit,  et  qu'une  très  grande   quantité   serait   probablement 
demandée;  il  pensait  aussi  que,  de  son  côté,  le  Canada  pourrait  recevoir  quelques- 
uns  de  nos  produits.     Nous  produisons  ce  que  le  Canada  ne  produit  pas  on  quantité 
suffisante  :  par  exemple  lu  laine  qui,  je  crois,  n'est  pas  taxée  ici  ;  puis  il  y  a  nos  vins 
et  nos  diamants  pour  lesquels  nous  pourrions  trouver  un  marché  ici.     Je  mentionne 
Iculenient  ces  articles  comme  une  indication  pour  lord  Jersey,  parce  qu'il  a  exprimé 
le  désir  d'avoir  des  renseignements  sur  la  nature  de  la  convention  qui  serait  faite. 
Je  ne  puis  parloi-  quo  du  cap  do  Bonne  Espérance  et  citer  des  produits  de  ce  genre 
pour  montrer  quelle  serait  la  nature  de  l'arrangement.     Je  crois  que  le  Canada  est 
un  grand  fabricant  d'instruments  aratoires,  et,  s'il  s^élablissait  un  commerce  entre 
les  doux  colonies,  je  crois  que  nous  recevrions  du  Canada  une  bonne  pai-tie  de  nos 
instruments  aratoires  qui  nous  viennent  aujourd'hui  piincipalement  des  Etats-Unis 
J'ignore  si  les  Etats-Unis  les  produisent  à  meilleur  marché  que  le  Canada,  mais  c'est 
seulement  parce  qu'il  y  a  eu  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  le  Cap  que'nous  avons 
jusqu'ici  reçu  nos  instruments  aratoires  des  Etats-Unis, 

L'hon.  M.  FosTKR. — Avez-vous  un  impôt  sur  ces  articles? 

Sir  Henry  De  Villiers.— Non,  ils  sont  admis  en  franchise  au  Cap,  mais  c'est 
peut-être  paico  qu'il  n'y  a  pas  eu  do  commerce  entre  les  pays  que  les  instruments 
aratoires  n'ont  pas  été  importés  on  grande  quantité  au  Cap.  Je  crois  donc  que  ma 
résolution  met  la  question  sous  une  forme  précise.  Elle  ne  nous  lie  pas  à  l'opinion 
quo  la  législation  impériale  est  dans  le  chemin  du  Cap  de  Bonne-Espérance  à  tout 
événement  ou  que  des  traités  sont  dans  notre  chemin.  En  même  temps,  si  la  l^iîgis. 
lation  impériale  et  si  des  traités  sont  dans  notre  chemin,  cette  résolution  sera  suffi- 
sante pour  couvrir  toutes  choses.  Je  suis  d'avis  que  nous  devons  éviter  de  faire  un 
faux  pas  au  début.  Si  dès  le  commencement  nous  commettons  l'erreur  d'adopter  des 
résolutions  qui  ne  peuvent  être  mises  à  ettet  ou  qui  nous  lient  àdes  opinions  erronées 
cela  pourra  nous  entraver  par  la  suite  et  embarrasser  aussi  le  gouvernement  impérial 
en  essayant  de  leur  donner  etfec.  Pour  ces  raisons,  monsieur  le  président,  je  pro- 
pose ma  résolution,  et  peut-être  M.  Fitzgerald,  après  ce  que  je  viens  de  dire'sera-t-il 
disposé  à  retirer  la  sienne  en  faveur  de  celle  que  je  présente.  ' 

L'honorable  M.  Fitzgerald.— Je  me  rendrais  très  volontiers  au  désir  de  sir 
Henry  de  Villiers  si  je  n'étais  pas  certain  qu'en  ce  faisant  nous  manquerions  le  bul 
qui  nous  réunit  ici.  Loi-d  Jersey  a  exprimé  avec  beaucoup  d'autorité  l'opinion  que 
la  Conférence  devait,  sans  ses  délibérations,  s'exprimer  assez  clairement  pour  ne  pas 
laisserle  moindre  doute  dans  l'esprit  des  autorités  impériales  sur  ce  que  nous  voulons 
J'ai  objection  aux  termes  généraux  de  la  résolution  de  sir  Henry  de  Villiers,  parce 
quo  je  crois  qu'elle  tourne  autour  de  la  question  au  lieude  l'aborder  carrément.  Sans 
doute  il  y  a  une  différence  au  sujet  des  colonies  du  Cap  et  de  l'Australie.  La  réso 
lution  de  sir  Henry  ue  Villiers  aurait  son  application  en  ce  sens  qu'il  n'existe  pas 
de  loi  qui  empêche  le  Cap  d'entamer  des  relations  commerciales  avec  le  Canada  mais 
une  loi  impériale  établit  une  défense  formelle  en  ce  qui  concerne  les  colonies.'  J'ai 
devant  moi  une  adresse  qui  fut  présentée  à  la  Reine  par  le  Canada,  en  octobre  IS'/l. 
Cette  adresse  demande  formellement  à  la  Eeine  d'abroger  les  traités  existant  entre 


l'Angloteri 
touchent  ai 
ment  sur  C( 
pas  s'être  c 
Lord  J 
L'hono 
'lomande; 

Le  Pr: 

pourra  peui 

Les  deux  pj 

"7.  Je  de 

an  Canada  1 

que  les  char 

cotte  propos 

_  "  8.  Pic 

articles  con 

plusieurs  cat 

au  Canada  u 

serait  nécess 

l'I'jnipire  brii 

merciules  ex 

L'hon.  J\ 

troinio  que 

demandons  si 

les  autres  et  ; 

position  des  c 

avoir  de  diffé 

même.     Tout 

l'Allemagne  e 

cerne  le  Cap, 

ce  traité,  penc 

do  jouir  do  toi 

et  la  Gi'ande-1 

à  une  modifica 

avec  le  Canad 

fagne  fût  exclu 

consentement. 

douanier  quolc 

nies  partie  à  1' 

l)iit  d'étendre  r 

vernement  de  i 

l'Allemagne  le 

y  comprenons  : 

vois  aucune  chi 

à  une  semblabh 

Pour  cette 

accepter  la  rest 

Je  ne  crois 

f<^rence.     L'exit 

d'obtenir  un  coi 

t''  ils  commercif 

lence  de  domam 

pat'  là,  de  sinipli 

colonies,  ainsi  q 

"'"avoir  le  privilc 

L'hon.  M.  T 

commerciales  ré( 

uo  Victoria  ne  ce 


OONFÉliEXCE  COLONIALE. 
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L'hon.  M.  FiT/(3ERAT  n     AT  ,       ^'-"^"'e  a.îjourd  hui  les  avantajres  " 
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patrie  n'aurait  pas  les  mêmes  privilèges  que  ceux  accordés  aux  autres  colories.  Tout 
ce  que  jo  puis  dire,  c'est  ceci  :  Si,  pour  faire  des  ariangemonts  commerciaux  récipro- 
ques, il  nous  faut  attendre  le  moment  où  nous  pourrons  amener  la  Grande-Bretagne 
à  se  porter  partie  à  l'arrangement,  je  crains  que  nous  n'ayons  à  attendre  bien  lonij. 
temps.  '  ° 

Il  '\e  semble  que  les  relations  commerciales  réciproques  que  nous  voulons  établir 
ressemblent  un  pou  à  un  arrangement,  disons,  entre  le  Canada  et  une  ou  plusieurs 
des  autres  colonies.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  Tarrar-gemont  \  faire  serait  à  pou  piôs 
celui-ci  :  Au  Canada,  vous  avez  un  article  de  commerce  dont  nous  avons  besoin  au 
Queensland  ;  au  Queensland,  nous  avons  un  article  de  commerce  dont  vous  avez  besoin 
au  Canada.  Il  y  a,  dans  l'univers,  d'autres  pays  où  nous  pouvons  avoir  tout  ce  dont 
nous  avons  besoin  et  où  vous  pouvez  avoir  ce  dont  vous  avez  besoin  mais,  pour  déve- 
oppor  le  commerce  dans  cluicun  de  nos  pays,  nous  disons  que  nous  nous  donmrons 
la  préférence  sur  le  reste  do  l'univers  pour  cet  article  de  commerce  en  partie    ier 

L'bon.  M.  Fitzgerald.— C'est  ce  que  vous  avez  le  droit  de  faire.  La  Grande- 
Bretagn-   consentirait  à  être  partie  à  ce  traité. 

L'hon.  M.  TiiTNNE.— Si  M.  Fitzgerald  a  fait  un  énoncé  que  l'on  a  mal  interprété 
Il  devrait  avoir  l'occasion  de  le  corriger.  .T^os  modes  de  faire  le  commerce  et  nos 
modes  de  prélever  les  droits  do  douane  diffèrent  tellement  do  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  l'arrangement  de  commerce  réciproque  ne  saurait  être  fait  avec  lu 
Grande-Bretagne  et  les  difïérentes  colonies  en  même  temps,  ou,  au  moins  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'il  soit  ainsi  fait.  ' 

L'hon.  M.  FiTZQERALD.—Je  suis  très  peiné  de  m'êtro  exprimé  de  façon  à  laisser 
les  membres  de  la  Conférence  sous  une  fausse  impression  quant  au  sens  do  mes 
paroles.  Tout  arrangement  réciproque  serait  d'une  espèce  déterminée,  dans  l'hypo- 
ihèso  où  nous  aurions  le  pouvoir  de  le  conclure,  entre  deux  colonies  quelconques; 
cet  arrangement  serait  strictement  restreint  aux  colonies  contractantes,  mais  il 
devi-ait  être  parfaitement  loisible  au  parlement  do  toute  autre  colonie  de  faire  un 
semblable  arrangement  avec  la  Grande-Bretagne,  si  la  chose  était  considérée  comme 
sage. 

L'hon.  M.  FosTER. — Alors,  nous  vous  avons  mal  compris. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— Mais  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas  exclue  par  une 
semblable  législation,  si  les  colonies  considéraient  que  la  chose  est  de  leur  avantaco 
mutuel.  ^ 

L'hon.  M.  TiiYNNE.— Cela  résout  toute  la  question. 

L'iion.  M.  Playpord.— Je  regrette  que  nous  ayons  mal  compris  l'honorable  mon- 
sieur. J  ai  compris  qu'il  disait  que  dans  aucune  circonstance,  nous  ne  devrions  faire 
entre  nous  d'arrangements  spéciaux  dans  lesquels  ne  fût  pas  comprise  la  Grande- 
Bretagne.  Les  deux  résolutiom  tendent  au  même  but.  Il  s'agit  seulement  de  la 
forme  dans  laquelle  nous  devons  exprimer  nos  opinions.  Tous,  nous  sommes  inté- 
ressés à  faire  disparaître  cette  incapacité  qui  existe  en  conséquence  de  ces  deux 
traités  spéciaux,  mentionnés  dans  la  motion  do  M.  Fitzgerald,  et  s'il  s'agit  de  savoir 
SI  nous  atteindrons  ce  but  de  la  manière  extrêmement  directe  proposée  par  M  Fitz- 
gerald, ou  de  la  manière  proposée  par  sir  Henry  de  Viiliers.  Mon  opinion  oerscnnello 
est  que  si  nous  pouvo^js  l'atteindre  comme  le  propose  sir  Henry  de  Viiliers  cola 
vaudra  mieux  que  ce  que  propose  mon  ami  M.  Fitzgerald.  Nous  répondons  alors  à 
la  question  d  une  manière  plus  large,  nous  y  lépondons  d'une  manière  plus  générale 
et  nous  disons  clairement  dans  la  résolution  que  s'il  faut  une  législation  impériale 
que  1  on  ait  une  législation  impériale  et,  sinon,  que  l'on  fasse  disparaître  l'incapacité 
par  toute  loi  que  la  Grande-Bretagne  peut  avoir  le  pouvoir  de  faire.  Tout  ce  que  nous 
désirons,  au  sujet  de  ces  traités,  c'est  que  l'or,  ne  nuise  pas  le  moins  du  monde  aux 
arrangements  que  nous,  comme  colonies,  voulons  faire  entre  nous  ou  avec  la  mère- 
patrie.  Nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  les  pays 
étrangers  niais,  comme  je  l'ai  dit,  nous  désirons  que  cette  incapacité  soit  écartée. 
J  ai  noté  la  façon  dont  sir  Henry  de  Viiliers  a  posé  la  question.  Mon  ami  M.  Fitz- 
gerald, s  est  prononcé  contre  ces  deux  traités  spéciaux. 

Nous  ferions  mieux,  je  crois,  de  rendre  la  chose  plus  générale.   Il  existe  d'autres 
traités  qne  ceux  qu'il  mentionne  là  et  vous  pouvez  écarter  l'incapacité  en  ce  qui  cou- 
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manière  dont  l'a  poHée  notre  ami  M  J^tzZ«lV'%  '  ?"^^*'^"  est  préférable  à  la 
le  même  résultat  ot  on  rattoindmm  e '/7"l^-  •  ^""^  'f^  ^«"?^  '^^«'^«"t  atteindre 
nonrydeVilHersquoparcoMedeM  pftVi.'  1»  motion  proposée  par  sir 

à  M.  Fitzgerald  de  ïetii^r  «a  motion      ^'^'^"'^'^  *'*'  °"  conséquence,  je  conseillerais 

L'hon.  M.  FosTER.— Il  n'v  n  ms  ,ln  .i  .,<  i  .       , 

est  une  motion  très  acceptable  et'^ïfflt.Ve  tI"'  ^""^''.^'1  ^^  «\'-  ««"'T  do  Yilliors 
peu  d'opinion  avec  lui  c'est  la  man.Svriv^r  d roï  ^T  f'V''^'''^  •""  ^^«"^'^  "" 
une  résolution  qui  est  inscrite  d-ins^os  .  w  .  "'  ","  '^"V,  ^"""^  *'^«"«  déjà  passé 
.le  l'incapacité  dans  un    on    lu '"ol/rr    Zu^^^^  ^'  'î'  Conférence  et  qui  l'raite 

Henry.     Partant,  nous  ré-Av^o^'o^^,^^^^^^^  ^'^  ""«t''""  d«  «ir 

adopté  comme  résolution  disTinc"e;.  en  ?n,i  ''"''' '^  ^""  """'^  avons  déjà 
nos  archives  plus  de  motions  ou'iln'o«'.r  ^•'^"«^^"«"ce  nous  inscririons  dans 
une  chose,  jeirois  que  vous  de?ri  1  aile  •  fr.'"''!  ^.'  '/"r"  ^"«"^  ^«"«  ^""'e^ 
vous  voulez.  En  l'entoumnt  d' lut  in  r  •  v  "."  '"*  "'  ^''  demander  et  dire  ce  que 
temps  à  la  faire  entrer    ânf  4;  Ht  3os  fn^It    '       ""  ^î^rP^'^'^'^'  ^'«"'^  '«ettez  du 

Nous  avons  déjà  examiné  aCeslTon  roi  h""'1''''  ^^  ^""'"!"^'  ^''^''^^ 
cerne  le  Canada,  nous  av.n  rd^à^e^  Ss/t  •  I       '"'  '^'"'^  '''^"^'-     ^"  «^  q"'  c^"" 
^f  '  - — -^  -      '  •  ."^"^•1'^'  «"  J««^.  P0i-t«5  ce  sujet,  comme  griei',  à  l'attention 


da  gouvernement  impérial  et  unn  T,  ,■  m^'  '  ''''  'T*'  '''*'"'"«  ^'■'■«^'.  ^  ''«" 

Pui^  en  1892.  le  parirmïï.t  d.ll'nÏÏ''  irT.'cnfm'r  '^"'"°  ^  ^^^^  '''' 
motion,  a  adonté  nn«  ,-.<«ni„fw..  .. ..        '  ^?',""^^  '  ''  ^''.'^.  '^i'^»  «"n  qui  a  proposé 


angée. 


faitejusqH'iciotlais8aiontdirequeIesr7soru"tionrd;.orr'^''"''    '  "^"^.'^^'«"  ^^^  »  été 
à  cotte  Conférence   tout  commo  lo!   /;^rn?i  .         "l*'"^''''  ««'""'«s,  représentées 

nement  canadien  et,  peu  Xe'^i^^^^  antérieurement  par  le  gouver- 

toutes  dans  la  mêm^  direct  on    é oa'-.or  .il ^"^^ «^g'^^^^^V^ments  coloniaux,  tondent 

deux  traités,  cela  aj^uteSTcotedem-mdriTrLir'P"^       ^"'  "''"'^  ^^Ppent  ces 
même,  une  grande  influence      ^^w-^^^^^^^  •''      .»"f,  cei-taine  influence,  je  dirai 

ia  chose  à%on  mirite  nue  cet  o  d."±H  "'''--r /"  '  ^^P'"'""  ^"«  l'on  soumette 
demandes  comporte,  t^?eLSde7o^>r!/"'^     distinctement.     Les   autres 


Relativement  aux  clauses  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ie  ne  crois  ms  nn'il  v 
ait  virtuellement  une  grande  divergence  d'opinions     D'abord  cps  h-n  ti  ™?  k    l 
i..contestablemont  le  Canada  ou  tout  autre  gouve'-nemontcok'nhl  de  d^^^^^^ 
pu.ssanceétrangèrequolconquecoqu'ilsrofusfraierd'lfautœ    ;  slnco^^^^^^^^ 
ayant  un  traité  plus  favorable  avec' la  Grande-Bretagne.     001^0  te  a?r     II   stSair 
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nuBS)  qii'ilH  emp(5chont  une  colonie  de  donner  à  la  Grande-Bretagne,  sur  ses  propres 
marchés,  une  meilleure  position  commerciale,  en  ce  qui  concerne  les  droits  do 
douanes  que  celle  donnée  à  la  nation  lu  plus  favorisée  ayant  un  traité  avec  la 
(Trand( -Bretagne.  Il  est  ausni  virtuellement  clair;  je  crois,  que  les  arrangements 
laits  entre  les  colonies  sont  inefficaces  en  ce  qui  les  concerne  et,  sur  ce  point,  j'aime- 
rais lire  à  la  Conférence  deux  opinions  données  au  parlement  impérial  à  l'époque  où 

a  requête  canadienne  fut  discutée  à  la  Chambre  impériale.  Sir  Michael  Hick.. 
Jieach,  parlant  de  cotte  question  dans  la  Chambre  des  Communes,  le  9  février  1892 
disait:  '  '  ' 

^  "Le  traité  de  1832  avec  la  Belgique  et  le  traité  de  1865  avec  le  Zollverein 
n  empêchent  pas  1  établissement  d'une  espèce  de  relations  quelconques  entre  les 
colonies  do  ce  pays.  Tout  ce  qu'ils  empêchent,  c'est,  pour  ainsi  dire,  l'établisse- 
ment do  relations  privilégiées  entre  le  Royaume-Uni  et  une  dos  colonies  du  Eovaume- 
Uni.  '' 


M.  Balfour,  le  29  mars  de  lu  m^^rao  année, 


II  est  to-;t  èk  fait  explicite  à  ce  sujet, 
pai'lunt  aussi  sur  cotte  question,  disait  : 

"  Les  colonies  possédant  un  gouvernement  autonome  sont  libres  de  former  des 
igues  commerciales  entre  elles.     La  Grande-Bretagne   serait  seulement  partie  à  ces 
conventions  à  la  condition  que  la  Belgique  et  le  Zollverein  reçoivent  un  traitement 
ana  O.K-UO.  '  ' 


analogue. 


Bien  que  ce  qui  suit  ne  concerne  pas  le  présent  débat,  cela  concerne  le  projet 
dont  j  ai  parlé  hier.     Il  poursuit:  ^  '     '' 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  aucune  information  qui  le  portât  à 
croire  que  les  colonies  désiraient  adopter  une  semblable  politique-c'est-à-dire  les 
arrangements  commerciaux  dans  les  limites  de  l'Empire— mais  dans  le  cas  où  Von 
dés.rerait^une  semblable  union  douanière,  il  serait  du  devoir  du  gouvernement  de  Sa 
raéir''       ®'''*'"'"'^''  comment  ces  restrictions  commerciales  pourraient  être  suppri- 

Ce  sont  là,  je  crois,  des  paroles  très  importantes  et  très  sérieuses  prononcées 
par  un  membre  du  gouvernement  de  cette  époque,  lesquelles,  je  n'en  doute  pas 
seraient  approuvées  aussi  cordialement  par  un  membre  du  gouvernement  actuel' 
Bien  que  nous  retirions  des  avantages,  je  no  dirai  pas  que  le  gouvernement  britanni- 
que ne  trouve  pas  une  très  grande  difficulté  à  acquiescer  à  une  requête  de  ce  genre. 
Il  a  des  traités  avec  la  Belgique  et  le  Zollverein,  lesquels  lui  sont  très  avantageux 
bi  ces  deux  puissances  disaient:  "Nous  ne  laisserons  pas  les  colonies  à  l'écart  -X 
moins  que  nous  ne  mettions  fin  à  tout  le  traité  ou  que  nous  le  dénoncions,"  alors  les 
avantages  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  devraient  être  examinés  et,  comme 
colons,  nous  devons  admettre  immédiatement  que  c'est  le  reste  des  avantaeés  pt  si 
nous  appartenons  à  l'Empire,  il  est  possible  qu'il  nous  faille,  pour  le  plus  gran-''  --nn- 
tage,  nous  soumettre  à  des  désavantages.  Mais  ce  que  nous  demandons  est  ce  qui 
est  le  moins  possible  :  c  est  que  les  colonies  soient  mises  à  l'écart  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  la  Belgique  et  du  Zollveiein  et  leur  commerce  avec  les  colonies  est 
le  moins  im).ortant,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  le  cours  des  négociations  au  sujet  des 
changements  absolus  qui  ont  lieu,  surtout  avec  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  ses 
arrangements  dans  différentes  parties  du  monde,  je  ne  crois  pas,  dis- je,  que,  dans 
quelque  occasion  favorable,  les  coloniep  soient  écartées  de  ces  .nrrangements  sans 
nécessiter  la  rupture  complète  du  traité  qui,  on  l'admet,  profite  grandement  à  la 
Grande-Bretagne.  Mais  insistons  sur  cette  opinion  comme  étant  notre,  toujours 
sujette,   naturellement,  à  la  considération  impériale,  afin  que.  lorsque  viendra  le 

I",r^H  K  r'nnrf nnn %!'  T"'  '""'f  l''""^  ^«  '''^t'«-  Pourquoi  une  colonie  comptant 
aujourd  hni  5,000,000  d'habitants,  indépendante  en  ce  qui  concerne  son  tarif  douanier 
indépendance  accordée  volontiers  par  le  gouvernement  britannique  lui-même  pour- 
quoi nous  seruit-il  refusé  de  conclure  de  bons  arrangements  pour  ce  qui  nous  con- 
cerne, à  un  point  de  vue  commercial  ?  iO'est  parce  qu'en  1862,  avant  que  nous 
fussions  nés,  nous  avons  été  compris  daus^n  traité  auquel  nous  ne  serions  pas  partie 
aujourd  hui,  d  après  entente  expresse  avec  la  Grande-Bretagne  elle  même,  parce  que 
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disons  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  m  fnî  ^  m  ^"'V"'=0'^«  '^'"."*  'o  cours  dos  années  et 
que  chose  dT^,\ZZxo^^^^^^  •"^^«'  «"  T"''*^'*''  commerciales,  quel- 

cerne  le  comL>  ce  son t  St     à  f '   o  a  ^^^  P"'^«7«««f  ran^,-èros,  qui,  on  co  qui  con- 
de  SOS  dépendances  ^  '  ^"'^"^  '^  '''  mère-patne  et  à  chaque  ^iartie 

droit  ,1e  partairer     Nous  les  m.f'HmnL  t.  ^^  '  '""P"'*'  britannique  ont  le 

impérial  d^énon^e  cesStés    nJ^'S^  "^"^  \'  «""--"«"^«"^ 

pvn,.fi''  ^^''''"''  Wkixo.v.-M.  Poster  uoxprimé  très  clairement  l'opinion  que  i'allais 

exp    nier  mo.-môme,  opinion  que  la  Conférence  adoptera,  je  l'esjretqTe  oU^^^^^ 

nchofpoiu-ra  aussi  adopter.    Je  préfère  la  manière  dont  Al.  Fitz-œrald  a  so.m  s 

01  t  l^Zr"-  ^r'^r^'V-l'^'''  "^^"'^  ^•»^^'°"'^-  ^««  ^>«"-^  choses  quo^ousvour, 
sont  1  abolit  on  de  cotte  prohibition  relative  aux  colonies  australiennes  ot  la  suonreK 

colonils  do  f  urrr  rlî  '"  '''""."^  ]>articulières  dos  deux  trairér"urompôch"oKri:s" 
co  onies  do  laiie  dos  arrangements  commerciaux  entre  elles.  Ce  sont  là  les  choses  oue 
nous  voulons.  Le  juge  en  chef  a  exposé  la  question  d'une  façon  tellement  va  îe  S 
tous  ceux  qui  lisent  notre  résolution  pourraient  croire  qi^  nous  nrsavioïpk?co 
que  nous  voulions,  x  dit  que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  tout  obstS  d^rS 

chinsrSuK     ^^  '"  ''^"'""'"*-     ^'^  ''"'''''''  '"  «on^PaB  -onUonnés 

ne  s^ p^rd^s'oUtlles.""-'"^^^"'"  ^"^  ^"  ^^"^^"  ^^"  '^'  ^'^"^  ^^  '-  ^^'^^^ 

rv,nf?'"  ^^'^'^''•^  WRixoN.-Je  parlerai  de  cela  dans  un  instant.  Je  désire  aue  la 
Conférence  voie  que  _  nous  sommes  fixés  sur  co  que  nous  voulons.  Nous  savons  ce 
?î   nn  !^ir    ?"'  «tJ«.«»'lPer«iiadé  qu'il  serait  préférable  que  cette  Conférence  adop- 

t  ZZt"  ?  r  'T'u-    ?^"'  "^^"'  ^^^^  ^'"'  '"  "^«'^'^  «^"^  «hemin.     Ma  résolution       ^ 
est  adoptée.  La  seule  objection  est  co  que  le  juge  en  chef  vient  do  signaler.    Ce  ou'il 
d^r,  c  est  que  ces  clauses  des  traités  de  Belgique  et  du  ZoUverein  n'empêchent  réelle- 
ment pas  des  arrangements  commerciaux, 
qu'ils' les^eîT^ê^hlnt^'^^"^"""'^'^  '''^  *^"^  "°"^  n'avons  pas  encore  le  droit  de  prétendre 

rest/L?/'' p'  WmxoN.-Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  s'il  en  est  ainsi,  cela  est 
'este  caché.     Cela  n  a  pas  été  connu  et,  pour  dire  la  vérité,  toute  cette  question  a  été 
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dans  un  état  do  d^' ,.  /oppomont  progressif.  Je  crois  que,  janqu'à  une  époque  récente 
les  autorités  ont  C(.  iiclu  que  les  clauses  do  ces  traités  ompêchnient  cette  réciprocité 
commerciale  ontr^  les  colonies.  Nous  avons  le  droit  d'agir  d'api  ùs  cotte  supposition, 
parce  que,  aujourd'hui,  nous  nedevons  pas  supposer  que  ces  cliiuses  n'interviennent  pas 
et  ce  n'est  pas  à  nous  de  .soulever  des  doutes.  Nous  avons  le  droit  d'accepter  ce 
qui,  jusqu'aujourd'liui,  a  été  regardé  comme  un  fait. 

Pour  démontrer  cola,  je  renvoie  à  un  mémoire  déposé  sur  lo  bureau  do  la  Chambre 
dos  Communes,  en  1888.  Cotte  année-là,  la  Chambre  des  Communes  a  adoptée  une 
résolution  demandant  un  relové  des  traités  de  commerce  en  vigueur  entre  le  Royaume- 
Uni  et  les  nations  étrangères,  lesquels  excluaient  un  traitement  fiscal  privilégié  dans 
le  cas  des  colonies  et  dos  dépendances  relevant  de  la  Couronne  britannique,  et  l'on  a 
répondu  à  cotte  résolution  dans  un  langage  démontrant  que  l'on  prétondait  que  ces 
traités  gênaient  les  arrangements  intercoloniaux.  Et  celte  réponse  énumùre  ensuite 
les  traités  comportant  cola,  de  sorte  que  je  dis,  en  tant  que  nous  le  savons,  publique- 
ment, que  l'auteur  de  cette  réponse  nous  montre  ces  deux  traités  comme  empêchant 
ce  commerce  privilégié.  En  tant  que  nous  le  savons,  je  dis  donc  que  la  Chambre  des 
Communes  et  les  autorités  prétendent  jusqu'à  un  certain  point,  du  moins,  que  ces 
clauses  des  deux  traités  nous  empêchent  d'obtenir  la  réciprocité  commerciale.  Il 
vaut  mieiix,  je  crois,  adopter  lo  projet  de  M.  Fitzgerald  et  si  plus  tard,  une  autorité 
légale  éminonte  dit  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  nous  pourrons  dire  que  nous  avons 
erré  en  très-bonne  compagnie.  Mais  c'est  la  seule  objection  à  l'adoption  de  la  motion. 
Je  demanderai  au  juge  on  chef  s'il  ne  croit  pas  qu'il  est  préférable  que  nous  précisions 
toute  la  question,  vu  que  nous  on  avons  déjà  précisé  la  moitié,  et  que  nous  adoptions 
1  idée  émise  dans  la  motion. 

Je  ne  suis  pas  assez  renseigné  sur  les  questions  impériales,  pour  savoir  si  la 
motion  no  comporterait  pas  dos  choses  que  nous  ne  comprenons  pas  parfaitement. 
Les  termes  en  sont  si  généraux  qu'une  résolution  absolue  demandant  do  faire  cola 
peut  comporter  des  choses  que,  réellement,  nous  no  compi-enons  pas  parfaitement 
bien.  Je  crois  qu'il  faut  être  précis  en  adoptant  une  résolution  do  ce  genre,  et  j'espère 
que  lo  juge  on  chef  no  se  croira  pas  obligé  d'insister. 


Fitzgerald,  qui  a  proposé  sa  résolution,  que  si  nous  voulons  définir  les  traitésexistant 
ontrelAngleterroetlespuissancesetrangeres.il  ne  devrait  pas  se  bornera  parler 
des  traités  du  Zollverein  allemand  et  de  la  Belgique. 

J'allais  faire  remarquer— si  ce  que  l'on  nous  a  dit  depuis  notre  arrivée  au  Canada 
est  vrai— j'allais  faire  remarquer  que  le  Canada  a  conclu  avec  la  Franco  un  traité  en 
vertu  auquel  les  colonies  ne  peuvent  pas  exporter  de  vins,  ici,  à  des  conditions  plus 
favorables  que  colles  accordées  à  la  France.    S'il  en  est  ainsi,  ce  traité  devrait  certai- 

autres 


que 
.  .  -„-j„_.   .  permettez  l'impor- 

tation de  ses  vins  à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  accordées  pour  l'impor- 
tation des  vins  d'autres  pays  étrangers,  et  l'on  nous  a  informés  que  nous  no  pouvions 
pas  exporter  nos  vins  ici  aux  mêmes  conditions  que  la  France.  C'est  nous  placer,  en 
ce  qui  concerne  ie  Canada,  dans  les  conditions  accordées  à  la  puissance  étrangère 'en 
vertu  de  ce  traité.  Si  nous  devons  changer  les  traités  existants,  nous  pourrions 
demander  au  gouvernement  impérial  s'il  n'est  pas  opportun  de  reconsidérer  cetle 
proposition  faite  relativement  à  la  France  et  s'il  ne  fera  pas  à  ses  colonies  des  condi- 
tions plus  favorables  que  celles  qu'il  se  propose  d'accorder  à  la  France. 

Sir  Henry  Wrixon.— Il  n'y  a  rien  qui  empêche  le  Canada  de  faire  cela.  Il  n'y  a 
non  qui  nous  empêche  de  conclure  avec  lo  Canada  un  traité  en  même  temps  que  le 
traité  français. 

Sir  Henry  de  Villiers.— Il  ne  pourrait  pas  être  plus  favorable  que  le  traité  con- 
clu avec  la  France. 
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pouvon'"p"aBl;vo™^^^^  ''^  Franco  otio  Canada  oxisto,  nous  ne 

lucnco,  pourquoi  ZT^rZvTo^^^^^^^^  '"  Canada  ot  la  Franco.     En  consô- 

L'hin.  ri^s'ri  -M  sûttorvirnï  n  T^l"'""'  '"''"'  l'Angleterre  et  la  France  ? 
Hion  ?     Il  n'y  u  dans  le  t^aifi  ft  „n  •*"''  '"*'  P°ï*"iottro  de  corriger  cette  impros- 

que  nous  d^ortZlV.rlI'^^^^^^  ^.^  ''1  -"P'-tinuirtion 

stipule  que  si  nous  oecordons  an.  ^?,i,.  ^    T  ^^'''f.  P"'«  «"o  autre  clause 

io  même  tarifa  lu  France  II  nV  aï  ^n  'n^'  "."  ^arifraorns  élevé,  nous  accorderons 
ctloscoloniesde  fa?o  coqu4 liseur  Sît  rnî?"''^"'  T?^:"^'  '"  Grande-Bretagne 
De  sorte  que  la  colonie  du  Sp  et  ïo^O  , ..  h  '  ''''"?*^  ^  '"."'  ««'""'«^ce  intérieur, 
mont  on  vertu  duquel  les  v  ïs  do  In  on  T'T*'  '^^™""''  "«"^''"'•^  ""  "^''^^ffe. 
franchise  et  les  vil  frangais    erô„^  ^  ^''  ^^>  P«"^«"t  <^^r«  '«"Portés  ici  en 

tant  que  nous  n'accSrons  ms  do  tS^  f^'"'"  ''m°  T^"^  aurons  mer.tionnés, 
conque.  torueions  pas  do  tarif  plus  favorable  à  un  pays  étranger  quol- 

de  M^^FoTte?;  fo7era;;;'';;;Xn"rmoî"si  'r  1-"'"^  '^'^^^'^  «"^^"^"  Vo.pUcailon 

exactement  dans 'la  posïtiof  o'ruré  ^  s  u.aïavar  "L'e^nS  l?''",  "?t""J"''"« 
est  que  nous  avons  la  nermission  H'«v,...,..«.     '  .         explication  de  M.  Poster 

FraL.  mais  si  1^  goKZ  nt  o?  oTq'eîou^rd^'r,^  ^"^''^"'"  '^"^  '" 

ontro  eux  que  les  vins  de  cette  (lorniÂ  „  cT^  ot  queiqu  une  des  colonies  conviennent 

cicnnnder  l  expo™,-  «0^^ ^Ir^Vcl"  .loT^'S'oT.  <L°"p^  'Sa'"  """'"  """ 
Jlend»  a  la  l'ram'o  »  '  "<'""""'™'  <"'  m»"""  do  tarir»,  «e,„,  de  plein  droit, 


*i: 


;f-    l> 


Sir  Charles  Mills. — Ecoutez  !  é.^outez  ! 

L'hon.  M  SUTTOR.— Il  nous  sera  loisible  de  conclure  un  arran<rement  tout  à  fnît 
«étranger  à  ce  traité  existant  entre  la  France  et  l'Angleterre  ?  "^ 

L  hon.  M.  FosTER.— Parfaitement. 

L'hon.  M.  SUTTOR.-Je  suis  heureux  d'apprendre  qu'il  en  est  ainsi. 

Relativement  à  la  résolut  on  de  sir  Henry  de  Villiors  si  nnnJ  nn^.vu^ 
comment  cette  résolution  peut  être  lue  en  dehors^e  cett  SnârencT  nous  au-n' 
lair  de  nous  être  répétés  et,  sans  l'explication  relative  à  cette  résolution  de  sïr 
S'il  ^^  T'"'";^  ^^  ^;^*^"'»^i«n  soumise  pourrait  être  considérée  comme  sembfabe 
à  celle  sur  laquelle  la  Conférence  s'est  déjà  prononcée.  Dans  ce  but  Tl  seS  bon 
crois,  que  nous  adoptions  un  autre  mode  d'exprimer  les  idées  qu'il  désire  fS 
approuver  par  la  Conférence,  et,  d'un  autre  côté,  l'objection  soulevée  par  sir  Henry 
de  Vilhers  peut  être  fondée,  à  savoir  que  la  résolution  de  M.  Fitzgerald  est  peftêt?e 

ue^e7ét  'J'. ''""'  '!"''  'f  •^"'^Î;';'^  ^"Pl"^^°«  l'examinent  favo^rablement    Depui! 
que  ce  débat  est  commencé,  j'ai  rédigé  un  brouillon  de  résolution,  dont  M.  Fitzgerald 

eCSU'TvTr'""'''^"''^"''  r'  ''  ^'^  '^'''  ''^P^^d  ^  «««  ^'"««  «t  à  celles  de 
m  Henry  de  Vilhers.    Je  parle  seulement  des  traités  et  laisse  do  côté  les  autres 
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obstacloH,  vu  l'énoncd  do  nir  Uenry  de  Villiors  qu'au  Cap  uno  législation  impériale 
n'oHt  pas  ndccsHaii'o.  DariH  lo  Himplo  but  do  rendre  cotio  réwolution  plun  générale  ot 
de  répandre,  duns  uno  certaine  moHure,  l'objection  de  HÎr  Honry  de  Villiers  ot  d'in- 
corporer la  rértolution  de  M.  Fitzgerald,  je  demanderai  n'il  no  nerait  paH  bon 
d'adopter  une  lésolutiou  comme  cello- ■  :  "Que  cotte  Conférence  oHt  d'avia  nue 
louto8  les  dinposition»  inhérée«  dan»  les  traités  existant  entre  la  Grande-Bi-otagne  et 
un  Etat  étranger,  loHquols  empêchent  les  colonies  do  l'Kmpire  jouissant  d'un  gouver- 
nement autonome  do  conclure  dos  arrangements  de  réciprocité  commorcialo  les  unes 
avec  les  autres,  ou  avec  la  CTranJe-Brotagno,  devraient  ôtre  supprim  os." 

L'Iion.  M.  I-'ITZOEKALD.— C'est  la  répétition  do  la  motion  do  sir  Henry  VVrixon. 

L'hon.  M.  SuTTOR.— Je  ne  voudrais  pas  demander  un  vote  sur  la  question.  Je 
soumets  la  chote  comme  proposition  laite  dans  le  but  de  trancher  la  ditliculté  qui 
semble  exister  dans  l'esprit  de  quelques  membres  de  la  Conférence  relativement  à  la 
question  do  savoir  s'ils  pourraient  voter  pour  l'une  ou  l'autre  des  résolutions. 

L'hon.  M.  Playfori).— La  motion  do  M.  Fitzgerald  no  conviendra  pus.  Ce  ne 
sont  pas  les  seuls  traités  existants  que  concerne  cotte  question.  Sa  motion  est  trop 
restreinte.  S'il  examine  le  discours  que  nous  a  prononcé  lo  piésidcnt,  il  verra  que 
l'on  y  parle  de  celte  question.  Il  y  trouvera  des  citations  d'un  mémoire  «mvoyé  par 
le  parlement  canadien  au  parlement  impérial  relativement  à  ce  sujet,  et  k  dernier 
article  do  ce  mémoire  prouve  que  l'on  ne  s'est  pas  borné  il  cotte  seule  repi^sentation. 
Ce  mémoire  dit  : 

"En  conséquence,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  prient  humblement 

irminor 
lant  avec 

.,  ^  ^     ,, 1  au  sujet 

(lesquelles  ces  dispositions  sont  aujourd'hui  en  vigueur." 

Les  derniers  mots  sont  en  italiques,  évidemment  pour  indiquer  qu'ils  ont  uno 
importance  spéciale. 

L'hon.  M.  Fitzgerald.— Quelle  est  la  date  de  ce  mémoire? 


L'hon.  M.  TiiYNNE. — 11  mo  semble  que  nous  avons  absolument  abandonné  cette 
question  pour  une  question  do  mots.  Nous  avons,  je  crois,  abandonné  dans  une 
grande  mesure  l'aspect  pratique  de  la  question  que  nous  discutons  et  que  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  deux  ou  trois  expressions.  Ce  que  nous  demandons  aujourd'hui, 
c'sst  le  pouvoir  de  conclure  des  arrangements  réciproques,  et  nous  prétendons  très 
sérieuKemont  que  ces  traités  de  Belgique  et  de  Berlin  nous  empêchent  d'exercer  ce 
pouvoir.  Je  Jie  crois  pas  que  l'on  ait,  à  l'heure  qu'il  est,  proposé  d  cette  Confc'renco 
de  conclure  des  arrangements  récipioques  qui  toucheraient  le  moins  du  monde  à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  traités.  Examinez  la  rédaction  du  traité  belge  et  vous 
verrez  que  les  restrictions  imposées  en  faveur  d'articles  de  fabrication  belge  ou  de 
matière  première  belge  s'appliquent  aux  productions  ou  articles  anglais.  Or, 
existe-t-il  un  article  de  commerce  qui  fera  vraisemblablement  l'objet  d'arrangements 
léciproques  entre  deux  de  nos  différentes  colonies,  ou  auquel  nuira  vraisemblable- 
ment la  restriction  imposée  par  ce  traité  ?  Je  no  puis  pas  Konger  à  un  seul  article. 
Prenez  un  article  quelconque  produit  au  Canada,  article  que  nous  importerons  vrai- 
semblablement dans  ler,  colonies  australiennes  et  qui  nuirait  h  ce  traité.  Je  ne  con- 
nais aucun  article  que  l'on  importera  de  Belgique  ou  d'Allemagne  qui  fera  la 
moindre  concurrence  à  la  production  du  Canada. 

L'hon.  M.  Playpord.— Et  les  inotruments,  etc.? 

L'hon.  M.  SuTTOR.— Ou  les  articles  en  fer. 

L'hon.  M.  Thynne.— Vous  importez  du  for  de  Belgique.  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  vous  exportiez  ce  fer  chez  nous.  Chaque  colonie  doit  examiner  ce  qu'elle 
produit  pour  voir  s'il  est  probable  qu'un  autre  de  ces  pays  produit  la  même  chose. 
Maintenant,  examinez  la  question  à  un  point  de  vue  pratique.  Supposez  qu'un 
arrangement  réciproque  soit  conclu  entre  le  Canada  et  la  colonie  que  je  représente. 
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pour  doux  urtioloH  dont 
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L  hon.  M    ;o8TEH.-P«HHe/,  les  pr.HluitH  m 


ipposoiiH  qiio 

Si  nous  importons  lo 

Mucre  on  frunchiso. 
luo,  ' 

T'Iinn    \r  'P  -"""v^-  lur,  pioduitH  iiuturols. 

rait  p^„oin8  ™'o7io'""'  ^^« ''«"^  «'•'-'«^i  le  «ucrc  allomand  ne  loa  «lleote- 

bottoravo.  AuHt.niio,  nous  avons  imposé  un  droit  «ur  lo  sucro  do 

L'h( 

protéger  la  pmduelion"  d^";,;;^e'drcrno^'on;r„'r'-     ^''  l*''?''  "  ^^^  '^"«"^*^"t^  P«"^ 
pai-  des  primes.  """''  ''""^'^''  '"  «"^ro  do  bottoravo  Hubventionné 


avo.  r^"^    ""  "*"' 

:'hon-  M  T,rvT;~'^fl"V'«''?  •''«"  "vonB  pan  impo.é.  non8. 
I  non.  M.  IiiYNNE.— 11  ny  a  là  aucune  difflcultë      Lo  droit  x  ^( 
:or^bp™,l,K.„„„  d„  .„„„  d«  ca„„„  „„„tro  lo'lc^j'jCron 


lies  de 

HucrJdrb";uira;:^"p';-l'"^  ^'"  ^"^7  '^^  «--«  ^'«  I-^f-^'-onco  au 

fhçon  toute  à  fait  ditlio  o  î  no  h  ù  i^' vo  'r  "lo  amfVT'  ''''  ''''''''  *''»"« 
quoHtioMH.  Lorsqu'il  s'élève  do8  liSc  i'  ^Toh  tonu.  1  >''  ''"i"™'"*  ""'^  ^'""'^ 
mont  impc^rial  d'intervonlr  dans  lo.sTnllr;.!!!!^!,'"!!^^^''''"^'"'^^  "^^  Kouvorne- 
et  non  pour  uno  simple 
tion  ])ratiquo.     Lo  «ranc 


OHM-  fi„.,o  I      i     .,:  '        -  '-■"p-^  "J"  uuiiiaiiuor  au  youvorne- 
onu   dans  les  traité»  do  commerce  pour  quoique  fin  uratiouo 
I   .mpas^^Mon  hypothétique  qui  pout'no  jlais  oxigo>7o  sol  ! 

je  orôis.  à  ce  que  n^;;;trt;r;:  ii^i^^ii^^^jii'ïîîj-r-; '''^•"Siro  ^^"'^' 

avant  do  faire  un  ch-n.<romfint      a  Inl       occasion  du  travail  pratique  se  présentât 

m.nt  Impérial  d'neafoniiq,t^^^^^^^ 

commerc'ialos  récinroouos  le,  ,  Tr^.!    "         '"'"^'^^  ''*  dés.rionH  nouer  des  relations 

du   ^ollverein.muirSr^.  Z     r^o     c^Snl'ÏfH^        'T '''''  ""  «•^'^ 

'.ctufill«   "'«^n!"  ^''«''^«•-JP  "«„ f  «j«  P««  qiio  mon  honorable  ami  signale  la  difHculté 

ZoUveroin,  d'i^rès  l'opinion  de  sir  Henry  do  Villiors,  cola  T^Sr  peme  trait  dW 
î'Alloma™''"  clos  cargaisons  de  sucJ  de  bottera;,  de  la  Be^e  Ssi  qu^o'È 

t'ri'irP'''^T""''''S^^''"P°^'^^'^"   élovls  8?r  le  sucrocro  beS^vo  frZe 

\'lT^i  v'  ''''''  rt  '"""«  '''''^  J^"-^  ^^^'^^  d'""«  '"''^"ière  semblable.         ^^ 
i^ùon.  M.  l'osTER.— Il  ne  nous  serait  pas  possible  de  faire  cola. 
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L'hoii.  M.  FiT/fiEiiAi,i).— Après  oo  début,  jo  n'ai  piiH  lu  tnoindro  objection  à 
ndontor  lu  formo  «iiinH  liiqiioilo  M.  Siittor  a  propoHd  hu  motion.  lOlIo  comporte  tout 
00  dont  j'ni  boHoin. 

Lo  l'iiÉsiDBNT. — NouH  n'examinons  pim  duns  lo  moment  la  lënoliition  de  M.  Fitz- 
j^eruld.  Lu  résolution  HoiimiHo  à  lu  Conférence  ont  celle  de  nir  llonry  do  VilliorH. 
Jiion  qiio  lu  motion  do  M.  Kiizjijcruld  Koit  la  proiniôre  ù,  l'ordre  du  joiir.HÎr  Ilcnry  de 
VilliorH  a  dennindé  lu  poriniHHion  do  préHot-tor  lu  hienne  la  première,  en  expri- 
mant l'opinion  (|iio  probablomont  M,  Fitz^oriild  retirerait  «a  motion  aprÔH  avoir 
entendu  KOH  oxplioutions.  C'cHt  ce  que  M.  Fitzgoruld  u  refusé  do  fuiro,  et  jo  croin 
compremlro  que  sir  Ilonrj'  de  VilliorH  inHÎHto  sur  hu  motion.  La  motion  on  amen<lo- 
meni  sur  la(|Uollo  on  doit  voler  ont  colle  do  Hir  llonry  do  Villicrs. 

iM.  Lkk  Smith, — .lo  no  prétends  pas  avoir,  sur  cotte  (juostion,  l'oxpérionco  mon- 
trée pur  plusieufH  mombroH  do  lu  Conférence  qui  ont  adressé  lu  parole;  main  hï  l'on 
ptiut  me  pardonner  l'oxproKHion,  jo  dirui  quo,  dans  mon  opinion,  lo  début  ressemble 
un  j)ou  un  programme  d'une  Hr)ciété  do  diKOUssion.  Jo  puis  voir  clairement  (|uo  nous 
désirons  tous  atteindre  lo  mCmo  but  :  écurtor  tous  Ioh  obstacles  qui  s'opj)OHont  et 
peuvent  s'opj)osor  i\  lu  réuiisution  do  ce  que  nous  dértirons.  Il  est  irnitilo  do  pasHor 
notre  temps  à  discuter  ce  sin- quoi  nouH  devrions  toUH  nous  entendre.  Si  nous  pre- 
nions   les  deux   motioiiH,    ou  ni   nous  ])ronions  celle  de  M.  Suttor,  je  ciois  (luo  nous 


pourrions  trancher  la  difficulté.     Nous  devrions  nous  ai-rôtor   à   cette  ([Uestian  pour 
obtenir  ce  ((ue  nous  désirons,  et  j'espère  que  la  Conférence   pronilru   les  moyens  de 


terminer  cette  alfaire  aussi  tôt  que  ])ossiblo. 

Sir  Henry  de  Vii.mkrs.— .lo  dois  admettre  quo  mu  résolution,  si  ollo  est  adop- 
tée, cotnporteru  l'annulation  do  lu  résolution  déjà  adoptée.  A  moins  (jue  nous  ne 
M03*ons  unanimes,  il  no  me  serait  pas  jmssiblo  d'insister  sur  ma  motion.  La  première 
résolution  u  été  adoptée  en  un  moment  où  j'en  ignorais  la  mise  aux  voix.  Cette  réso- 
lution implique  qu'une  léf^islution  irhpérialo  est  nécossuiro  j)our  permettre  aux 
colonies  do  conclure  dos  arrangomonts  réciproqu>.s  les  unes  avec  les  autrcH.  C'est 
une  proposition  généialo.  Une  législation  impériale  est  nécessaire  pour  permettre  à 
certuines  colonies  australiennes  do  faire  certaines  choses,  mais  non  ])our  permettre 
aux  colonies  do  l'Fmpiro  <le  faire  certaines  choses.  Comme  cotte  résolution-là  u  été 
adoptée  et  que  ma  motion  no  servirait  aucune  fin  désirable,  à  moins  qu'ello  no  soit 
adoptée  à  l'unanimité,  avec  la  permission  do  la  Conférence  je  retirerai  ma  lésolution 
en  faveur  du  projet  do  M.  Suttor,  lequel  vaut  mieux  quo  le"  projet  do  M.  b'itzgorald. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — .Te  retire  volontiers  la  motion  dont  j'ai  donné  avis  en 
faveur  du  projet  proposé  par  M.  Suttor. 

Le  Président.— Les  doux  motions  sont  maintenant  retirées,  c'ost-à-diro  les 
motions  faites  ])iir  M.  F^itzgorald  et  sir  Henry  do  Villicrs.  Le  débat  se  continuel  a 
donc  sur  la  motion  do  M.  Suttor. 

L'hon.  M.  FoiiREST. — Je  n'objecterai  pas  au  retrait  dos  motions.  Co])endant,  il 
me  semble  quo  le  débat  aurait  été  plus  convenable,  s'il  s'était  agi  d'une  union  com- 
merciale entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  et  de  la  protection  contre  les  autres  pays 
do  l'univers.  J'aurais  voté  pour  cette  résolution.  Mais,  en  mémo  temps,  je  dirai  quo 
nous  agirions  d'une  façon  prématurée  en  demandant  à  l'Angleterre  do  changer  les 
principes  existants.  Dans  les  premières  observations  que  j'ai  faites  j'ai  donné  la 
raison  qui  me  faisait  agir  ainsi.  Aujourd'hui,  lo  commerce  que  fait  l'Angletoircavoc 
l'étranger  est  immense,  et  le  fait  do  demander  à  l'Angleterre  d'annuler  les  arrange- 
ments existants  avec  la  Belgique  et  d'autres  pays  peut  nuire  férieusoment  à  ce  com- 
merce. Et,  messieurs,  le  commerce  étranger  de  l'Angleterre  est  do  lu  plus  grande 
importance  pour  l'Australie.  Jo  considère  l'Angleterro  comme  le  grand  irUoimé- 
diaire  dans  la  réception  de  notre  matière  première  et  pour  sa  distribution  dans  tout 
l'univers,  après  sa  fabrication.  Il  nous  ser-iit  impossible  de  distribuer  nos  produits 
sans  l'aide  de  l'Angleterre. 

Je  répète  quo  si  nous  affirmons  un  principe  d'union  commerciale,  je  recomman- 
derai que  nous  nous  hâtions  lentement,  parce  quo  nous  ne  sommes  pas  prêts.  Suppo- 
sons que  d'autres  pays  suivent  notre  exemple  et  qu'ilsdisent  à  l'Angleterre:  Si  vous 
faites  cela,  nous  annulerons  les  traités  que  nous  avons  faits  avec  vous.  Supposons 
que  nous  restreignions  le  commerce  étranger  do  l'Angleterre,  n'est-il   pas  aussi  clair 
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quo  lojm.r  .|uo,  par  li^,  nous  i;oMt.oi^r»«)i.H  notre  propre  commerce?  Nouh  no  no.iv.,,,» 
piiH  Iruitor  coH  quostionsà moins (lo  .lëHriir     w  xwmL      ().,  Vi  nm.;i,  ,,/  pouvons 

tniiro.     (ro.t  i  ..anso  .10  c-oh  traités  quo  nous   .onmL^on  mon,  ,o    l'avoir'  un  mm  S 

.mn  nation  uvoc  un  Irt^s  «nu..!  nom  ol,  plus  p.irticuiiùromont,  vu  (luo  oh  colonion  noû. 
vont  aii|()iinl'liui  fnro  cntro  c  oh  Ios  iirian.'Piii<.nf«  mii',.iu  ,„  ,\  ^""'"  «"  pou- 
«:  I,.  .•  1       •    if    I       .    .  ""f^''''"n^**  qu  ollOM     liront  ù  iiroDOH   dn  liiint 

iSi  loH  olwt'rvations  (  0  Hir  M  c  .ao    Mi(Iv-h-M..iw.i.  «t  ,i«\r    u  li'  f^""^  "  l""r"'"    »' laiio. 

M.  FoHtor,  Hi,niaont  quo^no  oLh '''lli^^lZllc^^  p  ,^on  "au" lû^ï?  ^  21  1^  Z. 
arran^omontH  nann  aut.o  lé;,nslation.  Kn  n.Cnu,  tom.H,  jocroin  .  ,  «'  o  o  î'  roJardo 
•  •ommo  uno  .nc^apaolt  ont,  l,c^s  loin  .i'(^tro  uno  in.-apac  té  on  ..oui  no  m  c  mcS  oî 
vous  compron,lr(./.  q.j'on  laiHanl  cos  oLsorvationn,  o  «uis  on  favou  d W  io  ,  côm 
morc.alo  untro  l'A..«  otorro  ot  nos  .-olonios,  uno  u.'.ion  ,1.,  iil.ro-ôd.â.l  o  h  ,l«?t" 
s  non,  ,10  HUH  pour  l'dtabhHHomont  .l'un  tarif.iiirérontiol  on  lavour  k^'AnEô  no  ot 
.le  KOH  oolomoH.  Mais,  .ians  n.on  opinion,  un  loi  chanKo.nont  .l.>it  ûtro  fa  t  lon^omont 
autromont.  lo  romtVlo  Hor.iit  piro  (pio  lo  mal,  •i'  «  'o  laii  loniomont, 

Sir  OirAiaEs  Miu.s.-l'.iis-jc  avoir  la  porminsion  -lo  diro  un  mot  relativomont 
aux  énonces  do  M.  Thynno  ?  Il  a  .nin  on  doute  lo  oommorco  .lo  I      Simo  âvorioH 
|'ol,.niOH  .lo  Sa  Majesté.     Or,  lo  Cap  a  un  do  sos  paquebots  -lui  tait  o^Uc  'v  Anvers 
toutes  les  Homamos  ot  je  suis  .ûr  qu'il  n'y  vu  p,/s  p'our  rion.^    Il  ho  f'  t  '  J    oomrneîco 
0  Ure  lo  Cap  ot  la  I  ol^iquo.     Nous  ,ié.sir.,ns  faire  vonir  nos  instrumontH  anSL  du 
.....ada  et  nous  désnons  quo  le  Cana.la  importo  n..s  vins  ot  autres  p"    lu  tn  on  vo  U 
.1  arnuKomentH  réo.pro.iuos.     Aujoun/  ui,  la   Mol^^nquo  nous  fournit     no  immense 
quantité  .l'mstruments  aratoin.s  et,  par  co  traité,  si  nous  taisions  quoi   ùo    ^"^0- 
mont  avec  lo  Cana.la,  lo  g..uvornemont  l..,I^.o   pourrait  naturollemont'récaZ  ?e 
droit  ,lo  truuor  avec  nous  aux  ..,n<litions  aux.juollcH  nous  traitons  avec  le  CWa 
.  •a.lm.ro  le«  observations  de  M.  F.,Hter,  mais  j'admire  beaucoup  pi  ^00  qu^   adU 
lorHqu  .1  a  fait  disparaître   'impression  quo>  ^o  faisais  relativement  au  tmité    ran 
<;a.8.     Lorsque  j  «i  entendu   parler  de  co  traité  ot.  aunsi,  quan.I   j'ai  entendu  ,  1  i^ 
qu  une  ou  doux  dos  colonies  australiennes  avaient  conclu,  àvic  un  Etat  étran'ier  un 
traité  pour  la  pose  .l'un  ciîblej'ui  commencé  à  craindre  que,  dans  toutes  leHopéniUon" 
c<>mmerciales,  les  parties  contractantes  avaient  trop  sacriKé  à  la  nature  hum  i  .e 
J  ai  été  heureux  d'entendre  M   Foster  diro  que  le  Cap  pouvait  exporter  ses  vins  iTu 
Canada  aux  conditions  auxquelles  nous  admettrions  son  bois  do  Construction  et  ses 
instruments  a^mcoles.  La  France  a  déjà  un  i,n-and  avantage  sur  les  colonies  relative- 
ment  à  son  commerce  dos  vin,  vu  qu'elle  ost  beaucoup  plus  près  .lu  Canada  quo  nous 
no  lo  sommes  ot  parce  quo  nos  vins  doivent  traverser  l'Equateur,  traversée  très 
dangereuse  pour  les   vins  légers.    En  conséquence,  la  France  a  déjà  l'avantatre  sur 
nous  et  81  nous  sommes  mis  sur  le  même  pied  qu'elle  on  co  qui  concerne  l'importation 
•  les  vins  au  Canada,  nous  serons   absolument  dans  uno  position  désavantageuse 
Partant  )  ai  été  heureux  d  entendre  dire  que  nous  pourrions,  on  co  qui  concerne  nos 
exportations  au  Canada,  avoir  dos  conditions  meilleures  que  celles  do  la  France. 

La  motion  de  l'honorable  F.  B.  Suttor  ost  ensuite  adoptée. 

L'hon.  M.  FosTER  donne  alors  avis  de  la  résolution  suivante: 

^  "Attendu  que  la  stabilité  ot  le  progrès  de  l'Empire  britannique  peuvent  être 
mieux  assurés  en  rendant  constamment  plus  étroits  les  liens  qui  unissent  les  colonies 
à  la  môro-patrie  et  on  développant  constamment  le  sentiment  pratique  et  la  coopéra, 
lion  pour  tout  co  qui  concerne  le  bien-être  commun  ;  ^ 

^  ''  Et  attendu  quo  cette  coopération  ot  cette  unité  ne  peuveut  d'aucune  manière 
être  favorisées  plu«  efficacement  quo  par  la  culture  et  le  développement  de  l'échantre 
mutuel  ot  avantageux  de  leurs  produits —  ° 

"  Il  est  résolu  : 

"  Que  cette  Conférence  croit  en  l'opportunité  et  la  possibilité  pratique  d'un  arran- 
gement douanier  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  en  vertu  duquel  le  com- 
merce entre  les  parties  de  l'Empire  pourra  être  mis  dans  une  position  plus  favorable 
que  le  commerce  fait  avec  les  pays  étrangers. 
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"  Et  il  est  de  plus  rt'solu  : 

"  Qu'en  attendant  l'assonlimont  do  la  mère-patrie  h  un  toi  arrangement,  dans 
lequel  elle  sera  compris'},  il  est  opportun  j[ue  les  colonies  do  la  Grande-Bretagne,  ou 
colles  d'entre  elles  qui  peuvent  être  disposées  à  approuver  cette  idt^e,  prennent  des 
moyens  immédiats  pour  échanger  leurs  produits  à  dos  conditions  plus  avantageuses 
que  colles  accordées  aux  produits  similaires  do  pays  étrangers." 

LE  CÂBLE  LU  rACIFIQUE. 

Le  Pkésîdent. — Le  débat  sur  la  résolution  présentée  par  l'honorabio  M. 
Suttor  ayant  été  ajourné  dans  l'a^'ant-midi  sur  la  demande  des  délégués  canadiens 
dans  le  but  de  s'entendre,  je  prierai  l'honorable  M.  Foster  de  commencer  la  discus- 
sion. 

Jj'hon.  M.  FosTEii. — Comme  je  l'ai  dit  l'autco  jour  dans  le  cours  du  débat,  j'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  la  discussion  qui  se  faisait  sur  la  question  dos  communi- 
cations par  câble  entre  l'Australie  et  les  autres  colonies  de  lu  Grande-Bretagne.  La 
discussion  a  prin  nnturellenient  de  grandes  proportions;  partie  de  l'idée  d'une  com- 
munication par  câole  onti'o  les  colonies  austialioniies  et  le  Canada,  n.,/n  ami  sir 
Charles  Mills  i!  recul»^  ses  horisons  en  suggérant  le  raccordement  subséquent  avec  la 
colonie  du  Cap  au  moyen  d'une  ligne  indépendante  ;  et  avant  touL  cela  M.  Fleming 
lui  avait  donné  plus  d'ampleur  on  suggérant  ce  qui  est,  à  mon  avis,  un  projet  très 
complet  et  très  excellent  i-olativement  à  une  communication  par  cable  entre  l'Angle- 
terre ot  les  colonies,  tant  au  point  de  vue  do  la  sécurité  qu'au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité. Eu  ma  qualité  d'hon.ne  inexpérimenté  on  l'ospô'je.  Je  puis  dire  en  tout-' 
liberté  que,  si  c'était  à  refaire  et  si  nous  commencions  le  posage  do  câbles,  à  nudi 
Bons  on  ne  pourrait  guère  nméliorer  le  plan  tracé  par  M.  Fleming  pour  l'établisse- 
ment do  ommunications  entre  le  cœur  de  l'Empire  et  ses  diverses  parties,  et  que  le 
plan  offrirait  à  la  fois  les  avantages  commerciaux  de  communications  entre  ces  jiavs 
et  de  sécurité;  do  plus,  il  aurait  été  adopté  par  les  gouvernements  ot  les  habitants 
des  pays  quo  la  chose  intéresse.  La  première  chose  qui  me  frappa  à  l'endroit  des 
communications  par  câble  furent  les  difficultés  iL  ronconti'or  ;  en  deuxième  lieu,  la 
question  de  savoir  si  l'on  pouvait  sui'inonter  ces  difficultés  ;.  troisièmement,  la 
question  de  savoir  si  les  considérations  sont  suffisantes  pour  nous  engager  à  les  sur- 
monter ;  quatrièmement,  enfin,  les  moyens  grâcp  auxquels  on  pourrait  les  surmonter. 
Assurément  les  difficultés  d'arriver  à  uno  conclusion  sont  très  considérables,  et 
''aboence  do  renseignements  précis  pour  le  moment  les  grandit  encore;  ot  ces 
difficultés  ont  été  exposées  avec  beaucoup  de  soin  et  de  courage  par  mon  ami  '^ui 
siège  eu  arrière  de  moi  (M,  P'ayford)  et  à  qui  cette  Conférence  doit,  à  mon  avis,  dos 
remerciraents  poui  l'exposé  franc  et  non  équivoque  qu'il  a  fait  de  l'atlaire.  C'est  la 
pensée  d'un  homme  qui  n'est  guère  trop  favorable  à  l'idée,  mais  qui  tout  de  même 
fait  preuve  de  vues  pratiques  et  de  lucidité  dans  l'idée  qu'il  se  forme  dos  obstacles  qui 
b'oifrent  à  l'heureuse  exécution  du  pi'ojet.  I!  y  a  des  difficultés.  La  question  serait 
donc  do  savoir  si  ces  difficultés  sont  itisurmoutablos.  Vous  ave/,  ici  ])lu.Meurs  colo- 
nies australiennes  qui  ont  un  intérêt  majeur,  de  même  quo,  jusqu'à,  un  certain  point,  la 
Nouvelle-Zélande  et  d'autres  colonies  australiennes  qui  se  trouvent  entre  nous  et  la 
Nouvelle-Zélande.  Puis,  vous  avez  le  Canada,  sorte  de  poste  à  mi-chemin,  qui  est  aussi 
intéressé  dans  une  certain. <  mesure;  o'.,  déplus,  il  y  a  la  Grande-Bretagne  chargée 
do  'a  surveillance  et  do  la  garde  des  intérêts  de  l'Empire  ot  dont,  dans  la  pensée  de 
tous  les  membres  de  cette  Conférence,  je  n'en  ai  pas  de  doute,  la  défense,  la  protec  ion 
et  la  cohésion,  pour  ce  qui  est  de  l'Empire,  seraient  grandement  fortifiées  et  favo- 
risées ])ar  la  pose  du  câble  quo  nous  discutons  on  ce  moment.  Voilà  de  grands 
intérêts  oc  ces  intérêts  sont,  à  mon  avis,  assez  puissants  pour  qu'il  soit  nécessaire 
qu'on  étudie  avec  le  ])lus  grand  soin  la  question  de  savoir  si  les  avantages  qni  en 
résulteraient  suffisent  pour  commencer  des  communications  i)ar  cette  voie,  à  travers 
ces  diverses  sections,  pour  cnlroprendre  le  posage,  l'entretion  ot  l'exploitation  du 
câble  tel  qu'on  l'a  proposé.  J'our  nous  tous  doux  intérêts  sont  en  jeu,  je  crois.  Je  no 
pense  pas  que  vous  puissiei,  séparer  ces  trois  divisions  sous  l'ompiro  de  ces  doux 
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tête  et  le  centre  du  commerce  'umô„  70,»,         ""'"'!''''  '"^"«'^^^rable.     Elle  e 
la  tête  origine  dans  ce^délndanorSÈ  '^',^«'"^01'  ''"  '°  «ommerco  dont  elle  est 
le  monde  entier.  S   do.c    S  1^  '"'  '^.^'"^^  l'^'*''^"'"  ^''briqué  dans 

ciable  le  prix  du  téléL^he  e    dû  Xl^^  """'    î""!'.'""  ^'"""^  "^'^"''^''^  ''M^P''^- 

cio  cette  ligne,  l'intérêt Tommeriafi:'  l'A  ,?1  tX'T  's  H  T"'"""  1'^  --f-«!-" 
aprè^  tout.     Si  vous  calculez  le  nomhi^n  ôt  i  °„i  -^      .  ^''  ''^"°  ""^^  considérable 

Londres  ou  de  rAn,dete°Co  n  Se  de  omm^^^^^^  transactions  qui  émanent  de 
«actions  sont  égales  à  colles  qui  émanen^dn^To  .  '  !f  constaterez  que  ces  tran- 
a  un  intérêt  commercial   en^u^t;  m"     ZTi^^^^^^^^  sorte  qu'elle 

étudionscotte  question  nriso  dfnf«;    !:...'^"''  J'_    ^^''^'^  Pi^^  Q"«   lorsque  nous 


.        ^„ ..    .»..,. WL   oi   i;uuio    ligne   était  6tab  o   entre    Ir-      •m-iH.,    «+    i 
Conséquemment,   ses   intérêts  au    point  do  vn«    H«    im,-      /«inada  et  1 
moindres   que  ceux   de    la    môLpX  o     u  T  ?t    '  J^^'"P"«   ««"t   de    beaucoup 
Hageonslaquestionuupoia    evl^œmnie^^^^^  ^"'"1"'  "°"«    ^"^'- 

transactions  commercial    quoS  ou  H^S'  le  mT/  ''^?"''  '''"'  ''  '^'''^-     ^^' 
•    ont  été  absolument  trop  peu  nombreuses  et  frnn  '^VM     "^'^^  "''"'  "^   l'Australie 

peuvent  se  développer  cL.LLSn;  ,7'  .^.uf  i'^i  "ot^ms^ron?''"'  .^"'^r!^'^^ 
déi)end   des   progrès  futurs-  miis  «i  nr,,,.  „„".  1"""^""^  J,'^"'!"  a  quel  point.     Ceci 

duits  du  CaLd.?  eî  de^l'ÂuTn  li  rne^Sr^arvroiri  '''^^^  '^^  ^'■•"■ 
Hue,  dans  des  conditions  convenable's,  lo  commerce  ac^el^l^m  n'  i'"""  ''""' 
cernent  d'un  commerce  très  considérable  e.t^  ces  deuîmi  fi?.  '  vT"^^''- 
De  sorte  que  si  ie  Canada  a  présentement  un  intérêt  commerchl  ïol ,  •  '  ^  }^'^^V^^<^- 
nous  croyons   tous  que  cet  intérêt  commorr- ..llvnT.  5*"^''^'' *''"<'»*  "minime, 

dira  l'i4ortance  di?  <.^i:ïrso:;s^:  r^M^"" gï  dS  s^f'  ^L^S^^  ""''"''  ^""- 
yons  aux  colonies  australiennes,  nous  cLstaîons  que  "o    ioublo  in  H     ."^^    '*'"''■ 

currcnce,  de  sorte  que'  los'intéilts   co.lie  ciaux  do  l'iifsïïalie  "Z'  ''-f ''""'  '"•^■ 
l.as  absolument  liés  à  cette  ligne,  sont  cepend  "ruôs  cons  ié  'ibit.     ^''  f  "^  f"''''^ 
.jeté.  L'intérêt  au  point  de  vue  de  l'Empiii,  ou  de  la  dé^^nTe'  dt  '    m p    ^'c  t  ïi    i  ÏS 
ioit.     Ces  colonies  sont  éloignées  et  il  leur  faut  compter  dans  une   tr^s  tv  "  ,„    '^' 
sure  sur  la  rapidité  et  la  sûreté  <lo  la  communication  entre  le  cœ  r  de%4;  1    ™'' 
00  qu,  est  de  lei..  sécurité,  et  lu  défense  de  ces  intérêts-é  oU^s  c  t  d'un  imi  i    ^T 
et  profond      b;  je  vivais  en  Australie,  je  forais  ]>reuve  de  la  nVême  ardeur  aiîe  'cel^ 
.ont  vous  tîntes  p.ouve  ici  et  je  me  montrerais  'ussi  favorable  niu  ?nusTo«m^  . 
do  communication.     Voici  ce  que  je  désire  démontrer  :   Nou    sommes  ici  ZZ  l"'^'-^ 
compte  do  la  question  de  sentiment,  de  la  question   des  inté  êtsTe    'I  n  iSe     m  ds 
nous  sommes  aussi  ici  dans  le  but  de  parler  affaires  et  d'étudier  le  su  e    a     point  1 
vue  du  pays,  do  ses  intérêts  à  lui  comme  des  intérêts  des  autres  et  toutoe  n„f^l  V 
dans  ce  pays-ci   tout  ce  qui  se  fera  dans  votre  pays  et   en  Angleterre  devra  %"'' 
approuvé  par  les  corps  l.^!,ns!atifs  do  ces  p.nvs,  4  il  nous  faut  S  dôfV  f  ^^  ^ 
raisons  sur  lesquels  nous  puissions  appuyer  les  propLiZs  fue  nous  '  /^',  Ll:    ^^f 
"OS  gouvernements  respectifs.     Lorsiue^ious  présinteroraïïarkmenf  d     P       i^ 
une  proposition  relative  a  ce  câbie,\ous  devrons  dé  lontre     if  poM  ion   q^  le 
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Canada  occupe  ù.  son  égard  et  l'intérêt  qu'il  a  dans  l'entreprise,  lorsque  cette 
question  fera  le  sujet  d'une  froide  critique.  Mon  but  jusqu'ici  a  été  de  démontrer 
que  des  trois  membres  des  groupes  dont  on  a  parlé  dans  cette  discussion,  le  Canada 
est  probablement  celui  qui  de  tous  les  autres  aie  moins  d'intérêt  personnel,  ses  inté- 
rêts commerciaux  sont  beaucoup  moindres,  et,  au  point  devue  de  sa  protection  et  do 
sa  défense,  son  intéiêt  n'a  guère  besoin  de  l'exécution  do  ce  projet  à  raison  des  excel- 
lents moyens  de  communication  qu'il  possède  déjà.  Mais,  M.  le  Président,  nous,  en 
Canada,  nous  no  nous  sommes  pas  lancés  dans  ccquo  nous  avons  entrepris  sans  qu'un 
très  puissant  sentiment  envers  l'Empire  ait  grandi  parmi  nous.  L'unité  db  l'Empire, 
la  sécurité  de  toutes  ses  possossions,  leurs  relations  entre  elles,  sont  des  articles  qui 
ont  pris  place  dans  la  foi  de  chaque  Canadien,  et,  M.  le  Président,  nous  serions  indi- 
gnes de  notre  histoire  et  nous  ne  serions  pas  au  niveau  do  nos  progrès  depuis  vingt-cinq 
ans,  si  nous  nous  détachions  le  moindrement  des  intérêts  do  l'Empire,  intérêts  de  sécurité 
et  de  cohésion  qui  sont,  je  crois,  les  grands  intérêts  de  l'Empire  dont  nous  faisons  partie. 
Do  sorte  qu'à  ce  point  de  vu,  ce  serait  très  pou  généreux  de  la  part  du  Canada,  s'il 
mesurait  sa  conduite  dans  cette  atï'aire  d'après  l'intérêt  personnel  qu'il  y  a,  d'après  la 
somme  de  bien  maléi-iel  que  lui  rapporterait  probablement  l'établissement  de  cette 
ligne.  Ceci  dit,  je  désire  revenir  à  un  autre  point,  à  un  autre  sujet  qui  est  pratique. 
J'ai  dit  qu'il  se  présentait  des  difficultés.  Voici  ici  un  groupe  d'hommes  réunis 
autour  de  cette  table  avec  le  représentant  du  gouvernement  impérial,  qui,  s'il  t'ait 
des  représentations  au  parlement  impérial  ne  doit  pas  lui  parler  de  sentiments  tout 
eiraploraent,  mais  de  faits  bien  réels,  de  quelque  chose  qui  puisse  servir  de  base  à  une 
action,  ainsi  que  lord  Jersey  l'a  si  bien  dit.  Nous  devons  prendre  connaissance  des 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  voici  l'idée  que  je  me  fais  de  l'état  réel  des  choses.  Admet- 
tons que,  quant  à  la  question  de  sentiment,  les  choses  soient  favorables  au  câble,  mais 
connaissez-vous  la  nature  et  la  qualité  de  la  route  océanique  qu'il  vous  faut  suivre? 
"Vous  ne  les  connaissez  pas.  Une  certaine  partie  est  assez  bien  connue.  Plusieurs 
parties  de  l'océan  sont  assez  bien  connues,  mais  tout  homme  pratique  sait  que  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  juste  de  juger  la  qualité  et  la  nature  du  lit  de  l'océan  par  les 
données  qu'on  a  sur  le  lit  de  l'océan  à  une  distance  de  huit  ou  neuf  cents  milles. 
Personne  n'entreprendrait  de  construire  le  chemin  de  fer,  la  grande  voie  ferrée  que 
nous  avons  construite  dans  les  Montagnes  Rocheuses,  sans  faire  un  relevé  prélimi- 
naire. Avant  de  le  bâtir,  on  a  dépensé  des  millions  à  faire  un  rélevé  expérimental. 
Nul  gouvernement  ne  se  serait  lancé  dans  une  construction  de  ce  genre  ou  ne  se 
serait  cru  en  état  d'aider  à  sa  construction  si  ces  millions  n'avaient  été  employés  avant 
la  pose  d'un  seul  rail,  ou  que  le  tracé  n'avait  été  mis  sur  plan.  A  mon  sens,  si  ceci  est 
vrai  sur  terre,  ce  doit  l'être  également  pour  le  fond  de  l'océan.  Comme  hommes  d'af- 
faires, nous  no  pouvons  nous  présenter  à  nos  gouvernements  et  leur  demander  de 
nous  aider  à  construire  cette  ligne  de  câble,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'exploration  et 
lorsque  nous  ne  connaissons  pas  la  nature  du  fond.  Conséquemment,  nous  ne  pou- 
vons nous  faire  une  idée  juste  de  ce  que  coûtera  cette  entreprise,  et  c'est  la  première 
chose  à  connaître.  Il  s'en  suit  donc  pratiquement  que  lorsque  vous  arriverez  à  de- 
mander à  un  parlement  de  s'engager  pécuniairement,  il  vous  faudra  donner  los  pour- 
quoi et  les  comment.  La  question  de  sentiment  ne  suffira  pas  ;  vous  aurez  à  dire 
au  parlement,  lorsque  vous  lui  ferez  votre  proposition,  qu'il  y  a  une  route  praticable, 
et  vous  aurez  à  lui  donner  une  e  imation  raisonnable  ce  que  l'entreprise  coûtera. 
Il  vous  faudra  dire  au  parlement  quelle  est  votre  estimation  du  coût  de  l'entreprise  et 
lui  demander  d'appuyer  le  gouvernement.  Telle  est  la  manière  pratique  dont  la  chose 
doit  se  faire.  Il  n'y  a  pas  encore  de  relevé.  Telle  est  ma  manière  de  voir,  telle  est 
aussi  la  manière  de  voir  de  mes  collègues,  parce  que  nos  sympathies  sont  avec  vous. 
Nous  voulons  que  vous,  messieurs  de  l'Austrïlie,  vous  croyiez  que  nos  sympathies 
sont  avec  vous  dans  le  sentiment  que  vous  éprouvez,  et  tout  en  étant  prêts  à  faire 
plus  que  répéter  cette  sympathie,  tout  de  même,  comme  hommes  pratiques,  nous 
vous  disons  que  la  première  chose  qui  doit  être  faite,  à  notre  avis,  est  d'avoir  un 
relové  et  une  estimation.     Pour  ce  qui  est  du  Canada,  il  est  disposé  à  payer  sa  part, 

peutêtro  que  ce  n'est  pas  aller  assez  loin.    Je  crois,  au  contraire,  que  c'est  faire  un 
grand  pas,  si  le  gouvernement  du  Canada  est  prêt  à  prendre  l'atfaire  en  mains  et  à 
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aussi  loin  que  c'est  raisonnable     Le  cl  ad 'es    dfr  'f  "^  ""  '^^'^;      C'est  aller 

ce  relevé  ;  mais  il  ne  veut  pas  s'en^nl     '  '         ■  ^^'''^  ^"  P'^'"'^  P"»»'  obtenir 

sur  un  te  rain  inconnu  et  à  notre  S?"    ^T"  ""/  «°'        inconnue  qui  sera  dépensée 
tôt  possible,  sans  donnée  au  .^oJv^meil^'^^  est  d'avoir  un  relevé  le  plus 

n'aura  pas  rais  deux  ou  trois  t4ssLmx  sur  In  rllf..'''.  ""•  '"''^"*  ^'^  ''^P'^  ^'^"^  ^"'^1 
pas  fait'un  relevé  d'ici  à  un  an  ou  dx  huit  m  1  T  ï  p"''"!.'  ''  '^"'S" ''  "'*'"  ""'•" 
tiers  du  coût,  l'Ançrleterre  devra  navor.i  t^l^'^M  ^?''-*  contribuera  pour  un 
tiers.  C'est,  ie  crois  une  Drono.iS  rn  .  1',®''  '^'  '''"•'"'^*  australionnos  l'autre 
notre  mère-pitrie  ne  iuTrrZTul  TT'"'"'  ""'  P'"«P^«''tio»  que,  à  mon  avis, 
désirons  dir?  à  la  ConEnoeTéS  fci  ouo  '  if  '^"^  "«"«Proposons  de  faire  et  nou^ 
prêts,  le  Canada  sera  disposé  à  Stend  •*?--!  ^  '  '^  '"'^''^  "^  l'estimation  seront 
le  gouvernement  impéiXt  à  fai'e  s  ôar  non  t  ^^^"^^H^^^^^^  de  l'Australie  et 
ligne  de  communicafion  par  cVblo.  XoSr  eTi  ons  Dou^^itr'""- '  '''  '""^  ^^""^^ 
nous  nous  attendions  à  on  retirer  présemement  Z  Cfi  '^  '''•'''^"''  "''"  P^^  ^"^ 
espérons  voir  l'Empire  devenir  nln«rm.n?f      «      .  bénéfices,  mais   parce  que  nous 

et^rce  que  nous  e's^Xons  a-si'toi'^^ur  o^  de'tmr"""';^!;'""  ^  ^•^^'«' 
plus  en  plus  considérables  entre  le  cLZ-,T^\To^L-!V'  '^^^  relations  do 
que  le  câble  avancera  et  que  L  commn  t.  .fû  ,'^^'°"'°«  australiennes,  et  à  mesure 
lation  en  recueil  eTlesbTéficesZmrvnt.l^r^P.''?'"  '"  P'-«P«'tion,  notre  popu- 
los résultats  qui  découlerott'or a"  et  uïïot'"^"^^^^^^^^  ^'"'"'^  '' 
ainsi  je  me  suis  fait  parfaitement  comprendre  et  l'ai  f'iif  m^S  .  ^"^  ^"  P*"''""* 
position  du  Canada  dans  cette  affaire  T«m.!>;  "^  parfaitement  comprendre  la 
de  pratique  et  no.^   sommes  S' ^ 

gouvernement  impéria  Tt  à  arS- à  ^u  Lue  c  ^s.  ?."''"  ^^«"^''■■^"tion  avecle 
temps  que  possible  Ceci  fait  il  P.!  i!  f^  ]  /  ^^  pratique  en  aussi  peu  de 
miner  il  poL  dT  càblo  s  it  '  démoX  aue'lf  ctr^'."^'"'  Z  ^^'\  P"»'"  déter- 
dire  ce  qie  personnellement  penTc'estTciire  ce  n.'irS  T"^'"  ^f'  J«  '^«'^ 
faisable!"   Il  faudra  que  le  gouv'lrnemont  imu^^^^^^^^^  po-u;  rendre  la  chose 

et  au  Canada.     PersïnnellemcTTe  nrponsrnïs'  liT  soi?  n  """n        australiennes 

d'avoir  ces  lig'nes  de  cimmunifation.     Quanrà  s  r  Charles  Mills^e't"''""''   P""i-'"' 
tout  ce  que  je  puis  faire  pour  lui  aujounl'hui  es    do  lui  offrfr  mes  svmnW^^ 
Z%2T'  T'^'''''  '""'r-  ^"^  ^«"  P^«J^^  «'-^«"'^t  d!ns  iTsu  rerqu'irv  eût 

.    ,/^«,P^^siDENT.—Naturoilement  ceci  est  une  résolution    abstrait»  «f  u  r 
de  M.  Poster  s'applique   plus  particulièrement  à  la   résoî  tion   dTM'Thlnnr^ 

"Que,  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  dos  mesures  devraienf  nfm  r^..i.„ 

La  résolution  est  adoptée. 

L'hon.  M.  Playpord.— Vous  comprenez  que  je  ne  vote   oas  dn.,s  onft^  „• 
tance.     En  tant  qu'il  s'atrit  de  l'Austiklie  mévLnù.Zîvt  -S-ré  er  -  f   •    ■'■''^""• 
voté  dans  un  sens  ou  dans   l'autre  lorsque  cetlo'q.iVst'ion  a  éte'mifeTrét,^^^^^^ 
Conférence  Coloniale  ou  la  Conférence  Impériale  o.  188?.      Nous  ne  nous lir/  '* 
pas  au  c,  ..e  du  moment  que  l'intérêt  public  et  d.  i']<]mpire  l'ex  ee  «''Jectons 
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PEOLONGEMENT  DU  CÂBLE  JUSQU'AU  CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 

Le  Président.— Sir  Charles  Mills  a  modifié  l'ajouté  qu'il  propose  de  faire  à  la 
motion  de  M.  Suttor,  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit: — 

"  Qu'il  est  do  l'intérSt  de  l'Empire  qu'advenant  la  construction  d'un  câble  entre  le 
Canada  et  l'Australie,  ce  câble  se  prolonge  de  l'Australie  au  Cap  de  Bonne-Espérance, 
et  qu'à  cotte  fin  des  arrangements  soient  faits  entre  le  gouvernement  do  l'Empire 
et  celui  de  l'Afrique  méridionale  relativement  à  un  relevé  de  cette  dernière  route." 

Sir  Charles  Mills. — Je  crois  que  la  motion  que  je  propose  d'ajouter  à  la  réso- 
lution oHt  exactement  le  désir  du  gouvernement  canadien,  si  bien  exprimé  par  M. 
Poster,  et  aussi  en  harmonie  avec  ce  qu'a  dit  M.  Playford.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  ce 
matin,  je  comprends  parfaitement  qu'il  est  absolument  impossible  pour  tout  gouver- 
nement do  se  faire  une  idée  soit  de  la  route  ou  du  coût  du  câble,  sans  avoir  un  relevé 
convenable,  et  jo  pense  avoir  mis  la  nécessité  du  relevé  en  de  tels  termes  dans  la 
motion,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  no  retardera  pas  à  le  faire  exécuter. 

Le  Président.— Naturellcmont,  la  Conférence  comprendra  qu'en  adoptant  cette 
motion,  elle  demande  au  gouvernement  impérial  non  seulement  de  relover  la  route 
entre  l'Australie  et  le  Canada,  mais  aussi  entre  l'Australie  et  'e  Cap,  et  dans  ce  cas, 
si  la  motion  était  adoptée,  le  Cap  devrait  contribuer  de  sa  proportion  dans  les  dépenses 
du  relevé.  La  chose,  jo  suppose,  s'ensuivrait  tout  naturellement.  Je  fais  cette 
remarque  en  m'appuyant  sur  ce  que  vient  dédire  M.  Poster,  c'est-à-dire,  que  dans  le 
relevé  que  nous  demandons  au  gouvernement  impérial  de  faire  immédiatement  entre 
l'Australie  et  le  Canada,  l'Australie,  le  Canada  et  lo  gouvernement  britannique  con- 
con  tri  hueront  chacun  d'un  tiers.  i 

Sir  Charles  Mills.— Jo  ne  sache  pas  qu'aucun  des  représentants  del'i^ustralasis 
ait  engagé  leurs  gouvernements  pour  la  contribution  de  leur  part  respective  des 
dépenses  du  i-elové. 

Le  Président.— La  chose  me  paraît  admise  d'après  la  motion  do  M.  Thynne, 
dans  laquelle  il  pose  en  principe  que  les  frais  de  construction  et  d'entretien  seront 
soldés  dans  ces  proportions. 

Sir  Charles  Mills.— Celto  motion  n'a  pas  passé  ;  mais  revenant  aux  mots  de  M. 
Poster  lorsqu'il  a  dit  que  lo  câble  entre  l'Australie  et  le  Cap  serait  une  aftaire  dé 
l'avenir,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  gouvernement  du  Cap  s'engagerait  aujourd'hui  à 
partager  les  dépenses  d'une  chose  si  éloignée. 

L'hon.  M.  Poster. — Je  désirerais  tout  simplement  faire  remarquer  à  sir  Charles 
Mills  que  cette  résolution  comporte  une  charge  quelque  peu  lourde,  ne  le  croyez 
vous  pas?  0)  ce  qui  a  été  discuté  en  1887  a  été  la  question  d'avoir  une  communica- 
tion par  câble  entre  l'Australie  et  le  Canada.  C'est  ce  que  contenait  la  résolution 
qui  a  été  adoptée.  C'est  le  relevé  que  le  gouvernement  britannique  a  été  prié  de 
faire.  La  présente  motion  va  plus  loin  ;  elle  demande  au  gouvernement  biitannique 
d'entreprendre  le  relevé  non  seulement  de  la  route  qui  précède,  mais  aussi  de  l'im- 
mense distance  entre  l'Australie  ot  le  Cap,  et  les  frais  de  ce  relevé  seraient  d'un  tiers 
de  plus,  je  suppose.     J'ignore  quelle  est  la  distance  exactement. 

Le  Président. — Environ  7,000  milles. 

L'hon.  M.  Suttoe. — Il  y  a  plus  loin  d'Australie  au  Cap  que  la  routo  projetée. 

Sir  Chaules  Mills. — J'ai  donné  ces  renseignements  co  matin,  ot  démontré  que 
la  majeure  partie  do  ces  mers  avait  été  relovée  et  est  bien  connue. 

L'hon.  M.  Poster. — Connaissez-vous  la  distance  non  relevée  ontro  l'Australie  et 
le  Cap  ? 

Sir  Charles  Mills.— En  suivant  la  route  d'Australie  au  Straits  Settlement  et 
de  là  à  i'îlo  Maurice  et  do  l'île  Maurice  à  Natal,— je  ne  crois  pas  qu'il  existe  une 
région  qui  n'ait  pas  été  relevée. 

L'hon.  M.  Poster. — Il  faudrait  alors  demander  au  gouvernement  britannique  de 
relever  cette  réxrion. 

Sir  Charles  Mills. — S'il  existe  une  partie  qui  n'a  pas  été  relevée,  il  faudra  que 
la  chose  se  fasse. 
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L'hon.  M. 


î'l''Tvfî"  '''""^-C"'"  «orait  conforme  i  ma  manié™  de  voir. 

être  relevée  par   le  gouvernement  britannique  seul    ou  «i  pa  «Arn   «fit;  ^  a     x  V 
entre  le  Cap  et  le  gouvernement  de  tta  Majesté?        '  *^'''"''  ^  '^^'^'' 

Sir  Charles  Mills.— Ce  serait  une  question  d'an-angement  entre  les  HivAr- 
Kouv^rnements^    Sa  nte-Hélène  se  trouve  c'omprise,  de  mêm^'Tue  l'is  eL  rn.'"''' 
l.oid  Jeesey.— Je  dois  donc  conclure  que,  picîsentement,  vous  ne  formulez  aufnnA 
opinion  sur  la  question  de  savoir  comment  seront  défrayés  l'es  frais  de  ce  re'o.é      Ce 
A"^  l^'i'î'  o  *"  P'^'P'*'  gouverne  que  j'ai  posé  la  question.  '^ 

Lihon.  M.  SuTTOR.— L'ajouté  que  propose  sir  Charles  Mills  iA«A,r.^„..- 
'ZCtZ-Z''^'  '^  l'approiiver.  \ou's  so'mmes  veÏÏ  icTdfnrun^'biTdXrmrné^" 
ce  but  était  d  examiner  aussi  favorablement  que  possible  une  lîronosifinnnnnW 
re  ative  à  l'établissement  d'un  câble  entre  le  C^anaîa  et  l'AuS  e^t  ^^^^^ 
suis  tout  prêt  à  engager  mon  gouvernement  pour  toute  proposition  Se  d^s^le  bit 
d  aider  au  relevé  nécessaire  dont  on  aura  besoin;   mais  je  ne  pens^pas  qu'i   nous 
soit  possible  d'approuver  une  proposition  qui  nous  lie  à  un  autre  câbfe  ^  Je  veux 
parler  de  la  proposition  de  raccorder  l'Australie  avec  le  Cap  de  Bonne  Èsnérlnce 
Le  raccordement  du  Cap  avec  l'Australie  est  si  absolumentSifférent  de  la  aitsUon 
qui  occupe  en  ce  moment  notre  attention,  entre  le  Canada  et  l'AustrallqKon 
avis  noua  ne  pouvons  examiner  ces  deux  propositions  en  même  temps     les  mes 
sieurs  qui  représentent  les  autres  colonies  australiennes  ont  tous,  jeTrois  exnHmé 
opinion  de  leurs  gc-ivernements,  disant  qu'ils  sont  prêts  à  solder  leur' «S  d^f 
dépenses  du  relevé  entre  l'Australie  et  le  Canada  ;  mais  si  nous  sommes  pouiSutr 
a  proposition  de  s„-  Charles  Mills,  comportant  qu'on  devrait  faire  un  '^^devé^entre 
Australie  et  le  Cap  Bonne-Espérance  et  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'éniaïer  son 
gouvernement  pour  partager  les  dépenses  du  relevé,  moi,  en  qualité  de  repStant 
de  mon  gouvernement  je  ne  suis  pas  pour  ma  part  en  état  de  la  prendre  enTonsTdS-a 
tion.  Si  nous  ajoutons  la  clause  additionnelle  telle  qu'il  la  propose,  nous  nousTerons  à 
une  proposition  sur  laquelle  nous  avons  présentement  trL  peu  de  renseignements 
J espère  sincèrement  que,  si  les  autres  représentants  australiens  appXerma 
motion,  Hir  Charles  Mills  n'insistera  pas  pour  que  la  sienne  soit  m'^s^e  aux  voTx 
Aous  sommes  avant  tout  venus  ici  pour  étudier  cette  question  de  câble,  et  noïs  avons 
e  é  invités  poure.am.ner  la  question  d'établir  une  communication  pa^  câble  enîLT 
Canada  et  l'Australie.     Je  crois  que,  pour  ce  qui  est  des  câbles,  nous  dev  ions  nous 
r«stieindro  à  cette  proposition,  et  nous  ne  devrions  pas  nous  embarrasser  d'une  pro 
position  comme  celle  que  présente  sir  Charles  Mills.  P 

Sir  Charles  Mills.— Vu  le  désir  manifeste  des  membres  de  la  Conférence  i« 
aemanderai  la  permission  de  retirer  ma  proposition  'îomme  ajouté  à  la  motion  de  M 
Suttor,  et  la  présenter  dans  la  suite  comme  raotio;.  motion  ae  M. 

La  Conférence  approuve  la  substance  de  la  motion  de  siv  Charles  Mills. 
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LE  CÂBLE,  ENTREPRISE  NATIONALE. 

L'hon.  M.  Thvnne.— M.  le  préaideut,  je  désire  proposer  en  ce  momeat  une  résolu- 
tion qui  se  lit  commo  suit  : 

"Que  dans  l'opinion  de  cette  Conférence,  il  est  à  désirer  que  la  construction  et 
l'enti-etion  du  câble  projeté  do  Vancouver  à  l'Australasio  soient  entrepris  par  lesgou- 
vernomontH  de  la  Grande-Bretagne,  du  Canada  et  des  colonies  australasiennes  à  titre 
d'entreprise  collective  nationale  et  publique." 

Maintenant  que  la  motion  générale  de  M.  Suttor  a  été  réglée  d'une  façon  satis- 
faisante, nous  devrions  examiner  lo  procédé  que  nous  devrions  suivre  pour  donner  suite 
à  cette  résolution.  La  première  et  la  plus  importante  de  ces  considérations  est  ia 
question  desavoir  sur  laquelle  nous  proposons-nous  nous  appuyer  pour  établir  la  ligne 
projetée  ?  11  y  a  trois  moyens  distincts.  L'un  est  par  voie  de  garantie,  l'autre  par 
voie  de  subvention,  et  le  troisième  faire  exécuter  les  travaux  par  l'Etat.  Dans  cette 
assemblée,  monsieur  le  président,  m'adressant  à  une  réunion  d'hommes  qui  ont  de 
l'expérience  dans  les  systèmes  de  gouvernement,  je  n'essaierai  pas  de  discuter  les  dif- 
férentes raisons  qui  touchent  à  ces  trois  propositions  différentes.  Après  la  discussion 
que  nous  avons  eue,  il  me  suffirait  de  dire  que  mon  gouvernement  favorise  le  mode 
de  construction  que  j'ai  pi'oposé  dans  cette  résolution.  Nous  sommes  d'avis,  mon- 
sieur le  président,  qu'il  existe  plusieurs  misons  qui  rendent  ce  mode  désirable,'  Dans 
le  premier  et  le  second  modes,  il  vous  faut  tiaiter  avec  une  compagnie  dont  les  inté- 
rêts peuvent  différer  dans  nombre  d'occasions  des  intérêts  de  ceux  qui  appuient  un 
service  par  câble.  Nous  désirons,  monsieur  le  président,  que  les  gouvernements  qui 
sont  le  plus  intéressés  et  ceux  qui  favorisent  un  câble  de  cette  nature  aient  eux- 
mêmes  en  main  son  exploitation  et  son  contrôle,  et  qu'ils  aient  les  bénéfices  que  peut 
produire  la  construction  de  ce  câble.  Dans  l'histoire  de  ces  entreprises  nous  cons- 
tâtons  que,  règle  générale,  l'établissement  do  nouvelles  lignes  de  cette  nature 
est  ou  un  immense  insuccès  ou  un  très  grand  succès.  Si  c'est  un  grand  fiasco, 
c'est  un  grand  malheur  que  les  pères  amenées  par  une  entreprise  qui  est  en  réalité 
un  grand  bienfait  public  retombent  sur  des  particuliers;  d'un  autre  côté,  il  est  mal- 
heureux aussi  que  le  public  qui  a  favorisé  des  entreprises  heureuses  soit  très  souvent 
exposé  à  tomber  entre  les  mains  d'un  monopole.  Si  l'on  tient  compte  de  toutes  ces 
considérations,  il  me  semble  que  le  moyen  le  plus  juste  et  le  meilleur  d'exécuter  une 
entreprise  comme  celle-ci  est  qu'elle  soit  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  commer- 
cialement intéressés  à  ce  qu'elle  soit  exécutée.  Si  nous  arrivons  à  la  conclusion  que 
cette  œuvi-e  soil  exécutée  comme  entreprise  nationale  ]>'iblique,  il  doit  exister  un 
mode  pratique  qu'on  peut  adopter  pour  l'accomplir.  Dans  ce  travail  il  y  a  les 
intéiêls  collectifs  des  diverses  colonies,  et  nous  n'avons  pas  encore  eu  l'occasion  de 
trouver  à  redire  contre  la  manière  qu'une  entreprise  comme  celle-ci  a  été  exécutée  et 
contre  la  façon  dont  les  gouvernements  individuels  se  sont  montrés  dignes  de  la 
confiance  que  les  autres  gouvernements  ont  reposée  en  eux.  J'en  connais  très  bien 
un  exemple,  je  veux  parler  de  la  tâche  confiée  à  la  colonie  de  Queensland  par  les 
autres  colonies  australiennes  conjointement  avec  le  gouvernement  britannique  relati- 
vement au  contrôle  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Guinée.  Je  crois  pouvoir 
proclamer  qu'on  na  pas  trouvé  à  redire  contre  le  gouvernement,  et  nous  sommes 
prêts  à  mettre  notre  confiance  dans  tout  gouvernement  qu'on  pourra  choisir  pour 
cette  mission  difficile  en  rapport  avec  le  câble.  Il  est  ensuite  une  raison  dont  la 
valeur  à  mes  yeux  est  tout  aussi  considérable,  sinon  plus,  que  la  valeur  d'aucun  des 
motifs  que  j'ai  allégués.  Je  désire  ardemment  voir  lo  jour  où  presque  tous  les  pays 
britanniques  se  gouvernant  par  eux-mêmes,  y  compris  le  gouvernement  impérial, 
seront  de  société  dans  une  grande  entreprise  qui  aura,  à  mon  avis,  plus  d'effet 
instructif  sur  les  peuples:  de  tous  ces  pays  que  tous  les  discours  ou  les  lettres  qu'on 
pouri'ait  f'aiio  ou  écrire,  et  cette  grande  entreprise  serait  un  but  commun  par  lo 
contiôlo  et  pîir  les  ouvrages  rf^iiiiis,  la  construction,  l'entretien  et  l'adminiRtratioii 
d'une  immense  entreprise  comme  doit  l'être  la  construction  d'une  importante 
ligne  télégraphique  comme  celle-ci.     Ce  discours  n'est  peut-être  pas  un   langage 
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stnotomentd  affaires.  Il  y  a  pout-êtrw  là  un  pou  de  sentiment;  mais,  monsieur  le 
nré^.ldent,  c  est  un  très  vif  sentiment  ot  un  sentiment  qui  aurait  chez  nous  plus 
d  ettot  que  toute  autre  chose  que  cotte  Conférence  pourrait  produire  par  hch  délibd- 
ralions.  Je  no  crains  pa»  les  diiflcultésque  nous  rencontrons  parfoisindividuellomont 
dans  nos  différenteH  colonies  à  l'endroit  du  contrôle  dos  grandes  entreprises  confiées 
aux  j.ouvoirs  goivernoniontaux.  Nous  avons  acquis  beaucoup  d'expérience  en 
Australie  en  matière  de  construction  de  chemin  de  for,  et  nous  avons  toujours 
éprouvé  les  désavantages  do  l'exécution  do  travaux  de  ce  genre  par  le  gouverne- 
ment,  et  je  crois  avoir  raison  de  dire  que  les  plus  -rands  désavantages  qu'ont 
produit  la  construction  et  l'administration  des  chemins  de  for  par  le  gouvernement 
provenaient  du  fait  qu'on  avait  introduit  trop  d'influence  politique  qui  contrôlait 
1  admiimiration  des  atïaires.  Mais,  monsieur  le  président,  bien  que  ce  danger  existe 
etquil  existera  probablement  sur  le  domaine  d'un  soûl  goutrernoment,  Pobioction 
que  Ion  soulève  si  fréquemment  on  Australie  no  pourra  s'app'.quer  à  cette  entreprise 
lorsquun  nombre  considérable  des  divers  gouvernoments  seront  liés  entre  eux 
J  espère  ne  pas  avoir  fardé  l'affaire  on  disant  qu'à  mon  avis  nous  serions  entièrement 
exempts  de  ce  danger  sous  l'empire  do  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Conférence.  '' 

L'bon.  M.  SuTTOR.— Jo  me  trouve  dans  l'obligation  de  dire  que,  d'après  mon 
appréciation  personnelle  et  conformément  aussi  aux  instructions  de  mon  gouverne- 
ment, je  no  SUIS  pas  en  état  d'appuyer  la  motion  de  M.  Thynne.  Nous  avons  remar- 
qué que  jusqu  ici  tous  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  des  particuliers  et  c'est  je 
crois,  une  innovation  de  proposer  en  ce  moment  que  les  travaux  soient  entrepris  înir 
les  divers  gouvernements  intéressés,  et  en  conséquence  quoique  le  gouvernement  que 
je  repré.sonto  puisse  être  prêt  à  encourager  favorablement  lu  proposition  do  subven- 
tionner une  compagnie  qui  exécuterait  les  travaux,  tout  de  même  il  désire  que  ie 
n  assume  aucune  responsabilité  et  que  le  gouvernement  n'aille  pas  au-delà  do  garantir 
le  déhcit  ou  tout  autre  intérêt  additionnel  qui  sera  déterminé  entre  les  parties  qui 
entroprendr(jnt  les  travaux.  Les  choses  étant  ainsi,  il  est  de  mon  devoir  si  cotte 
résolution  est  mise  aux  voix,  de  m'opposer  à  la  proposition  de  M.  Thynne.  'Quoique 
M.  Ihynne  ait  exprimé  ledésir  et  l'espoir  quo  coite  entreprise  soit  aidée  du  gouver- 
nement dans  un  esprit  très  favorable,  cependant  jo  crois  qu'en  justice  nous  pourrions 
demander  aux  représentants  do  Queensland  ce  qu'ils  feraient  à  "l'égard  de  la  compa- 
gnie de  câble  qui  existe  aujourd'hui.  Les  gouvernements  australiens  ont  versé  des 
sommes  considérables  entre  les  mains  de  cette  compagnie.  Le  Queensland  s'est  fiiit 
remarquer  par  son  abstention,  et  il  en  a  retiré  de  grands  avantages  sans  jamais  con- 
tribuer à  combler  lo  découvert  que  laissaient  les  dépenses  déduites  des  lecelté-,  Nous 
n'exigeons  pas  trop  lorsque  nous  demandons  aux  représentants  du  gouvorneitfent  du 
Queensland  ce  qu'ils  feront  à  l'égard  des  autres  colonies  contributrices  si  elWs  conti- 
nuent à  aider  la  compagnie  do  câble  actuelle  ot  si  sa  proposition  est  adoptée.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  trop  demander.  Je  ne  suis  pas  présentement  en  état  d'appuyer 
la  résolution  do  M  Thynne  pour  la  raison  que  mon  gouvernement  ne  se  croit  pas  justi- 
fiable de  devenir  partie  à  la  construction  ou  pose  du  câble.  A  l'oxemplo  des  autres 
colonies,  il  est  très  disposé  à  établir  des  relations  très  cordiales  entre  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  ot  lo  Canada.  Nous  l'avons  prouvé  par  la  manière  cordiale  avec 
laquelle  nous  avons  reçu  la  proposition  du  Canada  de  subventionner  le  service  dos 
postes  qui  existe  actuellement.  Ma  colonie  est  la  seule  colonie  australienne  qui  ait 
aidé  le  Canada  d'une  manière  tangible  à  établir  un  service  postal  mensuel  entre  l'Aus- 
tralie et  le  Canada. 

L'hon.  \r  Playford. — S'il  veut  laisser  les  steamers  arrêter  à  Victoria  il  les 
subventionnera  aussi,  n'est-ce  pas  ?  ' 

L'hon.  SuTTOK. — Je  no  parle  que  de  la  position  toile  qu'elle  est.  Je  dis  que  mon 
gouvernement  désii-o  aider  à  établir  des  moyens  de  communicati(m  jugés  très  dési- 
rables ;  mais  nous  croyons  que  la  pose  de  ce  câble  devrait  être  entreprise  par  une  com- 
pagnie particulière  ot  non  pas  par  les  divers  gouvernoments  réunis,  comme  le  propose 
M.  Thynne.  Nous  connaissons  tous  les  dépenses  énormes  d'une  entreprise  dont  les 
principaux  intéressés  sont  des  gouvernements.  Je  crois  donc  que  nous  devrions 
examiner  très  sérieusement  cette  proposition  avant  de  nous  écarter  de  la  lio'ne  de 
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conduite  81  bien  tracée  ot  nous  dovrions  laisser  rexécution  do  l'entropriso  entre  les 
tna.ns  do  particuliers  aidés  d'une  garantie  quelconque  dos  divers  gouvornemonts  Je 
SUIS  prêt  i,  aller  jusque  là.  et  pas  plus  loin.  Mais  malgré  ce  qu'a  dit  M  Thvnno 
pWn"r<?'''?p"^''î"''  •'"""'  oni,depuiH  quelques  années,  complètement  mis  leurs 
politique,  car  il  faut  admettre  que  le  système  qui  existait  autretois  u  tienne  lieu  i, 
t  fJ^^'uZ-'^'''  "1'  ""^'■r'^'^  ''  changement  dans  l'administration  dos  chôrns 
iVJ:J  "  que  le  meilleur  mode  que  les  gouvernements  ont  à  suivre  dans  une 
affaire  de  co  genre  est  de  s'entendre  entre  eux  sur  les  proportions  des  tra.anties  ou'  Is 
accorderont  à  l'exécution  de  l'entreprise  par  des  partiJuliL,  et '«  S  ^o  rr^sôn 

juVurliSJll'San.^^*  P^'^^'^"^«  '^'-^  1--  «>^^'^-  ^^^i'«    ^"i  ^   ^téTosS 
Sir  Adolphe  OARON.-Relativoment  à  la  motion  de  M.  Thynne,  il  me  semble  si 
je  comprends  bien,  qu'elle  anticipe  quelque  pou  sur  les  événementH      II  v  a  une 
coup  ode  jours  .la  été  résolu  que  dans  l^pinion  de  cette  CWéTence  des  mesuZ 
immédiates  devaient  être  prises  pour  obtenir  une  communication  té  égi^iphiûriar 
cable,  libre  de   tout  contrôle   étranger,  entre   le  Canada  et  l'Australie^   jYcr^ois 
aujourd  hu.  que  nous  avons  bien  arrêté,  telle  semble  du  moins  l'opinion  Sralo   ouT 
vant  que  des  mesures  définitives  soient  prises  pour  ce  qui  es?  do  lu^  constrûcUon 
nous  devrions  avoir  un  relevé  complet  qui  permettrait  aux  partie     contractais 
de  connaître  exactement  la  nature  des  travaux  à  faire.    M'est  aïis  qu'avant  nue  nouH 
nr«  hT  ^  ""   '?'''?  définitif  quelconque,  ayant  résolu  d'avoir  u.?e  crmûdeat?", 
par  câble,  nous  n'entrions  pas  dans  la  question  do  savoir  comment  les  trav- nv 
Beront  exécutés  avai.t  de   nous  être    d'abord  assurés  par  un  rcTevé    complet    de 
ce  que  pourront  ê  re   es  travaux.     Une  fois  lo  relevé  terminé,  il  faudra  nous  réL  r 
et  jeter  les  bases  de  réexécution  des  travaux  comme  entrepris;  na  ionale      Je  préS 
rerais  pour  le  moment  ne  pas  exprimer  d'opinion  quant  a'u  mode.     Je  crois  que^c'est 
an  .cper  sur  les  événements  que  de  décider  maintenant  si   les  travaux  dTv?o"it  être 
fans  d  une  façon  ou  d'une  autre.    La  p.-emière  chose  à  faire  est  le  relové  et  ce  relevé 
terminé,  alors  ce  sera  amplement  le  temps  pour  ceux  qui   ontronroSontla  cons- 
truction de  se  réunir  pour  décider  la  manière  dont  elle  se  fera!'^  J    l'oîprime  p is 
d  opinion  sur  la  façon  dont  cette  entreprise  devra  se  faire,  soit  par  Tac   on  ŒctK^e 
des  divers  gouvernements  ou  par  l'initiative  particulière     Je  crois  que  lorsQue  le 
'       m'??.^^'  *''"''"/'  ""'  ««.''!^/'"P'«'nent  •«  temps  de  décider  cotte  quesion.^ 

M  Lee  SMmi.-Je  considère  que  rien  ne  saurait  être  plus  vaLie  nuo  cette 
proposition  du  Queensland.     A  mon  avis,  monsieur  le  président  nKs  .rouvorne 

entrepi  ise  a  lUat  sans  avoir  au  préalable  épuisé  tois  les  moyens  do  savoir  «'il   no 

SwubCSor  "7:fr:  '^  ^'"^  P^^  "'^  «^'"P^Sme  à  rJde  VlL^^^'antie  o" 
a  une  subvention.  Je  suis  convaincu  que  mon  gouvernement  ne  voudm  pas  faire 
do  dépensée  pour  le  relevé  C'est  l'affaire  du  gouvernement  britannique  C  d'une 
compagnie  j-articu hère  J'ai  l'absolue  cortitudi  que  le  gouvernemë  t^  briu"nnin  e 
ne  s  associera  jamais  à  l'exécution  de  ces  travaux^  pour  les  colo"  Je  Slsi 
sûr  que  jo  su's  .c.  que  le  gouvernement  britannique  n'entrera  jama  s  do  notre  tcmi  s 
en  société  avec  les  colonies  pour  faire  concurrence  à  une  cLpagnic  SculK 
Je  m'opposerai  à  cette  motion,  je  ne  puis  l'approuver  ^        particulière. 

i«f„w""i^H'/'''^''*'°''°'~^''''"'"^J®''"  '^^J'^'i't  ^  la  Conférence,  personnellement 
f  i?hT  r  I  '^f'^''^  'f  *''"''""^  '^'''"^  ^^^'^"^•^^  P'"^'-  '««  gouvernements,  de  préférence 
ilnn  .  'f  ^'T  "^n""'"''  P'"^'."""  compagnie.'  Jo  crois  sincèrement  qife  ,  ous"es 
ferons  exécuter  à  meilleur  marché.  Vous  ferez  transmettre  vos  messages  sur  la"Lno 

t.omr'^rersSr;di'r2-'P^^'"'P^""  '^«  -— •■"-ents  cK  réaliser '^dS 
fn,i^  /".ou'^uffira  de  réaliser  assez  pour  entretenir  la  ligne  en  bon  état  faire 
face  aux  frais  d'expoitation  et  solder  l'intérêt,  et  si,  à  un  moment  donné  tr'dcë  à 
l'augmentation  des  affaires,  les  recettes  dépassent  l^s  dépends  U  seront 'tSours 
disposés  à  diminuer  les  prix  de  manière  que  le  public  en  bénéficie.  C'er^éSën 
«ncertïrteCs"°'T.P^  .^^ous  commençons  avec  une  subventi^on  penZt 

alors'I^nmT'^"  K  V""'^  arrive  où  la  subvention  cesse.  Qu'a  la  compagnie 
alors:  Ln  monopole  absolu  sur  lequel  vous  n'avoz  pas  le  moindre  contrôle     Elle 
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peut  exiger  co  que  bon  lui  semble,  tant  qu'oile  n'exige  pas  un  prix  tel  qu'il  détermine 
deH   tK-H  à  venir   poser   un  autre  cûble  pour  lui  faire  coScùn oncV    Jo  no  m  ia 

=i^qX;&  =.:=d^càr±  ^;^::r^à 

bons  éHultats  cependant  Presque  toutes  les  colonies  ontcommo  ce  Z X^ 
du  téld^Maphe  et  du  téléphone  dès  le  début,  ainsi  que  l'administration  enuTre  dos 
postes  en  y  ajoutant  pratiquement  la  totalité  do  L  chemins  de  fe.  et  il  en  est 
résulté  un  avantage  .ncalculablo  pour  nos  populations.  Voyez  ce  qu  's'est  passé  à 
S^"i.?l  ''7"  ,P'rVf  ^  ^"'  co'"P"S"ie8  particulières  do  sLparoTdu  té  éphono 
Quel  a  été  lo  résultat?  Ils  ont  dû  les  racheter,  et  cela  à  un  pux  onéreux  Do  même 
.1  nous  faudra  évetituellement  payer  pour  ces  câbles.  Je  prétends  o^o  le  m. bic 
n  est  pas  contrarié  do  ce  qu'Us  aient  pris  le  chemin  de  fer.  Dans  'A,  ïrayld- 
dionalo  noua  avons  adnain.stré  nos  chemins  de  for  do  telle  façon  que  dZ'rs  ci,m  o  i 
8.x  ans  .1»  ont  rapporté  assez  pour  faLe  face  à  leurs  dépenses%t  ?nômo  plu  ZZ 
qu.lssontsoum.sauno  soigneuse  admir.tstration,  l'exploitation   pe^  J'en  faire  do 

our tStnf  dan    ri!^  é%r'r "'  'f'''^"''^    ^'  rogr'etterais  profondément    u'un 
jouranvat  ou.  dan.  Intérêt  dos  colonies,  il  nous  faudrait  romettro  à  uno  comna- 
gmo   l'administration   du   chemin  do  fer;    et  je   regretterais  beaucoup  nue  Zm 
eûmes  à  remettre  ee  câble  à  une  compagnie,  car'on  co^aisant  il  n^a   Z.t  stibè. 
ment  qu  "»  résultat  à  obtenir,  le  monopole.      Bien  quo  nous  ne  soyions  pi  en  état 
do  dire  avant  quo  le  relevé  soit  fait  si  l'entreprise  doVra  s'accompli?ou  nî.    je  crois 
qu  1   sera  sage  pour  cotte  Conféronce  d'exprimer  l'opinion  qu'elle  devra  ê^roeiécUéo 
par  le  gouvernement  plutôt  que  par  une  compagnie.     Quel  sera  le  résuit  U  ?     Vous 
demandez  des  soumissions  pour  construire  la  ligne,  quelles  offres  recevrez-vou  ? 
Los    soumissionnaires   exigeront   tant    de    milliers    de   louis  garantis   pour     ant 
d  années,   et   ceci   dépendra  do   la   somme   qu'ils    exigeront   p^our    les    messages 
Si   on   nous  accorde   un   prix    do    4s.  par   mot,    nous    exécuterons    les    travaux 
pour    une    som-ne    un  peu    moindre    que    si    le    prix    est    fixé  à  3s      mai.   à 
la   tin    la    compagnie    possède  un    immonde   monopole  et   elle    pourra  ôxiirer  ce 
que   bon   lui   semblera  et  en  faire  pour    toujours  une  excellente  affaire       Dans 
notre  co  onio  nous  avons  acquis  quelque  expérience  en  l'espoee.    Une  comnagnie  a 
construit  un  chemin  de  fer  dans  notre  colonie,  d'Adélaïde  à  Glenalg,  soit  7  milles 
L  entreprise  a  produit  de  forts  bénéfices,  mais  comme  la  compagnie  faisait  un  peu 
d  argent,  une  autre  a  construit  une  autre  ligne  sur  le  même  terrain  et  il  s'ensuivit 
une  lutto  dans  les  prix.  Lo  résuliat  fut  que  les  deux  compagnies  constatèrent  qu'elles 
se  coupaient  mutuellement  la  gorge  et  qu'elles  ne  pouvaient  guère  résister  plus  lonir- 
temps  à  ce  système,  do  sorte  qu'elles  en  arriveront  à  une  entente  et  les  prix  prirent 
le  chemin  Ue  la  hausse,  et  nous  avons  dû  payer  un  prix  plus  élevé  que  Tamais  pour 
voyager  sur  le  chemin.     La  même  cho.e  vous  arrivera  pour  lo  télégraphe  si  vous 
cédez  ce  cable  à  une  compagnie.    Pendant  un  certain  temps  elle  exigera  des  prix 
modérés  tant  que  dureront  les  subventions,  après  quoi  elles  arriveront'à  uno  entente 
et  hausseront  les  prix.     Ce  sera  uno  des  pires  choses  si  cette  ligne  n'est  pas  fait© 
par  le  gouvernement  et  maintenue  sous  le  contrôle  do  l'Etat.  Il  li'y  a  pas  la  moindre 
ditliculté  à  ce  que  le  gouvernement  exploite  lo  câble  dans  les  intérêts  collectifs  des 
colonies.     LLiat  peut  l'administrer  avec  autant  d'économie  que  le  pourrait  une 
compagnie  particulière.   Dans  quel  but  ces  compagnies  s'organisent-elles,  sinon  pour 
taire  de  1  argent.     On  lancera  un  prospectus,  on  formera  une  compagnie  et  on  s'or- 
ganisera pour  les  travaux  ;  de  plus,  il  faudra  verser  une  certaine  somme  pour  les 
promoteurs.     Ils  obtiennent  un  certain  nombre  d'actions  acquittées  puis  leur  stock 
est  ensuite  jeté  à  vil  prix  sur  la  place.     Qui  paie  à  la  longue,  si  ce  n'est  le  public? 
Oroyez-vous  quo  de  cette  façon  vous  fassiez  exécuter  l'entreprise  à  meilleur  marché  ? 
V  DUS  la  faites  exécuter  de  la  façon  la  plus  coûteuse.     Si  ce  câble  doit  être  posé  par 
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poui  iioiio  ^'éiiéraiion,  miiiH  pour  les  ^6u6ral\oi\H  f'ulmos 

..«fn.7 '.'"'"•  f- '^"""'*~/''.  ^'.'"^'^'•''•'    voadm-t-il    répon.iro  à  cotte  quoslion:   il   a 
„ .    .1     .       f  ""'■  '"'''  '•,'^?'"^'<"'  nu«  J  Hi  prdHoiitdo  ot  ,,ui  .iéclaniit  qu'il  vM  oppor- 
tun (io  conHtnnre  co  caLlo,  et  inu.nto.mnt  il  appuie  la  proposition  do  lo  faire  c.ns- 
truue  par  lo.  Kouvornomouts.     Parlo-t-ii  pour  lui'niême  L  pour  non  gouven.omont^ 

de  colul'lïn or"      '"'      P  "'        '"'  """■''  «»"^<-''"«'"«'' t«  '1""H  I»  construction 

finH  dn  uXlUTriï'  ""-^  ^  '"  ^'""'''^'•«'>««  '!"«  «i  <'olto  liKno  était  requise  pour  dos 
tins  du  public  ot  (le  I  hmpiro,   notre  «ouvernemont    n'y  porterait    jamais  obstacle 

ncMnl^nt'r;  'h  T"  ''"''^TT  ^  '•''"'"""  "'î'"'""'  '""'"  '"^-^  ropinion-'de  mon  ^Vuver: 
nemcnt  ot,  .10  crois,  colle  do  la  majorité  du  peuple  do  l'Austialio  méridionale  Si 
l'entreprise  c^t  exécutée,  elle  devra  Têno  à  titre  d'ontrepriso  d'Etat 

1j_  ion.  M.  hiJTTOU.— Votre  f,'ouvernomeiit  aidoia-t-il  ? 

L  bon.  M.  l'LAYPOHD.— Oui,  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Bitio.M!rM.''Tbvnr"~'''""''"""'  '  '"  --'-'•^-"  J«  'H  'i|,'n«-  -lo»  la  propo- 

déià  ^xdcu.f;  ^'noT"''-"'^"''  "\  •'••"  "^"''  ^''""^  «"•"P^«  «^«^  ^••"^""^  antérieurs 
d^)à   exécutés      Nous   avons   construit    une    certaine    longueur   do    ligne   dont    il 

[mer.  Io"p.:c  Z:  "'T'"'  ''  "'""^  """^'"^^^  ''^'  '^•'^J^"«'^«'  «'  ^«  ^■^••'«  d«'^  être  posé  à 
traver.]o  lac.fique,  à  verser  noire  part  avec  les  autres  colonies,  une  indemnité 
raisonnable  nous  étant  accordée  pour  ce  que  nous  avons  luit  '".uomnue 

f„.,„    J! "^n'  ^"  f«A8ER  -J'approuve  beaucoup  co  qu'a  dit  M.  Plnyford  sur  les  avan- 

m,Z2  anf^\'\nr  r  "r  '•"""'" •^''  ''^r""''  ^"'^  «""«  '«  contrôle  de  l'K.al.  Tout  en 
appiouNant  à  tous  égards,  jo  crois  qu'il  vaudrait  mieux  pour  M.  Thynno  de  ne  pas 
insi.ter  sur  sa  motion  aujourdbui.  Ce  n'est  pas  lo  moment  d'insister^ur  la  motiC 
7n?r,n  ry  v"""  ?■"•  """?-  »*'''^l^'^'r'^'>'*  volomiors  la  seconde  résolution.  Si  la  pre- 
8  ensuivent.     J  ai  quitté  Victoria  avec  la  conviction  qu'il  vaudrait  bien  mieuK  Qu'une 

iri''jmodir;f;2'''  'ï^y-  '"""  t'^  ^^•«"-  ^'-  ^-^fl^^'"  «t  di"c«tT  ii  q,rst  o, 

fnni  „nt  ■  '"^'"»"'^!'«  '  «  ^'«V  ^'  ""  «>'»r«prc"o„r  réalise  8,  !>  ou  10  pour  100 
dans  entreprise.  Il  y  a  droit,  .l'approuve  parfaitement  co  qu'a  dit  M.  Playford 
çest-à-diro  quil  vaudrait  mieux  que  le  gouvernement  construisît  cotte  ligne  et 
lorsque  la  chose  arrivera,  l'entreprise  s'exécutera  probablement  sous  la  gou  ^orno 
d  une  commission  qui  airigeru  l'action  des  gouvernements.  Jo  no  me  croîs  ms  Mb  S 
d  exprimer  une  opinion  définitive  sur  cette  motion.  ' 

L  bon.  M.  FooTER.— Je  suis  porté  à  croire  que  nous  devons  procéder  avec  nru     ■ 

'^"ittl  ''""i  ""^?7'-  \"^'""^  ^^^  ""•"  ^"  «»'"'"««  ^  Comme  Co  1^5  en  ce  nous  avCs 
caWe  Bon^^nnn^r  '^^r?^''  •mmédiates  doivent  se  faire  relativementà  la  pose  de  ce 
Sfi^H^P^r*'"^''" ''?"'' *''''^"'*'P'"*'^''b'«'"«"t  ''"^'i^  d«  l<i  "laieuro  partie 
Idée  raisonnable  de  ce  à  quoi  nous  aurons  à  faire  face;  c'est-à-dire  que  nousdcvrio  s 

ceTe'leTé  Tjue  ,fous%'f  """'  ^  ^'"^  ^""  '^  gouvernement  britaurq^urentr^ron  e 
ri  v^      n    V  '  ?'"""-f  «"'ornes,  nous  payions  notre   bonne  part  des  frais  du 

relevé.     Or,  le  moment  est-ii  arrivé  où  les  uns  ou  les  autres  nous  ayions  ces  renso 
gnements  do  manière  que  nous  puissions  établir  les  conditions  a bsoCsois  l'empire 
desquelles  a  pose  de  ce  câble  devra  se  faire?  Je  crois  qu'on  agissant  ainsi  nous Trocé' 

eerprr  "^^^ore'T"  ?■"'•  "'''•  •  «— '-^«"^  --e-  avancé? pour  déterminer  îe  lo 
seia  pou,  chacune  des  trois  parties  contractantes  la  proportion  des  dépenses  ?  Nous 
désirons  que  le  gouvernement  britannique  fasse  le'  relevé  et  nous  ui  demandoi  s 
•espectuenseraent  de  nous  aider  à  défrayer  les  dépenses.     N'allons-nous  pas  un  peu 

en?ei  t?eit';^"''  "'""  7''''!  '''"^'i"  '^  '"'^^^'  "°"«  P—  '-  règles  IKel'Ene 
ou   non  t  ^r  '  '""]•'•'  «"^'f  "^lon  dc  coito  entreprise  ?  Nous  n «"connaissons  pas  ce 

pÏ  slnte  ItTJT'u'T  ''^'"^^''  '''^'^  ""''  ^'^«'•''  gouvernements  entre  l'Lure 
fravR  1    On  nnnTf  ■'T',''"  """^  entreprendrons  peut-être  l'exécution  de  ces 

ne  lont  p?s  ceTnt'  r'^'^^M''"  ^".^  '"  ''^°''  '''  impossible,  car  les  renseignements 
ZTlT.,^  T,'-  ^«q'^-'y^  J;opportunàfaire  pour  nous  comme  Conférence 
est,  a  mon  av,s,  do  faire  relever  pariuitement  la  route  et  do  constater  quelles  seront 
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loH  dépennes  que  nous  auroriH  ù  navor    V«  ««m  f  il  «„»  4  1        , 

onHemblo  nur  la  question  .le  huvoî.^  /oIh  Iron,  l!  f  "T  "'"'""m^"  """«  «"^«""d''" 
Hugos  pour  mettre  cette  proposit  ôn^n  niat^nn  ,  '^'''''  ''"^  '"«'"«"'•'^  «^  '««  P'ub 
vornemont,  impérial  num  ob  oct  on  Vs'nrHocS  W  ril'^r'^l  ^  'iT!''"  \"«  '"  i""" 
CMHimprévuH  peuvent  Huririr    I^MuonoSn  «"^.ploXation  du  ((îblo.     ï^ombre  de 

tion  d'une  motion,  un  an  ou  doux^Sv  mV  n  r.ï u^.  '^'"'''''  «""•«,"""«  «"'■  ''"dop- 
travaux  do  construction  ?  Je  HcraiH  dW iT  1  PU'«H>on.   nou«   lancer  danH  lis 

loin  Hur  cette  m,,tion.  mai»  que  bÎ  J.    s  i" W^  P««  I^'oc^'io'-  pi"8 

relové  d'abord  ;  nous  pourrons 'onHuhicIcTorertrou^  ""''•^  '"'"•«  '« 

prendre  pou,-  la  miso  en  œuvre  de  rontrenriMo      t„m       "    •.      '"<^'"«'"«  ""'yons  à 

C'est  assurément  trop  HO  hruer  que  do  poX^^^^^^ 

devrions  faire.     Je  no  suis  pas  en  état  le  iir  wZ  l  pnncipos  <le  ce  que  nous 

à  80  lancer  dans  cotte  artair'o  à  tiïr^  Vntre  .?rriM  L?"''^''''''"""'  """"'^i^"  «"^P'-^t 
.10  l'intérêt  du  canital  ou  encore  a."  no^  ^re  ,u  .V^uio^  "^f"  '''T  '^'"'"'"'^'^ 
ncllo  de  voir  a  Hui)i  des  modifications.  Jo  ,r  vo^r  ?Zp  ?x '"'*"'^''"  P^''^^"" 
qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  L'ouvornomnn    L  ^«tto  Conférence  avec  l'idée 

capital  do  tant  et  confiôr'affairrn.iuXer^^^^  "^^  ^"'^''^  'l'*"^^''*^'  ^"'-  »" 
].ou  subi  dos  modiHcations  et  presto      c ôro  à  co^^^^^  '''*'"  •""*  •^"«'  q"« 

iM.  ce  moment  ce  qui  vaut  mieux  mais  0    nis  nrS  I  1?.  '*'  ''"'V'™''  «"^'-e  dire 

chose  est  raisonnatlement  possible    l'i.C,^o^l\t'^^^^*^^^^^^^  '"""t"^^"  ""'  'l""'  "*  '* 

^rin;:tt;^-^.s-tra£S^^ 

.  .a  2!^;^=  ^è-^^:i:f  ^^^^^  ^^  vo,r 

davantage  surjette  qustlon  ^ï  ex  te  ron.t^lT'^  ^\  ^'  '"i /"/,'gèro,  d'insister 
sur  la  question  de  savoir  HirEtalZ^i  '  Z^J  ^  Tr.^^rtj;;:  ^^^  ''"P'"'^'" 
tion  excessivement  épineuse  se  nrésnntn  i,.i     h1  ,  i.l    u       m  "  "*'"'  ^^  """  ^"«8- 

vous  pour  un  moment  ce  que  serait  \'é'M  de.  cho°e,  «  ,r  !.■,„;.  Il  ^  ^1  '"'•'.'!">«• 
mont  «ait  le  propriétaii-o  de  tons  I,,,  eheinil  dnZ  '"'^^■'^''■V""  '<  '"  go.ive,„e- 
pent.rclntivomenti  un  cible  exister  .le^nô  if.  ninf»  £""'  ""»,<l"«»H'>n  diflicilo;  il 
C'e,t  un  p„,blime  à  r&oud rc  mais  i    B8i  h  ,H  .  "^ '^^ 

.en.  t„„j,!„r.  ,ûr  .le  se  mottr'eTux  pri-  c     le  °d  ffle'ï|ïï"ir°,''"''''".'-,P"'-  " 

prfconteront,  et  i'ospèrc  nue  M  Thvn  ,«  n„  ,L,      """"""f   "!«>l<-'»  loi's(|u'elle8  se 
qnclaquesliinsiitTiscaurvoir^  trouvera  pas  n&essalre  d'insister  pou,' 

.«™';'!;"„r"-Ktar"'v";;i"ee?uri"e';,tn.rn'''I°'  "■";[   ■"""  '"""  »'"■  '•"■'■*""°"  "o 
«".ion  d",  l-Bta,  en  sembla^s  m^tlSr  ""e"  PJ  e"lr"'é  f^ItZ  '  ""'"■ 

r  sî:cL''p°a":tSr"ii  r^.'^i'r/^f'h  ''  ""»  ^"""'■™  -'p.' "3:,:^ 

l.™ro„d  regret  que  ^'^i^'l^  o.e'di'™  1,':  r„™e"„  rV'suU?'"',"'"-  ,'" 
-irai^rmiett^r/auT^'j't.^ïe'  -'"  "'""«""''  ^»  "-''   ^^  '«  P'""'""»  " 

^  L'Hô':;:  ï  !^=,-iir^-„"c„trpï;r«.2at  c":;*d°'irr,L.er ,. 

père  que  dans  toutes  les  questions  de  cet  e  catégorie  l'opinion  de  Kmoio.t/HT-H     '" 

.nurrî:^^^,?^!™-^^"  '^^««'^t  r"   """"  gouvernement  épuisera  toutes  ]e«  res. 

une,,  avant  dv.-igieer;  mais  si   Ja  majorité  croit  qu'on  devrait  siiir,.„  ,.„t,^  i- 
Reconduite,  je  vais  immédiatement  demllndor  des  ins^tri^tions^àr  le  cible     'ji^e' 
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contonto  do  iliro  qiio  iioih  pn^féiorionH  que  rontropi-ÏMo  H'oxdoiilfttdo  ruutro  façon,  nI 
c'était  poHHible. 

L'Ium.  M.  KoRKKHï.— (iiiaiit  à  M.  Loo  Smith,  il  u  éi6  pltiH  motléré;  il  a  dit  qiio 
BU  colonio  n'y  fonHoiitiiiiit  qu'on  dornior  rcHftort. 

M.  I.KK  Smith  —Mon  /^ouvornonuînt  n'y  anHocioruil  «il  n'y  avait  puH  d'aulro 
nioyon  d'cxt^iMilnr  l'ontrcpriMo,  j'on  ai  la  i-ortitiido. 

li'hon.  M.  TiiY^NK. — [ji  di.scuirtHion  sui-  on  Hiijot  n'a  pas  éié  hhiih  un  hnt  ulilo.  Il 
ont  bon  (|i;v^^  ihhih  uonnlutionM  loiit  do  huito  (jiio,  bien  (juo  noiiM  piiinNionM  adoptor  don 
résolu I iniiH  lîtJndiMJOH  on  t'avonr  d'un  objet  particnlior,  du  niomont  quo  noUH  alloim 
mottro  ci'H  léMoiulioiiH  en  pmtiquu  nous  rcncontronM  doM  dilHculléH,  ot  bon  nonjbrc 
d'ontru  nouH  no  Hont  pa»  piOts  à  Iuh  dlMCUtor  ou  à  no  tbrnioi-  iino  rpiidon  calé^oti(|iiu 
à  leur  onili'oit.  Jo  crois  qu'i^  co  point  do  vuo  mouI  cuitto  i-é^oliition  a  ou  do  bons 
réKidtatf.  C'otlo  motion  oht  la  jtroinièro  lontalivo  qu'on  ail  f'ailo  pour  l'adoplion 
d'uiio  nuiHuro  i)ratiquo  oaté^oi  iquo  à  i'i'^;^ai'd  do  l'oxécution  do  l'ontiopriMo.  Jo  diiiii 
qu'4  mosyoux  la  roiiuOlo  failo  au  gouvoinoinont  impéiial  poui  (|u'd  ho  (diaif^o  du 
rolové  n'ont  pan  du  tout  un  résultat  prntiquo  do  oolto  Conléronco,  oar  c'oHt  une 
domandu  (|Ui  pouvait  liioiloniontHo  faire  HanH(|u'il  y  i-ûl  bonoin  d'uno  (îonféionoo  ;  v.'wt 
une  ilonianilo  qui  a  déjà  été  failo,  ot  la  nécoHrtité  d'un  rolové  ont  une  do  coh  cIiohoh  (jui, 
dovions-nouH  lo  jjrévoir,  dovaiont  ho  faire.  Si  noua  oxpi-imoiiH  lo  désir  d'avoir  un 
cAblo,  il  s'en  suit  quo  nous  devons  avoir  un  rolové;  mais  la  simple  domamle  do  faire 
faire  un  rolové  pour  un  càblo  n'est  pas  un  résultat  en  rapport  avec  nos  <lélil)ératioiis, 
jo  lo  (U^olaro  tV  cotto  ("ontéronco.  Jo  no  désire  pas  insister  sur  uno  motion,  môme  hI 
j'avais  la  oortitudo  d'uno  majorité.  J'lié-«itorais  i\  insister  sur  uno  motion  à  la  suite 
dos  décdarations  éiiorgicjui'S  qui  ont  été  faites  ici,  mais  jo  crois  quo  cola  démontre 
quo  nous  dovrions  ôtre  prCts  à  faire  faco  à  cos  questions  ditHcilos  ot  les  discuter  lo 
plus  tôt  que  nous  lo  pouiTons. 

M.  liKK  Smith. — Va  c'est  co  quo  nous  forons. 

L'boii.  M.  TiiYNNE. — Mais  comme  mon  lionorablo  and  M.  Forrost  lo  dit,  nous 
devons  être  piôts  à  faire  dos  concessions,  jusqu'à  mfimo  l'abandon  de  nos  ospéraiicos 
les  plus  rhèros.  Api'ôs  les  opinions  qui  ont  été  exprimées,  jo  demande  à  la  Coiifé- 
ronco  la  permission  de  retirer  la  motion. 

L'hon,  M.  FosTEii, — J'ai  l'honnour  do  jM'oposor  : 

"  Quo  le  ^ouvornonient  impérial  soit  prié  d'ontro[)rondro  lo  plus  I6t  quo  faire 
80  pourra,  ot  ilo  continuer  avec  toute  la  rapidité  powible,  un  rolové  complet  do  la 
roulo  du  câblo  projeté  entre  lo  Canada  ot  l'Australie,  les  dépeiisos  devant  ôtro  à  lu 
clmr^o  en  parties  égales  do  la  (Jrande-Brotagno,  du  Canada  ot  des  colonies  auslra- 
lasionnes," 

Lo  PuÉsi DENT.— Est-il  entendu  quo  les  doux  résolutions  do  M,  Thynno  sont 
retirées  ?     Il  n'a  été  question  que  do  la  première  devant  la  (!onféronce. 

L'hon.  M.  TiiYNNE.— Après  avoir  ontoiulu  la  motion  do  M.  Foster,  et  vu  l'opiidon 
exprimée  par  la  Conférence,  je  retire  volontiers  ma  seconde  motion. 

L'hon.  M.  FoRREST  (à  M.  Foster). — Ne  voudriez-vous  pas  dire  jusqu'à  Van- 
couver, dans  votre  motion  ? 

L'hon.  M.  Foster. — J'ai  cru  qu'il  valait  mieux  dire  Canada,  vu  quo    la  lijcno 
pouirnit  ne  pas  partir  de  Vancouver.     II  y  a  l'île  et  lu  ville  do  Vancouver  et  1    <  VJ' 
pourrait  no  pas  partir  do  l'un  ou  do  l'autre.     De  cettu  façon   nous  serions  lit 
d'adopter  lo  lieu  lo  plus  convenable.  ^j 

M.  Lee  Smith. — Jo  m'objecte  à  cette  motion.  Je  n'ai  pas  le  pouvoir  d'engai^'or 
mou  ji;ouverneinont  pour  une  dépense  comme  colle  que  comporte  cette  motion,  c'est- 
à-dire  pour  le  co<^f  partiel  du  relevé.  Il  mo  faudrait  avoir  des  instructions.  Do  ])liis, 
c'est  diamétralement  le  contraire  de  ce  quo  je  pense  et  l'oppo.'-é  de  la  motion  que  j'ai 
déposée.  Si  j'y  agrée,  cela  veut  cire  tout  simplement  que  j'approuve  ce  qu'on  a  sug- 
géré, c'est-à-dire  quo  ces  travisn;-  «'."vront  constituer  une  entreprise  du  gouveruemont, 
et  jo  n'approuve  cela  en  auoaio  itiçon  ;  en  conséquence  je  ne  voterai  pas  pour  hi 
motion,  mais  je  l'opposeia" 

Sir  Henry  Wrixon.— I'  ,  x\)Uvé  n'est  pas  l'exécution  des  travaux. 

M.  Lee  Smith. — C'est  air»  que  lorsque  vous  présenterez  vos  plans  et  devis,  il 
faudra  nous  y  conformer.     Mettez-les  sous  les  yeux  d'entrep.  .aours  et  ils  sauront 
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f" "  '"  """'"«""'•H  «'«'mon  i'()..vorii(!m(iiit 


loMqiioiieM  jo  no 
L'ho.'i.  M.  Thvnnk  — Co  nW  ;;":''"""'«"»'•«  <'•'  mon  Ko.ivor.x.rrK.i.t. 
n..U8  toUH.  •       "  "  *''  '•"  """  'l""«t"'n  <l'«nvi.on  jeao.OOO  4  .^partir  entre 

C:..),(MH)''"" '''"""-'^"  '■"«""  ''"'"   '"  '•"'••^  le  Knuv«..ne,nont  ..ritunnl.i...,  coûto.-a 

>^^'^'yn^"\^;I^"A^^  q..«   co  Hoit 

(Mlon.m.^di«coHo.-aiid«Mlo,nundor    r      ?n^^^  ^  "  ''""  '' 'V't'«  "'o,lo  à  h.,1v,-o. 

M.  Lkk  Sm. Tn_.lo  no  diH       «  ^1,       T  """"^""""*  l"'»'"  '«"  '•<»lov.1  ! 
misHi..,.H  po..,.  lo  pft,m-.h(WuTn..n     h.  Sl.w    \ '"'''i'*''  ""'"'  '•"'""  'J'""un.lo  deH  mou- 
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M  Zp  5L!d   '  M   ,'  ^"^;  '',  P''rleinont  les  adoptera  volontierH.  ^ 
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môme  temps  de  vous  rappeler  que  la  proposition  cp.t  tout  ii  fuit  l'opposé  do  la  motion 
que  j'ai  mis  sur  l'ordre  du  jour.  La  chose  Hcmbiorait  diamétraloment  contraire  au 
modo  que  j'ai  Hug;f($ré  pour  la  pose  du  càblo.  Si  vous  vous  adressez  au  public,  vous 
"ocovrez  dos  offres  en  très  peu  de  temps.  Jo  vois  que  déjà  il  existe  deux  ou  trois 
offres  pour  poser  ce  c'Ablo,  en  Huivai\t  difféiontos  routes,  «t  cela  à  dos  prix  beaucoup 
moiiidros  (|uo  les  chillVos  do  M.  .Sa-idtbnl  KIoming,  co  qui  i'uit  voir  que  ces  pursonnes 
connaissont  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cotte  part'o  do  l'ocdan.  Sur  la  c5te  occidentale  do 
l'Afrique  ils  n'ont  pas  fait  les  frais  énormes  d'.in  relevé;  ils  ont  mis  une  marge  pour  les 
risques,  et  les  ;?vénonient8  leur  ont  donné  ndson  puis(jue  cotte  manière  d'agir  leur  a 
rapporté  des  bénéfices.  Le  public  connaît  tout  lo  Pacifiquo.  Avant  <lo  quitter  lu 
Nouvelle-Zélande,  on  m'a  fait  une  ofl'ro  pour  poser  lo  câble.  JJans  trois  mois  vous  auriez 
quatre  otVrcs,  à  ma  connaissance. 

Lo  I'résidknt. — Cotte  motion  fora  voii-  au  gouvornomont  do  la  mère-patrio  que 
non  houlemont  les  colonier  désirent  vivement  voir  ce  travail  so  faire,  mais  aussi 
qu'elles  sont  disposées  à  moltro  la  main  à  leurs  bourses  et  à  solder  une  certaine 
])roporlion  dos  déponsos,  co  qui,  jo  crois,  n'a  ))as  été  fait  à  la  Conférence  de  1SH7. 
Pour  une  raison  nu  pour  une  autre,  une  influence  semble  s'être  fait  sentii- soit  aujjrùs 
de  l'amirauté  ou  auprès  du  miidstère  des  colonies,  ])eu  importe  (u\  car  lo  travail  se 
faisait  et  il  a  été  an  ôté.  Une  des  raisons  (|Uo  lord  Jersoj'  adonnées  incidemment 
était  qu'il  ignorait  quelle  était  la  route  lY  suivre,  et  on  conséquence  on  n'a  pas  cru 
judicieux  ou  convenable  de  continuer  à  dépenser  de  l'argent  sans  savoir  oxactonient 
où  il  allait.  Si  cotte  résolution  est  adoptée,  comme  je  n'en  ai  pas  do  doute, 
d'après  les  opinions  qui  ont  été  exprimées,  ce  sera  une  preuve  du  désir  sérieux  qui 
anime  les  colonies.  Si  l'on  nio  pei-mot  d'exprimer  une  opinion  sur  la  motion  propo- 
sée par  l'Iion.  M.  ïhynne,  vu  que  c'est  uiio  question  que  j'ai  quoique  peu  étudiée,  et 
comme  j'ai  (irc-ijuc  toute  ma  vie  été  défavorable  à  l'idée  que  les  gouvernements  entre- 
prissent des  travaux  do  quelque  catégorie  qu'ils  lussent,  telle  que  la  construction  de 
chemins  de  fer, ou  !)ion  encore  on  les  exjiloitaiit  eux-mêmes  ou  en  les  gardant  dans  le 
domaine  do  leur  juridiction  ou  de  leur  administration,  jo  suis  venu  à  la  conclusion 
que  cotte  entreprise  dont  il  s'agit  ici  est,  comme  jo  l'ai  dit  au  début,  un  travail 
exceptionnel.  .7'ai  discuté  cotte  queation  quelque  temps  avec  lo  ))remier  ministre 
delà  Nouvelle  (Talies  du  Sud  et  jo  vois  qu'il  |)artageait  la  manière  de  voir  de  M. 
Suttor  (plant  à  la  (]uestion  d'en  faire  une  entreprise  d'Ktat.  Après  avoir  étudié  séii- 
ousomont  la  question  ot  pour  les  raisons  qu'a  données  M.  i'iayford  avec  faut  de 
justesse,  quiconque  y  ap]iorle  un  peu  d'attention  et  do  rétlexioir  en  arrivera  à  la  con- 
clusion que  ])our  une  entreprise  do  cette  uinpieui',  qui  sui'jiasse  les  intérêts  d'un 
aussi  grand  nombre  do  sections  do  rEm])iro,  la  meilleure  chose  à,  faire,  on  vérité, 
serait  que  le  travail  fût  entrepris  par  les  gouvornoments  eux-mêmes.  Je  dois  avouer 
que  jo  n'exprime  pas  ici  la  manière  do  voir  du  gouvernement  du  Canada,  mais  telle 
serait  la  ligne  de  conduite  que  je  suivrais  si  jo  discutais  la  question  avec  un  des 
membres  du  cabinet.  C'est  a|)rè!;  mftre  réflexion  ot  après  avoir  beaucoup  soiitjé  à 
l'atfaire  que  j'exprime  cotte  opinion.  J'ai  cru  que,  comme  vous  avez  tous  exprimé 
votre  opinion,  ma  manière  de  voir  devait  aussi  êire  consignée. 

La  motion  o>t  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Jj'bon.  AI.  FosTKR, — .le  désire  suggérer  quelque  chose  pour  être  en  harmonio 
avec  ce  qu'a  dit  lord  .lersey.  Lorsqtienous  nous  présenterons  au  gouvernement  britan- 
nique avec  notre  demande  telle  quelle  est  maintenant,  est-ce  qu'on  n'y  trouvera  |)ii< 
encore  un  sons  vague  ?  Ils  nous  diront  :  il  y  a  toute  l'immonsité  du  Pacifique,  où 
voulez-vous  quo  nous  conduisions  nos  vaisseaux  ?  No  serait-il  pas  ]K)ssible  pour  des 
messieurs  qui  se  sont  beaucoup  occupés  de  l'affaire  jt  qui  assistent  à  la  Coiiféivneo 
d'indiquer  quelque  part  la  routa  qui  serait  préférable?  Voici,  en  ma  qualité  d'hom- 
me inexpérimenté,  l'idée  que  j'en  ai  ;  jo  la  donne  pour  co  qu'elle  vaut  ; — .Fe  rocherehe 
dos  intérêts  do  commerce  dans  ce  câble,  comme  du  reste  d'autres  avantages,  et  je 
crois  que  le  câble  devrait  toucher  à  Honolulu.  S'il  nous  était  possible  d'embi'asser 
une  certaine  étendue  jusqu'à  un  certain  iioint  restreinte  qui  les  empêcherait  de  par- 
courir tout  l'océan  du  corcio  urliquo  au  cercle  antartique,  nous  devrions  le  faire, 
Cotte  question  appartient  à  Ceux  qui  ont  étiulié  celle  du  câble  mieux  que  je  no  lui 
fait  et  qui  pourraient  indiquer  à  peu  près  la  roiite  à  relever. 
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PROLONGEMENT   DU  CÀBLK  JUSQU'AU  CAP  DJÎ  BONNE-ESPÉRANCE. 


Sir  Chaules  Mills  pi-opode 
'Qu'il  OKt  do  l'intérêt  do  l'I^ 


mpirc  qu'advenant  la  pose  d'un  câble  entre  lo  Canada 
raliiHio  au  Cap  do  Bonne- Kspérance  et  qu'à 


lo  de 


et  l'AuHtrala.sie,  ce  câble  s 

cotte  lin  des  uiTu..gemont8;olo;rtKi.'s"o,?trr' u'''  ""  ^"""^  "^^  tionne-Kapérance  et  qu'à 


Sii;  Henry   DeVil liées.— C'est 


uyoc   beaucoup  do  plaisir  que  j'appuie  cette 


r«:s()lution,  et  je  huis  heureux  que  mon  ooUVnift  nit  ../i-w.fx  ^  '":'  •'  -l'i-—  ^^'■"^ 

motion  qu'il  avait  d'abord  p.4osér",r   il   .,1  ..  .    '  '  ""^^'*''^'*''' '^^  '■«^''•"''  "«^ 

(io  l'Australie  au  Cap  de  B.mnrESér  nco  «fn-n  if"",!  «'^P'"'^""  ^«  tenir  la  route 
falie.  Notre  idée  ii  à  peu  rès  fHi  ^  "uu^  '^f.''  '^  '"/?  '*^  ^''""'^^  ««^  ''Aus- 
ch.  Ca.mda  à  l'Austral  oZl  s  qu'U.TrM'-^  '  ""^''■'*-^  '^«  '"  «-«"^o 

Xous  convon-.ns  tous,  jo  cîo      qï'i   o"t  1   .L';;^î"r\'P '''^  ^  ''""'^'■"  ^•""^«• 

VI.  quo  lo  câble  qui  ex  s(o  actuel  e  non    Z  n  ''  ^  ^•^"'''"'^  ^"°  '«  ^^^^'^  «»  P"«e. 

que    il  touche  sîr  pu    eu  l    oi  r^m.^  ont.èroment  .ur  le  s(d   britinni- 

trù.  possible  que  ce'  câble  no  ^ui  ^  sei'w  a  ^fi  .f  t "pp"'  ''  '"  %'  '''^  ^'"""«  "  ««* 
dans  le  cas  où  le  câble  se  poserai t  eut™  o  C  nada  et  l'A,  f^-' l''--,  "^^  ''^'f  ^'?"«  1"^ 
do  l'l;:mpire  qu'il  fû,  P-iingd  Jusqu'au  C^ri  1  "o,toS^      Ce"  5hl«"  ""^"'f 

odentui.  PHnmive,n:;;t  .^ ;s?L;;r^rhu  i,^  n  a  s;Suu^.  ?"t';f  "^"^ 


' '■  \:    :  ^ — -'"""•«""  >^"  i  i^iupiro  et  a  ce  ui  de     Afrioiin   m(^ri,i;, 

a..unor  ultérieurement  la  question  des'dépenses  du  relevé  de  Jette ToûL 
La  motion  est  soumise  à  hi  Conférence  et  adoptée 

discussion,  à  la  réun  on  do  co  jour  a  été  d'un.,  .i-itn,.«  ..nJ  .         J\    ^"  '      ^^ 

r  'U  yr    -r\  ^^    .    J  '  *'  ^^^  ••'  '"'"  UaiUro  aOSOlUmOnt  ConHi  ont  «ll,»  " 


mo 
arr 


nveru  encore,  c'est  qu'après  que  cettî  Conférence  ataterm„?Z'dé  iLïnu^on"  M 
n  y  aura  personno  pour  continuer  les  travaux.     Toute  l'affaire  est  exnosée  A  fn-l'  '' 
anenotà.l.sparaître  jusqu'à   la   proch.une  Conférence  ùmoitH   nuenn^ln    •       *"' 
s'en  cmpa.e  pour  dirii^or  la  partie  tichniquo  otc     Je  croîs  nm,nL^      ^^^  f  "  ''^ 
une  courte  résolution  à  l'elfet  do  dési^niê  -petu'un  .^/r  ?!  frTn^ 
'  étuils  pratiques  relativement  à  ce  que  no.s  a?on    fïff    ouf  co  nmnn^^  questions  de 
d  lïérents  gouvernements.  les  gouvlnoments  dT:   o  on?     Lst    iToS"':^  "^''-'^f 
£:r;"r  """?  '^  ^— -'.emelt  du  cap  de  Bonne  E^ïï  "4'  ;'^  e    ^ruV.'nadf 
foimant  en  quoique  sorte  un    trait  d'union  entre  ces  'rouvernemontsrohf.Vom; 
aux  affaires  qui  devront  nécessaironiont  se  p.'ésenter  à  Fa  suite  d,f  on, .f'^''"'®"'^ 
Jnt     S'il  nous  faut  avoir  quoiqu'un  ce  dev/ait  "u"  â.'s^nïflr     FloïiZ'ii^S 
dévoué  toute  sa  vie  à  co  su  et  et  qui  en  connaît  si  bien  tous  les  dét-iils   aT'^,.^ 
:<HHs,.,n   j'ai    pensé   proposer   ceci:  "Que  M.  Sandford  j'Li^  '    oif  nrié  I  ^^ff''" 
mi.v  questions  do  détails  pratiques  résultant  du  câble  projeté  en tm  '^Ip        ?   '^f 

ct"tu;''ru''r"'r?"-"'^''''""''"r'''^'^^^^^ 

Vt.t  une  question  d  administration,  de  manière  qu'il  y  ait~  quelqu'un    onl'  x^ln 
dos  communications  et  empêche  l'affaire  de  s'éteindre  avant  lu  S"  no^Conf^r^^ 
Lhon.M.  FnsTER.-Jusqu'où  ces  pouvoius  administratifs  Kt  i?st'S^^^^^^ 
voire  avis  ?     Voule.-vous  dire  que  les  idées  que  nous  avons  exprimées  par-  ré  Son 


m 


t . 
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seront  présentées  nu  gouvernement  impérial  et  aux  autres  gouvernements  par  M 
Fleming?  ^ 

Sir  IIenky  Wrixon. — Oh  non  !  mais  il  s'occupera  de  ce  qui  se  présentera  subsé- 
quemment.  Il  peut  y  avoir  des  lettres.  Qui  les  recevra  ?  Il  y  aura  des  lettres  an 
sujet  do  ce  que  l'on  se  propose  de  faire,  des  lettres  en  rapport  avec  les  relevés,  et  il 
surgira  des  questions  pratique!  dont  quelqu'un  devra  s'occuper,  ou  sinon  tout  so 
perdra  en  fumée. 

L'hon.  M.  rLAyFOKD. — Cette  pei-sonno  devrait  être  un  membre  du  gouvernement. 
L'hon.  M.  FosTEB. — Voulez-vous  dire  une  lîorsonne  à  consulter?  Je  suppose  qu'on 
devra  adopter  quelque  mode  simple  qui  nous  permette  de  présenter  immédiatement 
les  idées  de  la  Conférence  à  l'attention  des  parties  intérestiées,  telles  que  le  gouverno- 
mont  biitaiiniquo,  par  exemple.  Puis  si  certaines  questions  se  soulèvent  quant  à 
des  détails  relatifs  au  câble,  M.  Fleming  pourrait  s'en  occuper.  Je  désire  voir 
renlrcpriso  mise  en  œuvre.  Ainsi,  nous  avons  adopté  une  résolution;  et  cette  réso- 
lution restera  lettre  morte  si  personne  no  s'y  intéresse.  Quelqu'un  doit  s'en  occuper. 
Quel  sera  ce  quelqu'un  ?  C'est  entièrement  une  affaire  diplomatique,  et  cette  alîairè 
doit  rester  entre  les  mains  du  gouvernement. 
L'hon.  M.  TiiYNNK. — Oui. 

Sir  Henry  Wrixon. — Naturellement  les  questions  de  détails  seraient  confiées  à 
M.  Fleming,  mais  une  grande  eommo  de  travail  officiel  reste  à  faire,  si  nous  voulons 
que  la  question  reste  sur  le  tapie. 

Lord  Jersey. — Ne  pourrait-on  pas  atteindre  ce  but  en  interpellant  les  divers 
gouvernements  dans  leurs  parlements  respectifs  ? 

Sir  Henry  Wrixon. — Peut-être  que  le  président  acceptera  cotte  responsabilité. 
Le  PRÉSIDENT. — Je  prendrai  cotte  responsabilité  tant  que  je  resterai  membre  du 
gouvernement.  Dans  toutes  les  questions  jui  intéressent  ce  câble,  je  mettrai  à  profit 
les  connaiBsances  pratiques  que  M.  Fleming  possède  à  cet  égard,  et  je  ferai  ce  que 
mon  ami  désire,  c'est-à-dire  que  M.  Fleming  qui,  comme  il  le  remarque,  a  étudié  cette 
question  toute  sa  vie,  soit  chargé  de  tous  les  détails  pratiques  des  travaux.  S'il 
arrivait  d'Angleterre  une  correspondance  à  l'adresse  de  notre  gouvernement,  comme 
j'ai  l'honneur  d'être  président  de  cette  Conférence,  je  consulterais  immédiatement 
M.  Fleming  et  lui  diiais  :  on  a  besoin  de  telle  et  telle  chose,  veuillez  donc  la  faire. 
C'est  ce  que  vous  voulez  dire,  je  crois? 
Sir  Henry  Wrixon. — Certainement. 

M.  FleiAIIng. — Inutile  pour  moi  de  vous  dire  que  je  suis'  heureux  d'être  do 
quoique  service  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Mon  seul  but  est  de  voir  les  idées  de  la 
Conférence  mises  à  exécution. 

L'hon.  M.  Fraser. — Une  motion  do  ce  genre  est  nécessaire  pour  maintenir 
l'affaire  sur  le  tapis. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Oh  non  ! 

Le  Président. — Si  vous  voulez  bien  me  confier  l'affaire,  elle  ne  s'éteindra  p:is, 
et  il  est  possible  de  la  maintenir  en  vigueur. 

Sir  Henry  Wrixon. — Je  retirerai  alors  ma  motion.  J'ai  l'assurance  que  nous 
la  remettons  entre  bonnes  mains;  mais  nos  Conférences  antérieures  sont  arrivées  à 
si  peu  de  chose. 

M.  FosTER. — Je  crois  que  c'est  une  question  qui  doit  Gtro  parfaitement  comprise 
avant  que  nous  ajournions.  Voici  par  exemple  une  question  très  importante  rehiti- 
vement  à  la  motion  que  vous  avez  faite.  Nous  devrions  voir  à  ce  que  le  parlement 
britannique  passât  la  loi  avant  sa  prorogation  cette  année,  sinon  il  s'écoulora  toute 
une  année  avant  que  nous  sachions  si  nous  pouvons  faire  des  arrangements  outre 
nous.  Cotte  résolution  devrait  être  immédiatement  soumise  à  L!)r(i  Ilosebery  ou  à 
son  gouvernement,  avec  prière  de  l'exurninor,  et,  s'ils  jugent  à  propos  d'y  donner 
suite,  qu'ils  adoptent,  à  cette  session,  la  loi  requise  pour  donner  à  l'Australie  le 
pouvoir  de  faire  des  arrangements  avec  les  autres. 

Sir  Henry  Wrixon. — En  1887,  toutes  les  colonies  arrivèi'ont  à  la  conclusion 
qu'on  devait  faire  un  relevé,  et  une  fois  ia  Conférence  dissoute,  rien  n'a  été  fait. 

L'hon.  M.  Playford. — La  Conférence  n'a  jamais  même  dit  qui  devait  faire  le 
relevé. 
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L'hon.  M.  P.AVPouo.-Con,n.e  si  la  chose  eut  été  entondue,  ce  fut  tout. 

DEMANDE  DE  SOUMISSIONS  POUR  LE  CABLE 

Le  Président Messieurs  si  l'-iff  " 

suivant  qui  est  la  motion  do  M  Léo  Smîîh  ^"^«"^"e.  "»"«  passerons  à  l'article 

on  a  interposé  entre  elils  bon  nombre  d'anfrl  V'''"'  ™;,*''''"'  ''  ^^^  cependant 
labituolle  était  do  laisser  venir  Tmouind^^^^^  TT'' .  ^  "^''^'^  «^"  ^i»«  '*  règle 
s.eur  le  président,  j'ai  IMionneur  dero^irirrisobu^^^^  '^""-  ""'f  Toutefois,  mon- 
eiut  :—  '    ui)o-.or  la  résolution  suivante  qui  se  lit  comme 


suit  : — 

"  ^y.  ^"®  '^''?  l'opinion  de  cette  Conférence 


'M)lus  efficace  par "iëqVJÎ";;;re7oVru"icTo,rTiïl       ""'"^tJ'   P'»«  «^P-^^itif  et  le 
"  entre  le  Canada  et  l'Australie  7c™ai    ,lf  Im    Jl        /'"'         '  P^"''"^'*  ^'""  '^^^^^'•« 

'^  offre^d^  li-t^dliTet  "cL  dit^r^rTs  T"^''?  '""K^'''  '^  ^-"-^^  'l- 
'•  ,mr  le.  di«éro  tes  propositionruEsl^lg'Sn^ 

-^JivezSct,.i!:^nTrréi:'"t^;;erd'^^^^^^^^^^  «^"Î"--  ^  l'examendes 

"  dites  colonies,  suivant  leur  popidatio"       '  encourues  soient  défrayées  par  les 

;;  .^:^^^t^l:z^!::zs'iz  ë^Sn^r^'^^^^^'  ^'^^'  '«^^--« 

"  national."  P""*^  exécuter  1  entreprise  comme  ouvrage 

.gouvernement  de  Sa  Majesté,\les  coloi,  es  au  srTli  nnÏÏ  rtrCaS""-  '"l^^^'^'^  **," 
moindre  idée  que  je  ferai   adopter  ma   mo  io.       m  <-anada,  jo  n'ai  pas  la 

motions  que  ^:/>uslvez  adoptée'    n'abôuC^^^^^^^  T ''    ^'«"^'''^•"«'^   <iue   les 

depuis  1887,  que  je  mo  crois  iustifi  il  ,  o?.x  ^    7  '"'"'!^'''  ««^mece  quia  eu  lieu 

lolnit  de  consigner  l'obj^ctio.  que  '  i  fïte^f ^^^^^^^^^^  '"'^t'^'""  î,''»-«'nl>'édnns 
être  en  harmonie  avec  d'autresTeistiur  ot  .voo  ?  t  P''oc<^de.;.  Cependant,  pour 
proposition,  bien  que  je  ne  pense  Zqu'irenTo,.e^^ 

que  nous  favoriso.H  to'us.  J^  n'occ'u pe.ï  ms  1-  v  u?f  >  ?  "'  ^TW  ^^^"«  '«  '^«"^ 
parié  très  longuement  de  cette  oues  ion  ' Y n  r  i  .  "  ^  ^^'"^^  '''^  ''^  Conférence,  j'ai 
ot  j'ai  l'absolu'e  certitude  que  dans  troi""  .m  nn^  !  '''''  '"""'  P^,"''^'''^  ^«'"'^  «»^ore 
ne  le  sommes  aujourd'hui^  Joie  conten  ï,.ïrLnT'''"f  P^^.P'»'^^^^^^"^'^'^  Quenous 
résolutions  devait  l'assemblée  e   de  Imnl^Tv^de^  f*?  déposer  ces 

du  manière  que  mes  obicctions    n.iis«m.f  àv  !  ^f      Conférence  à  leur  endroit, 

Bouxchoscs^)our?o,Ze  SnKr  L-  cmSrT  f"' /''"''i  ^"^  J«  ^'"^  ^"^J^  ^it 
ces  résolutions  sont  .•ejetéeel  es  serve  It  d'^  /rdUnn  .,.r  "''  ''  P'"*  ^"^  ^'''''  ^^^  «^ 
IK)ur  l'engager  à  faire  "'q.ielquecho  d tal,",  tï  ,"•  rfZoln:-"'"'''  "^"frir^ 

Mrence  de  l'opportunité  de  faire  exécuter  etleTniepriso  n  ^con  f.ï '''""'^  ^''î  ^""- 
mottrons  pas.  nous  le  ferons  nous-mêmes  lYun  uJZ  'S  ■  7"*'''^*,  nous  ne  le  per- 
tnnnique  n'a  ,,us  la  chose    oi  rTnïibTo  .m  n ,  ' i    ,  1  f  ■^'  ''   ''^  gouvernement  bri- 

aurc.  alors  cette  projSio  commt  i^^-ïh^dé  Z!:TV''V''"'r  ^'  '«  «'"«'«'  ^'0"« 
•lans  les  délibérations  qu'une  colZie    u  1^^^^^^^^  .  "'  ^""'  '"'^  ""''''  «n  trouvera 

iK.uH;exéc.^ondece?;n;;L:i:''''ïe;;;;ô:;;;:it;^^^ 

^^^^  L  hon.  M.  I.TZOEa..B.-J-espère  qu'e  celui  qui  'propose  tr'^é^oiuJS,.  .estera 
^.^^  M.  Lkk  SMiTH._Je  le  fais  tout  simplement  dans  le  but  de  consigner  mes  objec- 
-c^-r  plii^^r  s^iii^J'^'^''"'^""'  '""^  ''""'^-  '^^  ^«  P-'-t^re  à  la  Confé- 
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îjr-»'. 
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yernomont  impérial,  ot  dans  tous  los  cas  jo  ne  crois  pus  que  les  oirconstancos  nous 
justifient  d'inHinncr  io  manque  do  conHanco  que  cch  résolutionH  comportent. 

M.  Lke  Smith —Jo  n'ai  pas  parlé  do  Houmir,.sion;-i  ;  j'ai  parlé  dos  travaux. 

L'hon.  M.  FiT/.aEiiALi).— Mais  nous  n'avons  pas  convenu  do  faire  autre  chose 
que  le  relevé  pour  le  moment, 

L'hon.  F.  B.  Suttor.— Jo  suir^rérerais  à  mon  ami  M.  Loo  Smith  do  retirer  sa 
motion,  plutôt  que  de  lui  faire  subir  une  défaite.     Nous  n'avons  encore  rien  refusé. 

L'hon.  Af.  FosTEU.— Vous  aiu\  /,  consiurné  votre  protêt,  c'est  la  même  chose. 


ou  dans  l'autre.  M.  Thynno  a  pré.scnté  et  retiré  la  motion  par  la  raison  que  nous  no 
devions  pas  nous  on  occuper  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  En  conséquence  je  crois 
que  ^fr  Loe  Smith  peut,  pour  les  mêmes  motifs,  retirer  sa  motion. 

M.  Lee  Smith. — Je  suis  dans  une  position  quelque  peu  ditficilo.  On  a  disposii 
de  motions  il  surprise  avant  la  mienne,  et  d'honorables  messieurs  se  sont  compromis, 
de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  discuter  l'atliiire  à  mon  point  do  vue.  J'ai  déji  cédé  une 
fois,  do  sorte  que  je  crois  devoir  tenii-  aux  motions  que  j'ai  faites.  Jo  désire  que  cos 
motions  soient  inscrites,  quand  bien  mémo  je  serais  seul.  Ce  n'est  pas  insulter  le 
gouvernement  britannique  que  do  dire  qu'il  y  a  eu  des  rotaids.  On  nous  a  dit,  il  y  a 
sept  ans,  que  les  travaux  se  feraient.  Qu'a-t-on  fait?  Ne  serait-ce  pas  monstrueux 
d'être  venu  de  si  loin,  à  !i;rands  frais  ot  avec  de  irrands  inconvénients,  dans  le  but  de 
promouvoir  les  intérêts  de  nos  colonies,  et  s'en  aller  sans  avoir  l'espérance  quo'jo  qiio 
nous  avons  acccompli  sera  suivi  d'un  résultat  quelconque  ! 

.M.  Fleming. — Je  crois  que  si  colto  motion  est  adoptée  elle  amènera  des  résultats 
très  importants.  Je  crois  qu'elle  for»  voir  que  nous  n'avons  pu  avoir  do  soumis- 
sions satisfaisantes  d'aucune  compagnie,  et  que  conséquemment  nous  laissons  l'oxé- 
eu tion  du  projet  du  càblo  du  l'acifiquo  so  faiie  ù,  titre  d'entreprise  nationale.  J'ai, 
dans  mon  esprit,  l'absolue  conviction  que  l'entreprise  est  praticable,  quoique  route 
que  l'on  prenne. 

La  motion  est  mise  au  voix  et  déclarée  perdue. 

DÉFINITION  DFS  MOTS  ''COLONIES  AUSTRALASIENNES  ". 
Le  Président. — M.  Smith  drmno  avis  do  la  motion  qui  suit: — 

"  Que  si  l'on  emploie  les  mots  '  Colonies  Australasiennes  '  dans  toutes  motions  ou 
m(xlitications  do  motions  qu'on  pourra  présenter  à  cette  Conférence,  ces  mots  signi- 
fieront les  colonies  de  l'Austrulasie  ot  do  la  Nouvelle-Zélande  ". 

M.  Lee  Smith. — Il  est  inutile  pour  moi  do  pai'ler  davantage  sur  cette  question; 
c'est  tout  simplement  dans  le  but  do  séparer  la  Nouvelle-Zélande  d'Australie  ou  des 
colonies  austi'aliennos. 

L'hon.  M.  Fi/TGKRAi,D. — Quoi  est  le  but  des  derniers  mots  de  la  motion  ?  les 
autres  n'otfrent  ;ias  matière  à  objection. 

M.  Lee  Smith. — M.  Suttor  les  a  suggérés  afin  do  n'engager  personne  à  une 
route  particulièi'o. 

L'hon.  M.  SuTTOii. — J'ai  plutôt  ))rétendu  que  si  nous  mettions  les  mots  "  Nou- 
volle-Zt'Iando  ",  nous  serions  réputés  nous  engager  à  passer  par  la  Nouvello-ZélaïKle, 
dans  le  cas  où  le  câble  serait  construit.     C'est  ce  que  j'ai  suggéré. 

La  motion  est  adoptée. 

L  lion.  iM.  FoRREST. — Je  crois  quo  ce  que  nous  venons  de  faire  nous  ramène 
absolument  dans  la  position  à  laquelle  M.  Suttor  et  nous  tous  nous  nous  soniines 
objectés. 

La  Conférence  s'ajourne  à  6  heures  du  soir. 

DOUGLAS  STFW .A  RT, 
J.  LAMBERT  PAYNE, 

Secrétaires  de  la  Conférence. 
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Cabinet  du  ministre  du  coMàiiiCE, 

Ottawa,  5  Juillet  1894 
La  Confdronco  reprend  ses  travaux  i^  10  heures  do  l'avant-midi. 
Sont  présents  les  représentants  qui  suivent:-— 

Pour  le  gouvernement  impérial :_  f  Le  très  honorable  comte  de  Jerhet 

1      C.P.,(i.O.M.G. 
Pour  le  Canada-iyiioNoRAnLE  Mackenzîe  Bowell,  O.P. 

L'uonorahie  hik  Adolphe  Caron,'c.P.,C.C.M.G 

M,  Sandkord  Plemino,  C.M.G. 

Pour  la  Tasmanie-L'HONORABLE  Nicholas  Fitzgerald. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud-L'noNORABLE  F.  B.  Suttou,  M.A.L. 

Pour  la  colonie  du  Cap  do  Bonne- 

Espéranco— Sir  Henry  de  Villiers,  C.C.M.G. 

Sir  Charles  Mills,  C.C.M.C.B. 
Pour  l'Australie  Méridionale-L'iioNORAnLE  Thomas  Playi^oed. 
Pour  la  Nouvelle-Zélande-M.  Alfred  Lee  Smith. 
Pour  Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,C.Iî. 

L'honorable  Xicholas  Fitzgerald,  M.C.L. 

L'honorable  Simon  Fraser,  M.  ;.L. 
Pour  le  Queensland— L'honorable  A.  J.  Tiiynne,  M.C.L. 

L'honorable  William  Forrest,  M.C.L. 

LE  CABLE  DU  PACIFIQUE. 
L'honorable  Nicholas  Fitzgerald.-J'uI  l'honneur  de  proposer  — 

nnsJi'iSou;^;,!:!' cSi:^  ^'v^^:z  t"  "?"""  -r^^'^'^^^^^  ^-'--^  ^^^ 

lo  p,«m,or  chaîno»,  ot  s'il  en  est  ain.i  et  ,i  noue  eommo,  tou.  dv3  comme  "ou. 
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lo  sommoH,  j'en  Hiiis  nûr,  pour  Ioh  raiBoriB  qu'on  a  doniides,  vu  l'importaïuto  absolue  do 
rdt!ibIiH80tn<  nt  (Jo  co  cûblo  eiilro  Ioh  doux  dépcndanooH,  m'est  avis  quo,  comme  lo 
rolovd  eHttormind  Jusque-là,  nous  devrions  démontrer  cette  sincérité  en  déclarant 
quo  la  pose  du  câble  reliant  l'iji  avec  quelque  partie  dos  colonies  australasiennos 
devrait  se  faire  immédiatomoiit.  Nous  verrons  alors  si  lef,'onvornement  deSa  Majesté 
«onscntira  ù  parta-^or  le  coût  du  ))iemier  chaînon.  Il  n'y  aura  ])as  lieu  do  douter  dos 
autres  ;,'ouvernemeiits,  l'Angloterro  étant  la  seule  partie  à  i'arran;j;oment  ])rojeté  sur 
ro]dnion  de  laquelle  nous  n'avons  rien  de  certain.  Nous  avons  l'assuranco  du 
Canada,  et  nous  avons  l'assurance  de  tous  les  délégués  do  l'Australasio,  et  le  plus  tôt 
nous  serons  fixés  sur  la  question  de  savoir  si  lo  gouvernement  do  Sa  iMajosté  est 
disposé  à  se  joindre  aux  autres  dépendances,  le  mieux  cela  vaudra  jwur  nous.  La 
difficulté  (lu  lelevé  n'existe  i)as  reiativoinont  à  ce  chaînon.  S'il  se  fait,  ce  devra  être 
avec  la  garantie  (ju'une  Ibis  le  relevé  terminé  l'entreprise  se  continuera  aussi  tôt  que 
possible  de  Fiji  au  Canada  aux  mômes  conditions.  C'est  donner  -X  la  Oonféreueo 
l'occasion  do  taire  un  travail  tangible  à  cet  égard  et  iaire  disparaître  la  nécessité  do 
nouvelles  négociations  sur  les  avantages  que  co  Cilblo  offrirait;  la  construction  de  ce 
premier  chaînon  consacrerait  tout  cela  Les  arrangements  pour  lo  prix  total  seront 
établis  par  les  conditions  convenues  relativement  à  la  première  paitie  do  la  ligne; 
et  si  l'on  uous  donne  l'assurance  qu'il  n'y  aura  plus  de  retard  dans  lo  parachôvemont 
du  tracé,  on  ])eut  comptoi- quo  nos  espérances  se  réaliseront  dans  un  temps  détei- 
miné.  Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  terminerai  en  proposant  :  que  dans  l'opinion 
de  cette  Conférence  des  mesures  immédiates  devi-aient  être  prises  pour  la  pose  du 


pour  la  po 
câblo  de  l'Australie  au  Canada  jusqu'à  la  colonie  de  Fiji,  lieu' jusqu'où  le  relevé  est 
déjà    terminé,    en  vei'tu  d'une  convention  tripartito  entre  la  Grande-Bretagne,  lo 
Canada  et  les  colonies  australasieimes. 

L'hon.  M.  TiivNNE. — En  appuyant  cette  motion,  je  désire  dire  que  j'approuve 
entièrement  ce  quo  vient  de  dii'o  le  proposant;  et  Je  crois  qu'il  est  très  malheureux 
que  nous  nous  contentions  d'adopter  une  simple  résolution  abstraite  sur  cette  ques- 
tion. 

Lord  Jersey. — C'est  préjuger  quelque  peu  toute  la  question,  ne  pensez-vous  pas  ? 
C'est  supposer  qu'il  sera  possible  do  poser  un  câble  do  Vancouver  à  l'Australie,  On 
a  fait  remarquer  qu'il  était  impossible  do  décider  cette  question  avant  qu'un  relevé 
fût  fait.  Je  n'ai  ])as  lo  pouvoir  de  i)arlor  pour  lo  gouvernement  britaninque  sur  cette 
affaire.  Appolons-lo,  si  vous  lo  voulez,  un  anneau  de  la  chaîne,  mais  supposez  quo 
pour  (  ortaines  raisons  on  constaterait  l'impossibilité  do  poser  le  oâblo  do  Vancouver 
à  ï'iji,  le  Canada  et  le  gouvernement  impérial  sor.'iient  liés  à  une  ligne  de  câble  qui 
ne  serait  que  d'une  nature  insignifiante,  et  non  pas  à  la  ligne  de  câble  complète  quo 
l'on  désire  avoir. 

L'hon.  M.  Playford. — Jusqu'à  ce  quo  la  ligne  soit  complétée,  ce  serait  une  ligne 
absolument  inutile. 

M.  Lee  Smith. — Je  suis  très  heureux  de  voir  que  M.  Fitzgerald  et  d'autres  mes- 
sieurs semblent  penser  différemment  de  co  qu'ils  pensaient  hier  soir,  lorsqu'ils  consi- 
déraient l'adoption  do  la  résolution  abstraite  un  résumé  concluant,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  de  nos  fonctions  relativement  à  co  câble.  Comme  vous  lo  savez  tous  je 
diffère  beaucoup  de  cette  idée,  et  je  pense  qne  même  la  proposition  que  M.  Fitzgerald 
soumet  maintenant  à  la  Conférence  ne  suffit  pas;  parce  que,  M.  lo  Président,  si  vous 
revenez  à  la  Conférence  de  1887  et  si  vous  vous  rappelez  ce  qui  a  eu  lieu  aprîs 
cette  Conférence,  vous  verrez  q\ie  ce  quo  nous  avons  fait  hier  et  co  que  nous  nous 
proposons  de  faire  aujourd'hui  n'est  rien  moins  que  sufïisant  pour  engager  le 
gouvornemtinl  britanniciue  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but,  à 
moins  qu'il  n'ait  modifié  d'une  façon  très  importante  sa  manièi'o  de  voir;  car  à  la  suite 
desrecommandationsqui  ont  été  transmises  au  gouvernement  britannique  après  la  Con- 
férence, on  constata  que  la  réponse  se  résumait  à  ceci  :  qu'on  ne  croyait  pas,  du  moins 
je  pense  que  c'était  ait\si — qu'on  ne  croyait  pas  ([ue  les  divoises  colonies  intéressées 
pussent  fournir  assez  do  fonds  pour  exécuter  l'entreprise.  Ils  diront  que  le  gouver- 
nement britannique  no  serait  pas  justifiable  de  se  lancer  dans  une  dépense  un  peu 
considérable  pour  l'exécution  de  relevés,  mais  ils  promirent  on  termes  généraux  qu'ils 
profiteraient  des  occasions  de  temps  à  autre  pour  faire  dos  relevés;  mais  la  chose  a 
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été  fuite  par  fragments.    Or  M  In  l',i^i.}^^t  a 

a.lonner  au  g.n.vernoment  bnL'iUf.t"  d'^"'"^'!^  1""."  T  '""^'T'  •«'  '^'"P"»^^ 
nous  voulon!  avoir  ce  câblé  et  !  ^  J  1^  ""'""^ '"'"^  *^^ 
seulement  pour  les  simules  Lis, CvisT  «  ?'"™f'i'''?^"  ^  P"^'^'"  ^'"  "««  ^^^'^^'^ 
répondra  aloc  beaucoup  do  r  0  r  '<  u. L  '  '■''"''^'  ^?-  g"«^-«^"«"^o>'t  britannique 
vous  faire  la  même  répon  e  ànTonJ^u'  .^^'îi'^  "  '^"">™='  P^^  <l^^  ""us  devins 
dans  quelle  position  nou^no  rtZ^s'-Tcro^^  dovon.examiner 

avancer  beaucoup  plus  loin  que  ce  ,0  nous  .^onl  Si  ""'n'""''  '^^  ^«"«désirez  vous 
rôsoluiion  concrùto  oui  recoinm..n,l    \  ^"'^-     ^'  """«  ^"""^  P""8or  quelque 

d'une  manière  ou  d'  ,"i  S  r"s1,nnë dr''"''T"'"  ^^  fburnir^ant  d\u-g^ent 
le  but  d'obtenir  l'exécution  .î;  ce  e  tT  ^  ^'' A lorl^'r''  Tf'  '''''''  '"'"°"'"'  ^''"^ 
tourner  au  pays  et  dire  :  "  J'ai  usHi^  é  v  'nù  ?'n  a  '  ^""'"^  ^^'"'"'^  P°""'^  «'«"  '■«- 
ment  par  le.s  .omarques  des  ,t l".  ùéTmil^  n?f  "T  '""^^"^"'  "'^^  ««»'«- 

qu-ils  ^ont  prêts  à  trouver  les  fWncre^^n-'  il  '  P*'"  T  ''^«^  '"t.ons  qu'ils  ont  adoptées, 
déjà,  le  gouvernement  bïtanniquo  vo  ■  i  01  m,^^^  ''"'  ''"''  '  "''  ••^•^'"">"  J«  '  ^^^  ^'^ 
pus  do  doute  que  si  jamais  ils  ont  nné  nn7  ^  ^  """'  '"'"'"'"  ''^"'"''^  '  «^  i«  "'»' 
Il  n'est  pas  probable,  Tmorsenr  nlt  ^obti!.  /""  ?","  "'^■'^^^•'''  ''^  '«feront  alors. 
dois  l'ad'mottro,  notre  aci  1-hier  -d  ni''  *  "'  «ésultats  pratiques  quoique,  je 
et  la  proposition  que  M  iV.ziZl  r?  "^rtVil'^f'^'',  ^'^'"f"''  1""«  '««  --g-rnenJa 
l'idée  que  j'ai  exprimée  Lier  7.'.  it     ,  entendre.     Je  m'en   tiens   encore  à 

rait  do  faiie  quo   q  e  ce  sô'it  "ous  d  vr^s  IT  '',  '"'"^  ^'^  '^'  «''^•v«"'ement  refuee- 

d'avoirdessoumi.Lnscieq,elq,r     mm^^^^  ^""'^"^  '"?"''«  ^""«  '"  ^"^ 

d'bui?  Nous  constatons  que  io?iîr\a  ZZ^^^^^^^^  «"Jo"r- 

tralie  proprement  dite  jusqu'à  l'iLulo/rrn.i  «^^^^^  Pacifique  qu.  s'étend  do  l'Aus- 
véo.  Prenez  Samoa,  Fui  Sydney  Bu  I. h,  <n  f  TVT  ^-^^^ersor,  est  rôle- 
nous  avons,  ••elativemont-'àauru  eVc      fu^^^^^^^  ^.°  '''  J^ouvelle-Zélande; 

aujourd'hui  pour  justifier  la  «ose  du  <;il;  oî  ,  '^'^f  ""^'^««.'isf zde  renseignements 
tailnique  poirrait  d'  e     •' .Krme  1    •  '  l     ^"«'^^"'^'"•"«"t,  le  gouvernement  bri- 

est  dé  à  .olvée?ts  Iravaii^t;  t  cTnsi"  es' d^n"  fes'atciif  "  'l^  '''"'^"  ^'"'^^'^ 
faites-vous   quelque   chose?"      r'e3,.T  «in/  .    '^'^^\'^'l'    'es  voici  :  que  n'en 

nnsoiinable.  que   e  j.rix  n'en  fût  pas  trop  considérableit'qTsa  pJe  fût  d  u^lCT 
des  choses  possibles  selon  les  résultats  du  relevé  quant  au  foiTde  K ?    M^ 
sommes  allés  encore  plus  loin;  comme  preuve  do  notre  bonne  fbi  dans  la coiw^n^r" 
nous  avons  convenu  de  travailler  pour  ce  relevé,  et  nous  avons  convenu  ,^17"' 
notre  part  des  dépenses  de  ce  relové    Or    M     le  Ksir  ont  "nvi  •'''"'""' 

aceompli,  on  prései'^te  ce  matin  à  la  Con^LInr!:  ^:S::^' Z^  ^"^^^^  l'I" 
lépreuve  de  la  bonne  foi  des  membres  de  cette  Conférence  sur  !•  ouostion  ,i« 
«•ds  entendaient  dire  quelques  chose  par  leurs  résolutions  Xptérheretiw/iï 
qu  on  aura  la  preuve  de  cette  bonne  foi  ni  le  Canada  et  la  Gi-ande^BrétaL^no  i.?.  l 
■en  mett^re  la  main  à  leur  bourse  et  construire  un  bout  de  ci  entre ^Nou^"i^;^ 
/élando  et  Fiji.  Or  je  prétonds-et  je  désire  faire  cette  remarque  ans  des  T«?J. 
aussi  énergiques  quo  possible-quecttte  résolution  n'est  pas  Eessah^  ^j^ J^^: 

00— - 1^2" 
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l'éprouve  do  lu  bonne  toi  <lo  la   Conf'éronco  à,  l'onilroit  du  c&bio;  mais  jo  voux  voiih 
domandor  dans  (iiiollc  poHitioii  co  trouvora  io  Canada?  JiOHoul  motif  que  noiiH  ayioiis 
do  nouH  adroKHcr  au  pailcniont  ot  lui  domandor  do  noUH  dormor  do  i'ari,'ont  oht  (|u'il 
y  aura  un  certain  raccordomoni,  ontro  l'Auntraiio  ot  co  payH-ci  ;  ot  (-'ohi  tout.     Kt  si 
nouH  nou8  présentons  avoc  la  proposition  d'un  cablo  complot  il  don  conditicmH    bien 
ariôléoH,  déclarant  que  la  poso  du  cftblo  est  posHiblo,  démontrant  par  doH   donnécn 
raiBonnablos  la  8ommo  d'ai'uontqu'il  tmalradépoiiHor  otconnéqucmmont  loHoblij^^atioim 
du  Canada  i\  l'onili'oit  du  c.lblo,  il  nous  faudra   alors  réunir   nos   olfortN    pour    faire 
partager  la  chose  par  notre  parlement  afin  d'en  obtenir  les  iorids  nécossairo»,  ei  cel;i 
pour  les    motilH    que    j'ai    exposés    hier.       Mais,    M,    le    Président,    dann'   quollo 
position  80  trouverait  le  Canada,  si,  la  somaino  proobaino,  nous   nous  adrosHions   aii 
j)arlomonl  du  Canada  et  lui  demandions  d'accorder  un  crédit  pour  défrayer  le  tiers 
du    prix  d'un  cfiblo  entre  la   Nouvollo-Zélando   et  Fiji?    Le  parlomont  du  Canada 
demanderait  immédiatement  au  f^ouvernemont,  quel  avantage  le  Canada  on  retirerait  '! 
Seia-t-il  jamais  posé  au  delà  do  Fiji  ?   Peut-il  être  posé  au  delà  de  Fiji  ?   Que  coûtera  h\, 
pose   do  Fiji  ii  Vancouver,  ot  conséquommont  quelles  obliiratio'ns  assumons-nous? 
Mais  demander  au  parlement  du  Canada  d'accorder  uno  somme  d'argent,  soit  un  tiern 
o\i  toute  autre  somme,  pour  construire   un   cablo  entre  la   Nouvollo-Zelando  et   Fiji 
sans  pouvoir  lui  dire  quollo  sera  sa  part  d'obligations  pour   un    câble   complot,  sans 
pouvoir  lui  dire  si  un  câble  complet  pourra  êtie  fait  (m  non,  sans  pouvoir  lui  dire  lui 
«oui  mot  sur  sa  responsabilité  à  cet  égard,  serait  mettre  le  gouvernement  du  (^mada 
dans  une  fausse  position.     Si  cette  résolution  était  ailoptée,  et  si  vous  demandiez  au 
gouvernement  du  Canada  de  prendre  cotte  position,  au  lieu  de  hâter  l'exécution  do 
l'entreprise,  vous  auriez,  à  mon  avis,  l'etï'ot  contraire.     Vous  pouvez  compter  qu'en 
réalité  ce  qu'on  a])polle  "  se  hâter  lentement "   existe;    et,  dans  l'espèce,   jo  ne  crois 
pas  que  c'est  améliorer  les  choses  quo  do  se  hâter  trop  rapidement.  Je  crois  que  nous 
avons  atteiid  la  limite  quo  nous  pouvions  atteindre  onsomble  dans  cette   Conférence 
sur  cette  questi;)n  ;  je  crois  que  nous  sommes  parfaitement  sincères  ;  je  ne  pense  pus 
qu'il  faille  uno  résolution  pour  faire  l'épreuve  de  la   bonne  foi  do  cotte  Conféi-onco 
assurément  pas  de  la  bonne  foi  dos  délégués  canadiens,  à  l'égard  do  cette  résolutioiiî 
et  je  crois  que  nous  sommes  allés  jusqu'au  point  que  nous  pouvons  atteindre  sans 
désaccord.     Nous  sommes  unis;    nous  avons  pris  uno  mesure  et  uno  mesure  sincèri'. 
Attendons-en  les  résultats,  et  nous  serons  alors  prêts  à  examiner  ce  qu'il  faudra  faire 
dans  la  suite.     Je  désiio  quo  les  délégués  examinent   la  remarque  sur   laquelle    j'ai 
appuyée,  c'est-à-dire  quelle  serait  la  position   du   gouverncmonf  du    Canada  s'il' ^c 
présentait  au  parlement  pour  lui  demander  do  contribuera  la  pose  d'un  câble  de   la 
Nouvollo-Zélando  à  Fiji  sans  pouvoir  lui  dire  si  ce  câble  sera  jamais  terminé  jusqu'au 
Canada,  ou  lui  indi([uer  ce  quo  coûtera  son  parachèvement  jusqu'au  Can.ada.' 

L'hon.  M.  F0RRE8T. — 11  y  a,  sans  doute,  beaucoup  de  fond  dans  ce  quo  vient  de 
dire  J\l.  Foster,  mais  pendant  qu'il  parlait  j'ai  eud'idéo  qu'il  v  aurait  peut-être  moyen 
de  sortir  son  gouvernement  do  la  difficulté  dont  il  a  jjarlé."  Voici.  Jo  crois  qu'on 
pouri-ait  statuer,  dans  le  cas  où,  après  lo  relové,  on  constaterait  qu'il  est  absolument 
impossible  do  continuer  le  câble  jusqu'au  Canada,  quo  les  gouvernements  australiens 
se  chargeraient  seuls  do  toutes  les  dépeneos.  Il  serait  entendu  quo  lo  Canada  n'en- 
trerait dans  la  convention  (pi'à  la 'condition  quo  le  câble  se"  continuât  jusqu'à 
Vancouver. 

L'hon.  M.   FiTZdEEALD. — Ce  serait  uno  condition  de  l'acte  de  convention. 
L'hon.  M.  FoRREST. — (lui,  une  partie  essentielle  de  la  convention  ;  oton  ajjprou- 
vant  la  motion  do  M.  Fitzgerald  nous  montrerions  au  monde  que  nous  étions  sincères 
dans  l'atîaire  ot  que   nous  entendions  construire   le   câble,  et    partant    empêchor 
d'autres  de  l'entreprend ro. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Ft  nous  no  laisserions  pas  do  douto  sur  notre  sincérité. 
L'hon.  M.  FoRREST.— Nous  no  doutons  pas  un  seul  instant  de  la  bonne  foi  do 
qui  que  ce  soit  ici.  Jo  no  suis  pas  beaucou))  préparé  pour  parler  sur  cette  question, 
parce  que  je  n'en  ai  entendu  i)arler  quo  maintenant  pour  la  première  fois;  ccpendanl! 
je  désirerais  dire  à  la  Conférence  quelle  idée  j'ai  do  cette  question.  .To  no  crois  pas 
un  seul  instant  qu'il  puisse  se  faire  qu'un  relevé  démontre  l'impossibilité  do  la  pose 
d'un  câble;  je  n'y  ai  jamais  cru.     Lo  but  par  oxcellenco  d'un  relové  p«t  do  trouver 
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jKmoniit  oxactcment  Ioh  mômon  qiioHtiuns 

L'hon.  M.  KiTy,<;KUAU)— Fiji  est,  uno'colc.io  do 


l'Kmpiro. 


|«B  au  point  ,l,u„o  <I',M,  1,„„|,  ,l„  ri        «   .'„'!";''?  f"  ;'".'»;"''.'""'"''■  "'  """ 

...  ,uHii,é  .1:;  mMn..;ri;:vt™;n::3';:,;,;';!r''''"  °"''  "•  '"'""""•  *  '■•  '""»"'■■  •"■ 
;:;;ia;:;:;::tr„\'„^esti'r;;r,rK 

ant  quo  v(,UK  dé.Mro.  avoir  un  rolové  ;  pourquoi   voulez-voul  avoi>  lo  ro  ovd  ?    Poii' 
vous  rendro  compto  do  co  quo  ccûtora  la  liir,  0.     Il  vous  faut  d'abord  foi  rt.J^vl 
e   vous  assurer  ensuito  do  ce  quo   ront.epri^o  coûtera.     ''N'acheté  A^^^^^ 
;;.;s  cori'nî'u  H  "  r"'  '"'"f;^','P  ^'-''^-^^^Vonv  ensuito  c,,nstater  cut^ous  ne^ptvol 

V  ^r  ^     :  f  '•^'"::.:^!:  .!-'V'  -^"'-"^  ^-^  <>«  «o  servira!    Jamuis^ci^Z 
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n'y  conse 

Midridion 


•„,:„„„t      o;      ft        X        .-•••f- "- V.W..I- vyu  BU  Boiviru.     jamais  Cl 

Lutiiont.     b  cotte  entreprise  est  nécossiiire  aux  fins  de  l'Empire  l'Ai 
lalo  n  a  absolument  aucun  désir  do  s'y  opposer.  Si  l'on  me  cVoyait  ir 
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favonsor  ce  dossem  que  do  voter  pour  cotte  motion.  '        ^     ^ 

and  nom- 
Fostor 


-L  lion.  A,  l^irzQERALD.-Je  crois  qu'on  peut  facilement  réfuter  un  gran 
b  c  des  ob,ections  mais  jo  n'a.  pas  l'intention  do  continuer  lu  discussion  M  h'ostor 
qui  "opresonte  le  Canada  avec  l'assentiment  évident  de  ses  c.)llè^ruesq;î  ne  se  sont  nas 
ju'ononcés  sur  la  question,  et  lo  Canada  élant  partie  à  l'anmiL^em^ent  tr  wtuVen 
question  M.  Poster  dis-je,  qui  ropréson.te  le  Tanada,  déclarant^q^il  se  à?t  m^^^^^^ 
Mb  e  de  faire  valoir  les  idées  do  l'Australie  contre  les  objections  réunies  du  Jon^evZ 
ment  impérial  et  du  g-ouvornement  du  Canada,  jo  no  désire  pas  insister  su?  nvx 
TT^  •^',rV''V;''  "ï^' *^"  '"^"^  ^^^«  «"'"»'««  ''«^  Quoonsland  etdeV  ctor  a  mon  2 
t^^^ZÉ^^:^^^:^^    ^ ''''-''    Conséquemmont  je  demande  1;^;:;™: 

La  motion  est  retirée  avec  la  permission  de  la  Conférence. 


LA  COLONIE  DE  NATAL. 

Le  PRÉsident.-Afin  qu'elle  apparaisse  au  procès-verbal,  jo  désire  lire  une  lottro 
que  le  premier  ministre  a  roçue  do  sir  John  lîobinson,  premier  ministre  de  Natal  : 

PiETERMARiTZBURU,  19  mai  1894. 
MovsiEuu,-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  par  l'entremise  de  l'airont  général 
de  cotte  colonie,  M.  Walter  Poace,  d'une  lettre  que  lui  a  adressée  Son  Excellence  îe 
haut  commissKure  du  Canada,  sir  Charles  Tupper,  lui  faisant  eavoirqu'U    avait 


us 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


reçu  du  Canada  un  télégramme  le  priant  d'inviter/au  nom  do  votre  gouvornemont  lo 
gouvernement  de  Natal  à  ho  faire  reprdHenter  à  la  Conférence  Intorcolonialo  qui  doit 
se  tenir  à  Ottawa  au  moin  do  juin  prochain. 

En  vous  remerciant  très  cordialement,  au  nom  de  cegouvernement-ci  pour  votre 
gracieuse  invitation,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  l'asHuranco  que  mon  gouverne- 
ment aurait  éprouvé  une  sincère  satisfaction  à  prendre  part  à  cette  Conférence  con- 
voquée  comme  elle  l'a  été  pour  discuter  des  questions  d'une  haute  importance  tant 
pour  les  colonies  que  pour  la  mère-patrie,  et  ayant  pour  but  do  grouper  ensemble 
par  des  lions  do  relations  plus  étroites,  de  communications  personol'los  plus  suivies  et 
peut.Ôtro,d  action  commune,  les  peuple  coloniaux  de  l'Empire.  Cependant  quoiouelo 
but  compris  dans  la  Conférence  soit  l'objet  do  l'entière  sympathie  do  côffouverno- 
rnent-ci.cest  avec  beaucoup  de  regret  qu'il  luiaoté  impossible,  dans  les  circonstances 
et  dans  Je  temps  qui  restait,  d'envoyer  un  représentant  ou  des  représentants  car  lo 
P/V®™?"*  "'^g®  ®"  ^®  moment  et  les  ministres  et  députés  sont  occuii  '  à  dos  travaux 
législatifs  d  une  grande  importance,  par  suite  du  récent  établissement  d'un  eouvornô. 
ment  responsable  ici.  ^ 

Je  n'ai  guère  besoin  d'ajouter  que  les  délibérations  de  la  Conférence  seront 
suivies  ICI  avec  beaucoup  d'intérêt,  et  que  nous  espérons  voir  le  mouvement  cou- 
ronné  d'un  succès  éclatant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur 

(Signé)        JOHN  ROBINSON, 

A  l'honorable  ^'''^'''  '^'''''*''' 

Sir  John  S.  D.  Thompson,  C.C.M.G.,  C.R.,  etc,  etc., 
Prem  er  ministre  du  Canada. 

COMMERCE  DANS  L'EMPIRE. 

Le  Président.— L'ordre  du  jour  indique  maintenant  la  motion  do  M.  Fostor  nui 
se  lit  comme  suit:  ^ 

"Considérant  que  lo  meilleur  moyen  d'assurer  la  stabilité  et  lo  progrès  de  l'Em- 

fl^ir"!*^""  f^, '^'^rf '■'"'■ '^^  P'"''  ''"  P'"*^  '^«  liens  qui  unissent  les  colonies 
HnL    H    P  .     .  développer  sans  cesse  une  sympathie  et  une  coopération  pra- 

tiques dans  tout  ce  qui  touche  à  la  prospérité  commune;  ^ 

"  Et  considérant  qu'on  no  peut  favoriser  plus  efficacement  cette  coopération  et 
Lm-spridu^^'uMl'^^^  et  l'expansion  do  l'échange   mutuel  et  profitable  de 

a-K-i-'.'/"  consrf?«ence  résolu:  Quo  cette  Conlérence  croit  à  l'opportunité  et  à  la  pos- 
sibilité pratiques  d  un  arrangement  douanier  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies 
grâce  auquel  le  commerce  dans  l'Empiro  pourra  être  mis  sur  un  pied  plus  favorable 
quo  celui  qui  existe  avec  les  pays  étrangers;  qu'il  soit 

"  Mésolu  de  plus  qu'en  attendant  la  sanction  do  la  mère-patrie  à  un  tel  arranee- 

rhi'r.3fZt  "' '''^".f  ^'Jf'"'"  comprise,  il  est  opportun  que  les  colomes 
dela(Tiande-Brotagno,oucelles  d'entre  elles  qui  seront  disposées  à  accepter  cette 
Idée,  prennent  ''.s mesures  immédiates  pour  raeltro  les  produitsdesunes  etdes autres 
à  des  conditions  douanières  plus  favorables  quo  colles  qui  sont  accordées  aux  pro- 
duits de  même  nature  des  pays  étrangers."  ^1"" 

«.,-«  y^T••  ^^-f  f  i'E,»--Kn  me  levant  pour  proposer  la  résolution  dont  j'ai  donné 
avis  je  désire  d'abord  dire  deux  cho.es  :  premièrement,  je  no  me  propose  pis  défaire 
un  long  discours  sur  cette  question,  et  en  second  lieu,  par  suite  les  nombreuses 
ÏÏanKrl'  i^r''  "f  "'^'f  ''  de  rimpossibilité  où  je  me  trouve  d'accomplir  une 
grande  somme  do  travai!,je  n'ai  pu  faire  des  recherches  particulières  pour  rJcueillir 
i:;Z;  v"?""  ''  ''"""  '''  présenter.  Je  vais  donc  ne  m'occupor  que  dos  princip 
généraux,  et  je  no  me  propose  pas  do  produire  do  nombreux  chiffres  à  l'appui  des 
propositions  que  je  pourrai  énoncer.     La  chose  pourrait  se  faire,  mai.  je  ni  les  p.é- 

question,   me  restreindre  aux  principes  généraux.     La  première  partie  du  préam- 
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bulo  ne  rencontrera  pas  de  voix  doHsi.leiites,  je  «unnoso. 

sentants  des  coh.nies  du  grand  JOrnpiro  britannique  il  eh....uu...«.t«u.o  aue  iouh  tan 
Z\7FZwT%-r^  r'''''^  P'^^o^'i^-nent  il^téi-esHén  à  1^  Htabilitro?  Tup,  >^. 
;Iu  ^ol™  K±  T"^^"":^! ^^^^.  -^  ^hùre,  à  nouH  comme  hom.noH'public 


En  notre  qualité  do  ropré- 
est  incontestable  que  tous  tant 

..08 

Il  ,.«rv.r.,„'«:.^  1  r".'""*"' """""'"' *-"'*^'">*  """«comme  nommes  DublicH 

u  comme  citoyens  do  nos  coionias  re.Hpectivefl,  c'est  je  crois,  l'espoir  que  l'I  mni.v 

dont  nous  faisons  part.e  n'entrera  jamais  dans  une  pé;io<le  de  décliV  que  le  S 
passé  qu.  lui  appartient  ne  disparaîtra  pas  devant  une  vieiileLrdoïéciépSô  "î 

It^  meurre^'d^roitT  ""^S"?  ^'^  "''"""'  ""^'«"""  '""'»  active  s'éciXn"  dans 
e  renouvelé .  e  nuI'^Vmn^r'f  '^""'  *""'"'  ^^^  '"'^''«"^  ^u  monde,  continuera  à 
nflueTo  et  en  nT«^^^  "'"™'  "'i'^  *'"''^"^^''"  ^«  P'"«  «"  P''««  «"  Progrès,  en 

ÏÏq.o  sontlmor^tii   un,-^  '•  "  '^  P'*^,^^^?'"  d'arguments.     C'eVt  tout  simplement 

entées  co^rd^l'Emnir^      11^    """"'   "'  '^^'"'"'^  P"'^^'"^  "^  '«^  «'^«^«"^  J««  ditt"^" 
lentes  colon  es  de  1  ll-mpire.     11  y  a  aussi  une  autre  chose  sur  laquelle  nous  uouvons 

être  d  accord,  je  veux  parler  du  fait  que  le  progrès  et  la  stabiltV  do  l'Emn  re  t.ou 

veront  leur  garantie  dans  l'unité  de  ses  di'tfértntes  partie   e    dans  la  cXéra  ion 

annSs  ce  ô      n'îr;„-i        Tx^  heureusement,  l'histoire  des  dernières  vingt-cinq 

comme  preuve  de  ce'^.uee 'fi  ?  "'"''.•"*  '''''"""'^  ''^'•«^^'""  '^PP'^''^^  ^«^t«  ^Itoire 
iin^^nJ^  «f  lâ^  ^  ''  • ,  ^'',  «°»^"n«"t  q"i  existait  plus  ou  moins  il  y  a  vingt- 
riT'  „.  ^T  '"?""  q"\««'a-  <^'o«ti-Uire  que  les  colonies  étaient  un  boulot  ôur 
a  m_ère-patno  et  qu'il  serait  bon  de  rompre  les  relations  etde  détacher  pour  ouiours 

Tnit7nrànrau"mo;r'"  Tr"^'^'  T'  '""''^  ^*'«->'  *«"*«  ^^^^  qu'elle  étaii7;': 
3  ;?.^  ans  au  moins,  est  devenue  de  moins  en  moins  intime,  et  aujourd'hui  on  ne 
peut  trouver  ,i  influence  ou  un  groupe  considérable  d'homme;  en  Angleterre  qui 
tavoriHont  autre  chose  que  les  relations  les  plus  étroites  possibles  ènUe  la  Grande 
Bretagne  et  ses  colonies  et  dépendances  éloignées.  MaisFuni^de-lmpre  dépend 
beaucoup  de  la  somme  de  coopération,  coopémtion  réelle  et  sympathioreTui  eSe 
entre  ses  différents  membres.  C'est  sur  cotte  question  que  je^dés?eâtrer  plus 
par  icu  lôrement     'attention  de  la  Conférence.     I.a  chose  se^rouv^à  la  seconde 

foiXitio'n  eTcet  «  ^"l/^"''^'«  ^f^\^^  P^^t  favoriser  plus  efflcacemenfcette 
coopération  et  cette  unité  que  par  la  culture  et  l'expansion  de  l'échantre  mutuel  et 
profitable  ue  leurs  produits.     Le  drapeau  est  un  lie.!  sans  doute  en  ce^u'ïï  symbo 

hS  inr^  "^'M  ""  'f  "  ?  '^"''  ^"  '''  P"«'^'*^»'  ^  «^"««  ^^»««i  do  ses  qualités  ostTma- 
bles  parce  qu'elle  a  vécu  la  vie  entière  du  présont  et  presque  la  vie  de  la  génératk>n 
passée,  et  parce  que  les  sentiments  qui  existent  envers  un  monarque  deviennent  pus 
in  enses  et  plus  profonds  à  raison  des  affections  qui  se  groupent  autour  d'elle  persr 
nellement  envisagée  comme  Reine  de  nos  grandes  puis'sances.  La  constitution  deTa 
rrande-Brotagne,  toute  large  et  élastique  qu'elle  soit,  est  un  lion  ;  les  i  "slitut  ons  que 
en  commun  avec  la  mère-patrie  nous  possédons,  sont  des  liens,  à  eau. e  de  ïeu^^ 
force,  a  cause  de  leur  liberté,  à  cause  do  leur  bienfaisante  nature     L'armée  et  î- 

que  sur  les  bords  de  ses  colonies  éloignées,  sont  au,>.si  un  lien  d'unité  et  un  lien  de 

nmw:«.  "Ta^''^"''^?*^"*''*''*.'^''-^''^'^""^  «'^«««  P'»«  f«rte  encore  que  tout 
antioetquiestàmon  avis  essentielloment  nécessaire  au  mainiion  de  cotte  unité 
entre  les  parties  d'un  Empire  si  éloignées  les  unes  des  autres,  et  qui,  sous  certains 
rapports,  ont  des  intérêts  si  divergents.  Je  veux  parler,  messieurs,  do  cette  01^0 
?.«  ;^T''^  '  commerce  qui  part  du  cœur  do  l'Empire  pour  se  répandre  dans  toutes 
les  dépendances  et  pour  revenir  avec  sa  vigueur  et  son  influence  vivifiante  au  cœur 
ue  1  l.mpire.  Le  commerce  apporte  avec  lui  des  connaissances  et  de  la  sympathie 
11  est  impossible  à  la  classe  commerciale  de   la   Grande-Bretagne   de   toucher  aux 

Mtérets  commerciaux,  aux  intérêts  du  commerce  d'un  pays,  et  particulièrement  aux 
intérêts  du  commerce  des  parties  de  l'Empire,  sans  acquérir  une  grande  connaissance 
des  ressources  et  des  moyens  do  cette  difî'éx-ento  région,  et  sans  avoir,  pour  terminer 
par  là,  un  intérêt  matériel,  ot  si  vous  le  voulez,  un  intérêt  personnel,  et  les  liens 
puissants  et  commune  d'un  intérêt  matériel  ot  sociable  s'étendent  sans  cesse  s'élar- 
gissent sans  cesse  et  se  fortifient  sans  cesse.     Et,  c'est  là,  à  mon  avis,  la  garantie  de 

unité  future,  de  la  stabilité  future  ot  de  la  prospérité  future  du  grand  Empire  bri- 
tannique,    tel  nous  croyons  cela,  alors  se  présente  la  question  de  savoir  sur  quelles 
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biiHOH  1«H  pluH  liir^roM  ot  loH  |)liiK  HutiNliiiNuiitoH  noiit-oM  pliirof  co  oomtnorpo  ontre  les 
ditWioiitON  pai-tioM  do  l'Hmpiio.     .lo  croiM  «juo  In  oIioho  pont  ^o  fiiiro  nii   inoyon  d'un 
urniriKtMiiont  (lu  Konio  ilo  coliii  quo  Hi^iiulciit  loH  rtÎHoliitioiiM  (pii  Huivcut  lô  prëiini- 
ImjIo  dont  jo  vioriHdo  piiilor.     Qui  poiu  doiiior  un  houI   monunit  quo  hî  lu  (riiindo- 
Miotiigno   »t  rti'M  cf.ilonii-H    iiouvuiiMil.   H'or/ranÎHor  on    Union   l'oininorciiilo,  ^rdm  à 
laqucllo  lo  coniinorfo  oiitio  los   dilWienloM   piirlioK  do   l'Mrnpiio  iiuriiit,  iino   position 
pliiH  liivoriHdo  quo  l'oxldiiour  ou  le  coinnuirc.»  ^triiii^'or,  qui  poul  doutor,  din-jo,  qu'il 
on  ri<Mulloriiil.  iMiiiu^diutouionl.  doH  hi^iiéfiooH  inunonHOH  pour  rKnipiro  pris  <Iuiih  hou 
oriHOMililo?  Qu'osU'oiiuo  oolu  voudra  dire?  Cola  voutlnt  diio,  on  prcinior  liou,  «juo 
l'énoixio,  lo  ^'tîmo,  la  viu;uour,  lo  pouvoir,  l'osprit   d'onlropriso  doM  claHHCH  oonimoi- 
cialos  do  la  (Iraiido-llrola^Mio  ho  dirif,'oi.iiont  do  pluH  on  pli'H  vofH  mos  pommomhIoiih 
coloninU'H,  ot  quel(|u'avanlaKo  il  y  oOl,  i\  diri^'or   toutou  coh  torcoH,   (onlCH  coh  puin- 
BUMcos  vorN  lo  d«5vcloi>pomont  don  ooloriioH,  oot  avauta>,'o,  din-jo,  produiriiit  immddia- 
tonuHit  ooH   r<$HultatK   dium   la  croinHaneo   ot   Ioh   proifrÙH  do   coh   ooIoiùoh.      Qu,.| 
ro^rain    do   vi^niour   t<|)rouvorait    l'imnii^'rutiou    ni,  pour   loutos   tinn  do  cotnmoHc, 
n-lriipiro  l)n  iimiKiuo  .'tait  un,  ot,  lorHcpi'un  lionuno  .piitlorait  la  (Jraiidi-Hrola^r„o  ii 
(•omprondr;ut  qu'on  CaiHant  mm  ohoix  il  y  n  doux  cIh.hoh  il  oxaminor:  l'une,  w'on  aller 
HouH  un  iiavillon  (<tran«or  ot  ho  lanoor  diinn  une  vio  industriollo  ou  oonimorcialo  (|ui 
n  nunut  paH  l'iivantairo  (prolio  pourrait  avoir  dann  d'autros  oirconstancos  ;  l'autre,  ilo 
doinouror  HouH   Ioh  inêmoH  inMituliouH,  hous  lo  mCmo  drapeau,  ot,  on  noiii^oant  à Ws 
intérêtH  niati^iiolH  ot  comnioroiaux.oomprondro  qu'il  bo  trouvoiait  dann  une  moilloup^ 
poMition  ^'riîce  ^  un  ai  ran-emont  favorinë,  douanier  ou  commorcial.     Souvent,  lorN- 
qu'un  immi,t,'rant  qiiitto  lu  (trunde-Mrotnjjno  Ioh  ultaolien  du  drupouu,  Ioh  uttaclies  do 
HU  nationalité,  Ioh  altuoheh  des  institutions  sous  les(|uollos  il  u  ^rrandi  et  aux(iuoll.'s 
il  est  habitué,  l'attiront  dans  un  sons;  ninis,  d'un  autre  côté,  l'idck)  il'un  lénéHoo  maltl- 
nol  pluH  consid'-ralilo  qu'il  peut  l'aire   se    rivo  dans  son  esprit  ;  mais,  combien  cotlo 
lutte  serait  amoindrie,  combion  ^rrande  (HM'ait  cotte  puissance  jointe  aux  autres  dont 
jai  ])urlé  s'il  savait  quo  lorsqu'il  (piitto  lu  (lrande-Bretaj,'no  pour  s'en  aller  dans  uno 
colonie  il  roHto  sous   lo   mémo  drapeau,  les   m<<moH   institutionn,  u   praticiuomont  lu 
mémo  jxarantio  do  sa  liberté  et  de  ses  droits  ot,  co  qui  plus  est,  qu'il  so  lance  daim 
une  industrie  ot  un  commerce  qui  occupent  dans  la  (riando-Rretai-ne  la  place  la  plus 
t'avonséo  et  qui  (^onséquemmont  servira  le  mieux  ses  intôrôls  niatériols.     Je  dis  donc 
quo  !  immi^'ration  en  éprouverait  immédiatemont  un  romain  do  vi^niour,  ot,  (lu'ost-io 
quo  domundentcos  ^'randoH  colonies  ?  Voyez  le  Canada,  voyez  l'Australiosu'r  la  carte 
voyez  ces  domaines  de  l'Afrique  méridionale,  de  l'Afrique  occidentale  ot  do  l'AfriniiL' 
contrule.     Que  faut-il 'i»  Est-ce  la  lertilité  du  sol,  sont-co  les  richosHos  dos  ressources? 
sont-ce  les  richesses  du  Hol,  de  lu  mor  ou  des  toiôts?    Uion  do  tout  cela.     Co  qu'il 
faut,  0  "Ht  de  la  population,  c'est  l'an.!j;lo.saxon,  l'immi,i,'rant  britanni(iue  (ju'il  faut  ijour 
coloniser  ce  pays  et  déveloiiper  soh  riches   ressourcés,  créer  une  population  qui  pro- 
duise et  qui  détermine  conséquemment  le  pro^Tùs  et  la  puissance.     C'est  ce  dontcew 
colonies  ont  besoin,  et  un  arraiifroment  do  co  fleure  donnerait  i-ans  doute  un  irraïul 
inouvomont  a  l'immi^M-ation.     D'un  autre  côté,  quel  ressort  subirait  la  i)roduetion  1 
Quune    bonno    fois    l'Kmpire   britannique   dans    les   îles   de    lu    mùie-patrie  borne 
aux    colonies  de  la  CTrande-Breta^'iie    la  demande  de  produits  alimentaires  et  du 
matières  premières  dont  on  u  besoin,  ot  vous  verrez  ce  qu'elle  relèvera  des  richo.-ises 
du  sol,  des  forêts  et  doH  mines;    vous    verrez   comment   elle  saura  extraire  ces  res- 
sources  cachées  ot  précieuses  ot  les  mettre  dans  un  état  oîi  elles  pourront  devenir 
plus  précieuses  encore  et  |)ourvoir  au  pro^'rès  et  au  bien  du  -,'enre  humain  ;  de  sorte 
que  non  seulement  l'immigration  en  bénéficiera,  mais  les  proiriès  qui   s'en  suivront 
immédiatement  et  nécessairement  se  répandront  dans  toutes  les  ditrérentes  colonies 
de  l'hinpire    et  en   seront  le  résultat  direct.     Plus   que  cela,  il  on  résultera  une 
vigueur,  il  on   résultera  uno  confiance  qui  n'existe  pas  muintenunt.     Un   arran'a-- 
raent  de  co  goure  aura  l'effet  de  mettre  pu  terme  aux  sentiments  de  mécoiilentemeiit 
et  aux  sentiments  do  malaise  qui  peuvent  exister  maintenant  quant  à  l'avenir  politi- 
quo  de  ces  colonies.     Nous  nous  demandons  parfois  on  Cniiada,  et  j'oserais  dire  que 
vous  vous  demandez  i)arfbi8  en  Australie:    qu'allons-nous  faire  dans  vingt  ou  viimt- 
cinq  ans  d'ici  ?     Et,  neuf  fois  sur  dix,  la  raison  commerciale  ost  celle  qui  donne  \w\\ 
à  cette  réflesiûii  ;  mais,  qu'un  état  commercial  comme  celui  dont  je  parie  soit  déoiaio 
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notio  aviH   nous  n'avoiiM  was  do  don  .,  hui-  r.<.  ,.,.;...       v  ■'  !        '  * 

t.;,;  i::!,.';;!?:  "Von, ';;:■!:;  "i^^^^^^^^^^^ 

ioi.no  aux  pa^n  6  a.iir,.,H/  Ia)ih  de  mon  panna^^oon  AnL'lctorro  il  va  un  an  ou  d.Miv 
I  -M.  .n  a  Houvunt  ,l,t  ;  nuus  vouh,  on  Car.a.la,  vous  av.v.  librcacc";  l  m  s  nu rc  1  S 
icnvovouH    Noi.Mi.nii,.., ,    .,      '    ^  ^  *'"'    '"'"   '""'•«l"»ii«li^»'H  qiio  nous  vous 

Hpéculat.vo  ou  uno  .aiM.n  d'ordre  spd(.ulaLif.,ui  ompôcho  l'An!^loton-c  do  tniitôr  sôs 
,;n.proH  00  onu-H  m.oux  ,,uo  ,1oh  pays  dt,ran,.o'r.s?  0.1  n'on  Irouv  ass,  rémen  as  I,  n 
atuudodcHpayHéiranKcrH  vis-à-vis  lo  commeroo  de  la  (Iramlo-Mrotainc  O  u 
■H  U'oup  parld  .les  forces  armées  .lu  con(inont  ouropéen.  où  clw.mu  ,myt"i;oc  on 
Humenso  équ.j.po.nont  do  ,-uorro  survoilio  son  voisin.  S  cola  ost  vrai  T  IW  touî 
au  ant  o.  matière  do  conourroncequVm  matière  .lo  guerre.  Q  el  U  lo  pays  étra.  L or 
a  iM.ropo  ou  pour  par  or  .lans  un  sous  hir^^o,  quoi  est  lo  pa;^  Lar'^or ?,  iTit  S 
<  0  Holl.cuudo  particulière  dans  ce  qu'M  laitpour  lecom,no."ce  do  la  G  a  l-C  Z^^ 
I   y  a  quarante  ou  <.,nquanto  ans,  l'An,=r|otoVro  s'ima^^na  qu'il  vaudrai    mfeixpoSr 

ÏHvala'nuTnr  d  >;"  '>'q"'V';"""-«"-.  Po'itiq-.o  c.^i  dta^t  strictemoitT.roîect'  ice 
6  1 1  valant  à  la  proluhu.on,  et  do  se  constituer  l'atolior  du  monde.     Cotte  démarche 

iH.t  saKO,  .1  n'y  a  pas  lo  moindre  doute.     Kn  jetant  les  yeux  sur  l'iiisto  ro  du  Zé 
l'ardr.'7ïï'%'.''';Tr^'''',  "'"^^  -^'--n;  >--  «n  atelier  pour  le    nfondè 

mu      o   mm  do  d'^,':    1  ;''.'■"•  ''  /  '  T\^'''  ^"  cinquante  ans,  différait  de  l'atelier 

mu     o   monde  daujourd  lui I,    (applaudissements.)     D'un  autre  côté  l'An-Hotorre 
^     quelle  ouvrit  son   marché  lihromont  aux  produits  du   monde,  avait  pr^uc: 
n      te  monopole  pour  fournir  au  monde  on  retour  ce  dont  H  avait  besoin  en  artideB 

f  m    s.ns";:r'n  ''""'.'f '"•*^''"'V'°  .i"«q'«'''».i'H>"d'hui,  les   li-Mies   de  démarcation 
HO  sont  sans  cesse  accentuées,  jusqu'au  moment  où  maintenant  tous  les  pays  do  l'h^u- 

.cl  01  I  entTéo  (0  ces  marchandises  dans  la  mesure  du  tarif,  de  diminuer  la  vente 
0  es  marchandises  sur  lo  territoire  do  ces  pays  on  donnant  dé  l'essor  à  l'industHe 
unutacturière  grâce  à  ces  tarifs,  jusqu'au  moment  où  aujourd'hui  les  pays  qui  il  y  a 
vint^tans,  s  adressaient  aux  fabricants  ani^dais  pour  en  recevoir  les  nou/dixièmes  de 
,Hvir  "  "^"«"'"'"«•^'"î  on  articles  fabriqués,  fabriquent,  maintenantchezeux  les  neuf- 
'  .xiôraos  de  ce  dont  lis  ont  besoin.  .Mais  ils  ont  fait  pins  que  cela.  Pendant  qu'Us 
élevaient  leurs  murs  contre  le  commerce  de  la  (irande-Bretagne  pour  ce  qui  est  du 
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commerce  des  articles  fabriqués,  ils  yjrofitaiont  des  marcliés  libres  de  l'Angleterre, 
et  ils  y  créèrent  une  concurrence  restreignant  le  domaine  et  les  horizons  du  patro- 
nage des  ouvriers  d'Angleterre  et  de  la  demande  do  la  main-d'œuvre  dans  son  terri- 
toire. 

L'iion.  M.  Fkaser. — Tout  de  même  le  commerce  augmente.  ^^ 

L'hon.  M.  Playkord. — Que  par  l'entremise  de  ses  colonies. 
L'hon.  M.  Poster.— Ce  sont  là  les  faits,  c'est-à-dire  que  les  divers  pays  ont  élevé 
des  murs  contre  elle,  que  les  pa3's  étrangers  l'ont  privée  du  marché  dans  la  mesure  de 
leur  force,  qu'elle  a  été  obligée  de  tenir  lêle  à  la  concurrence,  et  conséquemmont  de 
perdre  une  certaine  partie  de  son  propre  marché.  Mais,  songez  à  ce  qui  se  passe 
aujouid'hui.  Que  fait  lu  Franco  pour  l'Angleterre?  La  France  a  un  tarif  minimum 
et  un  tarif  maximum,  mais  son  tarif  minimum  est  un  tarif  protecteur  élevé,  et  la 
France  aujourd'hui  pendant  qu'elle  élève  son  tarif  sur  tous  les  articles  de  l'Angleterre, 
exporte  une  quantité  de  plus  en  plus  considérable  d'articles  en  laine  et  en  coton  en 
Angleterre,  do  manière  que  l'année  dernière  $75,000,000  do  marchandises  ont  été 
exportées  de  France  en  Angleterre,  et  il  n'y  a  pas  de  doule  qu'une  partie  considé- 
rable do  ces  marchandises  a  servi  à  la  consommation  de  ce  pays-là.  De  sorte  que  je 
dis:  au  point  de  vue  du  commerce,  l'Angleterre  vis-à-vis  dos  pays  étrangers  ne  doit 
rien  qui  l'empêche  do  dire  à  ses  propres  enfants  :  Nous  allons  vous  traiter  un  peu 
mieux  que  des  pays  étrangers.  Mais  la  question  a  une  autre  face  et  les  Anglais  nous 
diront  ])eut  être:  Nous  voulons  faire  le  commerce  avec  la  France  en  dépit  du  mur 
qu'elle  nous  oppose,  nous  voulons  faire  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  en  dépit  de 
leur  tarif,  et  il  peut  se  faire  que  si  nous  vous  donnions  une  position  privilégiée  sur 
notre  marché  nous  soyons  traités  plus  durement  par  la  France  et  les  Etats-Unis. 

Mon  idée  est  qu'aux   Ktals-Unis,   en    France  et  dans  la  plupart  de  ces  pays, 
les   tarifs    protecteurs    ont  atteint   le   plus    haut    degré,  et  au    lieu    de   s'élever 
davantage,  la  tendance  prendra  une  direction  opposée  dans  l'avenir.   Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  là  une  raison  pratique  qui  aurait  beaucoup  de  poids  aupiès  des  Anglais 
jiour  décider  cette  question.     11  est  vrai  que  l'Angleterre  a  été  privée  du  marché 
d'un  grand  nombre  de  pays,  mais  elle  a  développé  son  commerce.   Comment  l'a-t-clle 
fait?     Elle  l'a  fait  par  l'entremise  de  ses  colonies.     Klle  est  loin  d'avoir  développé 
son  commerce  dans  les  pays  étrangers  comme  elle  l'a  fait  dans  les  colonies.     Un 
consommateur  des  colonies  vaut  plus  pour  le  producteur  anglais  que  six  consomma- 
tours  europé'Mis.   De  sorte  que  chaquodépendanco  coloniale  qu'elle  possède  est  devenue 
son  clieni,  st  jamais  son  commerce  n'aurait  pu  progresser  comme  il  l'a  fait  sans  l'aide 
de  ses  dépendances.      D'un  autre  côté,   les  colonies  ont  établi  un  tarif  protecteur 
contre  la  mère-patrie,  mais  nulle  «l'entre  elles  ne  s'est  protégée  contre  elle  comme 
l'ont  fait  les  paya  étrangers.  Vous  pouvez  examiner  ces  tarifs  et  établir  une  moyenne. 
Prenez  le  tarif  de  France  et  mettez  le  en  regard  du  tarit  du  Canada.     Prenez  lo 
tarif  des  Etats-Unis  et  comparez  le  au  tarif  do  l'Australie.      Prenez    le   tarif  de 
l'Allemagne  et  comparez-le  au  tarif  des  autres  colonies.     Examinez-les  tous  avec 
minutie,  et  lorsque  vous  arriverez  au  résultat,  vous  constaterez  qu'en  moyenne  la  pro- 
tection dans  les  :iolonies  de  l'Angleterre  contre  les  marchandises  anglaises  est  beau- 
coup plus  faible  qu'elle  ne  l'est  dans  les  pays  étrangers.     De  sorte  qu'elle  a  réalisé  un 
gain  par  ses  colonies.     Mais  où.  a  t-elle  réalisé  un  autre  gain  ?    Elle  en  a  réalisé  dans 
les  mo.rchés  neutres  et  nouveaux  du  monde.  L'Angleterre  avec  une  immense  énergie 
et  des  frais  considérables  a  écoulé  ses  produits  dans  le  territoire  inoccupé,  pour  ainsi 
dire,  mais  elle  est  suivie  de  près  et  côte  à  côte  maintenant  par  les  pajj-s  protecteurs 
d'Europe,  par  ces  pays  qui  l'ont  expulsée  dans  une  grande  mesure  de  leur  territoire 
et  de  leur  commerce.     Elle  est  suivie  sans  relâche  dans  cette  lutte  commerciale  sur 
tous  les  marchés  neutres  qu'ils  ont  partagés  avec  elle  et  qu'ils  continueront  à  parta- 
ger de  plus  en  plus.     Conséquemment  les  hori/ons  de  ses  marchés  se  restreignent  ot 
la  concurrence  dans  les  limites  de  ces  horizons   augmente  sans  esse,  et  la' concur- 
rence provient  de  ceux  qui  l'ont  expulsée  autantqu'ils  lo  pouvaient  do  leurs  propres 
marchés.     Tel  est  l'état  des  choses.     Il  existe  pour  l'Angleterre  une  considération 
qui  est  d'ordre  majeur,  à  mon  .«ivirt.     Etablisse?;  un  cordon  autour  de  l'Angleterre 
pendant  vingt-quatre  jours  et  qu'adviendra-t-il  do  sa  population  ? 
L'hon.  M.  Fraser. — Elle  sera  prise  de  famine. 
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nonuïïtion?^"r«^TH'^~^^  '"'?.'""  P'*'  ""^••°''  ^«  ^'^^««.  «*  q"'adviendra-t-il  de  sa 

..^t  une  grande  g-C  ^ ^i^i^^^^^.ZtTeS'T:    SrJ^eltlt 
mterceptée  par  les  pays  avec   lesquels  elle  ist  en  hostilitr  (IpXissem^^^^^^^^^ 

^^^  'ë^i-^Z  ts  trr  mai^SnS'îS  1^=2"= 

vent  facilement  fournir   tous   les   p^cS    aMme      Ses' Ile 'rutes'^'^:oÇr  d^t" 
1  Angleterre  a   besoin.     Il   s'agit  de  donner  de  l'essor  et  quelqurdévelopnTmo.r 
na,s   ,    est  possible,  une  fois  les  développements  accompUs^  q^  llscXnt    dé 
Angleterre  pu-ssent  dans  un  avenir  rapproché  fournir  tous  les  v  vres  et  la  pluna  t 
dos  ressources  naturelles  dont  l'Angleterre  a  besoin  pour  sa  subsistance  et  pour  ^son 
i^n^f  n\i^.?f^"^''fT."'^-^-  Toilo  est  donc  la  question  à  examn      de  l'uutiicôS 
tant  ou  point  de  vue  do  l'Empire  qu'au  point  de  vue  stratégique.     Or  vous  constate- 
■oz,  messieurs  que  cette  motion  est  rédigée  de  manière  à  lui  domier  uiZortéë  auss 
arge  et  une  élasticité  aussi  grande  que  possible.    Cotte  motion    e  demande  pas  que 
1  Angleterre  donne  à  chaque  produit  de  ses  colonies  une   position   privilS    m\1s 
elle  peut  choisir  entre  certaines  choses  qui  seraient  utiles  à  ses  colon  es    II  pôur^î  t 
80  faire  qu'il  y  eût  certaines  choses  sur  lesquelles   elle  ne  pourrait  imposer  un  do  t 
même  msigmhant  mais  elle  peut  accéder  à  cette  proposition  sans  pTudIcior  à   on 
commerce  Cette  résolution  est  rédigée  de  telle  façon  qi  'elle  n'embrasse  pus  nécessaire 
ment  tous  es  produits.  Elle  laisse  le  choix  libre.  La  seule  chose  à  décSsë  ,  ésume  t 
ceci  :  que   'on  donne  aux  colonies  des  arrangements commoi.iaux  plusLoràb  Zue 

mot     pioduits      do  manière  que  ma  résolution  se  lise  comme  suit:    Produits  "en 

2."oV-Pf"  ■  ^^'^'^''^r  ^''  '^''^'^  '''''  ^'''^«t'i"^  «t  qu'elle  n'obligèm  pas 
une  colonie  à  donner  dos  conditions  privilégiées  pour  chacun  des  articles  de  ml 
.mponation.  mais  qu'au  contraire,  elle  laissera  le  choix  libre  afin  qu'on  puisse 
accorder  un  tarif  privilégié  ou  des  conditions  plus  favorables.  Ceci  dit  au  noin  de 
vue  do  1  Empire.     Maintenant,  quant  au  point  de  vue  des  colonies  en  tant  qu'elles 

bieme  du  libre-échange  dans  toute  sa  nudité  et  dans  tout  son  entier  Toutes  les 
grandes  colonies  prélèvent,  je  crois,  un  revenu  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  dos 
travaux  publics,  et  qui  pour  tenir  tôto  à  l'entretien  des  travaux  publics  nécessite  un 
nnt  de  douane  assez  élevé;  de  sorte  quo,  dans  cette  me.uro,  l'es  tarifa  de  presq^ 
tou  es  les  colonies  sont  plus  ou  moins  protecteurs  en  proportion  selon  que  les  droits 
(0  douane  sont,  aussi  élevés  qu'ils  no  le  seraient  si  ces  droits  étaient  tout  simplement 
imposés  pour  dos  hns  de  revenu.  Incidemment,  on  ajoute  sous  l'empire  do  ce  tarif 
une  certaine  somme  de  protection  pour  les  produits  f;'.briqués  de  chaque  pays  De 
sorte  quau  début,  on  n'éprouve  pas  la  difficulté  que  nous  avons  à  surmonter 
lorsqu  on  songe  à  inclure  la  Grande-Bretagne  dans  l'arrangement.  Voici  le  résumé 
ao  ma  pensée  :  Ces  difficultés  n'existent  pas  entre  los  colonies  elles-mômos  car  \ions 
ebpcruiis  pouvoir  faire  ces  arraiigeinonts  entre  les  colonies,  et,  vuquedans  les  colonies 
le  libre-échange  purement  et  simplement  n'existe  pas,  la  solution  du  problème 
est   beaucoup   plus  facile  qu'en  ce  qui    regarde  la  Grande-Bretagne;    de   plus    il 
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Boriut  Ra^'o  pour  nous,  .iaiiH  l'intérêt,  ilo  notre  frutcrnild  commune,  do  notre  com- 
merce, do  mémo  quoduns  lintérôidc  l'Empire,  que  nouH  n'attoiidionH  pus  l'époque 
idéalo  où  iii  (}ran(ie-Hr<"(au:ne  et  nos  colonicH  feront  coh  ttrrati<;emenlw.     La  chose  se 
réal' -ra  peul-Ôtro  avec  le  temps,  et  j'espùro  ([u'ollo  fo  réalisera;   mais  mon  (Idsirest 
que  nous  commencions  mainlonunt  entre  les  colonies  mêmes.  Quelques-unes  innivont 
être  disposées  à  entrer  dans  cet  urran<,^emont  ou  à  so  réuiur  j)<)ur  faire  un  arranL'o- 
ment  ^rrdco  auquel  leur  commerce  se  développera.     I;a  chose  jient  so  faire  do  doux 
façons.     Par  excrnido,  le  gouvornomont  du  (Janada  pourrait  insérer  dans  son  tarif  el 
lu  mettre  en  pratique  à   lVi,'ani   de  chaque   colonie   britannique  qid  donnerait  une 
réciprocité  somhlahle  ou  équivalente,   une  disposition  (jui   stipulerait,   relativement 
aux  marchandises  entrant  au  Canada,  qu'elles  seraient  soumises  à  un   tarif  do  cIik. 
ou   dix    jiour   cent   moins   élevé   pour    les    produit)   do   cette    coionie.       Un    léirei' 
tant  privikVié  donnerait  cet  avanta^'e.     Le  résultat  serait  do  doimer  uno  direction 
au  commerce  sous  l'empire  de  ce  lé^er  avantage,  car  qui  iirnore  aujourd'hui  que  le 
commerce  se  fait  avec  «les  protits   irùs  minimes  et  qu'une  niar<,'o  tre-s  minime  aura 
aujourd'hui  l'etfot  d'attirer  et  de  diri^-er  jo  commerce  dans  des  voies  qu'il  n'a  i)a8  eu 
1  habitude  de  suivre  jusqu'ici,  .(o  crois  que  cinq  pour  cent  <le  prolit  sur  la  valeur  des 
arlicles,  dans  des  transactions  considéiabios  commo  elles  lo  seraient  nécessairement 
serait  considéré  comme  un  protit  excellent  en  lui-mC'mo  s'il  pouvait  no  pas  se  perdre' 
car  je  m'imairino  qu'un  grand   nombre  de  négociants  ne  réalisent  pas,    l'un   portant 
1  autre,  oiiiq  pour  cent  sur  lo  volume  total  do  leurs  transactions.     De  sorte  que  lu 
choso  est  facilement   praticable.     Supposez  qu'une  colonie  dise  :   "  Si  le  Canada  veut 
nous  donner  certains  avantages,  nous  accorderons  aux  articles  qu'il  oxijorte  ici  une 
réduction   de  cinq   pour  cent  sur  le  droit  que  paient  les  articles  do  pays  étran<reis  " 
bupposcK  quo  le  Canada  dise:  "  Si' les  colonies  australiennes  nous  donnent  .•ortaiiis 
avantages  commerciaux  sur  ce  que  nous  désirons  exporter  chozolles,  nous  la.sseroiis 
leurs  produits  entrer  au  Canada  à  cinq  pour  cent  de  moins  que  les  produits  do  tout 
autre  pays."    Kst-ce    que   l'on  no  comprend  pas  que  cela  donnerait   immédiatement 
un  avantage  i\  cliacun  de  ces  pays  et  que  nos  négociants  seraient  immédiatement  sur 
lo  (pn-vive  ?  Qu'est-ce  qui  so  vendra  en  Australie  poui  que  nous  l'expédions  ?    Nous 
y  trouvons    une  compensation  plus    profitable  qu'ailleurs  dans  les  pays   étrangers 
Les  hommes  d'alfaire  d'Australie  enverraient  au  Canada  ce  que  nous  achetons  ot^ 
bénéhcieraientdu  tarif  privdégié  sur  ces  articles,  et   nous  nous  protégerions  à  cet 
égard.     Mais  si  l'on   jugo  impossible  de  faire  une  réduction  généralo'de  cinq  pour 
cent  sur  lo  tout,  réunissons-nous  pour  établir  une  comparaison   des  articles  qui,  à 
notre  avis,  peuvent  s'échanger  à  des  conditions  favorables,  et  accordons-nous  mutuel- 
lement quant  si,  ces  articles  des  conditions  plus  fiivorahles  que  celles  que  nous  accor- 
dons aux   pays  étrangers.     Les  dilficullés   dans  un   projet  de  co  genre  ne  sont  pas 
insurmontables,  à  mon  avis.    Je  crois,  de  fait,  qu'il  est  praticable  et  (pie  le  j)i'oblèine 
peut  se  résoudre,  et  si  nous  désirons  réaliser  dans  leur  totalité  les  bénétices  do  coque 
nous  ayons  déjà  fait,  nous  pouvons,  jo  crois,  faire  un  pas  do  plus,  et  faire  quo  ce  que  nous 
avons  déjà  accompli  se  couronne  pratiquement  de  bons  résultats.     Car  nous  sommes 
liés  a  une  communication  par  steamers,  et  nous  donnons  mutuellement  notre  argeii', 
pour  établir  une  ligne  de  steamers  entre  l'Australie  et  ioCanada.  Nous  sommes  liésà 
une  communication  qui,  quant  ànous,  signitie  un  développement  commercial  ;  mais  la 
ligne  de  steamers  et  lo  câble  tombent  à  plat  si  le  commerce  incident  no  so  développe 
entre  les  deux  pays.    Allons  un  pou  plus  loin  et  utilisons  ce   quo   nous  avons  fait  eu 
matière  de  subvention  on  faveur  ti'une  ligne  tie  steamers  ;    utilisons  ce  que  nous  nous 
proposons  de  faire  vis-à-vis  d'une  communication  par  câble,  etdonnons  un  mouvement 
vigoureux  au  commerce  entre  ces  doux  pays  en  nous  accordant  mutuellement  une  posi- 
tion légèrement  lavorisée  pour  les  produits  de  ces  deux  pays.  J'ai  exposé,  M.  le  président 
et  messioui's,  et  cela  un  ])eu  à  bâton  rompu,  quelques-unes  des  questions  qui  ont  trait  à 
cette  résolution.  Je  ne  vois  pas  que  les  ditlicultés  soient  insurmontables.  Je  voudrais 
voir  tout  le  projet  mis  en  pratique,  mais  je  crois  que  nous  nous  rappiochorons  davan- 
tage de  1  exécution  du  projet  dans  son  onti<«r,  si  nous,  les  colonies,  nous  n'attendons 
pas  davantage  rassenliment   do  l'Ang.eterro  en  faveur  du  })lus  grand   projet,  et  ^i 
nous  nous  mettons  immédiatement  à  l'œuvre  pour  conduire  iiwtre '^partie  à  bonne  iln. 
11  s  est  manifesté  récemment  des  indices,  et  des  indices  remarquables,  que  l'opinion 
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SCS  vo.smo8.     Vo.c.  co  que  jo  désiro  vous  faire   rem  ,rquer  :   c 'est  q   o  t-imîis  nt  A 

.U5siro  vivo.nci.t  avoir  les  faveurs  ,lo  E  et  que  (le  son  côté  B  h ruio  <?.  ?l/.        '  T. 

des   avours  de  C,  por.soune  ,.e  tient  à  ol,te,!ir  la  i'^^Z   lill^^^^^^ 

Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  ,iuo  duns  cette  .'rando   iutle   I     /'râ    i  '^?j'  f  "«'«'«yi'«- 

délibéren.n.ent  dépouillée  do  l4r,nure  et  d^ S^^     'd'^vaic^:      '^ 

bataille      Vous  no  pouvez  iaire  des  allairos  .lans  co  monde  de  dou  om  et  do  miKÂ.t  a 

une  ,,.rando  modification  dans   les  idées   roLivement  à  ce7o  question Itlu'o    s! 
-lemando  do  plus  ce  qu'il  y  a,  dans  les  circonstances  présentes,  de  mieux  à  fa?ro  nour 
nous  relativement  à  notre  commerce.     Compte.-y  Ln,  le  peuple  , Je    rAmleter^ 
lutt  ra  bientôt  sur  cette  question  pratique.     S'il  arrivé  que  le  libre-écban^  n  t   ! 
meilleure  chose,  elle  restera  sous  l'empire  du  libro.écbanL'e  et  s'il  se  trouvé  nn'«îl« 
chose  est  meilleure  elle  adopteru  ce  miilleur  plan.     [|  pe^t'se  fL  e  q^e    eUe^pCe 
Mt  plus  ou  moins  élco-née,  mais  la  discusnion  tourne  vers  cotte  question  putS  et 
c  le  devra  ctro  réglée  par  le  peuple  anglais.     Il  peut  s'écouler  quelque  tem   s  avant 
que  cola  arrive,  et  d'un  autre  côté  l'évùnement  peut  se  précipiter  ;   mais  eTaUen  K   t 
.es  coonies  se  trouvent  dans  la  position  de  jSouvoir,  libres  en^S.de  mesu?e'de 
os  attaches,  8'omparer  do  cotte  question  ot  la  résoudre  elles-mêmes.    nJus  devo  ! 
enir  compte  du    ait  que,  bien  que   le  poids  de   l'Empire,  quant  à  la  Zula  ion 
c  trouve   aujourd'hui  dans   les   îles,    l'Kmpire  embraise   un    terri  toi  rJTtéri^ur 
1< u  a  une  grande  population  et  qui  d'ici  à  vinirt-cnq  ans  représentera  "a  nonu 
lution   la   plus  cmsidérable   de   ri<],npire   britannique.     Ce  que   les  cobnie     Se 
prennent  de   aire  aura  l'effet  de  l'aire  son^^er  et  de  faire  modifier  subséquém  nom    H 
.  uniùro  d'agir  de  l'Ang  etorro  même.    Toutotbis,  le  but  principal  que  je  "rpropo se 
p  esontement  est  que.  bien  qu'à  notre  avis  la  réciprocité  impériale  soit  uno  close 
dealo  qui  peut  ne  se  réaliser  que  plus  tard,  et  uue  chose  pour  laquelle  nous  devrions 
t^•lva.ler,  nous  no  devons  pas  nous  éloi-nor  do  l'idée  que  l'union  des  colonies  dans 
yctto  affaire  est  un  projet  qui  peut  se  réaliser  plus  facilement.     C'est  un  projet  nri 
tique  dans  son  exécution,  et  nous  devons,  je  crois,  arriver  à  la  conclusion  que  noua" 
rores  du  mémo  sang,  nous  pouvons  faire   pour  les   uns  et  los  autres  plus  oue  nous 
faisons  pour  nos  frères  de  l'extérieur  qui  ne  sont  nos  frùros  que  pai  nos  anciens 
])!iroiit-i  (vifs  applaudissements).  ^       '  anciens 

Sir  ÎIenry  Wrixon.— J'appuie  cette  motion.  Il  est  compris  que  je  ne  représente 
pas  particuliôroraont  une  colonie  quelconque,  ot  on  appuyant  cette  motion  ienarl« 
pour  moi-même.  --""'i  je  pane 
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L  hon.  M.  Fitzgerald.— J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le  discours  admi- 
rable à  longue   vue,  pratique  et  éloquent  de  l'honorable  monsieur   qui  u  présenté 
cette    motion.     J'aurais  voulu  que  l'honorable  monsieur  eût  été  sur  le  parquet  de  la 
Cbambre  des'Communes  pour  adresser  ces  observations  au  peuple  anglais  car  tout 
enadmcttantqu'ily  a  beaucoup  de  valeur  dans   nombre  de  ses  remarques  'je  ne 
puis  admettre  la  conclusion  qu'il  a  si  éloqueramont  tirée  de.s  faits  exposés       Je  dis 
monsieur  le  président,  que  si  cette  résolution  était  restreinte  au  paragraphe  un' 
elle  suffirait  en  elle-même  pour  répondre  à  toutes  ses  objections  et  permettrait  à  la 
Conférence  d  éviter  ce  qui  est,  à,  mon  avis,  un  terrain  dangereux  pour  elle.  J'admets 
parfaitement  que   l'opposition  des   puissances   étrangères  vis-à-vis  l'Angk  terre  est 
grande  et  je  ne  peux  qu'admirer  la  patience  avec  laquelle  le  peuple  anglais  se  sou- 
met  au  désavantage  que  lui  créent  les  divers  tarifs  ;  et  je  pourrais  dire  il  est  très  pro- 
bable qu  il  existe  en  Angleterre  une  opinion  qui  grandit  de  plus  en  plus,  une  opinion 
qui  devient  de  plus  en  plus  ariêtée  en  faveur  d'un  changement  dans  son  attitude 
vis  a-vis  les  puissances  qui   la  traitent  d'une  façon  aussi  hostile  r  elativement  à  leur 
tarif.     Mais,  M.  le  Président,  nous  ne  pouvons  pas  oublier,  en  tant  qu'il  s'agit  do 
nous  dans  les  colonies,  que  l'opinion  do  l'Angleterre  est  encore  ferme  à  ce  sujet     Si 
les  Anglais  sont  consentants  à  se  soumettre  à  la  concurrence  que  leur  impose  la  "poli- 
tique de  1  Angleterre,  et  si  les  Anglais  sont  contents  de  rester  dans  cette  position  ie 
ne  crois  pas  pour  ma  part  que  les  colonies  doivent  lancer  le  cri  d'alarme  ou  grossir 
ce  cri  d  alarme.   Toute  l'aftaire  se  résume  àceci  :  Si  l'Angleterre  est  satisfaite  pour- 
quoi irions-tious  déranger  son  peuple  en  tant  qu'il  s'agit  des  produits  des  colonies  ^ 
Quelle  est  la  position  de  l'Angleterre   vis-à-vis  des  produits  coloniaux  ?     D'abord 
nos  tarifs  sont  tous  dirigés  autant  contre  l'Angleterre  que  contre  tous  pays  étran- 
gers.    L  Angleterre  est  prête  à  accepter  cela.     Nous  pouvons  aimer  TAn^eterre 
beaucoup,  mais  nos  fabricants  coloniaux  sont  tout  aussi  tenaces  à  l'égard  des  manu- 
factures que  le  fabriquant  d'Angleteree,  de  Franco  de  Belgique  ou  de  tout  autre 
pays.     Relativement   donc   à  cette  question  sur  laquelle  M.  Foster  a  insisté    je  lui 
denrianderai  quelle  figure  il  forait  devant  son  propre  parlement  en  recomm'andant 
dételles  propositions.     Examinez  la  chose  relativement  aux  délégués  australiens 
Chaque  colonie  de   l'Australie   adopte   une   politique   plus  ou   moins  protectrice 
\  ictoria  applique  une  politique  protectrice  de  haute  volée  et  frappe  de  prohibition 
des    articles    qui    proviennent    de    ses    propres    colonies-sœurs  ;      elle    les    met 
dans    la    rnênae    position     que    les     peuples     d'Europe     len    plus    éloignés       Si 
I  Angleterre    lui    accordait    un    léger    droit    privilégié    sur  ses  exportations    et 
et  81  ces  exportations  étaient  pratiquement  restreintes  au  blé,  au  vin    au  beurre 
nous  savons  que  pour  le  blé  l'Angleterre  ne  nous  donnerait  jamais   un  avantasro' 
pour   la  simple   raison    qu'en  ce  faisant  il  lui  faudrait    augmenter    le    prix    des 
aliments  de  sa  population.     Il  y  a  une  chose  dans  l'examen  dos  arguments  de  M 
J^oster  qui  amoindrit  le  respect  que  j'avais  ordinairement  pour  les  observations  de 
lord  Sahsbury.     Lord  Salisbury,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  politique  du 
vieux  propriétaire,  me  donne  l'idée  qu'il  voit  et  comprend,  comme  le  comprend  tout 
propriétaire  en  Angleterre,  que  leur  revenu  diminue  chaque  année,  et  pourquoi  ? 
Parce  que,  quant  aux  céréales,  l'Angleterre  ces.ie  réellemem  d'exister  comme  pavs 
agricole,  et  pourquoi  ?    A  cause  de  l'afîluence  énorme  des  produits  de  la  ferme  pro- 
venant tant  de  ses  colonies  que  des  pays  étrangers.     Conséquemment  c'est  précisé- 
ment cette  question  que  lord  Salisbury  envisageait  peut-être  et  qu'il  n'avait  pas  dans 
1  idée  le  point  de  vue  large  de  la  question.     Si  l'Angleterre  doit  continuer  d'être  le 
centre  des  manufactures  du  monde,  il  est  essentiel  que  le  prix  de  revient  de  la  vie 
des  ouvriers  dont  elle  a  besoin  pour  faire  marcher  les  manuftictures  soit  aussi  bas 
que  possible.     Conséquemment,  pour  ce  qu'il  s'agit  doa  colonies  australiennes    je 
ne  vois  sous  ce  rapport  aucune  raison  de  s'attendre  à  un  changement  de  la  politi- 
que  relativement  aux  céréales.     Mon  honorable  ami  a  aussi  parlé  d'un  fait  dont 
1  examen  est  du  domaine  presqu'exclusif  du  peuple  anglais  et  des  hommes  d'Etat 
d  Angleterre  :  je  veux  parler  du  risque  que  l'Angleterre  court  on  temps  do  guerre 
(Je    voir  intercepter  son  commerce  en   matière  de  céréaiss.     Jo   diiai    qu'on    en 
donne  l'explication  chaque  année  lorsque  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angle- 
terre demande  des  crédits  majoriques  pour  sa  défense  maritime.  Quel  est  l'argument 
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108  colonies  .ont  oaLT.l  '.X  '  ï?!\'^.  '■^P«"d  lu.-même  à  la  quention  er 


it  des  vivres 

.    îlle  diminue- 

quention  en  disant  que 

culture  en  éprouverait  do   V(,n,.r.\\l.''  '"  f^"i^".""'""  '«s  vivres  nécessaires.     L'atrri- 

progrèsdel'aSrSu  e.'mterCanT&Tu'^  A  'VT  '!f.  ''''''''  '^^^"«•^^'''  «* '- 
qu'en  peu  detemps  le  prix  tombor  Ut  à  «on  .^  '''"'  ,«\*^  '"'^^^^  ?«>'«.  ««raient  tels 
la  concurrence  que  se  braie,U  Icsn  v.  P  x  "'"''^''''  "^  """''^  "^""^  simplement  de 
céréales,  je  ne  pîis  I-enser  que  co  nffien  ^^'^'ïr'"'"'"^^"^^"^  ^"^  «'''^•"^  «^  «^"-^ 
mettre  l'Angleterre'  dans  lî  posUiord'ivo  U  H.'h  ''  ^^^^  ^f  '?"?'  '"  ^''"•-  «^  l'^'^  ^' 
tion  de  cette  Conférence  qui  toCl  e  tux  v'  vn' «  ,1  "Tr^  "^t/  '•'  PP"''^''  ^  ""*^  '•^'^«l"- 

«ageons  la  question  à  l'égard  du  b^unl?  lUV?  P'P"'''^^!""-  ^^^'«^«"ant  si  nous  envi- 
article  important  d'exportation  no,  r, ni  h  ^  f  ''•'''  ''^  '^?"^"  ^"'^  '«  b»""'''»  ««t  un 
TAngleterV  dans  le  bK  non. doL  "Am  av'f N  '""'l  ^'."'"^^  ^^  P^obableque 
au  beur-re  qui  vient  des  régions  septet  -ion  ,ï,n^^  P""'  lo  beurre,  ferme  sa  porte 
ne  crois  pas  non  plus  quet^q^U  à^^os  Z  '  ?«.?  """"''îî  '^^'""^  ^'  ''•^"^'«P'^  J« 
poids,     éi  on  demandait ffîngretenJZnor"^^  très' grand 

elles  une  espèce  de  zolverein  &anXèlLiVu,'^  ^-  '*^'  "'"'"""^^  '^^  ^«'■™"''  «"^re 
clans  une  union  donaJève  nColiox^^^ ^^^^^^  '^""^  '-^«'«"ies 

Conséquemment  si  M.  Porter  vouttrav^^^^^^^^  ^«^'"d  ? 

j'ose  dire  que  le  préambule  numéro  un  , fin  w  \  ^^'«"do  partie  de  sa  résolution, 
■.I     l'appi^ibatiof  de  chlVn  ts  ^rn^res^d:^ 

••■  a-ement  que  de  dire  qu'il  est  absolump^^fv;.!;  ?<  (^oniéretwo.  Je  ne  puis  faire 
stabilité  et  les  progrès  dei'i,ZVreTi7^V^^^^  ^?  'l  '"""'^!'  '"^^""  d'assurer  la 
sent  les  colonies  àla  mè'e-Se  erL  dZ2  ^^'  '''  P^"'  '"  ^'"^  ^''  "«"^  1"'  »"i«- 
coopération  pratiquerdâXu  ce  nui  touf'ft?''  '""'  f ''f  """  «^np^thie  et  une 
premier  préambule      Le  second  !«^?û  Z  ''VP^^^P^^rité  commune."     Tel  est  le 

efficacement  cet  ^coopérarn  et  ceùo  S^  "  qu'on  ne  peut  favoriser  plus 

l'échange  mutuel  et  pS  S  de  eur"  ,o3  Us^'"7St  nn'"''?''  îl  l'expansion' de 
■  able  qui,  à  mon  avis  doit  êtiean\J^vZ)TrL:\  ^    T  ''^''■''  déclaration  admi- 

qu'on  doit  tirer  de  ces  jSisses  ^1  suffit  d.  ?i       '"^PP-'^^jf  «•     Or.  dans  la  conclusion 
Conférence  croit  à  i'opp^ortuSt  à  a  p^^^^^^^^ 
entre  la  Grande-Ere^îgne  et  s:!'^ i^s'g^c?:  ^  'd  le  comm^erf^r" '  ?S"" 

/arrive  à  l'autre:     ''Qu'en'ttetdr  irsL.r'deTSpare"^^^ 

lî^.ri:;.r;:^:!t^!::f^!^is^L?^r--'  ^-  n^x:;riieudriîil^:  t: 


que 

Les 


ie  la"°„Tu?L';'''''"""'"'"-"  ""■  '°'"'"°  «"»  •=■""  •■""  ^"'''""i»"  »  'W™  1"  langage 
L'hon.  M.  FosTER.— Pas  le  moins  du  monde 

Sir  Henry  Wrixon.— Nous  l'avons  déclaré  "'«'nés. 

Tn°'''  tl-  f«8TKR.-Quelle  est  l'utilité  do  la  résolution  de  Sir  Henry  Wrixon  ? 

L'hon-  M  ?"^«f«-^i>-V«— ez  le  droit  de  le  faire,  qu'elle  vco^i^I^rJon 

Lhon  M.  ïusTLU.-Cette  résolution  est  un  corollaire  dé  ce  que  nous  avonn S 
Jat.  Sir  Henry  VVrixon  demande  à  la  mère-patrie  de  nous  donne  1^.?-  T 
faire  cet  arrangement.  La  résolution  déclare  que  pourvu  q^^  nous  en  ob^nn  .na'  1' 
pouvoir,  nous  ferons  l'arrangement  si  nous  le  ioulons         ^  obtenons  lo 
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MINISTERE  DU  COMMERCE. 


.1       \ 


L'hon.  M.  FiTZdERALD.— Je  voudruis  que  la  résolution  fût  modifido  si  ollo  signt 
fie  cela.     A  nos  yeux  elle  «omble  être  hoHtilo  à  l'Ani^letciTO. 

L'hon.  M.  FosTEii.— Si  elle  no  veut  pas  faire  d'arrangement  douanier  entie  elle 
et  toutes  ses  colonies,  que  les  colonies  fassent  ces  arrangements  entre  elles. 

L'hon.  M.  FfTZOEUAi.u. — L'idde  que  j'en  ai  est  que  cotte  impressilln  n'est  pas 
entièrement  disparue,  quoique  considc'rabloment  amoindrie. 

L'hon.  M.  FosTEii. — Klle  ne  comporte  peut  «1tie pas  la  signification  qu'on  avait 
l'intention  do  lui  donner. 

L'hon.  M.  FiT/GEKALD. — Si  c'est  déclarer  tout  simplement  ce  que  nous  avons 
déjà  adopté,  quelle  est  la  nécessité  do  la  résolution  ? 

L'hon.  M.  FosTEH. — Admettons  que  nous  obtenions  le  pouvoir  de  faire  la  chose 
dirons-nous  qu'à  notre  avis  il  est  opportun  do  la  faire  ? 

Sir  Henry  Wrixson. — C'est  l'application  pratique  de  oo  que  nous  avons  déjà  fait. 
L'hon.  M.  FiTzuERALD. — Cette  e.Kplication  fait  considéra-' '.t^-mt  dij:p:>;aître  hi 
fâcheuse  impression  que  donnait  la  résolution,  mais  jo  voudi  utendro  davan- 

tage avant  de  donner  mon  consentement. 

L'hon.  M.  FostEr. — Si  c'est  l'avis  de  la  Conférence  que  la  ti  .^e  doive  se  faire 
elle  devrait  être  faite. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Nous  nous  objectons  absolument  à  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  puisse,  par  anticipation,  faire  croiie  aux  autorités  de  la  mère-patrie  que  cette 
Conférence  a  lieu  de  soupçonner,  ot\core  moins  de  croii'o,  que  les  résolutions  adoptées 
ici,  que  les  opinions  qu'on  a  modérément  exprimées  ici  au  sujet  de  ces  résolutions  ne 
seront  pas  reçues  avec  attention  en  Angleterre  et  qu'elles  no  seront  pas  agréées  par 
le  gouvernement  de  la  mère-patrie.  Sous  le  coup  de  ce  sentiment  je  désire  éviter 
tout  acte,  àquelque  titre  que  ce  soit,  qui  pourrait  avoir  l'effetd'amoindrir  nos  chances 
de  succès  et,  assurément,  de  créer  une  rnptaro  ou  de  provoquer  ujiéloignomont  quelque 
peu  sensible  des  relations  amicales  qui  existent  maintenant  entie'la  colonie  et  lu 
Grande-Bretagne,  et  entre  les  colonies  mêmes,  relations  qui,  je  l'espère,  seront  dura- 
bles et  permanentes. 

Le  Président. — Dois-je  comprendre,  M.  Fitzgerald,  (jue  votre  objection  porte 
plus  particulièrement  sur  le  paragraphe  trois? 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Le  troisième  paragraphe,  là  où  il  est  dit:  "et  qu'il 
soit  de  plus  résolu  "  ;  c'est  la  dernière  des  deux  résolutions. 

Le  Président. — Jo  ne  le  demande  qu'à  titre  d'information.     Vous  ne  vous  objec- 
tez pas  à  une  déclaration  du  principe  que  les  colonies  entrent  en  relations  récipro- 
ques entr'elles,  n'est-ce  pas,  indépendemment  do  la  mère-patrie  absolument? 
L'hon.  M.  Fitzgerald. — Non,  je  no  m'y  objecte  pas. 

Sir  Henry  DeVilliers. — L'argur.-.ent  de  mon  ami  M.  Fitzgerald  a  fait  sur  moi 
une  profonde  impression,  mais  je  crois  que  toute  son  argumentation  était  plutôt  di- 
rigée contre  la  première  des  deux  résolutions,  bien'  qu'il  ait  dit  à  .a  tin  qu'il  votera 
pour  la  première  et  contre  la  seconde. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — C'était  le  contraire. 

Sir  Henry  DeVilliers. — A  mon  avis,  il  semble  avoir  quelque  peu  mal  compris 
la  seconde  résolution  ;  mais  je  ne  me  suis  pus  levé  dans  le  but  de  faire  un  discours  sur 
la  question,  tout  simplement  dans  le  but  de  poser  quelques  questions  pour  me  per- 
mettre de  décider  comment  voter.  En  premier  lieu  je  désirerais  savoir  de  M.  Foster 
s'il  propose  d'établir  une  sorte  d'union  douanière  avec  la  (Jrrande-Bretagno;  s'il  pro- 
pose, par  exemple,  que  le  Canada  n'impose  aucun  droit  sui'  les  marchandises  importées 
d'Angleterre  ? 

L'hon.  M.  FosTER. — .Te  vais  d'abord  répondre  à  cette  question.  C'est  à  dessein 
qu'on  a  inséré  les  mots  "arrangements  douaniers",  afin  de  laisser  un  champ 
aussi  vaste  que  possible.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  devra  y  avoir  un  seul  tarif 
pour  tous,  comme  l'exigerait  une  union  douanière;  la  résolution  ne  signifie  pus 
nécessairement  cela.  Si  les  colonies  et  la  Grande-Bretagne  y  consentaient,  cet 
accord  n'excluorait  pas  la  chose.  Cela  ne  signifie  pas  qu'il  doive  y  avoir  une 
union  douanière  en  vertu  de  laquelle  le  même  tarif  serait  nécessairement  prélové 
partout.  Les^résolutions  ne  déclarent  pas,  non  plus,  q:  'on  ne  prélèvera  pas  de  droits, 
ni  que  les  marchandises  seront  soumises  au  libre-échange  entre  les  deux  parties. 
Elles    placent    la  question   entre  ces   deux   extrêmes,   de    manière    qu'un    arran- 
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,.goejaM„„.  e„t,.„  L.  point,  aii  .f,;i,;sir;„^Voïïré  aJ'^'ôS'.-iôoT;,!': 

L  TT.^-  '';^«'^,f' -^'  ^«^  d"  quatre  fois  plus  conHiddrable. 

L  hon  M.  PosTEU.-C'est  une  quostiou  .l'opinion  An^ioteiro  ^ 

Ijonl  Jersey.— Je  dirai  à  Sir  ireiu-v  DoVill  orw  nn'on  i«oi    l.  „. 
l'Angleterre  et  ses  possessions  était  1  tout  le  2"-8n  ui    ^oVonri""''''-  '""^'^ 

Lmu',''l^;»t';'''' n"- '■';-~/'"''"'''"°""""  "<"''  «"•P""'!  I«»  Indes. 

do  cotte  expression,  car  lu  première  rés.dutio.^  celle  que  sir  H^nrf  Wrixon  TZ 
posée,  conipor  ait  que  dos  dispositionsdevraient  être  décrétées  dans'uno  ônmnéH  lE 
qu.  permettraient  aux  dépendances  do  l'Empire  d'entrer  dans  (  es  aninlSs  de 
c.proc;  é  comnierc.ale,  y  compris  l'adoptio!,  d'un  tarif  privilégié  avÔcîSTeerîe 
ou  avec  1  une  ou  l'autre.  Cette  résolution  a  été  adoptée.  Et  cellS-ci  décl-  re  '' onln 
attendant  la  sanction  delà  mère-patrie  à  uu  tel  arrangement  àrSeL 
X  fir'\r'^''-'''  '^  ost  opportun  que  les  coionies^de  la  Granl-Ctao-no  ou 
cdle.  1  entre  e  les  qui  seront  disposées  à  agréer  à  cette  idée,   prennent  des   mesures 

':::t;;^k::z^ZiJ-  ^^-'^^^^  --'^^  -M^Supius  éneiiî^:^:: 
aém|rn^^iJ:::ri;^::.;;r;jiS^rS^^^  --  ^"■--- 

mont  passer""  ^^''"^'^'^-^'^  résolution  suppose  que  la  législation  sera  nécessaire- 
Lord  Jersey.— Mais  oUe  va  plus  loin  que  cela. 
L'hon.  M.  Foster.— C'est  très  vrai.     C'est  une  critique  excellente 
posé,  mais  cette  supposition   ne  doit  pas  exister  dans  la  résolution 
donner  les  chitfres  pour   1892.     Loi'd  Jersey  a  donné  ceux  de  ]89l' 
ceux  qui  ont  trait  tant  aux  importations  qu'aux  exportations      Leâ 


Je  l'ai  8up- 
Je  désirerais 
Je  donnerai 


totaie^en  1892  se  sont  élevées  r!^ï2ïSo:ooî;:  ënd^K  ^i;;;;;;::  sur^,*;:^:;;^:;^ 

£  s'ooo'noo  'T'^'"'  '"  Tr  "^'""^f^,  '  t-326,000,000,  et  dos  colonies  britanSes  à 
i'Jb,OOO,0OO;  les  exportations  totales  ont  été  do  £291,000,000;  soit  nom-  les  nivs 
étrangers,  £210,000,000;  pour  les  possessions  britanniques,  £81,000  000  C'esîun 
ex'loTtation    '°  '^"''"'^  '^"''"^  ''"''  importations,  et  un  peu  moins  d'un  tiers  quant  aux 
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PRESENTATION   DE  M.   UOFMEYE. 

L'hon.  Jam  ilKNDUiOK  Uofmeyr  est  préHouté  à  lu  Conl'éronce  comme  un  des 
délégués  du  Unjîdo  lionno-Espérunco,  ot  on  lui  donne  sa  place  dans  la  Conférence. 

LE  COMMERCE  DANS  L'EMl'IJîE. 

L'hon.  M.  Fraser.-— J'ai  écouté  avec  oncliantoment  le  discours  do  .\r.  Foster  et  ie 
regrotte  de  n'avoir  pu  parler  immédiatement,  parce  que  même  dans  ce  court  espace 
de  temps  ma  mémoire  m'a  ])artiolloment  fait  défaut.  Après  avoir  relu  cet  avis  do 
motion  avec  soin,  je  dois  liire  que  je  rapj)rouve  très  volontiers,  sauf  peut-être  la  der- 
nière phrase:  "et  qu'il  eoitdo  plus  résolu,  etc."  On  peut  pout-Gtro  faire  d'autros 
nioditicationsà  cet  égard.  S'il  en  est  ainsi,  je  suis  bien  sûr  que  l'honorable  M.  Foster 
ne  s'y  objectera  pas. 

L'hon.  M.  Foster, — Assurément  non. 

L'hon.  M.  Fraser.— S'il  se  trouve  quelque  chose  dans  la  dernière  partie  qui  f-oit 
d'une  nature  impérieuse,  je  ne  dis  pus  qu'il  on  est  ainsi,  mais  même  s'il  y  a  queUnio 
chose  qu'on  puisse  considérer  comme  tel,  je  désirerais  que  cela  lût  modifié  parce  quo 
je  ne  voudrais  pas  songer  un  instant  à  mettre  un  seul  mot  dans  une  motion  de  ce 
genre  qui  fût  de  la  nature  que  l'on  signale.     Nous  sommes  venus  ici  de  notre  colonie 
avec  le  plus  vif  désir,  non  hculement  de  la  part  du  parlement,  mais  aussi  des  colons 
réunis  en  assemblée  pour  cet  objet,  do  développer  de  toute  façon  lo  commerce  avec 
le  Canada.     C'est  le   but  de  notre  mission  ;  et  comme  cette  résolution  est  dans  co 
sens,  je  ne  vois  pas  à  quelle  objection  elle  peut  donner  lieu.     On  dira  peut-être  qu'on 
favorisant  le  commerce  avec  le  Canada  nous  diminuorons    le  commerce  avec  la 
la  Grande-Bretagne.     Nous  désirons  naturellement  augmenter  le  commerce  avec  là 
mère-patrie;  nous  désirons  augmenter  notre  commerce  avec  l'Australie  et  diminuer 
le  commerce  des  pays  étrangers  avec  l'Australie.     Nous  avons  un  certain  volume  de 
commerce,  et  nous  suivons  la  ligne  que  nous  tracent  nos  vœux  en  prenant  toutes  les 
mesures  qui  développeront  notre  commerce  entre  nous,  ou  avec  la  mère-patrie  ou 
qui  diminueront  le  commerce  avec  les  pays  étrangers.     Los  steamers  qui  viennent 
en  Australie  sont  subventionnés  par  l'Allemagne  et  sont  subventionnés  par  la  France 
ce  qui  fait  voir  ù,  l'évidence  que  ces  pays  veulent  établir  coûte  que  coûte  un  coin- 
meice  avec  l'Australie.     Ils  ont  un  commerce  très  considérable  avec  l'Australie  et 
si  la  mère  patrie  et  les  colonies  peuvent  s'aider  les  unes  les  autres  giiîce  à  un  lé'-'or 
tarif  privilégié,  il  on  résultera  du  bon.     Naturellement  je  ne  sais  pas  si  la  mei-e- 
patrie  y  consentirait.     11  n'y  a  pas  de  mal  à  faire  la  proposition,  et,  si  elle  n'est  pas 
acceptable  à  la  mère-patrie,  nous  n'y  donnerons  pas  tsuito,  naturellement;  et  si  elle 
n'y  consentait  pas,  nous  n'en  serions  pas  moins  satisfaits  pour  tout  cola.     Naturelle- 
ment elle  a  parfaitement  le  droit  de  voir  ù,  ses  propres  relations  commerciales     Si 
elle  entrait  dans  un  arrangement  de  ce  genre  avec  ses  colonies,  il  lui  ai)partioiii 
d'examiner  si  cela  diminuerait  son  commerce  avec  d'autres  pays.    C'est  une  question 
qui  est  du  domaine  de  la  mère-patrie.     Si  les  colonies  ne  peuvent  commercer  entre 
elles  à  des  conditions  mutuelles  avantageuses,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'on  arrive  à 
un  arrangement.     La  chose  devra  être  à  leur  avantage  mutuel,  autrement  elles  ne 
pourront  s'entendre,  à  moins  qu'une  colonie  ne  -joit  à  ce  point  habile  qu'elle  obtienne 
un  avantage,  et  je  suppose  qu'on  peut  compter  que  chaque  colonie  et,  assurément 
la  mère-patrio,    veillerait  à   ses  propres  intérêts,     .Je   ne   sache  pas  qu'on   puisse 
adopter  une  meilleure  mesure  pour  l'iinilé  do  l'Empire  ou  pour  ravanta<>-e  de  l'Kni- 
pire  qu'une  mesure  comme  celle-ci,  savoir:  faire  grandir  le  commerce  entre  l'Aus- 
tralie   et   le    Canada.      A   quoi    sert    de    subventionner    des    steamers     si    nou-^ 
n'adoptons  pas  d'autres  moyens  d'aider  dans  cette  voie  ?     Nous  espérons  naturel- 
lement que   si  nous  subventionnons   des  steamers,   et  si  nous  posons  des  câbler 
du   commerce  s'en  suivra.     Le  mandat  que  nous  tenons  de   la   chambre  de  com- 
merce, du  parlement  et  do  la  population  de  Victoria  est  d'aider  dans  vo.  8on<^  et 
conséquemment,  si  nous  n'adoptons  pas  cette  résolution  ou  si  nous  n'y  donnons 'ims 
notre  assentiment,  nous  n'agirions  pas,  je  crois,  dans  le  sens  que  nous  dicte  notre  de- 
voir.    Je  sais  que  les  colonies  australiennes  n'ont  pas  encore  adopté  un  tarif  doua- 
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uns  l08  autres  iomiu'arnveront  pour  la  nation  .les  difficultés  eu  un  dé  "as  reîf  est 
très  b.en  que  nous  nous  réuniss.one  à  table  ou  ailleurs  et  que  niuTnmc'  miens  nos 

fa.ro  une  comparaison.     A  un  point  de  vue  restreint  je  vois  parlafternt  quo  n^^^^^ 
].ourr,ons  faire  un  grand  commerce  sous  bien  des  rapports,  môme  uTcommerce  do 
papier.     .1  ai  visité  les  moulins  do  la  compagnie  Mdy    l'au  ro  jour;  Ms TnTabsolu 
mont  surprenants.     Lorsque  j,  leur  demandai  le  prix  de  leur  pnpierd'mpS^^^^ 
Ivre  et  que  je  compara,  la  qualité  do  ce  papier  à  celui  d  nt'nous  nous^sêTvons  en 
Australie,  J'ai  été  é  onné  du  bon  marché  de  li  production.  Cependan  "  je  e  comp;end" 
pata.temon        Vous  ave.  dos  pouvoirs  d'eau  qui  vous  coûtant  rien  ou  proZerien 
plus  encore  1  eau  vous  amène  le  bois  de  forêt  au  moulin  sans  grands  fiX    en  outré 
vous  trouve,  à  votre  p..rto  même  lo  bois  dont  on  fait  le  papier,  et  j'ai  îd^^  Jue  vous 
pouvez  déher  presque  tous  les  pays  en  maiiùro  de  production  à  bon  marché^     Nous 
laisons  une  grande  cor^s^ommalion  de  ce  produit,  et  c'est  un  produit  qu     renréfente 
des  sommes  considérables.     L'Australie  en  fuit' une  consommation  émn-mé  Sôur  ses 
journaux  du  mat-n  et  du  soir.     Sous  ce  chef  seul  il  y  a  beaucoup  à  faire      Naturelle! 
mont  .1  y  aurait  la  difficulté  du  transport.     Il  peut  se  faire  par  mer,  de  MontSaux 
diverses  colonies,  et  on  pourrait  ainsi  surmonter  cette  difficulté.     Sous  pVu    eurs 
autres  rappor  s,  on  pourrait  organiser  un  commerce  et  si  l'inlercourse  s'établissait  on 
pourrait  emp  oyer  des  steamers  britanniques  à  ce  commerce,  au  lieu  d'employer 
dos  vapeurs  érangei^  do  San  Francisco  à  l'Australie.     .Te  voudrais  que  le  comEce 
ut  dét,.urné  de  San  Francisco  en  laveur  d'un  port  canadien,  du  Saint-Lauren?  ou  de 
^  ictoria,  de  Vancouver,  ou  en  faveur  de  tout  autre  port  du  Canada.     Les   produits 
qui  sont  maintenant  expédiés  par  les  Etats-Unis  devraient  être  t  .anportés  il  l'ombre 
du  drapeau  anglais.     .Je  suis  convaincu,  en  tant  que  je  puis  ^  iter prêter  l'idée  des 
colonies  et  particulièrement  de  la  nôtre,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  motion  qu'elles 
désapprouveraient.    _Peut-être  la  dernière  clause:    "en  attendant  la  sanction  de  la 
mùre-patno,"  pourrait  être  rédigée  do  manière  à  no  pas  froisser  l'esprit  dos  plus 
soMsibleson  Angleterre,  car  Je  désirerais  que  tout  ce  qui  pourrait  porter  à  cela  fût 
élému.é.     Avec  cette  exception  ot  sauf  un  ou  deux  autres    petits    mots    je  donne 
eonlialemont  mon  appui  à  la  motion,  ot  j'espère  qu'elle  sera  adoptée. 

L'hon.  M  SuTTOR.— Je  crois  que  le  monsieur  qui  vient  de  s'asseoir  a  plutôt  dis- 
cuté  la  grande  question  de  roncouragoment  de  relations  commerciales  entre  le 
oaiKula  et  les  colonies  Australiennes  qu'examiné  la  proposition  que  l'houonble  M 
poster  a  présentée.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  une  très  grande  et  très  importante  distinc- 
uon  entre  cette  question  et  celle  qu'on  nous  demande  d'étudier  dans  la  résolution  nni 
nous  est  soumise.  J'ai  lu  et  relu  les  résolutions  avec  autant  do  soin  que  j'ai  pu  dans 
lo  but  de  voir  si  je  ne  pouvais  pas  modifier  la  première  interprétation  que  io  leur  ai 
'loiinée,  et  je  constate  que,  en  tant  que  ine  le  permettent  mes  moyens  d'interprétation 
la  première  signification  que  je  leur  ai  donnée  est  celle  qui  reste  encore  gravée  dans 
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mon  esprit.  L'honorable  M.  Fmaer  qui  vient  do  reprendre  son  fuuteuil,  dit  qu'il  no 
désapprouve  pan  lu  premiùro  résolution,  laiHHant  de  côté  pour  le  moment  les  doux 
rréambuloH  hï  je  puis  ni'exprimer  ainsi.  Si  nouH  prenons  la  première  réMolution, 
rlionorable  M.  Fianer  n''i  pas  apparemment  d'olyect ion  à  cette  réHolution  telle  (mio 
l'honorable  M.  Konter  l'a  Houmine  à  notre  examen.  Alors  il  doit  voir  nssuiémcnt,  m'II 
la  lit  nu  mCmo  point  de  vue  que  moi,  que  nous  exprimons  là  l'avis  que  l'An^letôiiH 
devrait  chanf,'or  complètement  toute  sa  politique  nationale  relativement  au  lihro- 
échange  et  qu'elle  devrait  établir  un  tarif  étérontiol  qui  permît  aux  produits  duH 
colonies  d'entrer  on  franchise,  tandis  qu'e.  o  imposerait  en  même  temps  un  droit  Hiir 
toutes  les  marchandises  que  les  puissances  étrangèrcfs  enverraient  en  Angleterre. 

L'hon.  M.  Playford. — La  lésolution  de  M.  Poster  ne  «lit  pas  toutes  les  mar- 
chandises. 

L'hon.  M.  SuTTOi?.— Nous  devons  admettre  quo  nous  invitons  ici  l'Angleterre  i 
établir  un  tarif  qui  mettr.v  tin  à  sa  politique  de  libre-échange,  et  qui  permettra  aux 
produits  ou  aux  marchandises  des  ditl'érenlcs  colonies  d'entrer  à  des  conditions  pluH 
avantageuses  que  colles  do  provenance  étrangère. 

L'hon.  M.  Playford. — Nous  l'invitons  à  traiter  ses  propres  enfants  un  tout  petit 
mieux  qu'elle  ti'aito  les  étiangei's. 

L'hon.  M,  SuTTOK. — Oeci  implique  ou  nous  demande  de  dire  quo  l'Angleteno 
doit  à,  tout  événement  imposer  un  droit  sur  les  marchandises  étrangères  qui  entrent 
dans  le  royaume.    J'aimerais  àdemander  aux  messieurs  qui  sont  venus  représenter  ici 
les  colonies  australiennes  si  nous  sommes  j)r6t8  en  ce  moment  à  nous  compromettre  on 
exprimant  une  oj)inion  comme  celle-ci?     Je   ci'ois  quo  nous  devons  en  même  temps 
demander,  pendant  quo  nous  sommes  à  discuter  cette  att'aire,  qu'on  nous  soumette 
quoique  chose  do  plus  pratique  et  de  plus  i)ratical)io  quo  cotte  résolution-ci.    ('haciin 
do  ncus  sait  parfaitement,   malgré   l'opinion   qu'a  ox])riméo   lord  Salisbury  ot  qu'a 
citée  l'honorable  M.  Poster  ce  matin,  qu'il  n'existe  pas  en  Angleterre  de  parti  tiôs 
sérieux,  d'un  côté  ou  l'autre  de  la  chambre,  qui  soit  prêt  à  changer  lu  politique 
tiscale  do  l'Angloterio  en  ce   moment;  ot,  t<aiis  exprimer  mon  opinion  propre,  j'ai 
entendu  bon  nom  brode  protectionnistes  ardents  dans  les  colonies  australiennes,  et  lu 
même  chose  pourrait  s'appliquer  au  Canada,  qui  disaient  et  admettaient  que  s'ils 
étaient  en  Angleterre,  imbus  des  idées  dos  Anglais,  ils  seraient  libres-échangistes  plutôt 
que  protectionnistes.  La  grande  ditî'érenco  entre  les  colonies  et  l'AngletoiTo,  c'est  que 
nous  sommes  tous  de  grands  centres  producteurs,  tandis  quo  l'Angleterre  est   un 
grand  centre  manufacturier,  ot  j'ai  souvent  entendu  dos  protectionnistes  dire  que, 
s'ils  étaierit  on  Angleterre  et  qu'ils  foraient  partie  d'un  grand  centio  manufacturier,  ils 
seraient  libres-échangistes,     pour  ma  part  je  ne  me  croirais  pas  justitible,  dans' les 
circonstances,  do  voter  pour  une  résolution  comme  colloci.     Je  crois  que  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  pour  cette  Conférence  est  de  s'en  tenir,  autant  que   possible,  à 
des  idées  pratiques  et  des  actes  pratiques.     Je  ne  pense  pas  un  seul  instant  que,' si 
nous  adoptions  une  résolution  comme  celle-ci,  il  en  résulterait  un  bien  quelconque. 
L'Angleterre  n'est  pas  prête  maintenant,   pas  plus   qu'elle   l'était  il  y  a  deux  un 
trois  ans,  alors  quo  le  Caïuida  lui  demanda  les  conditions  quo  l'on  demande  main- 
tenant  et  qu'elles   lui    furent    refusées;    les    choses   no   sont    pas   plus   avancées 
qu'elles   l'étaient    dans    le    temps.     Conséquemmont    nous    ne    ferions    pas    t'iiire 
un  pas  à  notre  cause  en  invitant  l'Angleterre  à  mettre  un  seul  instant  à  l'étude  une 
proposition  comme  celle-ci,  c'est-à-dire,  lui  demander  d'établir  une  préférence  en 
faveur  des  colonies  à  l'encontre  des  pays  étrangers  avec  lesquels  elle  fait  desatfaires. 
Nous  admettons  tous  qu'il  est  opportun   de   protéger   les    relations  cordiales  qui 
existent  entre  l'Angleterre  et  les  colonies,  ot,  si  possible,  do  rendre  ces  liens  plus 
éti'oits  encore;  mais  est-il  probable  qu'en  adoptant  une  résolution  comme  c«lle-ci  et 
qui  implique  que  l'Angleterre  modifie  du  tout  au  tout  uno  politique  fiscale,  nous 
devions  nous  aider  dans  cette  voie  ?     Quant  à  la  seconde  résolution  que  propose  M, 
Poster,  elle  dit  en  réalité  qu'advenant  le  refus  de  l'Angleterre  d'acquiescer  à  notre 
demande,  nous  formions  une  espèce  do  zollverein  entre  nous,  mettant  toutes  les  cdIo- 
nies  dans  uno  meilleure  position,  quant  au  commerce,  qu'aucune  autre  partie  du 
rnondo,  cl  ;:u!a  signifierait  naturellement  que  i'Augletorie  se  trouverait  dans  \.m 
position  plus  désavantageuse  que  le  reste  de  l'empire,  si  elle  refusait  d'accéder  à  la 
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I.r..po8ion  que  nous  lui  faisons  maintenant.     J'ai  la  cortitudo  qu'elle  refusera     Jo 

EsoXn'  '.ZTn?"''''"  f^'^'  '''  proposition  do  lapromiôro  rJlution,  et  si    lie  n'y 

(onsont  pa«  ainsi  que  nous  pouvons  nou.  y  attendre;  d'aprô=»  la  rénonsenu'elle  a  dëi'I 

donn  0  au  Canada  dans  quelle  position  serons-nous  à  l'égard  do  iTsocoTeri  oh  ion 

.nnrT'Sn'rcSî'AnTe!"  """-'^•--■«  ""  tnuté\.o.n,nerciai  Te  le  reste  d 

u  H^riria  l'A       r  1^  ^     '^^^^  '"VV  '""''^'^  l'Anglotorro  dans  une  position  pire 

^        lo     malClfrô^r  '"  ^^"'' ^  "  Honno-Espéranco.  ou  tous  les  trois  réunis. 

H  ost  rnallioureux,  à  mon  avis,  ,,„'on  ne  nous  ait  pas  présenté  ouolouo  chose  do 

pl..s  pratique  que  ce  quo  contiennon[  les  résr|„tions,  et  je  no  pu  ronSr  le  ÎZet 

S\r   IWoTr:^"'.-'."  ''T'''''''  '''  '  ""«  l'r'  position  d.mmô  téllo  q  o'Zno- 
1  Mb  0  M.  I^oster  mo  prie  d'agréor,  et.  conséquemmoit  si  la  chose  ont  mise  aux  voix 
)1    o   quode   compromottro  ma  colonie  a  l'égard  d'idées  ainsi  a  rSs  je  déviai 
refuser  do  voter,  comme  l'a  fait  déjà  l'honorable  M.  Playfo.d  sur  .lirautro  at?aim 

2u;derrc.oi"sn;:r-\''''"^'  •'^^"'   '^'^  J^^  erois,en';iohors  d^Zarotnoe 
ludes     Jo  crois  que  c  est  une  question  sur  laquelle  on  no  devrait  pas  oxi-er  do  nous 
xprimer  une  op.mon  maintenant.     Je  suis  prêt  à  écouter  ot  à  éLie? le  plus  i^.yo! 
olon"s?uKi^^^       proposition  pratique' de  nature  X  mettre  rJomZc    les 
colo  nos  austiul  onnes  et  du  Canada  plus  directement  en  contact  qu'il  ne  l'est  mainte- 
mn    et  sans  entrer  dans  les  détails,  il  existe  incontostabloment  deux  ou    mis Xids 
pioduits  marchands  de  matières  brutes  que  nous  avons  et  dos  articles  fab  loués  id 
qu.  pourraient  a.re  l'objet  d'un  très  gr'and  commoice;  m»ir(?L     out  Hiïï£cn 
une  question  d'encouragement  du  commerce  plutôt  qu'une  gr^de    roSiorde 
modiher  la  pohUque  fiscale  d'un  Empire.     Nul  de  nous,  je  cro^s  ntt  3   c   Jat 
I  espoir  que  le  Canada  a  lait  abandonner  en  notre  faveur  ce  qu'il  kppol  e  sa  pô  itioue 
nationale,  ou  qu.l  abandonnerait  la  protection  pour  le  librléchlgoTuterCS 
nous  n'.nv.ons  pas  cet  espoir,  nous  ne  l'avons  pai  obtenu,  mais  l'honorable  MI  ôier 
nous  a  laissé  comprendre  aujourd'hui  qu'il  est  très  bien  disposé  à  Tl loi- ^uq S  .5  pou? 
eont  en  faveur  des  colonies  s   elles  veulent  rendr,  la  pareille  de  quelq  ,e  façon  ^ 
énonçait.  •"'     "  "^"""^  '"  '^'''^'''  'l"'^  ^'^'«  d'exemple  du  principe  qu'il 

L'hon.  M.  SUTTOR.— Quoique  ce  soit  un  exemple,  il  démontre  clairement  quo  le 
Canada  n  est  pas  prêt  et  qu'il  ne  déclare  pas  qu'il  ^oit  prêt  à  ouvrir 'es  porlaux 
Z'nëSrin'^P  T  '""'"^«"-\^  inipo'sable's.  Sans  entrer  dans  les  Mita  s  je 
rappelleraià  la  Conférence  qu'un  des  grands  articles  de  production  de  toutes  lès 

ZZZ^^TlTr  '''  '''  '""^'.^"^  "«"^  ^-'^"«"^  ^l"°  '^  ''»"«  -t  absolument  îiro 
VsSr    i-f  ^  commerce  n'exige  quo  d'être  encouragé,  comme  il  le  sera,  je 

le^^père,  grâce  au  service  postal  entre  l'Australie  ot  le  Canada,  pour  que  nous  puis- 
sions  engager  les  Canadiens  à  venir  acheter  nos  laines  .ii.ectomênt  au  lieu  do  le tUh'e 
tomme  maintenant,  par  l'entremise  des  man  hés  de  Londres  ou  des  Etats-Unis  De 
plus,  comme  l'a  dit  M.  Playford  et  ainsi  quo  je  l'ai  mentionné  moi-même  H  y  a  un 
nnmense  march  en  Australie  pour  le  papier  fait  de  la  pulpe  do  bois.  Jo  necrol  pas 
mo  tiomper  en  disant  que  le  papier  est  .idmis  en  franchise  dans  les  colonies  austra- 
liennes, il  1  est,  dans  tous  les  cas  dans  Ii;  Nouvel lo-Gallos  du  Sud.  Nous  savons  encore 
que  vous  produisez  ici  do  grandes  quantités  de  marchandises  de  coton  Dans  ma 
eoonie  toutes  les  marchandises  en  coton,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  converties  en 
«.•ticles  do  confection,  sont  absolument  libres,  et  conséquemment  nous  sommes  tout 

KaK!  A  iM  ''''■?  ^^'"^'1""'  '''"'''  ^°  ^'^"'^^'^  <^^"''  ^'^^  articles  que  vous  l'êtes,  je 
I  espère,  à  I  égard  do  nos  laines.  '  •' 

Le  président.— Qu'est-ce  qui  est  absolument  libre,  avez-voua  dit? 

L  bon.  M.  SuTTOR. — Tous  les  cotons. 

L'hon.  M.  Playpord.— Je  crois  qu'ils  le  sont  dans  toutes  les  colonies 

L  hon.  M.  SuTTOR.-Quant  à  cette  résolution,  j'ai  déjà  dit  que,  dans  sa  présente 
101  me  je  ne  me  croîs  luatmablo  de  compromettre  ma  colonie  à  son  égard 

M.  Lee  Smith.— Nous  tous  qui  avons  écouté  le  discours  de  l'honorable  M  Foster 
aevons  admettre,  je  crois,  qu'il  a  fait  un  exposé  très  lucide  et  très  clair  do  la  posi- 
tion, à  son  point  de  vue,  qu'il  a  très  élnquemmcnt  décrit  le  sentiment  qui  unit  la 
uruncio-iirotagne  et  ses  colonies,  et  qu'il  a  terminé  avec  beaucoup  d'à  propos  en  disant 
que  cette  union  serait  plus  iermemont  cimentée  en  apportant  plus  d'attention  à  la 
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Kraiiilo  qiiorttioM  (loH  roIiitioiiM  (iommorcialoH  «mlro  rAnf,'lotei-ro  ot  hoh  colonieH.    .lo 
ptiiH  (Uro,  inoriMioiir  lo  |)r<5Hi(lont,(|uo  jo  miuh  parraitoiucnt,  d'ncconl  avoo  coUo  nmriii'ro 
(lo  voir.     Pour  aïKiiino  rainon  qiiolconquo  (Iovoum-iiouk  l'aiio  (iaijH  co  cubinot  quoi  (pu* 
co  Hoit  qui  gOnorail.  lo  moiridroiiiont  la  (iraiiili'-jJrota^iio  daiirt  moh  loialioiiM  «omnior- 
cialoH  avoo  lo  iiioudo  ou  ;,'»<iiéral.     Ij'Anglotoiio  omI  un  i>ay«  libro-dclian^^iHto,  .^llo 
doit  nëcoHHairomoiit  coutiimor  i^  ftro  un  payH  libro-échanf^irtto,  Ht  ello  vont  ^'ârder 
cottonoMJtion  «loiniiianto  qu'ollo  oi-oupoddjil,  cd  qu'cdlo  conHorviwa  toujourH,  jo  rospArc, 
danH  loH  aHairoH  comniorciaU'H  du   monde.     Si    nous  rovonons  au  t(>m|)s  où  l'Anj^do' 
torro  coiHiuit   cotto  /j;rando   piédoininanco,  nous  c.onHtiilonH  qiio   la  cIiomo  ont  îitu 
grfico  i\  uno  conihinainon  do  oinioiiHlancoM  pat(iculii>ioH.     Au  proniior  ran^f,  la  riiihon 
princ'ipalo  fut  quo  (ouh  Ioh  payn  nuuiuractui  iorn  d'Kuropo  dlaiont  épuisés  par  do  loiij^ui's 
KuorroH,ot(ju'onmflniototnpHHurvintl'arrivéodui,'raml  pouvoir  niotoiiiMpii  lait  aujour- 
d'hui mouvoir  Ioh  machinos  :  jo  veux  parlordo  l'inlroduction  do  la  vapour.    (Jos  doux 
fa('lourH,joinlHàlariclioaso(jiiorAnglotorroavait(léjàon  réMorvoJuipormirontdo  prcii. 
droiio|.îiandH  élans  otd'afquéiir  uno  positiondirif^'oanto  dans  locommorcoot  l'indiislrii^ 
du  inonde;  ot  commont  a-(-ollo  fait  pour  no  maintonir?   l'illo  s'ost  maintenu,  do  lH.ÎI)i\ 
1H45  ot  Hul)Hé(iUfmnu'nt,  on  (•onHt<rvai\l   uno  politi(iiHMlo  lil)ro-éoli!in,i,'o,  ot  ^nTioo  au.>c 
moHUroH  adopti^os  qui  ont  pormis  à  lénormo  population  do  rAn;r|otorro  do  travaillor  II  lii 
fabrication  (Ioh  matiôros  brutos  oxpéiliéos  do  toutes  les  ])artiosdu  monde.     L'bonoraMo 
M.  Kostor  a  parlé  du  c'Ii:m,i,'tunont  ((iii  s'opérait  dans  l'o-prit  du  potiplo  an<.çlais  rolati- 
vomont  ù,  la  sa^'i'sso  do  oot'o  politique.     A  mon  point  do  vue  ot  d'après  mmi  interpré- 
tation, jo  crois  quo  touH   los  .-ifortH  que   font  les  protoclionnistos,   les  adeptoH  d'uiio 
piotootion  miti^'éo  ot  autres,  no  jnoduiront  aucun  bon  résultat;   ils  cmt  tort  on  piin- 
cipo.     Ainsi,  pour  en  donner  un  o.xem|)lo,  tous  les  olVorts  (jui  ont  été  faits  |)oui' con- 
Horvor  la  rente  de  la  propriété  en  Antîlotone,  à,  l'aide  d'une  dos  mosuios  aititiciollosiiuo 
l'honorable  M.  Chaplin  et  d'autres  ont  inspirées  dans  le  but  do  s'associer  pour  achelor 
los  uns  des  autres,  ot  les  divers  moyens  qu'ils  ont  |)roposés  pour  protéger  la  position 
du  propriétaire  moyen,  seront  futiles.  La  raison  véritable  qui  a  fait  baisser  les  renies 
en  Angleterre  est  celle-ci;  on  Angleterre  il  y  a  trois  catégories  do  personnes  (|iii 
vivent  do  la  torro.    La  chose  pouvait  parfaitement  so  faire  tant  qu'il  y  ont  on  dollars 
de  l'Angleterre  une  étendue  restreinte  de  terres  propres  i  laproduction  do  la  quantité 
progressive  de  blé  nécossairo  ii  la  consommation  du  monde.     Mais  vouh  nvez  mainlo- 
nant  uno  grande  étendue  do  torro  vierge,  étendue  do  toi-ro  vierge  qui  s'agrandit  sans 
cesse  et  qui  est  propre  à  la  production  du  blé.     A  l'aide  do   la  science,  à  l'aide  de 
moyons  de  communication   rapides,   tant  jiar  lettre  quo  par  télégraphe,  ot  i,  l'aido 
de  steamers  ({ui  transpoitont  d'énormes  cargaisons  ot  los  amènent  à  bon  marché  aune 
très  courte  distance  pour  ainsi  dire  do  l'Angleterre,  et  lorsque  vous  tenez  compte  du 
fait  que  la   persoino  qui  produit    lo  blé  représente  elle  seule  les   trois  catégories, 
lo  propriétaire,  lo  fermier  et  le  journalier,  lo  propriétaire  anglais  no  peut  espérer  (lue 
ses  terres  lui  rapporteront  ainsi  qu'à  son  fermier  un  rendement  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  par  le  passé,  et  je  ne  crois  pas  que  des  mesures  artlHciolles  puissent 
modifier  l'état  de  choses  qui  existe  aujourd'hui,  ainsi  que  j'ai  essayé  de  le  démontrer. 
Je  crois  donc  que  la  politique  de  l'Angleterre  a  dos  intérêts  imméiliats  à  continuer 
le  libre-échange.    Si  un  de  vos  produits  de  matière  brute  est  soumis  à  un  tarif  pio- 
tecteur,  que  forez-vous  en  Angleterre?  "Vous  restreignez  la  puissance  de  fabrication 
de  l'Angleterre  prise  en  regard  d'autres  pays  et  voua  resseiez  les  horizons  de  la 
labrication,  et  partant  vous  diminiie2,  l'emploi  do  la  main-d'œuvre,  ce  qui  est  aujour- 
d'hui le  grand  problômo  que  nous  avons  à  résoudre.     Do  sorte  que  dans  tout  co'  (juc 
nous  pouvons  faire  ici,  jo  crois  (|Uo  nous  devons  adopter  comme  principe  quo  vous  no 
devez  en  aucune  façon  gêner  la  Grande-Bretagne;  etjonevois  pas  comment,  dans 
la  résolution  de  l'honorable  ]\[.  Poster,  nous  puissions  éviter  de  mettre  la  Gruiule- 
Bretagne  dans  uno  position  désavantageuse.     J'ospèro  quo  j'interprè  o  bien  la  chose. 
C'est-àdii 0,  nous  pouvons  donner  des  avantages  à  la  (Irando-Bretagno,  mais  nous  ne 
pouvons  demander  à   l'Angleterre  de  modifier  en  retour  ses  droits  do  douane  de 
manière  à  nous  donner  une  position  meilleure  qu'aux  autres  nations.  Je  no  crois  pas 
la  chose  possible.     Ainsi  par  exemple  il  n'existe  pas,  je  crois,  un  seul  produit  de 
matière  brute  que  l'Angleterre  ne  laisse  pas  entrer  en  franchise  dans  ses  pork;.    Ce 
n  est  pas  co  que  vous  faites  ici  ;  ce  n'est  pas  ce  quo  nous  faisons  dans  un  bon  nombre 
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•    7 ,,     •"•;   ""■"'"""■    '"»  'MoiiH  sur  loH  mutiôruH  brutOH.     C'ohI  lo  prinoino 

on.la,n«ntal  h.u-  le.,uol  nou«  dovrionn  nous  bum-r,  remettant  à  plus  tard  l'itu.lô  do 
la  .,ue.l.un  do  manufaciure.  Or,  comme  oxomplo,  permette/-  noi  do  vous  luire 
remarquer  qu  ,e,  lu  a.ne  .le  m.<rino  entre  en  franclliso;  en  Canu.lu  il  n'y  u  Z 
do  dro,    sur  lu  la.ne  de  n.ér.no,   mais  il  y  a  ,,„  droit  de  trois  contins  lu  livre    uHa 

de  Lui...»  n  II  y  u  .1  onc  anon.alio  dv.denle,  l'ourquoi  lu  luino  do  mérino  seruit-ollo 
dnuHo  on  franch.Ho  lmH,,uo  «o  le  sont  pas  les  lainoi  <le  ladcester  et  autres  ,,uo  ,  o^ 
m    lu  colonie  -eu  Nouve  lo-Zélande  ?     |,„  ,,|,„,   j,  eompremls  quo  l'honor  blo  M 

l'oster  sUKHÙro  d  diabhr  un  droit  -litldrentiel  de  5  p.mr  100  disons. 

riro  (lo  L's'"        ^'''"'"="— '"  ""  *■'"""'«  <l""  'l">iner  un  oxomplo.     Ce  droit  pourrait 

M   I^EESMiTii.-Cimi  pou.- cent  sur  trois  contins  lu  livre  serait  inapplicablo.imrco 
que  cela  n  at  oindra,    pas  le  ^n  und  marelid  do  Lon.l.es  o.l   l'on  u  l'ocJaHion  .l'ôbteni? 
les  pnx  les  plus  é  ov.^h  a  ra.so,>  du  fait  quo  c'est  lo  maicbé  du  momie  ot  qu'il  /arrive 
de  partout  des  aeliefeurs.     J'ospèio  que  cette  résolution  ne  passera  pas.     j'ospùro 
.|ue  nous  pn,clamormi.s  le  principe  que  rien  ne  doit  se  faire  pour  ferler  la  (Iran.lo- 
'Il     -T;  f   ?'"  P"?V,"'^'''""'"'<1»;''  '^l'i  <inmde.Breta«nede  ne  rien  faire  ubs..lumont. 
hlle  a  dé,  i  tait  co  .[U  elle  peut      Elle  aouverl  ses  ports  uu  monde  à  l'éKard  <los  matièroH 
l.ru.os  0    pour  nous  ni.ler  il  lui  faudrait  imposer  un  droit  sur  coh  matiùres.  et  c'est 
impossible      Sa  réponse  h  notre  u<lrosse  serait  :  "  Vous  ne  pouvez  pas  iw.us  .lonnor  lu 
qiiaitéoii  la  quantité  dont  nous  avons  besoin."     Klle  ne   permettrait  pas   un  droit 
sur  le  ble,  .le  mÔme  .pie  sur  la  laine  et  sur  t.ms  autres  arlicles.     Quant  aux  articles 
fal.n.iués,  nous  pourrions  établir  un  droit  piétéren»iel  Bur  les  lainageHici,  vous  pour- 
riez  faire  une  reducti..n  do  20  ou  1.'5  pour  cent  sur  tous  les  produits  venant  .l'Anirlo- 
terre  et  arrivant  dans  les  colonies,  mais  rAn-Iotorre  no  pourrait  rien   m,us  d.mner 
en  retour.     Nous  <en.,nH  un  présenta  l'An;r|eterre  .l'.ine  réduction   do  .Iroits,  ot  je 
seraiH  peut-être  disposé  à  lo  faire,  mais  vous  all.-z  plus  loin,  et  vous  mettez  rAn.'lc- 
terre  .lai.H  une  p.)sition  telle  <iu'il  lui  faudra  refuser  catéir.)riquemont  ;  ou  si  elle  v 
consent,  ce  sera  au  tiùs  i<^YM\à  désavantu^'o  de  sa  populali.)n. 

Sir  llENUY  Wkixon.— M.  le  PréHÙIent,  Je  v.)torai  en  faveur  de  lu  motion.  Je  no 
oompren.s  pas  exactement  quelles  s.uit  les  diin.,ultés  que  quelques-uns  de  mes  umis 
ont  signalées.  Je  ommonco  à  me  demander  s'il  n'y  a  pas  .luelque  confusion  dans  mon 
propre  esprit;  il  y  en  a  probablement.  Ou  Je  sui  confus  ou  mes  umis  lo  sont,  car 
je  lie  comprends  pas  exactemeni  quelle  est  la  aiffieulté.  Cette  motion  dans  son 
entier  n  est  t.)ut  simplement  qu'une  expressi.m  .le  l'idée  de  cette  assemblée  Mon 
ami  u  parlé  de  lier  l'Angleterre.  Le  tout  no  se  résume  qu'ù,  exprimer  un  espoir 
Nous  sommes  une  réunion  paisible  do  gentilhommes  ot  nous  pouvons  exprimer 
n  importo  quelle  opinion  pour  ce  qu'elle  vaut  sans  que  personne  ne  puisse  parler 
do  jiouBser  l'Angleterre  au  pied  .la  mur. 

M.  Lek  Sautii.— Je  n'ai  pas  dit  "  mettre  l'Angleterre  uu  pied  du  mur." 
Sir  IIenkv  Wrixon.— Je  ne  fais  qu'exprimer  ma  propre  idée.  Toute  l'affaire 
n  est  que  l'expression  d'un  désir  respectueux  que  je  crois  éminemment  sage.  Per- 
sonne ne  peut  trouver  à  redire  contre  le  préambule.  Quant  au  dernier  paragraphe, 
pus  un  seul  des  membres  de  ce  congrès  .[ui  a  voté  en  faveur  de  la  léeolution  qui  a 
(ité  adoptée  lie  peut  s'y  objecter,  parce  que  par  la  première  résolution  que  nous  avons 
iidoptée  déploré,  dans  nos  discours  et  la  résolution,  l'impuissance  où  nous  étions  do 
taire  dos  arrangements  entre  nous.  Nous  avons  formulé  de  vives  plaintes  à  cet 
égard  et  avons  fortement  élevé  la  voix  auprès  des  autorités  impériale  pour  nous  per- 
mettre de  faire  des  arrangements  entre  nous.  Comment  un  homme  qui  a  voté  pour 
cola  peut-il  se  retourner  et  dire  qu'il  no  convient  pas  d'exprimer  lo  désir  do  donner 
suite  à  cet  arrangement  après  l'avoir  autorisé.  Je  ne  puis  lo  comprendre;  consé- 
quemment,  pour  ce  qui  estdu  préambule  etdu  paragraphe  trois,  je  ne  puis  compren- 
dre quelle  est  la  difficulté.  Quant  au  paragraphe  du  milieu,  J'admets  volontiers  quo  si 
nous  devions  de  quelque  façon  dicter  à  l'Angleterre,  co  serait  ridicule.  Nous  nefai- 
■^"iis  (iu'cxprimor  l'eHjioir  que  l'Angleterre  puisse  on  venir  ù  la  conclusion  de  faire  un 
certain  arrangement.     Nous  n'avons  rien  do  plus  à  faire.     Nous  n'avons  pas  le  pou. 


200 


MimSTËIŒ  DU  GOMMEliCi:. 


voir  d'iif^nr  à  cet  é^'ard,  il  appurtiont  oxcluBivoraoïit  ù,  rAiioflotoiTO  do  s'occuper  dos 
problèmes  iiuj)ortantH  et  dilticiloH  que  présonto  cotto  (juostion.  Nous  no  pouvons 
impoBor  iino  concliihion  dans  un  sons  ou  dans  l'aulro.  J'exprimo  asHurémcnt  l'espoir 
et  jo  serai  heureux  si  l'An^dotorro  peut  faire  on  sorte  d'ontrei-  dans  un  arnuige- 
monl  do  ce  genre  avec  ses  colonies.  Co  sera  une  magnitiquo  atlairo  si  la  chose  pont 
HO  réaliser,  et  personne  ne  i)0Ut  trouver  à  redire  do  ce  que  nous  exprimions  lo  désir 
quo  cela  se  fasse.  Je  lo  désire,  je  l'espère.  Quant  il  la  question  de  savoir  quand  ou 
comment  la  chose  se  réalisera,  jo  no  le  sais,  c'estt  entre  les  mains  de  la  puissante  poli- 
tique plus  élevée  de  l'Angloterre.  Naturellement  cela  donne  Hou  ii  une  intéressante 
question  quant  il  rAngleterre  niOmo,  question  qu'il  n'est  pus  nécessaire  pour  nous  do 
diKuitor.  C'est  un  problême  très  compliqué  et  très  intéressant.  11  no  peut  y  avoir 
de  doute  quo  l'ospoir  quo  l'on  fondait  lors(iuo  la  grande  pi)litiquo  de  libre-échange  a 
été  adoplée  on  Angleterre  no  s'est  pas  réalisé.  On  disait  avec  confiance  dans  lo  tom])s 
que  le  nouveau  système  n'amènerait  pas  de  diminution  dans  la  cultui'o  do  la  terre, 
mais,  qu'au  contraire,  la  culture  do  la  terre  irait  tout  aussi  bien  sinon  mieux  qu'avant. 
Nous  savons  tous  qu'en  Angleterre  la  culture  du  sol  diminue.  Mais  (^ue  lo  gouver- 
nement anglais  puisse  Juger  nécessaire  d'examiner  la  (luoslion,  Jo  n'oserais  exorimor 
d'opinion  à  cet  égard.  Tout  ce  ipiejo  puis  dire,  c'est  qu'il  n'y"a  absolument  aucun 
doute  qu'une  jiartio  des  pronostics  do  l'élément  libre-échangiste  sont  devenus  lettro- 
niorte.  Je  désire  rappeler  à  la  Conféience  (|ue  nous  no  faisons  qu'exprimer  le  désir 
et  l'esitoir  que  la  Grande-lîretagne  j)uisso  ôtre  en  état  do  faire  un  ai-rangomoiU  avec 
les  nci  iibreux'onfants  de  sa  famille,  s'il  «wt  en  son  i)ouvoir  de  le  faire,  et  nous  serons 
lieurcMix  de  nous  y  Joindre.  Puis  la  dernière  résolution  ne  fait  quo  consaci'or  sous 
une  forme  pratique  co  quo  nous  avons  déjà  demandé  la  permission  de  faire. 

L'hon.  M,  rr.AYPoui).— Il  mo  semble,  M.  le  Président,  quo  c'est  une  de  ces  réso- 
lutions que  nous  pouvons  passer  sans  dilliculté.     .lo  ne  vois  pas  que  ce  soit  au-delà 
du  domaine  do  nos  études  actuelles.     Nous  sommes  réunis  ici  en  Conférence  dans  le 
but  d'étudier  les  relations  commerciales  do  tout  l'Kmpiro,  et  non  pas,  si  ;e comprends 
bien,  les  relations   commerciales   entre  les  pays  extérieurs   do    la  mère-patrie.    ,lo 
prétends  ([ue  nous  avens  parfaitemeiil  lo  droit  d'ox|)rimer  notre  manière  de  voir  sur 
la  ligne  de  conduite  à  ado|)tor  pour  donner  suite  aux  dispositions  du  premier  para- 
graphe lie  cette  résolution.     jMon  honorable  ami  M.  Fitzgerald  dit  qu'il  approuve  la 
])remière  partie,  en  alléguant  que  tout  lo  monde  doit  y  acquiescer.    Je  lui  demande  : 
commenl  pouvoiis-i ous  lui  donner  un  etfet  pratique,  ou  comment  peut-on  donner  un 
etfol  pratique  au  désir  quo  nous  exprimons  dans  cotte   première  résolution   si   nous 
n'adoptons  pas  les  autres   i\\\\    la  suivent?  Que  dit-elle?  "(^ue  lo  meilleur   moyeu 
d'assurer  la  stabilité  et  les  progrès  do  l'Kmpire  brita?inique  esi  do  rapprocher  de))lus 
on  ])lus  les  liens  qui  unissent  les  colonies  à  la  mère-patrie  et  de  (lévelo|)per  sans  cesse 
une  sympathie  et  une  coopération  j)ratiques  dans  tout  co  qui  touche  à  la  pros])érité 
cominune."  Or  il  nous  fjiut  donner  suite  à  l'idée  d'une  sympathie  et  d'une  coopéraMou 
pratiques,  et  comment  pouvons-nous  lo  faire?  lOxistetil  uno  autre  inanière  do  lo  fairo 
si  ce  n'est  celle  que  suguèienl  les  résolutions-   qui    suivent  ?  J'admets  ave.;   le   repir- 
sentant  de  la  Nouvello-Gallos  du   Sud.  l'hoiu)rable   M.  Suttor,  que   nous  exprimons 
incontestablement  un  désir  qui,  si  l'Angleterre  le  réalise,  changera  du  tout  au  tout  la 
politique  libre-échangiste  qu'elle  a  eue  depuis  un   si  grand   nombre  d'années.     Mais 
je  crois  que  le  mo  ;  ont  est  arrivé  où  l'Angl  terre  ouvVo  les  yeux  sur   lo  'ait  que  sa 
politique  libre-échangiste  ne  produit  pas  le  ré  ultat  que  l'on  espérait  si  vivement  en 
avoir  lorsque  cette  politique  fut  iiuiuguréo.     Le  changement  dos   conditions  a  déter- 
miné un  changement  complet  de  la  question.     Elle  n'est  pas  aujourd'hui,  comme  elle 
l'était  lors  de  la  grande  exposition  do  1850,  l'atelier  du  monde.  "  D'autres  nations  ont, 
appris  d'elle,  d'autres  peuples  l'ont  imitée,  les  machines  qu'elle  a,  ils   les  ont,  et, 
outre  do  cola,  ils  ont  quelque  chose  qu'elle  ii'a  pas,  ils  ont  une  main-d'(euvre   moins 
coûteuse  et  comme  résultat  de  cette  main-d'o'uvre  à  bon  marché  leurs  manufactures 
progressent  graduollemont,  ils  s'emparent  graduellement  du  commerce  qui  devrait 
appartenir  à  la  mère-patrie,  ils  lui  lont  la  concurrence  sur  ces  marchés  do  l'extérieur, 
et  ils  exportent  rnGrno  îles  produits  fabriqués  on  Angleterre.     Lié  depuis  un  grami 
nombre  d'années  à  lu  colonie  méridionale— co  n'est  qu'une  petite  cdonio,  mais  je  puis 
voir  que  la  même  chose  se  passe  dans  les  autres  parties  du  monde— j'ai  eu  maintes 
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occaH  ons  do  pouvoir  jugor  ce  qui  so  passe  chez  nous.     D'anMéo  en  année  notre  pays 

?rln'S,""''7  """'^V'^"'  •'"\P'"«  considérable  de  marchandisesn  fabriquées 
drangùroH  Je  mo  contontora.  do  citer  un  exemple  dans  le  but  d'exposor  la 
qnest.on     d'une     manière     claire     nous     les     yeux     des     memb.es     dï     cette 

.;"'fWn!M.;«     './    "    ".""   """^'    ?"    ''«"^   "O"-^   "^«"«   P«««é    »»    contrat  pour 
si  1 ,         f  ^'"-'"^    ""'"^'■"  ^''^  locomotives,  f)2    locomotives,  dont  plusieurs 

irôs  pinssantos.  ce  qui  par  conséquent  nécessitait  beaucoup  <le  t  avail.  L'entre- 
preneur de   ces    locomotives    ne    mit    naturellement    à    chercher  (,u    il     p  ,una?t 

0^  Hét^lc^ré  nl;T/ir"'''?';  '''"''Y  P^"^''^  construction  de  ces   locoînotive 
Quel  a  été  le  lésultat  ?  Il  constata  que  les  tôles  do  fond  de  locomotives,  que  les  tôles 

tS     /   ";  T  """T^  '^«.'^"■^^'^'«".  •««  l»^'"io«  manquaient,  de  fait,  il  n'yl  qu'un  Tn\ 

S  UH.'I  ,     ri'    ^'""'r  ^"'""  Vr^^'"^'^''*"  '^'^'^  •''  pu  trouve.'  à  meilleur  marché 
lU  aux  us.nos  de  Jvrupp,  le  grand  fabricant  allemand  do  canons.     Krupp  dit  :    très 

.ri\.";;n\?'or"'" '''•""/''"'■''''■ '^''""''■"^"'•"^'«'^  ^  '"«"•^'"r  '""i'ché,*lous  devez 
TJ,u^t^^^  ZT''  ^'^. ""'•*«. <1""  do  fait,  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la 
n  ■  »2  loco.not.vos  viennent  de  ces  usines,  tout  simplement  parce  qu'il 

I    in^  /s     ""^m"''  ^  '"'"'?x''  '"''""^''"^  1"'«"  I'^'"^  '-^  ^'"''^  «^""^  1'^   rnôre-patrie.     11  les 
labrique  à  meilleur   marché   tout  simplement  parce  qu'il   paie   des  salaires   moins 
levés  que  dans  la  mùre-patne.  Ce  n'est  pas  tou't.   Si  vous  pîc.ez  les  autres  colmias 
vous  verrez  que  le  môme  fabricant  fournit  à  Melbourne  et  à  Sydney.    Je  ne  sais  pas 

rillesll^l"!  '""p ''"'  '  ""T-^'  ''y''  ^"^  '''  ^'^"^  ^''"««  '^"^  *'^'t  dis  achats  consiTé 
ablos  chez  lui.  Pour  les  réparations  nécessaires  <le  nos  lig„<,«,  „otro  gouvernement 
ait  unss,  des  achats  considérables  che.  ce  labricant,  parce  que  tout  sîmplement 

vm   athirnl  fi'' n"""  ^  ""  '^7,"  '""'"^  '^'''-     ^'''  """«'  q"'  ^^'«"^  "«"  simplement  l'ine 
3  mpathie,  mais  une  sympathie  pratique  pour  la  mère-j.atrio,  nou»  aimerions  mieux 
p.endre  nos  m.tenaux  dans  la  mère-patrie,  même  en  payant  un  peu   plus  cher,  que 
.être  obligés  do  compter  avec  un  pays  étranger  pour  les  marchandises  dont  nous 
avons  besoin.     Je  crois  que  le  temps  arrivera  bientôt  où  l'Angleterre  ouvrira  les 
yeux  sur  lofait  qu  il  lui  faudra   traiter  ses   colonies   comme   la   Franco   traite   les 
monnes,  qu  i!  lui  faudra  traiter  ses  colonies  et  leur  donner  des  avantages  sur  les  pays 
étrangers,  précisément  comme  la  France  traite  ses  colonies  do  l'extérieur    et  qu'elle 
constatera  si  elle  ne  le  fait  pas,  que  son  commerce  diminue  graduellement  et  qu'elle 
no  pourra  pas  commander  le  commerce  qu'elle  a  fait  dans  le  passé.     Je  prétends  que 
M.  l^osler,  dans  son  très  habile  discours  à  l'appui  do  sa  motion,  a  établi  la  preuve  de 
eus   les  principes  qu  il   a  énoncés.     De  primo  abord,   lorsque  je   l'ai  entendu  lire 
la   proposition,    jetais    porté   à   croire   que   peut-être   c'était   un    sujet    dont    nous 
no  devions   jias   nous   occuper;    mais   l'ayant   relu    tranquillement  sur   l'ordre  du 
jour,  jo  ny  vois  rien  qui  doive  se  modifier.     Nous  exprimons  une  opinion  à  la 
more-patrio    nous  lui    disons   qu'elle   devrait   traiter   ses   propres  colonies  un  peu 
mieux  quelle  traite  les  nations  étrangères  et  qu'elle  devrait  nous  donner  un   léUr 
avantage.     Les  colonies  étant  disposées  en   même  temps  de  ron.lre  la  pareille^et 
Ue  lui  donner  un  avantage  sur  les  pays  étrangers.     Ce  sera  un  bien  que  les  parties 
(loscloux  cotés  apprécieront,  ce  sera  un  avantage  pour  nous  tous,  et  je  prétends 
qua  la  longue  ce  sera  un  très  grand  avantage  pour  la  mère-patrie  comme  pour  les 
colonies.     Comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable  M.  Foster,  no  vaudrait-il  ras  beau- 
coup  mieux  pour  la  mère-patrie  et  l'Empire  de  fait,  de  pourvoir  elle  même  à  sa  propre 
Hubsistance  en  temps  de  guerre  et  de  no  ])as  être  obligée  de  sortir  do  son  territoire 
noiir  ses  vivres  ou  pour  tout  ce  dont  elle  a  besoin  ?  Si  l'Angleterre  eneoura<--o  mémo 
la  production  du  grain  en   mettant  un  léger  droit  sur  le  grain  de  rétran'^er  si  elle 
encourage  cotte  production  ilans  les  limites  de  son  propre  Empire,   ce   sera  tant 
mieux  pour  elle  lorsque   l'heure  des  difficultés  arrivera,  alors  qu'elle  sera  en  g.ierro 
avec  quelque  grande  puissances  étrangère  qui  lui  fournit  présentement  une  quantité 
81  considérable  dos  choses  nécessaires  à  la  vie.  Bien  que  pondant  un  court  espace  de 
temps  la  population  ait  à  payer  un  peu  plus,  ce  sera  OLCore  une  bagatelle,  il  vau- 
tii-a  mieux  pour  elle  de  le  faire  que  de  constater  plus  tard  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
lus  vivros  dont  ils  ont  besoin  à  cause  d'une  guerre  qui  pourra  exister  à  ce  moment. 
.1  ai  hi  certitude  que  j'exprime  ici  la  manière  de  voir  de  mon  gouvernement  sur  cette 
quostiou.     Dans  notre  colonie  nous  avons  un  tarif  protecteur.     Nous   comprenons 
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pour  co  qui  oat  do  nous,  comme  partie  do  l'Empire  que,  nous  devons  faire  tout  ce  que 
nous  pouvons,  non  soulemont  pour  nous  aider  nouH-mêmoH,  niuis  aussi  pour  aider  les 
autres  parties  do  l'Kmpiro;  ot  lors  do  mon  administration  comme  ministre  dos  ïni- 
yuux  publics  j'ai  fuit  prouve  de  ma  sympathie  pratique  envers  la  Grande-Bretagno 
lorsque  des  fabricants  belges  offrirent  de  nous  fournir  une  quantité  considérablo 
de  rail^  à  un  pris  moins  élevé  que  l'Angleterre.  Jo  recommandai  à  mes  collôgues  do 
donner  le  contiat  à  l'Angleterre  et  do  payer  le  prix  le  plus  élevé  de  plutôt  que  do  lo 
doniior  à  la  JJolgique.  Nous  avons  fait  plus  que  d'être  sympathiques,  nous  avons 
démontré  notre  (H)nsidération  par  la  pratique.  Jo  parlerai  aussi  de  la  colonie  do 
Victoria.  Cotte  colonie  a  donné  aujourd'hi  des  prouves  de  sa  sympathie  envers 
cortainos  parties  do  l'Kmpiro,  là  où  la  canne  à  sucre  se  cultive  ot  là  où  lo  sucre  su 
fabrique,  plutôt  que  d'importer  do  l'étranger  du  sucre  de  betterave.  Elle  a  un  taiil' 
spécial  dans  lo  but  d'exclure  do  son  marché  co  sucro  particulier.  J'essayai  la  chose 
moi-même  lorsque  j'étiiis  trésorier  ot  à  l'époque  où  l'on  s'occupait  d'ndoptor  un  taiùt 
diiijs  notre  colonie;  Je  proposai  la  môme  chose  à  l'égard  de  l'Australie  méridionale 
mais  je  perdis  par  une  voix.  Je  donne  l'assurance  (Qu'aujourd'hui,  si  l'on  on  faisait! 
l'essai,  la  proposition  serait  adoptée  par  une  grande  majorité.  C'est  avec  beaucoup 
de  plaisir  que  jo  donne  mon  aj>pui  à  la  motion. 

Lord  Jkrsev. — Il  est  naturellement  compris  que  jo  no  suis  pas  en  mesure  do 
voter  sur  aiicuno  dos  résolutions  do  la  Conférence  ot  il  serait  mal  à  moi  do  prendre  part 
à  une  discussion  sur  le  libre-échange  ou  la  protection,  ,1e  désire.  Js  cependant  faire 
remarquer  il  la  Conférence  que,  bien  qu'elle  ait  absolument  lo  pouvoir  do  consigner 
ce  qu'elle  pense  sur  la  po>sibilité  pratique  do  la  promiùre  résolution,  tout  do  même 
je  croîs  qu'il  serait  bon  d'examiner  avant  d'adopter  cette  résolution  s'il  ne  se  drosse 
pas  dos  difficultés  dans  lo  chemin.  Jo  viens  de  mentionner,  relativement  au  com- 
merce do  l'Angleterre,  (pie  plus  des  trois  quarts  do  ce  commerce  se  font  en  dehors  do 
rEuro|)e.  i 

L'hon.  M.  PiiAYFORD. — Nous  ne  proposons  pas  de  toucher  à  cela,  nous  proposons 
eimploment  qu'elle  donne  un  petit  avantage  à  ses  colonies. 

Lord  Jerhky.— Parfait,  mais,  si  l'Angloterro  est  appelée  à  bouleverser  tout  son 
système  commercial,  il  n'y  a  pas  do  doute  que  ce  commorco  subira  aussi  une  moditi- 
cation  quelconque. 

L'hon.  M.  rLAYPouD.— Elle  ne  le  forait  pas  tout  d'un  coup. 

Lord  .Ieiisey.— L'Angleterre  aurait  à  examiner  quel  effet  un  changement  consi- 
dérable dans  sa  politique  tiscale  aurait  sur  le  commerce  énorme,  sur  ces  7'o  pour  100 
do  commerce  qu'elle  fait  avec  le  monde;  et  comme  on  l'a  fait  remarquer  avec  les 
chilfres  à  l'appui,  uno  bonne  partie  de  ce  commerce  se  compose  d'articles  qui  sont 
fabriqués  avec  les  matières  brutes  dos  colonies.  L'hon.  M.  Playford  a  dit  avec  beau 
coup  de  vérité  qu'il  existe  chez  les  colonies  australiennes  une  grande  disposition  à 
laire  des  affaires  avec  la  mùro-patrie,  lorsqu'elles  le  peuvent,  ot,  dans  le  livre  précieux 
de  j'honoiablo  M.  Mackenzie  Bowell,  je  vois  qu'en  1891,  le  commerce  d'importation 
de  l'Australie  Méridionale  avec  lo  iîoyaume-Uni  s'est  élevé  à£2.876,000;  avec  l'Alle- 
magne, à  seulement  £322,000.  Sir  Charles  Mills  m'a  remis  un  papier  que  je  vous 
demanderai  la  permission  de  lire: 

"  11  est  peut-être  utile  de  rappeler  les  chitfres  du  commerce  du  Eoyaume-Uni, 
tels  que  résumés  par  sir  Eav/son    Kawson   pour   l'année    1890    (ces  chiffres  sont 


absolument  les  mêmes  pour  1893)--et  afin  d'éviter  l'emploi  de  totaux,  qui  parlent 
peu  à  l'esprit,  nous  mettrons  à  profit  les  chiff'rcs  qui  représentent  les  proportions  en 
pour  100.  Adoptant  cette  méthode,  nous  constatons  que  les  colonies,  à  l'exclusion 
des  Inues,  des  Straits  Settlements  et  de  Hong  Kong— représenteni  15.1  pour  100  du 
commerce  total  du  Eoyaume-Uni,  dont  2.7  représentent  le  commerce  avec  l'Amérique 
Septentrionale,  7.5  le  commerce  avec  l'Australie,  2.2  lo  comme  .'eo  avec  l'Afrique 
Méridionale  (le  Cap  do  lionne  Espérance  ot  Natal)  et  2.7  le  commerce  avec  toutes 
les  autres  colonies." 
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Lhon.  M.  InvNNE.— I  ai  laissé  parler  presque  tous  les  autres  délégués  avant  de 
me  prononcer  sur  ce    e  résolution,  parce  que  j'ai  éprouvé  beaucoup  do  difficulté  à 
n'Z  f  "'"^'?  t  l'accepter.     Jo  no  crois  pas  qui  les  discours  do  ceux  qui  ont 
Sif  Z   TT  r     '  '■<^?"'»^'«"  '"«"t  fait  disparaître  les  difficultés  que  j'ai  constatées. 
.  nnsL,      '■'^'".'"^'""  .q'"'  "»^""i  q"«  Jo  pui8  voir,  n'est  pas  de  nature  à  produire  des 
eonséquonces  immédiates  ou  très  prati(,ues.     Personne  dans  cette  Hulle-ci  no  mettra 
m.  «    n«ln'.,r"        f  <>««  «ontimonts  qu'expriment  les  deux  clauses  du  préambule; 
mais  quelques-uns  des  orateurs  prétendent  quo,  vu  quo  le  préambule  est  vrai  et  exact 
los  résolutious  sont  aussi  vra.es  et  exactes,  mais  jo  ne  vois  pan  ht  liaison,  disons,  entré 
la  première  résolution  et  les  doux  déclarations  du  préambule.     Nous  a<lmetton;  tous 
qc>  la  sympathie  pra. que,  la  coopération  ot  l'unité  entre  les  difï'^rentes  parties  do 
I  hmpiro  produiron    d  heureux  résultats  pour  tous;  mais  cela  no  prouve  pi  la  décl- 
lution  do  cotte  résolution,  c'est-à-dire  qu'il  est  opportun  do  même%ue  pratiquement 
possible  do  faire  1  a.rangen.ontdedouanoqu'indiquecetterésolution    Quoi  estl'arran- 
goment  do  douane  dont  parle  cotte  résolution  ?  Kilo  on  parle  d'une  manièrogénéralo 
comme  d  un  arrangoment  sous  l'empire  duquel  le  commerce  dans  l'Kmpiro  sera  mis 
mx  un  pied  plus  favorable  .|uo  le  commerce  avec  les  pays  étrangers.     Ce  n'est  ni 
plus  n.  moins,  à  mon  avis,  (lu'adoptor  lo  système  français  d'un  tarif  minimun  et  d'un 
ant  maximim.     hi  cette  proposition  doit  devenir  fait  accompli,   elle  comporte  que 
I  Angleterre  devra  mettre  un  droit  sur  les  marchandises  dont  nous  faisons   le  com- 
merce avec  elle  et  dont  elle  fait  aussi  le  commerce  avec  d'autres  parties  du  mon.le. 
1.0S  chittres  que  lord  Jersey  a  bien  voulu  nous  communiquer  démontrent  que  tout  lo 
CDmmcrco  .L^s  colonies  avec   'Angleterre  ne  représente  que  de   15   pour  100  de  la 
totalité  de  so.i  commerce.     Si  nous,  .lélégués  représentant  des  colonies,  nous  réunis- 
sons onsemb/e  pour  demander  au  peuple  d'Angleterre  d'imposer  des  droits  protec 
ours  ou  do  revenu,  quel  que  soit  le  nom  que  vous  leur  donniez,  pour  faire  plaisir  à 
lo  pour  100  de  ses  clients,  je  crois  que  nous  demandons  à   la   mère-patrie   une  chose 
que  nous  no  devrions  pas  lui  demander  do  faire.     A  part  cola,  M.  le  président,  il  nous 
aiit  enyisi.  rn-  cette  question  à  deux  points  de  vue.     J'ai  parlé  du  point  de  vue  de 
lAngletorro.^  Est-il  pratique  .le  lui  demander  d'imposer  dos  droits  ot  do  modifier 
son  système  hscal  au  point  de  permettre  quo  nos  marchandises  qui   vont  en   An<'le- 
terre  aient  une  préférence  sur  les  marchandises  des  autres  pays?    Pour  le  mom'ent 
ce  no  1  est  assurément  pas.  S'il  s'agit  de  prévoir  ce  qui  peut  arriver  dans  le  cours  d'un 
long  avenir,  c  est  une  autre  chose,  c'est  une  chose  dont  la  Conférence  devrait  éviter  de 
s  occuper  autant  ,iue  possible.     Avec  mon  honorable  ami  M.  Suttor,  je  suis  d'accord 
à  diro  que  cette  Conférence  devrait  se  restreindre  à  des  choses  qui  "sont  do  nature 
il  produire  bientôt  des  résultats  pratiques,  ot  no  pas  nous  laisser  entraîner  dans  des 
discussions  qui  sent  plus  ou  moins  sincères,  d'autant  plus  que  los  opinions  qu'on 
exprime  à  co  sujet  n'entraînent  pas  de  responsabilité  pratique.     Quant  à  la  seconde 
partie  de  la  résolution,  on  me  demande,  en  ma  qualité  do  délégué  ici,  d'exprimer  une 
opinion  et  de  compromettre  mes  collègues  et  mon  gouvernement'  à  l'égard  d'une 
opinion  qui  comi)orto  que  notre  colonie,  pour  sa  part,  modifie  son  système  liscal  de 
fjiç)n  à  diminuer  les  droits  afin  d'établir  une  piéféronco  en  faveur  des  marchandises 
d  autres  possessions   britiinniqiics  à  l'encontre  tle  marchandises  de   l'étranger-  de 
chiinger  notre  système  actuel.     Voici  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  cotte  question,  M. 
lo  i  résident.     Mes  collègues  n'ont  jamais  sérieusement  examiné  cette  iifïaire,  et  je  ne 
suis  pîis  prêt  aujourd'hui,  soit  ii  exprimer  une  opinion  personnelle  ou  de  compro- 
motire  ma  colonie  en  aucune  fac/oii  à  l'égard  d'une  opinion  sur  co  sujet.     Si  je  le 
fiiisiiis,  il  peut  se  fain;  que  la  chose  no  serait  pas  acceptable  pour  notre  parlement 
ot  il  serait  en  vérité  très  malheureux  pour  l'avenir  dos  Conférences  si,  lorsqu'on  pro- 
poserait de  convoquer  une  Conférence,  chaque  gouvernement  se  disait:  allons,  dans 
quoi  allons-nous  Gtro  attirés,  à  cotte  Conférence,  quel  en  sera  le  résultat  ?     A  telle  et 
telle  Conférence  on  a  exprimé  des  opinions  qui  ont  amené  des  résultats  très  désa- 
giéablcs  et  nous  ne  sommes  piis  disposés  à  nous  exposer  à  ces  risques. 

L'hon.  M.  Playkori).— -Ou  celles  d'outre  elles  qui  seront  disposées.  C'est  rédigé 
avec  beaucoup  de  soin. 

L'hon.  M.  SuTTOR.—- Nous  disons  tout  simplement  que  nous  no  sommes  pas 
disposée.  ^ 
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L'hon.  M.  Thynne.— Je  crois  que  l'hon.  M.  Suttor  et  moi  avons  les  mômos 
raisons.     Je  no  suis  pas  disposé  il  compromettre  mes  colk\<,'ues. 

L'hon.  M.  PiiAYPORD. — Vous  ne  vous  compromottoz  pas. 

L'hon.  M.  TiiYNXE.— J'allais  commenter  la  seconde  résolution.  Je  no  parlais 
pas  do  ce  qu'on  pi.urruit  appeler  le  ton  de  commandomont  qu'ont  incontestablement 
les  mots. 

L'hon.  M.  FosTEB.— Où  coraportont-ils  cette  signification?  C'est  emplo3'er  un 
mot  affreux. 

L'hon.  M.  Thynne.— J)anH  un  sons  on  pourrait  les  intoi-préter  ainsi,  mais  je  suis 
sûr  qu'on  n'a  pas  eu  cette  intention.  Si  la  seconde  partie  de  cotte  deuxième  résolu- 
tion était  modifiée  ot  changée  de  manière  à  n'ôtre  qu'un  simple  corollaire  ordinaire 
de  la  résolution  que  nous  avons  adoptée  l'autre  joui-,  je  serais  parfaitement  disposé  à 
l'appuyer.  Je  veux  jjarler  <io  la  résolution  que  nousavo-  -  adoptée  il  y  a  quelques 
jours  "  pour  faire  un  arrangement  de  réciprocité  commerciale,"  et  ainsi  de  suite;  je 
crois  qu'il  serait  sage  ot  convenable  que  nous  recommandions  à  nos  gouvernements 
respectifs  d'examiner  lo  meilleur  mode,  grâce  auquel  ils  ])ourraieiit  sans  retard 
donner  suite  à  cotte  convention  de  réciprocité  commerciale.  Mais  aller  plus  loin  et 
faire  des  propositions  générales  qui,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  ne  pouvont  être 
suivies,  dans  un  avenir  raisonnable,  d'aucun  résultat  pratique,  est  sortir,  je  crois,  des 
attributions  do  la  Conférence,  et  je  pense  qu'il  ne  sera  pas  sage  i)Our  la  Conférence  de 
tenter  de  le  faire.  Dans  la  forme  que  les  résolutions  ont  actuellement,  jo  regrette 
de  ne  pouvoir  leur  donner  mon  adhésion  ou  de  compromettre  ma  colonie  en  aucune 
façon. 

Sir  Adolphe  Caron.— Monsieur  le  Président,  après  les  discours  très  intéres- 
sants qui  ont  été  prononcés  sur  cette  très  importante  question,  je  comprends  qu'il 
n  est  guère  nécessaire  pour  moi  de  me  lever  et  de  prendre  lo  temps  do  la  Conférence. 
Je  le  fais  cciîoiidant  pour  expliquer  ou  pour  résoudre  telles  que  jo  les  comprends 
quelques-unes  des  oljjoctions  qui  ont  surgi  dans  l'idée  de  quelques  messieurs  qui  ont 
adressé  la  parole  sur  la  motion  présentée  par  mon  collègue  et  ami  le  ministre  des 
finances.  Or,  monsieur  le  président,  jo  puis  déclarer  ici  que  pour  ma  part  je  serais 
le  dernier  homme  qui,  devant  cette  Conférence,  sur  le  parquet  du  parlement  ou  en 
toute  autre  qualité,  consentirait  à,  contribuer  à  l'expression  d'une  opinion  que  l'on 
pourrait  considérer  comme  une  mise  on  demeure  à  la  Grande-Bretagne  ou  comme 
une  intervention  dans  la  liberté  absolue  k  laquelle  non  seulement  elle  a  droit,  mais 
qu'elle  réussit  à  appliquer  avec  de  si  bons  résultats  pour  les  colonies  et  pour  l'Empire 
tout  entier.  Je  serais  le  (i.'rnicr  homme  à  défendre  un  acte  que  l'on  pourrait  consi- 
dérer comme  une  mise  en  demeure  à,  lu  Grande-Broiagno,  encore  moins,  que  l'on 
pourrait  considérer  comme  une  menace  contre  elle,  ainsi  que  l'a  dit  mon  honorable 
ami  M.  Thynne.  Mais,  monsieur  lo  président,  je  no  puis  voir  où  surgit  l'objection  ot 
je  ne  puis  voir  où  on  puisse  trouver  une  menace  dans  la  résolution  de  mon  honorable 
ami  M.  Poster.  Nous  sommes  tous  d'accord,  et  il  n'y  a  pas  une  voix  dissidente  sur 
le  motif  de  la  motion.  Mon  honorable  ami  M.  Fostor  a  exprimé  ce  que  nous  éprou- 
vons tous,  c'est-à-dire  que  lo  meilleur  moyen  d'assurer  la  stabilité  et  le  développe- 
ment de  l'Empire  britannique  est  de  rapprocher  sans  ceeso  do  i)lu8  en  plus  les  liens 
qui  unissent  la  colonie  à  la  mère-patrie,  et  de  développer  continuellement  la  sympa- 
thie pratique  et  la  co-opération.  Sur  cette  partie  de  la  motion  il  n'y  a  pas  une  voix 
dissidente,  nous  sommes  tous  d'accord.  Et  c'est  pratiquement  perdre  le  temps  de  la 
Conférence  de  la  discuter  davantage.  La  seconde  clause  de  celte  motion  a  été 
acceptée,  je  crois,  sans  objection  par  tous  les  honorables  messieurs.  La  seule  et  unique 
clause  qui  semble  avoir  créé  un  doute  dans  l'esprit  do  quelques-uns  des  messieurs 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  est  la  dernière.  Cette  clause,  et  celle-là  seule,  fera 
l'objet  de  mes  remarques,  et  après  l'avoir  lue  aussi  attentivement  que  possible  jo 
déclare  do  nouveau  ne  pouvoir  constater  que  dans  cette  clause  il  it  la  moindre 

tentative  de  commandement  ou  lo  moindre  indice  d'une  menace'contro  la  Grande- 
Bretagne.  N'est-ce  pas  la  théorie  qui  a  servi  do  base  aux  actes  des  grandes  colonies 
de  l'Empire  qui  se  gouvernent  elles-mêmes,  n'est-ce  pas,  d.is-je,  la  théorie  qui  a  servi 
do  base  à  nos  actes,  théorie  qui  veut  dire  que  nous  désirons  autant  que  possible  être 
considérés  comme  les  enfants  du  grand  Empire,  et,  n'est-il  pas  naturel  pour  nous  de 
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Z  ,.îhï\  r  1  P^'^f  «"^«  ^«Y»"'  '»"  P««t  ôtre  faite  en  faveur  de  ceH  colonies  ?     Nous 
co.    nbuons  dans  la  mesure  de  no8  forcen  de  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  uourîo 

tlnî.       «^"^'•'''""O";  "ous  avons  entrepris  d'exécuter  do  gmnds  et  d'importants 
tmva  y  pubhcs  assurément  dans  l'intérSt  de  notre  colonie,  mais  nous  avS  S 
dans  1  esprit   1  influence  considérable  et  puissante   que   ces   travaux   aîrà  ont   sui 
.hmp.roprm  dans  son  ensemble;  et  Je  crois  qu'on  admettra  nue  o, «que  noTav^^^^^^ 
construit  le  chemin  do  fer  canadien  du  Pacifique  nous  contribuions  coSrablement 
à  la  puissance  do  1  Empire  auquel  nous  sommes  si  tiers  d'appartenir.  Tant  do  m d 
senter  quoi  que  co  soU  à  l'examen  de  la  Conférence  mon  honorable  amUorn^n^ 
mmédiatement  par  tout  laisser  dans  le  statu  quo  jusqu'à  ce  quo  la  m^ie  Se  «i? 
occasion  d'expnnier  sa  manière  de  voir,  et  d'e  di're  ïi  oui  ni.  eUe  est  d^   Vue 
la  chose  se  fasse.  Je  dis  aussi  que  je  ne  vois  pas  comment  un  vote  en  faveu    do  cetïe 
résolu  , on  puisse  compromettre  ou  enfr^.or  un  des  gouvernements  ou  une  Tes  colon  es 
qui  sont  représentées  ICI  aujourd'hui;  car  la  résoiiuiou  le  dit,  et  si  elle    'avS  omS 
je  comprendrais  la  raison  d  ôtre  d'une  vive  discussion.     La  résolution   disl  décT"o 
c|i  avant  de  donner  suite  à  quoi  que  ce  soit  les  colonies  auront  le  drôi&pHme? 
leur  manière  de  voir  et  de  l'accepter  ou  de  la  rejeter;  s'il  en  est  donc  ainsi  s'il  est 
vrai  que    a  motion  ou  quo  les  dispositions  de  la  motion  de  mon  honorib  e  ami  no 
peuvent  s'appliquer  «ans   l'approbation  des  divers  colonies,  cette  péru.ion^ènd 
la  chose  SI  absolument  Mire,  que  je  ne  vois  pas  comment  un  .lélégué  pui  se  comm  o 
mettre  son  gouvernement  en  votant  en  faveJr  <le  cette  motion.  "  Deïs VoxSe' 
non    seulement  mon  opinion  personnelle,  mais    je    crois    celle  de    mes-'colKs 
aussi,    lorsque    ,e   d,s   q„e   cette   motion,   quelqu'eu   soit  la  réclactioi^ma  nte  f^^^ 
pe  t  être  modihée  selon  quo  e  suggéreraient  les  honorables  délégués,  pm  rvu     a    ! 
rellement  que  la  substance  de  la   motion  ne  soit  pas  complètement'  dé truiU.      Je 
ne  Mipposo  pas  que  mon  honorable  ami  soit  absolument  lié  à  la  phraséologie  de  cette 
motion,  et  s'il  y  a  quelque  chose  que  les  honorables  messieurs  figent  nélssaire  de 
suggérer  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que,  réunis  autour  de  cette  table  tous  désireux 
de   aire  tout  en  notre  possible  pour  améliorer,  si   nous   le   pouvonrierexSentès 
relations   qui   existent    mtre  les  colonies  et  la  môre-pat-'ie  il  doit  nous  être  fa"  le 
d  arriver  X  une  conclusion  qui  sera  satisfaisante  pour  les  mernbres  de  "a  Conférence 
et  qui  sera  tertilo  en  bons  résultats  pour  les  colonies  et  l'Empire  'nrtrtnce 

Khon   M  I£oKMEyu.-.Jo  reg. etto  qu'à  cause  rie  maladie,  je  n'aie  pu  être  présent 
duran    les  huit  jours  qu'ont ,  uré  vos  ^éances.   Je  regrette  do  dire  qu'/ivant  5'î  r  ver 
•I  cette  anrts-muli,  j  .■■nora.s  absolument  L,  manière  de  procéder  et  la  question  à 
i  étude.     .Je  lo  regrette  d'ai.tant  plus  que  la  langue  dont  ji  dois  me  servuM^n  vous 
parler  n  est  pas  celle  que  j'ai  l'habitude  d'emp  oyer  dans  mes  relations  domïïiq  nos 
ord,.:a,res,«e  sorte,  que  sous  ce  rapport,  je  suis  dans  une  po-ition  désavantageuse 
vis-à-vis  de.  membres  d'   la  Conférence.     Je  dirai  que,   pri~e  dans  nn  sens  abS 
1:.  motion  qui  fait  présentement  l'objet  de  la  discussion  a  m  m.   entière  et  compètô 
sympathie;  mais  cependant  dans  son  application  pratique,  je  crains  qu'il  y  aii  des 
dilhcultes  qui  m'empêcheront  de  voter  on  faveur.     Telle  qu'elle  est  mainten-int    k 
motion  comporte  que  toutes  .>t  (chacune  des  colon,  s  sont  prêtes  à  fàir  .immédiatement 
onlro  elles  une  union  doui.nière,  ou  quelque  chose  de  très  analogue,  à  l'exclusion  de 
tut  pays  étr  mger.     Je  crois  que  les  habitants  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonnc-Esné 
raiice  ne  sont  pas  on  état  de  io  faire.     La  colonie  du  Cap  est  tellement  liée  à  l'union 
aouanière  de  i  Afrique  mérid  onalo,  qui  a  au  moins  un  représentant  à  l'extérieur 
que  cette  question  nécessiterait  d'être  très  sérieusement  mise  à   l'étude      Le  renré' 
sentant  do  l'extérieur  dont  je  par.e  est  celui  de  l'Etat  libre  d'Orange,  et  dans  l'itri 
que  méridionale,  nous  désirons  vivement,  non  seulement  1  >  parti  ïiolland  us    nvîis  ie 
puis  dire  le  parti  britannique,  impérial  ou  anglais,  de  conserver  non  seulement  l'Etut 
libre,  mais  aussi  d  oiuager  un  autre  Etai  étranger  (la  république  de  l'Afrique  méri- 
<iio  aie;  à  se  joindre  aussi  à  l'union  douanière.     Si  je  votais  en  faveur  do  cette  réso 
iution,  jo  voterais  pratiquement  or   faveur  de  l'expulsion  de  l'Etat  libre  d'Orano'e  de 
notre  union  douanière.    Je  sais  qu'une  démarche  de  cette  nature  ser  dt  très  i'mnonu 
lairedans  l'Afrique  méridionale.  Elle  ne  serait  pas  appuyée  par  le  iiouvernemoat  du 
Cap,  par  le  parlement  du  Cap  ou  par  la  poinihition.     Pour  cette  raison  donc  je  ne 
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suis  paa  prêt  à  voter  en  faveur  de  la  motion.   Je  crois  qu'il  est  de  prera  ère  nécessité? 
pour  la  st'.bilité  de  l'Km|tiio,  je  pourrais  dire  pour  son  existence,  d'établir  des  rela- 
tions plus  étroites  au  point  de  vue  du  tarif  douan  er  entre  le   Royaumo-Uni  et  les 
différentes  parties  de  l'Kmpire  britannique.    Je  crois  que  le  besoin  de  ces  relations 
plus  étroites  se  fait  sentir  dans  diverses  parties  de  l'Empire  britannique.     Je  crois 
que  si  le  Royaume-Uni  d'ici  à  quelques  années  ne  vient  pas  lui-même  dire:    "  Nous 
sommes  p  êts  à  établir  des  relations  plus  étroites  avec  nos  colonies;    nous  sommes 
prêts  à  accepter  les  marchandises  de  nos  propres  colonies  à  des  conditinns  plus  favo- 
rables que  les  marchandises  des  pays  étranj^ers,"  vous  verrez  que  les  colonies  pour 
des  motifs  de  bénéfice  matériel,  s'adresseront  à  la  France  et  •  ux  Etat-Unis  ainsi  qu'à 
d'autres  pouvoirs  pour  en  obtenir  des  avantages  commerciaux  qu'ils  no  peuvent 
avoir  au  sein  de  l'Empire  britannique.    J'ai  parlé  longuement  sur  ce  sujet  à  la  Confé- 
rence Coloniale  de  Londres,  en  1887,  et  je  crois  que  ma  manière  do  voir  est  assez  bien 
connue  en  Canada,     Je  crois  qu'on  devrait  aller  un  peu  plue  loin,  c'est-à-dire,  je  crois 
que  les  différentes  colonies  devraient  faire  quelque  chose  de  plus  pour  la  défense  do 
l'Empire.     Mais  que  di'-on  du  nerf  de  la  guerre  ?  Je  crains  que  si  vous  comptez  sur 
dos  crédits,  les  <  olonies  ne  fourniront  pas  le  nerf  de  la  guerre  dans  les  proportions 
nécessaires.     11  vous  faudra  vous  rabattre  sur  une  taxe  imposée  sur  tout  l'Empire. 
Et  quelle  taxe  serait  populaire?  Aucune,  sauf  celle  qui  inculquerait  dans  l'espiitdes 
colonies  et  de  l'Empire  l'impression  que  tout  en  payant  la  taxe,  ils  bénéficient  dos 
marchés  de  l'Empire.     C'est  pourquoi  en  1887,  à  Londres,  j'ai  proposé  qu'en  sus 
des  divers  tarifs  douaniers  des  différontee  colonies  de  l'Empire  bri  annique,  il  y  eût 
une  taxe  additionnelle  imposée  sur  les  importations  étrangères,  et  que  le  produit 
de  cette  taxe  fût  employé  aux  fins  de  la  défense  de   l'Empire.     Quant  à  la  question 
du  câble,  je  suis  un  peu  en  retard.     Je  constate  que  nos  communications  par  câble, 
envisagées  au  point  de  vue  de  la  défense,  sont  absolument  ridicules  et  absurdes.     Si 
une  guerre  navale  éclatait  demain  avec  une  puissance  comme  la  Fiance  ou  avec 
toute  autre  puissance  navale  d'Europe,  la  colonie  du  Cap,  pa    exemple,  se  trouverait 
immédiatement  privée  île  toute  communication  par  câblo  avec  le  reste  de  l'Empire. 
La  flotte  anglaise  revenant  de  l'est  et  fai  ant  escale  au  Cap  de  Bonne-Espérance  à 
Table   Bay  pour  obtenir  des  renseignements  sur  ce  qui  serait  arrivé  à  l'étranger 
durant  la  guerre,  n'obtiendrait  aucun  renseignement,  car  il  arrive  que,  quoique  nous 
ayons  une  communication  par  câble  avec  l'Europe  tant  par  la  côte  orientale  que  par 
la  c3te  occidentale,  chacun  de  ces  câbles  est  en  eau  basse  et  touche  aux  territoires 
de  puissances  européennes  à  cinq  ou  six  endroits,  et  il   va  de  soi  que  ces  câbles 
seraient  brisés,  coupés,  ou  interrompus  du  moment  que  la  guerre  serait  déclarée. 
Quand  bien  même  ces  câbles  ne  seraient  pas  pris  ou  coupés,  les  puissances  europé- 
ennes en  guerre  avec  l'Angleterre  no  pousseraient  pas  l'obligeance  jusqu'à  trans- 
mettre des  renseignements  aux  amiraux  et  généraux  anglais  à  l'étranger.     Ceci  dit 
pour  le  Cap.     Et  l'Australie  est  dans  une  position  semblable.    Si  une  guerre  éclatait 
demain,  la  communication  par  câble  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  serait  immédiate- 
ment interrompue.     J3ans  une  grande  mesure  la  communication  par  câble  avec 
l'Europe  se  fait  en  eau  très  basse  et  touche  au  territoire  des  diverses  puissances 
européennes  en  plusieurs  endroits.     Naturellement  la  Conférence  a  pourvu  dans  une 
certaine  mesure  à  cette  difficulté  quant  à  l'Australie  en  adoptant  une  résolution  en 
fiivenr  du  câble  du  Pacifique  en  haute  mer,  résolution  pour  laquelle  j'aurais  assuré- 
ment voté  si  j'avais  été  présont.     Ce  dont  nous  avons  besoin  au  Cap  et  ce  dont  l'Em- 
pire a  besoin,  c'est  d'un  câblo  en  haute  moi'  qui  embrasserait  l'île  de  l'Ascension,  l'île 
Sainte-Hélène  et  l'île  Maurice.     Ce  câble  en  haute  mor  ne  serait  peut-être  pas  rému- 
nérateur à  un   point  de  vue  commercial.     L'exploitation  de  ce  câble  déterminerait 
un   déficit  qu'il   faudrait  combler.      Mon  idée    était  qu'on    pourrait  combler    de 
ce  déficit,  ainsi  que  je  le  proposais  à  Londres,  à  l'aide  d'une  taxe  sur  les  marchan- 
dises étrangères  importées  dans  l'Empire.     En  tenant  compte  do  toutes  ces  observa- 
tions, je  suis  on  no  peut  plus  favoi-ablo  à  l'établissement  d'un  tarif  différentiel  contre 
les  pays  étrangers;  mais,  M.  le  Président,  je  crains  en  même  temps  que  l'atlaire 
n'en  soit  pas  une  qui  puisse  s'exécuter  immédiatement.    Je  crois,  et  il  me  fiiit  peine 
do  croire  (si  mon  idée  est  sans  t'ondemont,  lord   Jei'sey  voudra  bien  me  le  direj  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  parlement  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  prêts 
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'ZnZ'^'^i'ÏTé^lLT^^^^^^  ci'un  tanr  am-érentie,  en  ravour  des 

lution  que  vous  ïv..  levant  vous     ïl'S,?""  P'-  ''  '^^'"^'"^  '™'"^^''^^  ^o  la  réso- 

,n»  ooneciencc.    Cotte  2,odWc„tio"  ^ ffc^r/ult"-''  '"""'  ""  ""•'"'  '  »'"™'- 

cation  en  place  de  lu  motion  toile  qu'olloost  '         ^      '      "'"'P^''  °'""  '"^'*^^- 

Sir  Henry  DeVilliehs  appuie  la  résolution. 

«c:,ti"°u";l';;Sr''"''"'  "°"  '"""  ""  ™'°'  >  '""  P^P-'-rcertamos  „,„di. 
.io„d:M''HÔZyr''"  """"'™''"'  °"  '™'"  I»  ""Otion  principale  e,  la  modiflca- 

œi,  M;t";e"e JvLa';r„"t«eT,'„^lfi::;î„t"  ""  '"  "^'"'""'''^ "'"""^^  '"-"■•  ''»  ^-' 
L  hon.  M.  FosTER  — Je  me  propose,  avec  la  permission  de  la  Conférence  dP  di,.« 
tiuelques  mots  vers  a  clôture  du  débat,  car  je  suppose  que  celui  qu!  a  proposé  Ta  moUon 
a  le  droit  de  répondre  aux  objections,  objectiois'  qu'on  peut  to  disparuîtrermon 
avis     Je  dirai  en  même  temps  que  je  fer. i  des  modifications  v.rbLs  ÏÏs  ma  motTon 
Kelativement  à  la  seconde  résolution,  un  de  mes  amis  ici  a  dit  qi^il  Sve  SS 
de  penser  que  la  chose  peut  se  faire  pratiouement      II  n«„f  «,  V.;       ^'^^"fVe  oimci  e 
à  la  Confé.?ence  d'aller  Aop  loin  si  on' lui '^Z nde  de  d?ctre7q "    le^^roft  à  la^'; 
s.bdité  pratique.     Je  ne  yeux  pa«  changer  la  motion,  do  sorte  que  je  m^propL^d; 
bitlor  après  les    mots  "l'opportunité"  les  mots  "et  la    poss^tlUéTraKe ''  de 
manière  qu'elle  se  lise  comme  suit  :  "  que  cette  Conférence  cro  t  uCpoitunfté 
d  un  arrangement  douanier  entre  la  Gran.le-Bretagne  et  ses  colonie  ..râcoïum,o?L 
commerce  dans  l'I^Jmpire  pourra  être   mis  sur  un^pied  plus7arablYque  celuTail 
existe  avec  les  pays  étrangers."  «vuiauio  que  ceiui  qui 

Elle  est  ainsi   assez,  énergique  et  fera  disparaître  l'objection  de  M    Thvnne 
u,s  quant  au  second  paragraphe  la  critique  dJ  Lord  Jersey  est  p^xiStement Tu"  te' 
a.  dit  dans  mon  discours  que  je  supposais  que  le  gouvernement'  britann  que  "ous 
accorderait  ce  que  nous  demandons,  et  il  serait  bon  de  ne  pas  mettre  cela  dans  la 
nio  ion      Je  demanderai  à  lord  Jersey  s'il  lui  conviendrait  de  mettii  après  le  mot 
Idée"  ^s  mots  "  avec  l'approbation  du  gouvernement  britannique  ''  etc 
bir  Henry  VVrixon.— "  Ou  lorsque  autorisées  à  le  faire  " 

L'hon.  M.  FosTER.-C'est  peut-être  mieux.  Après  le  mot  "  idée  "  insérez  les  mof« 
lorsque  autoriséee  à  le  faire."  C'est  faire  disparaître  l'objection  que  nous  a  sumon 
des  pouvoirs  qui  ne  nous  ont  pas  été  accordés.  M.  Fitzgerald  s'objecte  aux  mots  de  la 
.re.nière  partie  de  la  seconde  résolution  qui  se  lisent  comme  suit"!-"  qu'on^nenda.  t 
a  Hanct.on  de  la  mèro-patrie  à  un  tel  arrangement  dans  lequel  elle  sera  comprise  et 
roi    qu  II  est  opportun  de  bitler  cela.    Voici  ce  que  je  pense  :  En  Canada  noïs  n'avons 
pas  le  moindre  doute,  nous  avons  grandi  avec  l'idée  que  la  Grande-Bretagne  consen 
tua,  et  je  suis  quelque   peu  surpris  que  cotte  opinion  ne  soit  pas  partagée  par  tous' 
e  sais  qu'il  existe  des  difficultés  pratiques  et  c'était  dans  le  but  dW  remédiei  ou^i'è 
demandais  do  no  plus  attendre  que  l'Angleterre  arrivât  à  la  conclusion  de  nous 
accorder  des  avant-'iges,  mais  qu'au  contraire,   en  attendant  qu'elle  se  décide T  le 
a.re  nous  pouvions  procéder  à  réaliser  quelque  chose  qui  fût  pratiquement  possible 
entre  nous.     Je  ne  puis  comprendre  que  ceci  offre  réellement  matière  à  objection 
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L'hon.  M.  FiTzaERAiiD. — Si  on  iiiHèro  Ioh  mots  '*  lorsque  autorisées  A  le  fiiiro"  les 
nutreH  mots  doviennont  asHiirémont  illUliIo^<,  parce  que  "  lorsque  autorisées  à  le  liiiro" 
confronte  l'idée  que  l'Anglotorro  a  consenti  à  donner  oo  qu'on  demande. 

L'hon.  M.  FosTEit.— "  Kn  attendani  la  sanclion  do  la  môre-patrio  " — l'assenti- 
mont  de  la  mère-patrie  est  son  consentement  ilientroi'  dans  un  arrangement  douanier 
avec  toutes  les  autres  colonies  à  dos  (îondilions  muluolloment  favorables.  Ces  mots 
no  s'appliquent  i)as  à  l'autre  ordre  du  pouvoir  que  nous  lui  demandons  do  nous 
donner. 

L'hon.  M.  FiTZdEUALD. — "  En  attendant  la  sanction  do  la  mèrc-patrio  " — Je  n'ai 
pas  compris  quelle  était  l'intention  de  M.  ^^)stor.  D'autres  peuvent  ilonnor  aux 
mots  !a  mômo  interprétation  que  Je  leur  ai  donnée.  (Quelle  est  l'objection  a-t-on  à 
ce  que  le?  mots  soient  bitfés  ?  Si  rAn/j;leterro  ne  consent  pas  à  entrer  dans  l'arran- 
gement, la  Conférence  pouria  parfaitement  alors  procé  lor  sur  cette  base. 

L'hon.  M.  SuTTOii. — Il  y  a  deux  stipulations  distinctes.  J'aimerais  ([ue  ces  mots 
fussent  biffés.     Je  n'en  vois  pas  du  tout  la  nécessité. 

L'hon.  M.  Fraser. — Nous  sommes  veims  d'Australie  rencontrer  le  Canada  dans 
le  '  "t  d'augmenter  notre  commerce  avec  le  Canada.  Non  seulement  la  inôre-patrio 
a  acquiescé  à  notre  mission,  mais  elle  a  envoyé  un  rei)résenlant  pour  nous  aider  dans 
toutes  !i08  délibérations,  et  je  no  vois  pas  la  nécessité  de  mettre  une  sourdine  aux 
mots. 

L'hon.  M.  FosTEU. — Je  veux  expli(inor  à  M.  Fitzgerald  pourquoi  ces  mots  sont 
néceseaircs,  ik  mon  avis.  Il  y  adoux  propositions:  l'une  (^ui  décrète  que  nous  aurons 
une  grande  union  douanière  en  y  comprenant  l'Kmpiro,  et  l'autre  stipule  que,  si 
nous  no  pouvons  pas  obtenir  cola,  jusqu'à  ce  (lue  nous  l'ayons  obtenu,  nous  nous  con- 
tentions d'une  union  plus  minime,  si  c'est  possible,  8i  vous  no  mettez  pas  ces  mots, 
vous  perdez  la  lirison  entre  les  deux  idées.  Si  l.i  Conféi'enco  croit  que  la  liaison  ne 
80  perdra  pas  Gt  que  la  chose  sera  également  explicite  sans  eux,  je  serai  heureux 
de  me  rendre  à  la  manière  do  voir  do  .M.  Fitzgerald. 

L'hon.  M.  FiTZOEKALD. — Comment  la  chose  vous  irait-elle  si  l'on  disait  :  "  Si  lo 
gouvernement  de  l'Angleterre  refuse  d'entrer  dans  cet  arrangement,  il  est  opportun, 
etc." 

L'hon.  M.  FosTER. — J'attache  beaucoup  d'importance  à  l'idée  qu'exprime  la 
première  résolution. 

L'hon.  M.  FoiiREST. — Pourrai-jo  faire  une  question  à  M.  Fostcr  ?  Je  vais  lire  lu 
résolution  que  nous  avons  adoptée  le  premier  jour. 

"  Que  lo  Parlement  Impérial  devrait  prendre  par  une  loi,  dés  dispositions  qui 
permissent  aux  dépendances  de  l'Empire  do  faire  dos  ari'angoments  do  réciprocité 
commerciale,  y  compris  le  pouvoir  d'établir  dos  tarifs  différentiels  avec  la  Grande- 
Bretagne  ou  les  unes  avec  les  autres." 

La  question  que  je  désirerais  poser  est  colle-ci  :  jusqu'à  quoi  point,  au-delà  de  ce 
que  je  viens  de  lire,  s'étend  la  résolution  on  question  ? 

L'hon,  M.  Poster, — File  fait,  à  mon  avis,  le  pas  essentiel.  Lapi'omièredemanilo 
que  nous  on  ayons  lo  ))ouvoir,  et  cette  l'ésolutiou-ci  déclare  quo  nous  devrions  exercer 
ce  pouvoir  lors(]ue  nous  l'aurons.     Elle  fait  précisément  lo  pas  additionnel. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — Il  y  a  tleux  résolutions  et  doux  préambules,  et  la  preniirro 
résolution  va  plus  loin  que  cela.  Il  me  semble  quo  cette  rés  >lution  va  plus  loin  et 
qu'elle  met  sur  le  tapis  la  question  de  la  partie  plus  étendue, 

L'hon,  M,  FoîtREST. — Je  désrcrais  tiiiro  une  autre  roman^uo  relativement  aux 
observations  préliminaires  de  M.  Poster.  Je  dois  dire  que  la  majeure  pa-tie  fait 
l'objet  de  ma  sincère  sympathie,  parlant  pour  mon  compte  porsonnol,  particulière- 
ment ce  qu'il  a  dit  do  la  possibilité  du  développement  do  l'Empire.  Ce  dévelopjjo- 
ment  s'accomplit  avec  autant  do  certitude  quo  je  suis  certain  d'être  ici  aujourd'hui. 
Je  crois  quo  dans  l'avenir  les  colonies  delà  Grando-Brotagne,  les  colonies  du  Canada, 
du  Cap  de  Bonno-p]spéranco,  do  l'Australie,  ainsi  que  los  autres  possessions  britan- 
niques, pourront  produire  autant  de  matières  brutes  ot  faire  une  aussi  grande  con- 
sommation dos  pi'oduits  fabriqués  de  l'Angleterre  que  le  monde  entier  aujourd'nui. 
Mais  ce  jour-là  n'est  pas  arrivé,  ot  on  attendant,  il  nous  faut  agir  avec  prudence  cL 
no  rien  faire  qui  puisse  gêner  le  commerce  de  l'Angleterre.  Or,  si  je  puis  m'oxprimur 
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ainsi,  nous  aiifiionH  on  non.s  ammvnm  »....  i  i    • 

.io  l'idée  que  l'AnKleterro  3'  on  ce  n  1^^^^^^  p.«îm>HsoH  orront<OH.  Nous  concluons 
une  forme  ou  hoÏh  une  h  r„  on  71  '  """'  '  f'-^^^'^'.'  i'  "'«^'«to.  soit  hous 
^léciarution.  BanH  le  cou  s  o  1  lorni  nT'dilTî"'  Htat.Ht.^ue  à  l'appui  ,lo  cotte 
l'étranf,^or,  comparé  au  com,pcr  •-  '  ,  "  onde    ï  '      T"?'""/'"  '**'  '^"«'«terro  avoo 

ij  lion.  M.  FoRHKH'p r«  ,i:.,  xr 


ue  C08  motH 


"dHOo.n-o^ardd^Konnocr^^^^^ 

c'oHt-à-diro  que  la  pro m  , tio,  , L Y ^  "    1  7^   '? Pay'^'^tranKorH, n'a pa. augmenté 

pas  é.é  ausH?conHidLa  o  la  p  S  tlo.    .1^  1'"  '""'""''•*^  ''T  ^''  «'^'«"'«^  "''* 

loH«utrcspartioHdum(.ndi      Mo  XV    .  '  »''«'n""tat,on  ,iu  commerce  avec 

(l'entasser  îles  arguments.  '  P"'""  """"'  nous  assurer  des  laits  avant 

"en  toul,  ou  en  partie"  t^uapirs   le  mot  "  Produits  "  on  insère  les  mots 

ila  mc\,e-p,ai'i,,ut.le,IÉvolop„<,V,»  sl°,  f/'"         l'»»».'!""  "n,™ont  lo,  colonies 

.!,.■«.  d.,„  tout  c„  qui  t„u».i„'Ti;;':r,.;s;r,„';jz'''''''  "'  """'  "'"">'''"'''°  "'»■ 
c.,t„*;rAt'";L?;:;'";,;iîu;rot  icso^'j:  sr™"'  r'î°  ™""^™"""  -" 

l«ur«  |,i„,luit»i  qu'il  .oit—         "' '  "tP-'™'»"  <lo  I  «lanj-o  mulucl  et  profituljl,,  do 
ontrott31S„!;;;"'^rrel''iet  ''"K"'.;,',"""',  'l''""  ""-'•'-«"'  Jouanie,. 

et  (les  autres,  à  des  conditiot  sdo.i.inlAr.w  ,.i„i  t         7.  ,.   *^"  partie,  dos  unes 

uux  produits'de  rnCme  il^;:  ts  ^ây^étï;»^^^^^^^^  ^"''  ^^""^^  ^'^^  «ontaccordées 

conséquen.ment  si  la  modiSatiî^  '    u^p^^l^^^^^  ^V^^^^ovL  ., 

Bimnc-Kspéranoe  une  union  douanière  avec  l'Etat  libre  d'Oran 4  e    Z,s  .     ]' 
CM  (îtabiir  une  avec  la  liépubliquo  do  l'Afrique   mérklio  aie  1^  nnn«  T       f"-^^^"'"?' 
n;u,s  compromettre  do  qu'eiquo^açon  relati^^emeiU  à  iTn  o    \iouiS  '^^ 

A  o,c,  quelle  est  la  posiiion  :  si  les  autres  membres  do  ^  00X^00  le  ?|^S^^^^^^^^^^ 
jur  la   résolution,  Ai.  Kofmcyr  retirera  sa  modification  et  le    S'Sés  du^r^^^^^^^^ 
Bonne  hspérance  no  voteront  pas  sur  la  résolution  'itie^^ues  du  Cap  de 

n,.v.;     }}'>^'''^^^^-~^^^^   "«ots  (lo   la  résolution   do  3f.    Fostor  qui  restroi^monf  („ 

PSou  do:s:i",!:uî;;rïïx,;:if  ■■-''  '  '•'"""'-  ^'-'■™"  s.int 
^M,f  :,rree:^„I^™^fi;/i  ■',£  ::;it?r,ïïilr  "'■■" - 

6i— U 


n  I- 


1  pr?S 


\       ? 


810 


^ 


MlNISTKItK  DU  COMMERCE. 


M.  IIoFMEYR. — Voici  Intlitudo  quo  jo  prondo  :  h!  quoique  oIioho  do  pratique  doit 
réeultor  do  cotle  idsoiution  tollo  (juViiio  ohI,  (I'jh  iié^oeiiitionH  devront  avoir  liouontio 
loH  divoiHOs  colonies.  Alors  il  appartiendra  au  t!ap  do  JJoii ne- Espérance  d'oxaniinor 
ui  nous  devrons  nouH  on  tenir  i\  notre  propre  union  dounniùre  de  rA{'ri(iue  méridio- 
nale, ou  entrer  dans  cette  union  plus  étroite  avec  lo  reste  de  l'Kmpire.  Or  si,  comme 
politicien  ))i'atiqi'.o,  pour  lo  (îap,  je  votais  j)our  lu  résolution  telle  (lu'ollo  est,  "  quo 
«etto  ContériniO  croit  à  l'opportunité  d'un  anan^ement  ilouanier  entre  la  (irundi> 
lîretaLtne  <!t  ses  colonies,  ^rftce  auquel  le  commerce  dans  ri";mpire  j)ourra  être  mis 
Bur  un  pied  plus  favorable  que  celui  qui  existe  avec  les  |)a\s  étraiii^ers,"  je  voterais 
pratiiniftnent  jioiir  l'exclusion  de  l'Ktat  libre  d'Orange  do  l'union  douanière  do 
l'Afrique  méridionale.  .le  ne  puis  faire  cela.  Co  serait  commettre  un  suicide  poli- 
tique et  je  ne  vois  pas  la  i)ossil)ilité  pour  moi  de  voter  pour  une  ré-olution  qui  ren- 
ferme coH  mots.  Jo  lie  jtuis  voir  d'autre  moyen  do  sortir  de  la  dinicullé.  Si  les 
autres  colonies  s'etitendeiit  sur  la  résolution,  Je  n'insisterai  jias  sur  ma   modification. 

L'bon.  M.  KosTKU. —  Un  ou  deux  mots' ri'Iativement  à  cette  résolution  avarit 
d'en  arriver  ii  un  voto.  Laissez-moi  lire  maintenant  la  résolution,  je  no  lirai  pas  lo 
préambide  |)arce  qu'il  est  inutile.  La  première  résolution  so  lit  comme  suit  :— 
"  (^iie  celle  (Conférence  croit  i\  l'op])ortunité  d'un  aiTanj^cment  douanier  eniro  lu 
Grande- BretUi^ne  ot  ses  (H)lonies,  grfico  auciuel  le  commerce  dans  l'Mmpiro  |)Ourra 
Ôtro  mis  sui  un  pied  plus  favorable  que  celui  qui  existe  avec  les  pays  étrangers  ;  et 
qu'il  soit  — 

"  Eésolu  do  plus  quo  jusqu'à  ce  quo  la  môrepatrio  puisse  trouver  moyen  d'en- 
trer dans  un  tel  arrangement,  il  est  opportun  que,  lorsciu'aiitorisées  il  le  faire,  les 
colonies  de  la  (irande-Mrelagne  ou  celles  d'entre  elles  (jui  seront  ilis|(oséeH  à  agréeià 
cette  idée,  prennent  des  mesures  pour  mc^ttre  les  produits,  e:i  tout  ou  en  partie,  des 
unes  et  des  .auires,  à  ties  conditions  douanières  plus  favorables  (juo  celles  qui  sont 
accordées  aux  produits  do  môme  nature  (Kts  pays  étrangers." 

.Je  désire  on  premier  liou  dire  ceci:  Jo  me  suis  reposé  sur  certaines  données  en 
rédigeant  cette  résolution,  .l'ai  constaté  en  premier  lieu  que  les  représentants  do 
colonies  australiennes  avaient  élevé  la  voix  très  haut,  pour  me  servir  do  l'expresMion 
de  nion  ami,  dans  le  but  d'obtenii- île  l'Augletei're  un  certain  pouvoir:  jiouvoir  de 
laire  (pioi?  Le  pouvoir  de  taire  des  arrangemi'Uts  favorables  entr'ellcs  en  Auotrali<  , 
ce  qui  comporte  naturellement  \.\A(  de  conditions  préférentielles.  Jo  sU|)pose  (pio 
c'était  une  question  qui  avait  été  priitiquc-nent  réglée,  fuis  je  vis  les  délégués  aus- 
ti'aliens  i\  celte  ('onférence  se  reiniior  et  obtenir  l'adoption  d'une  ié!=;olution  à  laquelle 
nous  avons  consenti  naturellement  et  qui  demande  à  l'Angloterrede  taire  iiis|)araî(re 
une  autre  cause  d'incapacité  qui  existe  déjà  à  leur  égard  et  de  leur  accorder  le  pou- 
voir de  faire  îles  arrangements  préférentiels  avec  d'autres  colonies  que  colles  do 
rAusir;ilie,  t^avoir  avec  le  Canada  ou  avec  le  Ca|)  de  Jionne-I<]s])éranco.  .M'api)iiy;iiit 
sur  ces  deux  données,  j'arrive  à  la  conclusion  qu'il  n'y  aurait  pas  et(|u'ii  ne  pourra  il  pas 
y  avoir  la  moiiuli'^  objection  à  la  seconde  résolution  qui  est  à  mon  avis  un  pas  essen- 
tiel additionel,  et  qui  dit  :  Alaintonant  (juc  nous  avons  demandé  ces  pouvoirs,  (pio 
lions  les  avons  en  partie  et  que  nous  voulons  les  avoir  on  totalité,  en  attendant  (pie 
nou«  les  ayons,  nous  ne  nous  proposons  pas  de  rester  traïaïuilles  cl  «le  no  rien 
faire,  mais  nous  allons  franchir  lo  pas  ndilitionel  juscju'au  point  oiî  nous  amènent 
lo8  autres  résolutions  ot  nous  allons,  si  c'est  ])ossible,  mettre  les  produits  des 
uns  ot  des  iUiires,  soit  une  partie  do  ces  produits  ou  tous  ces  ])rodui'.s, 
selon  que  la  chose  nous  conviendra  le  mieux  sur  une  ba.;o  favoriséi' 
ou  prétéientiello.  La  conclusion  est  si  logique  ot  >-i  nécessaire,  qu'il  no 
m'est  jamais  entré  un  seul  instant  dans  resj)rit  ipie  quelq  Mn  i>ouvait  soulever  lu 
moindre  objection  à  leur  égard.  Quant  à  la  phraséologie,  j'ai  essayé  de  rédiger  cette 
résolution  avec  autant  de  soin  quo  possible.  EIIq  a  été  quelque  pou  mal  comprise 
ot  avec  les  changements  nécessaires  suggérés  par  lord  Jersey,  je  crois  qu'elle  devrait 
être  satisfaisante  ])0ur  n'imj)orie  quel  délégué.  Comment  pouvons-nous  différer  ? 
J'ai  aussi  raisonné  j)ar  analogie  sur  la  première  résolution.  .le  mo  suis  dit:  "  lui 
Canadîi  nous  avons  discuté  toute  cotte  question.  Nous  l'avons  examinée  sous  toutes 
SOS  faces  et  nous  croyons  fermement  ([ue  si  l'on  jwuvait  amener  l'Angletorre  à  faire 
ceci,  si  elle  pouvait  trouver  lo  moyen  d'y  accéder,  ce  serait  d'un  grand  avantage 
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quolqu^in  s,,uI(Nv«nut  l\,biict"l  ,  ,M  ^  '1"^'^  "'"'"•"  I^""  '"  "ioi"^J'-o  «l^'o  (jue 
opi.d'on  fiur  I  opportun  té  d'un  rr.  1,  n,,ï  '"•"  '"'^''  '?^'"'  """"  '''«^P^imer  notro 
par  la  raison  ,  u'o  la  oho.t  p^Mu'";  'ïe  Z  ôt"3;Me"v  vf'^\  ""'^''  "^'-""^'^'-•'^. 
intorvcnir  jumju'à  un  corta  n  point  <hL  hom  nmnn?  Angleterre,  car  ce  «orait 

considdrabiom  mt  dan»  hou  oommem  ^^  «^'""^"'•««'  ^'»  ««'•"•*  peut-ôtro  intorvonir 
dans  cotte  Conférence  à  (10,3/1^  1  rA^rr  TZ  "'■  """"''"«'"«"^  d'uceord 
do  18(;5,  VM  que  les  clausoH  ré  tiv.t 'mv^  .  ™  '\^  'l^^'ure  les  traitée  do  1862  et 
l'établisie.oo.t  d'un  ^Zlr^nuZ'^r  TT  ^'''^'^Z'^'T''  ""  "'>»^"«'«  ^ 
laire  disparaître  les  cauJs^S  ,  o  ié  Vst  .l^n!'"'^^^  "''  '  ^"'V^''.  ""''•"  '"^^'«^  '*« 
^a.n.ents  dan»  «on  commerce  o       «  L  V'^^';® 'l"t''^'"  "  «''f"în'"t    pas  les  (han- 

détertninor  un  bo"uoverrme,  t^t'^ré^l,  t7^^  ''"^:'-»'  ''-"«""^ 

que  cola  nous  empôohait  d'oxi,,  ser  ,Xo  nan  \,.  u  ''«.'"^''"^  ""»«  "  "vons  pas  cru 
laisons-nouH  de  „lL  ici  ?  Noul     1      'il    ""1"  ^!  A""'  r"*-  ««^^«.  <lU0Htion.     Que 


d'aprÔH  les  prinoipoH  quî  on  aé  «1  au  léiTtT ■""";,''";."■  !;"'^"""«'*  «trictemont 
dais  pas  à  li  nK,i,llro  o,  pTs  M^i  ;"t  lé  «^  "'  '''''  ('onféronoe,  je  ne  m'atten- 
pou  plus  qu'adopter  deJ  L.l  ,  L  l'a,  m„ts  In  ^^  î^""  """'  '''"^'"'«"^  ^"''^  »" 
îaqulllo  2  trouie  m(,n  am. d'c      de   ^    .    - 1     '  ran  ^    ^IT'^^T'^''  ^'  *^""P  '^^ 

..=u.s  ..arran^n.nt.  des  cLud/i^^;,!:! t^S^l^Slr'" ,:i*^;:.SX 


suivre. 


union  do./aniôro  avec  .rautros  nav7  l'^iS^^  ^'oio  réellement  qu'une 

san..  pour  la  tenir  en  déï.nîs  le'  1  Knpife  Es  Te  c';:  oùT.r^ri""  '^'"^  ^^"^  "'*- 
celui  dont  on  parle  aurait  lieu  ?   La  dSlicfùl  é  "o  ^^V/s  a^.Îsi     r-  n  (^"^  """'"^•! 

rmre.  et  le  demande  aux  <\6\ot^n6H  du  Uap  de   Ho.u.ri^^S.oÔ'h.,,.^       ''""'"'■"' 
ou  non,  ils  HO  mettentdans  une  fausse  posi  ion  en  ac'   uietantToet  «  n  .'•'"^  'V' 

pose,  (ine  l'Angleterre  vionno  dire  a  .i(,urd'  ud     '' Je  vais  fntr,^^^  '^"''■ 

toutes  U.  pa.-ties  de  ,' l-lmpiro   et   nouL  ^.JZ  '  lo  ^,  nmc^"  Ïï^^'ï-E^^  'T. 
eolonie  du   Cap    de    Bonne- Kspérance  y  consentirait    ou   si    no      il  I ni     m 7'  -, 
.mmense  avantage  en  eonu  ensation  pour  la  tenir  éloi-  née  do  r  h  iol  '  '" -^  ,"" 

ai.sHi  vastes.     O,-  eetto  diiïïoMKé  ne  se  prés.M.tera  , m   ï  nofm  v^^^^^^^   T^ 
l'Angletorro  y  consente  :    de  sorte  que  la'dillio.  Ué  même'  s"i  vô  L  vn   oJ''''*'i'^  '"  ^f 
;  résolution,   ne  serait  pas  plus  .^tande  que  ii  v^rr^v^  ir  J     ^ri'a^^^^^^^ 
ont  ovùnonient,,,erom(3tHl'airaire  ontiùroment  entre   les  mains  Ve  mes  amisT.'rat 
de  Bonnc-hspérance.     lU  ont  dit  franoliement  ouelle  ét'iit  leur  ,,nliti,^!    ?■  V  -^ 

vo.r  ce  que  c'était.  Quanta  mon  bon  ami  M-SL  'Ipro  JS  .^^^^^^^^ 
nemes  a.-gumenls  que  j'ai  employés  auprès  de«  autres  :'  jusqVoù  K^fi^„  vo?ro " '?' 
u,nioment  et  vous  lie.-vous  vm.s-mêmo?  C'est  à  dessoin  que  cet  rrésolntio,? -fêté" 
édigée  dans  ces  termes,  d'une  fagon  aussi  large  ot  aussi  élastique  nuo  s  v(  «  Àttf 
nu  arrangement  avec  h-,  Canada  à  l'égard  d'un"  eul  produit  poi^r  un  ua,e  oo|  /  1- 
plua.t  la  condition.  Plus  que  cela,  si  votre  gouvernement  n'est  nZ  loi  i  ,v  .?  T' 
cette  .nanière  do  voir,  la  résolution  ne  le  lie  en  rien   pa  ce  m  'elle   ni  '''^'''' 

-jui  ne  soit  pas  disposa  a  se  laisser  lier  par  elle.  Jo  vou  dind  Je  o ,  e  à  min  X7''""' 
devrions  faire.  Pourquoi  sommes-nous  ici  ?  J)'où  venons  ,'ous?'Mrs?enr' """"' 
êtes  venus  à  grandn  frais  de  pays  éloignés,  employant  notre  temps  sots  Cro  Js' 
^'i  monde;  nous  sommes  ici,  dans  quel  but  ?  Dans  le  but  d'a3- nnl^r/^  • 
t.on  par  câble.  A  quelle  comlition  ?  A  la  condition  du  dévellpement  1,  comm"''"' 
ot  vous  n'aurioz  pas  la  sympathie  d'un  seul  Ca.iadien  à  moin.T"  "1.  l.-!.^'?,°"fl'^«' 
iopi.ement   du   commerce   aux   autres   conditions.      Pourquorê^es-vctïrSi  ?    iom" 
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lu  promiôro  piutio 
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loroiit,    moiiHiour 
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rotournor  auprès  do  voh  gouvornomonts  et  dans  lo  mCme  état  oh  vouh  étiez  avant  ? 
No  HommoH-noUH  paw  ici  piirco  quo  nous  voulons  faire  dos  urrangomoutH  loHutiH  avoo 
loH  autroH  ?  ot  m'ont  avlH  que  chaque  résolution  que  nouH  udoptorons,  hI  ollo  doit 
avoir  une  conséquence  queicomiuo,  doit  ôtro  Huivio  d'une  action  pratique.  Cent  le 
second  pas  de  l'action  pratique.  Nous  nous  sommes  réunis,  il  est  vrai,  nous  deman- 
dons des  pouvoirs  et  nous  les  obtenons  ;  mnis  sommes-nous  disposés  do  dire  avant  do 
nous  séparer:  nous  allons  attendre  que  nous  avons  ces  pouvoirs,  ou  iillons-nouh 
immédiatement  entrer  on  nét,'oeiations  dans  le  but  d'être  pratiques  sur  ce  point  ?  "  Si 
nos  gouvornemonts  soni  disposés  à  le  faire,"  c'est  là  toute  lu  mesure  dans  laquelle 
nous  les  lions.  Il  me  forait  peine  do  voir  la  Conférence  se  terminer  après  avoir 
adopté  des  résolutions  comme  colles  que  nous  avons  adoptées  jusqu'.-iujourd'bui,  sans 
en  retirer  un  profit  pratique  en  étendant  les  relations  commorciules  entre  nous  pour  le 
bien  do  cbacun.  Tel  est  ce  que  je  peux  faire  ot  tel  est  le  point  jusqu'où  je  peux  aller. 
On  a  beuucoup  parlé  de  la  question  de  consulter  l'Angletomt,  question  dont  parle 
do  la  résolution.  Je  désire  dire  uno  cboso  sur  cotte  question 
a  là,  un  vaste  sujet  à  contioverso.  (Jombien  d'années  s'écou- 
le président,  avant  que  les  P^tats-Unis  cessent  d'envoyer 
un  seul  boi>souu  do  blé  en  Angleterre  ?  Pas  un  grand  nombre.  Les  tories  arables 
disponibles  aux  Etats-Unis  sont  toutes  prises,  lu  nature  proihntrico  de  son  immense 
domaine  diminue  d'année  en  année,  l'étendue  do  terres  où  aujourd'hui  lu  culture  du 
blé  cesse  est  considérable,  ot  le  fait  que  lu  population  s'enrichit  a  produit  son  effet. 
Les  terres  se  prennent  pour  liiire  des  parcs  ot  dos  pâturages,  et  lu  population  aug- 
mente à  raison  do  2,000,000  d'âmes  pur  année.  11  faut  un  bon  nombre  de  boisseaux- 
do  blé  i)our  nourrir  soixante-deux  millions  d'habitants.  Le  moment  arrive,  M.  le 
président,  où  l'Angletorro  s'adressera  presqu'oxclusivomont  à  ses  colonies  pour  en 
obtenir  los  aliments  dont  elle  a  besoin.  Allez  à  Montréal  aujourd'hui  et  demande/, 
le  prix  du  puin.  Obtenez  lo  renseignement  et  inscrivez-lo  dans  votre  livio  do  note. 
Retournez  à  il  y  a  six  ans,  et  demandez  quel  ctait  le  prix  du  pain.  Inscrivez  cela 
dans  votre  livre  do  note.  Informez-vous  du  prix  de  la  farine  alors  ot  du  prix  do  lu 
furino  aujourd'hui  ;  vous  verrez  que  lo  prix  du  blé  uujourd'hui  est  oxaetemont  lu 
moitié  do  ce  qu'il  était  alors,  et  cepondant  l'artisan  paie  le  même  prix  pour  son  pain 
qu'il  y  a  six  ans.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  France  dont  le  gouvernement  u  i  mposé 
des  droits  do  plus  on  plus  considérables  sur  les  farineux  d'année  on  année.  Lisez- 
la  statistique  à  l'égard  du  prix  du  blé  et  de  la  furino  et  à  l'égard  dos  droits 
auxquels  ils  sont  soumis.  Demandez  si  oui  ou  non  lo  prix  du  pain  a  haussé,  ot  revenez 
ensuite  à  lu  question  de  savoir  s'il  n'est  pas  possible  que  l'Angletorro  puisse  imposer 
un  léger  droit  différentiel  sur  lo  blé  sans  ([uo  ses  artisans  et  ses  journaliers  paient  un 
jioul  sou  plus  cher  (|u'aujourd'hui  pour  leur  pain.  Supposez  que  oui,  M.  le  Président. 
Il  y  u  quelque  chose  do  plus  élevé  que  celu.  C'est  très  bien  qu'un  homme  puisse 
acheter  lo  pain  à  un  dixième  do  cent  moins  cher,  mais  il  vaut  encore  mieux  qu'il  ait 
un  salaire  suffisant  pour  acheter  ce  pain.  Lu  somme  do  concurrence  qui  se  fuit  en 
Angleterre  aujourd'hui  rapproche  les  horizons  do  celui  ([ui  travaille  à  salaire,  et 
l'examen  de  son  état  industriel  le  prouve  clairement.  Je  veux  tout  simplement 
démontrer  que  nous  ne  demandons  pas  à  l'Angleterre  de  faire  une  révolution.  Nous 
ne  disons  pas  que  nous  sommes  d'avis  qu'elle  le  devrait.  Il  y  a  doux  on  trois  choses 
relativement  auxquelles  elle  peut  considérablement  aider  aux  colonies  à  la  longue, 
et  cela  à  son  avantage;  la  moindre  mesure  même  donnerait  un  regain  de  vie  à  l;i 
production  du  grain  dans  les  colonies,  et  plus  que  celu,  ferait  tressaillir  toutes  lu« 
parties  de  l'Empire  colonial  à  l'idée  que  l'Angleterre  au  moins  u  reconnu  que  ses 
colonies  doivent  être  traitées  un  peu  mieux  que  les  autres  pays.  Une  autre  considé- 
ration encore:  l'Empire  britannique  doit  rester  debout  ou  tomber  dans  son  ensemble. 
Il  doit  rester  debout  ou  tomber  dans  soi»  ensemble,  et  dans  vingt  ans  d'ici  la 
partie  la  plus  considérable  de  l'Angleterre  se  trouvera  en  dehors  do  l'Angleterre. 
Vous  direz  ])eut-être:  attendez  que  ce  moment  arrive.  J'ai  foi  dans  le  pouvoir  des 
idées  ot  je  voudrais  que  cette  Conférence  répandît  l'idée  que  c'est  la  pensée  de 
l'Empire  colonial  que  des  relations  comme  (oUesci  s'établissent  aussi  tôt  que  possible, 
rel.itions  qui  donneront  do  la  solidité  à  la  cohésion  et  au  dévcloppemont  des 
parties  éloignées  de  l'Empire.     Que  cette  idée  se  répande  et  prenne  racine,  quand 
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•ï     letor^^^^  "rru„p,nonl,s  do  réciprocité  co.nmorcialo  t>ntr-olirou  uvoc 

1  An-ietoi  re.  Oi ,  jo  piétond«  q,.  en  votant  contre  cetto  résolution  nous  ne  voulons  na« 
aire  que  nous  rcn-onn  la  proposition  do  l'autre  jour.  M.  Fostor  nois  ù  dcmanTéï 
nous  lancer  dans  une  question  bien  ditléronto.  Je  maintions  que  la  «in/plu  Sution 
<l.u   veut  que  nous  procédions  à  la   mise  en    pratique  do  L  si,npi7a  ranSrt 

ouan.or  mutuel  aura  t  beaucoup  plus  .l'imporlanco\ue  cette  résoKuôn-c  ^J™    e 
puis  votor  eu  faveur  do  la  résolution  tollo  que  modifiée. 

I-  bon.  M.  TiiYNNE.— Je  ne  puis  accorder  mon  appui  empressé  à  la  motion      Te 
croi8  que  nous  devrions  la  remettre  à  demain  matin.  motion,     j  e 

L'hon.  M.  FosTER._II  n'y  a  pas  d'objection  à  là  remettre  à  demain  matin. 

Sur  motion,  le  débat  est  ajourné  ot  la  séance  est  levée. 
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Cabinet  du  ministre  du  commerce, 

Ottawa,  6  juillet  1894. 

La  Conférence  reprend  ses  travaux  à  10  hrs  de  l'avant-midi,  sous  la  présidence 
de  l'hon.  Mackenzie  Bowell. 

Délégués  présents  : 

Pour  le  gouvernement  Impérial—  j     ^5,  '^^^^  ^^^-  comte  de  Jersey,  C.P., 

Pour  le  Canada— L'hon.  Mackenzie  Bowell,  Cl'. 

L'iioN.  Sir  Adolphe  Caron,  C.P.,  C.C.M.G. 
M.  Sandford  Fleming,  C.M.G, 

Pour  la  Tasraanie— L'hon.  Nicholas  Fitzgerald.  •" 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud— L'hon.  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance— Str  Henry  de  Villiers,  C.P  M.G. 

Sir  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B. 

L'hon.  Jan  Hendrick  IIofmeyr. 

Pour  l'Australie  méridionale— L'hon.  Thomas  Playpord. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande— M.  Alfred  Lee  Smith. 

Pour  Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,  CE. 
L'hon.  Nicuolas  Fitzgerald,  M.C.L. 
L'hon.  Simon  Fraser,  M.C.L, 

Pour  le  Quecnsland— L'hon.  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

L'hon.  William  Forrest,  M.C.L. 

LE  COMMEECE  DANS  L'EMPIEE. 

L'hon.  M.  FosTER.—Eelati  veinent  à  cotte  motion,  la  Conférence  a  entendu  hier  la 
déclaration  de  M,  Hofmeyr.  et  a  appris  l'attitude  des  délégués  de  la  colonie  du  Cap 
de  Bonne-Espérance.  M.  llofmoyr  et  moi  nous  avons  eu  une  conversation  ce  matin 
ot  il  a  fait  une  suggestion  à  laquelle,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  beaucoup  d'objec- 
tion si  elle  ne  détruit  pas  l'unité  et  la  force  de  la  résolution  ;  et,  de  prime  abord,  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  cet  etlet.  Je  vais  on  faire  part  à  la  Conférence,  et  si  la  Confé- 
rence l'approuvo  je  no  serai  que  trop  heureux  do  me  rendre  au  désir  des  délégués  du 
Ca))  à  cet  éijard.  J'ai  l'assurance  que  quelques-uns  d'entre  eux,  du  moins,  éprouvent 
une  très  vive  sympathie  i)0ur  le  ])rinci]:e  de  la  motion  que  j'ai  présentée  ot  qu'ils  sont 
très  peines  d'avoir  à  refuser  de  voter  ou  d'avoir  tl  voter  contre  la  motion  ;  niivis  d'un 
autre  côté,  ils  sont  en  présence  de  circonstances  particulières  à  leur  pays, 
et  dont  nous,  comme  Conférence,  devons  tenir  compte.  La  proposition  est  simple- 
ment ceci  :  que  nous  ajoutions  l'union  douanière  de  l'Afrique  méridionale  dont  la 
colonie  britannique  constitue  de  beauc(tup  la  partie  la  plus  importante  les  dix- 
nouf  vingtièmes,  me  dit-on  ;  que  si  cette  motion  estadoptée,  ainsi  que  je  l'espère,  noua 
ajoutions  à  l.a  fin,  pour  Ioh  fins  do  cette  résolution,  que  l'union  douanière  de  l'Afrique 
méridionale  soit  considérée  comme  une  partie  de  l'Empire  britannique,  ou,  si  nous  ne 
pouvons  dire  "de  l'Empire  britannique  ",  qu'elle  soit  considérée  comme  une  partie 
du  territoire  que  doit  embrasser  la  résolution,  ce  qui  vaudrait  mieux,  car  il  no  serait 
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^uère  juste  de  diroquo  c'est  iine  partie;  que  pour  les  fins  de  la  susdite  résolution 
1  union  douanière  de  l'Afrique  méridionale  soit  considérée  comme  pouvant  être  cou- 
verte  par  la  réMolution. 

Sir  Chaules  Mills. — C'est  cela. 


L'iion.  M.  FosTEE.— Oui,  cela  serait  parfaitement  satisfaisant;    j'ai   la  certitude 


de  la  motion;  voici,  on  résumé, ce  qui  Aiit  la  base  do  la  difficulté.    Je  vais  exposer  la 
chose  comme  étant  ]iersonnello  au  Canada  et  me  mettre  à  sa  i)lace.     Le  Canada  est 
un  ])ays  de  protection.     A  tort  ou  il  raison— et  nous  avons  agi  en  consé([uonco— nous 
croyons  que  pour  développer  nos  propres  industries  dans  les  circonstances  particu- 
hùros  où  nous  étions,  il  nous  fallait  avoir  quelque  chose  de   plus  que  des  droits  do 
revenu.     Nous  avons  dévelojipé  les  industries,  et  nous  no  voudrions  pas  voir  ruiner  ces 
industries  aujourd'hui.   Il  y  en  a  un  certain  nombre  que  nous  ne  voudrions  pas  mettre 
en  péril  quand  bien  même  l'Angleterre  devrait  y  consentir  et  faire  un  arrangement. 
Tout  ce  (lue  cette  résolution  nous  oblige  de  faire  est  de  mettre  les  marchandises  do 
1  Angleterre,  en  tout  ou  en  partie,  quel  que  soit  l'article  qui  fait  l'objet  des  négocia- 
tions et  qui  tombe  dans  le  domaine  de  l'arrangement,  si  cet  arrangement  est  l'inale- 
ment  terminé,  sur  une  base  plus  favorisée  que  nous   mettons   les'  marchandises  do 
même  nature  d'un  pays  étranger.     De  sorte  que  cola  ne  nécessiterait  pas  la  destruc- 
tion d'intérêts  chers  et  essentiels  dans  les  colonies;   mais  au  contraire,  il  en  résulte- 
rait des  avantages.     Impose/,  n'importe  quel  droit  jirotectour  raisonnable  que  vous 
voudrez,  il  arrivera  toujours  des  marchandises  des  pays  étiangeis;  et  si  vousdonno/, 
à  1  Angleterre,  relativement  h  ces  articles  fabriqués,   une  meilleure  position  qu'aux 
fabricants  de  l'étranger,  vous  lui  donnerez,  un  avantage  réel,  et  ceci  vous  aménodans 
le  doniMine  de  cette  résolution.     Conséquemment,  je  ne  vois  pas  comment,  en  ma 
qualité  tle  protectionniste  et  venant  du  Canada,  je  pourrais  m'objecter  à  cotte  résolu- 
tion pour  ce  motif  et  de  crainte  que  si  elle  était  adoptée,  nous'  serions   obligés  do 
détruire  des  industries  considérables  et  vitales.  Nous  serions  tout  simplementobligés. 
dans  l'esprit  de  la  résolution,  de  donner  au  fabricant  britannique  une  inoilloure  posj! 
tion  sui-  notre  marché  qu'aux  nations  étrangères;    et  je  communique  cet  argument 
en  toute  sincérité  aux  délégués  aux  yeux  de  qui  cette  objection  peut  être  un  obstacle 
et  leur  demande  d'y  songer  avant  de  se  prononcer.     Pliis  j'y  pense  et  plus  je  suis 
convaincu  qu'on  devrait   l'adopter;    et  je  suis  persuadé  qu'il  n'en  l'ésultera  pas  do 
mal,  mais  au  contraire  beaucoup  de  bien.     Depuis  la  séance  d'hier,  j'ai  lu  des  articles 
de  journaux  très  inthients  on  Angleterre;  j'ai  lu  ce  qu'a  dit  le  premier  ministre  do 
votre  colonie  du  Cnp  de  Bonne-Espérance,  M.  Ehodes  ;  j'ai  lu  les  commontairosqu'en 
ont  faits  les  journaux  anglais;  et  vous  pouvez  croire  que,  dans  l'Kmpire  britannique 
1  idée  a  fait  plus  que  germer:  elle  prend  racine,  grandit,  et  elle  devra  d'une  façon  (ui 
d  une  autre  rallier  finalement  ensemble  les  différentes  parties  de  l'Empire,  en  dépit 
de  tous  les  doctrinal i-es  qui  vivent  sur  la  surface  du  globe.     L'Kmpin;  n'est  pas  sur 
Je  point  de  s'émiotter,  et  il  existe  un  sentiment  qui  est  prêt  à  faire  des  sacrifices 
même  d'idées  depuis  longtemps  cultivées  iivec  soin,  pour  cimenter  l'Emp  re  et  à  en 
maintenir  l'unité.     C'est  un  intérêt  personnel  éclairé  et  civilisé  qui  nous  y  conduira 
si  non  autre  chose.  ' 

Lord  .Iebsev  — M.  Poster  m'a  demandé  si  je  pouvais  donner  mon  approbation  il 
ces  résolutions  au  nom  du  gouvernement  britannique.     .Te  dois  lui  répondre  avec 
peine  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  le  faire,  car  si  j'approuvais  ces  résolutions,   jo 
déclarerais  dans  la  même  mesure  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  les  approuve 
et  je  ne  puis  faire  cela.  j  n  i 

L'hon.  M.  FosTER.— La  question  perd  quelque  peu  de  sa  vigueur  lorsque  nous 
décidons  de  ne  pas  dire  que  les  colonies  do  l'Afrique  méridionale  devront  être  consi- 
dérées comme  partie  de  l'Empire  britannique.  Nous  avons  dit  qu'elles  devront  être 
considérées  comme  territoire  tombant  sous  le  coup  des  résolutions.  J'ai  des  doutes 
sur  1  opportunité  de  dire  qu'elles  devraient  former  partie  de  l'Empire  britannique 
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Lord  JERSEY.-Ainsi  que  je  l'ai  dit  hier,  je  ne  pourrais  le  faire,   mais  il   n'y  a 
pas  de  mal  à  d.ro  que  l'union  douanière  de  l'Afrique  méridionale  devra  être  coL 
Irl^T""'  ^*^'"^""\'^|ll'«  'f.d'^'^Hino  do  cotte  résolution.  C'est  une  question  diSe 
à  résoudre,  parce  que  l'Ktat  hbro  d'Orange  ne  fait  pas  partie  de  l'Empire  britannique 
u'nnTv  ^T  "''  ^''T''  ""'  '•  "''  ^^'''  ""  arrangement  avec  la  colonie  d    Cardé 
]ecl",îs^^   ■""'■'■  ""'  ^"''''''"  diplomatique  à  laquelle  je  ne  puis  répondre. 

r<«flevL^n,>î"'t""~"'''?',P''"'"'' ,'•'"'■  •'''  '■"^^'^'  '"'  ^«^'«"^  '^«  ^08  résolutions;  mais 

if.'mrt  1  "r"'  ^"  '""•''''  '"'^  promos^e,  jo  désirerais  vous  demander   rela- 

1    on  ent  à  la  première  s.  vous  vous  attendez  à  ce  que  l'Angleterre  donne    un  avan- 

r.^ca's'ir:?/%'.,;^-''' •''•'"   ""'''^   '''''''''   ''''   ^"^   ï'^''^^"'^'^   ^--"«"^  ^'«"tres 
]-,2.\!:nL  *^^'"^  '"""•  ^'^.  "?  P""''™^  ^"^«r   PO"''  'es  résolutions.     Je  suis 

n'nllrv  ,  ,      "•  "••  '!"'  ''"^■'  •■  ■  '"•'  '^"'•'"'«•^  P«'"''-o"t  ^'J«''  '^  l'Angleterre  autant 

,^H.n  1  ^  '"'^'^^'i^'  '"^'^  J^  "«  voudrais  pas  consentira  voter  pour  une  résolution  qui  im- 

.1  quera.t  que  1  Angleterre,  en  échange  de  cela,  imposerait  des  droits  sur  les  pnxûiTs 
d  autres  nations      C'est  compli,,uer  la  question,  jo  crois.     J'aimerais  voir  toutes  les 
colonies  mettre  les  marchandises  <le  l'Angleterre  sur  un  meilleur  pied  qielesTnar 
chandises  d'autres  nations,  et  je  voudrais  que  les  colonies  se   tissent  des  concC  ?ons 

ntro  elles  ;  mai»  je  n'aimerais  pas  .,ue  la  Corférence  décla.ât  par  une  ,,rros  ti  n 
que  1  Aiig-leterre  en  1^3  our  et  h  titre  de  réciprocité  en  notre  faveur,  mît  d'autres 
nations  dans  une  position  désavantageuse  en  faisant  ce  qu'il  lui  faudrait  faire  pour 
nous  avan  ager,  c'est-à-diro  en  imposant  des  droits  surVs  marehandise.rd'aJZ 
nations,  .le  ne  croîs  pas  la  chose  possit,le  ;  je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  bri- 
:;;uS,JaK^:^''^'''^  ..n^eunnstant.  C'est  .^e  ^.s  ,  ^nge,  et  nous  ^en 
nrf,/^l''/n'/^^"  ^'"«™'^--^«''^^ 'lovons  être  par-iitoment  francs,  et  comme  la  question 
oJi}.%t^       f^^^^^^  ''"  ''''"''■  ^^'An.iïloterre  devra  être  l'arbiîre  dans 

cette  athii  e,  il  lui  faut  veiller  a  ses  propres  intérêts,  et  si  elle  ne  juge  pas  à  propos 
d  entrer  dans  'arrangement,  qu'elle  n'y  entre  pas.  [1  n'y  a  pas  do  mal  à^ce 
qu  un  hls  aille  demander  a  son  père  do  faire  un  arrangement  amical  qui  serait  avan- 

la  (rrande-Bretagne  de  rendie  la  pareille  sur  la  liste  des  articles  que  <léjà  elle  rend 
imposables  et  cola  se  résumerait  àceci:  que  rAnglolerre  pourrait,  comme  la  proposi- 
tion e  déclare,  traiter  notre  commerce  plus  favorablement,  de  la  iaçon  paiticulière 
quelle  voudra,  que  celui  de  pays  élri.ngors,  et  ceci  no  pourrait  se  faire  qu'on  impo- 
sant des  droits  sur  les  marchandises  do  pays  étrangers  Relativement  à  l'autre  sen- 
timent généreux  et  bon  de  M.  Loe  Smith  qui  laii  qu'il  est  très  disposé  à  ce  nue  les 
colonies  donnent  tout  à  l'Angleterre  et  que  l'Angleterre  no  donne  rien  en  retour  je 
(lis,  pour  ma  part,  et  je  crois,  j.our  ce  qui  est  du  Canada,  que  le  jour  est  loin  où 
MOUS  proposerons,  si  nous  n'y  trouvons  pas  un  peu  d'intérêt,  de  donner  tous  les 
.urands  avantages  possibles  à  l'I'^mpire  britannique  sans  rien  recevoir  en  retour  Le 
commerce  est  inoxoral>le  et  les  sentiments  sont  libres;  et  lorsqu'il  s'agira d'arran<re- 
nient  entre  ceux  qui  ont  l'entier  contrôle  de  leurs  affaires  fiscales  entre  eux  en  vertu 
do  la  constitution  et  de  la  loi,  on  procédera  au  point  de  vue  du  commerce  et  ou 
exigera  un  examen  raisonnable  et  une  distribution  raisonnable.  ' 

M.  Lee  Smith— Il  serait  fiiciledo  faire  voir  comme  nous  pourrions  par  là  obtenir 
un  avantage. 

L'hon.  M.  FosTEK.— Si  nous  le  faisions,  nous  aurions  la  compensation  dont  nous 
aurions  convenu. 

M.  Lee  Smith.— Nous  obtiendrions  un  champ  plus  vaste  d'exportations  en 
accordant  à  l'Angleterre  ce  tarif  préférentiel,  mais  il  est  impossible  que  nous  deman- 
uions  à  I  An<,'leterre  de  nous  donner  pareille  chose. 

Lord  Jersey.— Je  vais  ddvolopper  ma  réponse  àM.  Foster  et  dire  qu'à  mon  sens 
SI  1  l'.tat  libre  d '(frange,  qui  est  un  pays  distinct,  était  exclus,  on  pourrait  prétendre' 
on  ])rétendrait  qu'il  faudrait  admettre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  ' 

''iTZiiERALD. — La  France  et  la  Belgique  auraient  assurén 
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L'l)()ii.  M.  FosTEU. — Pout-êtro  bien  ;  mais  nous  avons  demandé 
d'incapacité  soient  levdes;    ceci  ne  pourrait  se  réalise:' tant  qu'elles  n'auraient  pas 
été  onlovées.     La  cause  d'incapacité  doit  être  enlevée  avant  nue  nous  puissions i'airi' 


entre  l'Angloteno  et  les  colonies,  l'arrangomont  dont  parle   la  p-emiôre  résolution. 
L'hon.  M.  SuTTOR. — Il  8oml>le  y  avoir  beaucoup  de  valeur  dans  l'objection  qu'a 
soulevée  Lord  Jersey  relativement  à  l'admission  do  l'Ktat  libre  d'Orange.     No 
nous   mettrons    dans  des  ditfu'ultés  si  nous   permettons  qu'un  territoire  étransr 


«OUH 

qu'un  territoire  étranger 
soit  placé  dans  la  même  position  que  les  colonies.  Quant  à  la  proposition  qu'a 
présentée  M.  Foster,  voici  quelle  est,  l'objection,  à  mon  sens:  Nous  demandons  i\ 
l'Angleterre  île  bien  vouloir  aider  le  commerce  entre  les  colonies  et  l'Angleterre,  do 
développer  et  d'augmenter  le  commerce  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie  en  impo- 
sant un  droit  sur  les  marchandises  éti-angèros.  A  titre  d'argument,  nous  dirons  que 
l'Angleterre  propo>e  d'imposer  un  droit  de  10  pour  100  sur  les  marchandises  étran- 
gères reçues  en  Angleterre  et  qu'elle  laisse  les  marchandises  des  colonies  entrer  en 
franchise  comme  aujourd'hui.  Voici  assurément  quelle  serait  la  position:  l'Angle- 
terre dirait  à  ses  colonies  : — "Nous  avons  maintenant  mis  des  entraves  au  commerce 
étranger  on  votre  faveur,  jusqu'à  concurrence  do  10  jjour  100;  nous  allons  laisser 
vos  marchandises  entrer  en  franchise,  comme  nous  l'avons  toujours  fait  ;  êtes-vous 
prêts  à  rendio  le  réciproque  et  laisser  entrer  nos  marchandises  on  franchise  dans 
vos  teriitoires  ? 

L'hon.  M.  FosTER,— Ce  serait  très  injuste. 

L'hon.  M.  SuTTOR, — Pourquoi  ? 

L'hon.  M.  FosTKR. — Nous  imposons 30 pour  100  sur  les  lainages;  si  l'Angleterre 
^ous  accorde  sur  un  volume  égal  un  droit  ])référentiel  de  .")  pour  100,  est-elle  injuste 
au  point  qu'elle  nous  demanderait  de  lui  donner  un  droit  préférentiel  de  30  à  40  pour 
100  ? 

L'hon.  M.  StJTTOR. — Mais  si  nous  sommes  pour  faire  un  arrangement  comme 
celui-ci,  c'ost-à-dire  qu'elle  entrjr'erait  l'introduction  de  marchandises  étrangères 
pour  aider  ses  colonie:^,  dans  le  but  d'augmenter  le  volume  du  commorco  entre  les 
colonies  et  elle,  elle  peut  en  justice  nous  demander  de  lui  lendre  le  réciproque  et  lui 
permettre  d'expédier  ses  marchandises  fabriquées  aux  mêmes  conditions  qu'elle 
accepte  nos  produits.  Je  désire  demander  à  mes  codélégués  s'ils  sont  jirêts  à  engager 
leurs  gouvernements  jusqu'à  ce  point,  c'est-à-diro  que,  dans  le  cas  où  l'Angleterre 
ferait  cotte  faveur  à  nos  marchandises  etqu'elle  taxerait  les  marchandises  étrangères, 
si  nous  sommes  prêts  à  rendre  la  pareille  et  à  laisser  entrer  les  marchandises 
fabriquées  d'Angleterre  en  franchise  dans  nos  ports?  Pour  ma  part  je  dois  dire  que 
je  ne  suis  pas  prêt  à  le  faire. 

L'hon.  M.  Poster. — Je  dois  protester  et  dire  que  ce  n'est  pas  là  un  exposé 
raisonnable  de  l'atthire.  Quiconque  fait  des  transactions  avec  un  homme  d'atîairc 
ne  voudrait  pas  un  seul  instant  transiger  des  atl'aires  do  celte  façon-là.  Lors(iuo 
deux  hommes  d'artaire  se  réunissent  pour  parler  de  transactions  ils  sont  censés  no 
demander  que  des  avantages  raisonnables  do  l'un  et  do  l'autiecôté,  et  l'un  no  dit  pas 
à  l'autre  :  "  Donnez-moi  dix  loois  et  je  vous  en  donnerai  un".  L'Angleterre  ou  tout 
autre  peuple  commercial  no  voudrait  faire  de  demande  pareille.  Si  l'Angleterre  ne 
nous  donne  pas  d'avantage  sur  d'autres  nations,  nous  no  dc-nnoions  pas  à  l'Angleterre 
d'avantage  sur  une  autre-  et  si  l'Angleterre  vient  nous  diio  :  "  Nous  allons  vous 
donner  un  avantage  do  '.t  pour  lOO"  sur  un  autre,"  nous  demandoi'ait-elle  de  lui 
donner  un  avantage  do  35  à  40  pour  100?  Ce  no  serait  pas  juste  ;  et  on  no -'y 
attend  p:'s.  Nous  exportons  du  blé  en  Angleterre  et  nous  on  importons  des  mar- 
chandises en  laine.  Quel  est  le  volume  du  hié  exporté  on  Angleterre?  (^uel  est  le 
volume  des  marchandises  en  laine  qu'elle  expédie  ici  ?  Si  elle  nous  donne  5  pour 
100  sur  les  marchandises  que  nous  exportons  là-bas,  nous  lui  donnerons  5  poui'  1(10 
sur  le  même  volume.  Ceci  serait  raisonnable.  Mais  ne  soi'ait-il  pas  déraisonnalile 
de  (lire:  "  Nous  allons  vous  donner  un  avantage  de  10  pour  100  sur  un  million  de 
boisseaux  de  blé,  et  nous  vous  demanderons  de  nous  donner  un  avantage  de  35  pour 
100  rwv  iiu  million  de  maiehursdisûB  en  retuur."  Ceci  n'est  jias  une  demande  raison- 
nable. Ce  n'est  pas  exposer  la  chose  au  point  de  vue  des  affaires.  La  chose  ne  se 
trouve  pas  dans  la  résolution,  et  ce  n'est  pas  être  juste  à  l'égard  des  délégués  que  de 
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8  appuyer  sur  un  exposé  pareil  pour  faire  de  l'opposition  à  la  résolution.  Votons  sur 
a  résolution  telle  quelle  est,  mais  ne  votons  pas  sur  une  interprétation  fausse  de 
1  attairo,  et  je  prétends  quo  ceci  est  une  interprétation  fausse. 

L'hon.  M.  FoRREST.— Je  crois  que  prohabloraent  dans  ce  cas  particulier  l'Angle- 
terre dirait:  "  Vous  avez  sans  doute  un  droit  do  35  pour  100,  mais  nous  n'avons  jamais 
admis  que  le  droit  était  un  juste  point  do  départ."  Jo  poserai  aux  membres  de  la 
Gonférenco  la  question  que  voici  :  Oh  la  question  de  justice  etd'injuslico  se  présente- 
I  •  ^"a"^**  en  Angleterre  qui  admet  nos  marchandises  en  franchise,  ou  dans  les 
colonies  d  Australie  et  du  Canada  qui  imposent  un  droit  do  35  pour  100  ?  Vous  voyez 
qu  au  point  do  vue  d  un  libre-échangiste,  l'autre  face  de  la  question  otï're  matière  à 
un  argument  important. 

L'hon.  M.  FosTER.— Oui,  sur  lo  principe. 

L'hon.  M.  FoRUEST.— La  mère-patrie  pourrait  aussi  dire:  "Si,  sur  la  base 
a  "n  droit  de  30  pour  100  vous  ne  nous  accordez  que  5  pour  100,  qu'est-ce  qui  vous 
empêche  de  mettre  (50  pour  100  ot  de  dire  :  nous  ne  vous  donnerons  que  5  pour  100 
sur  cela  ?  Le  principe  s'appliquerait  tout  aussi  bien.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
pour  nous  d  étudier  l'ainiiro  et  de  nous  rendre  compte  du  système  qui  donne  lieu  à 
rinjustice.  '■ 

L'hon.  M.  Phaser.— .le  no  puis  quo  répéter  ce  qu'a  dit  M.  P^oster  avec  tant  de 
clarté  Nous  avons  un  droit  sur  le  til  métallique  en  Australie.  Cependant  le  fil 
meta  liquod  Allemagne  encombre  nos  marchés.  Tous  ceux  qui  emploient  le  fil  alle- 
mand admettent  qu'il  ne  vaut  pas  le  fil  métallique  anglais;  mais  tout  do  même  vu 
son  bon  marché  extrême,  il  remplit  nos  marchés.  JOstco  qu'il  no  serait  pas  très  juste, 
plus  quo  cela,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  même  opportun  quo  les  gouvernements  d'Aus- 
tralie missent  un  droit  de  1  pour  100  disons,— ce  droit  serait  probablement  suffi- 
sant—nour  entraver  le  commerce  allemand  et,  partant,  augmenter  le  volume  du 
commerce  anglais  ? 

L'hon.  M,  StiTTOR.— Vous  admettiez  lo  fil  métallique  anglais  en  franchise? 

L'hon.  M.  Fraser.— Non,  nous  mettions  un  droit  sur  les  deux;  mais  lo  droit 
préférentiel  serait  on  faveur  du  fil  anglais,  et  naturellement,  ce  droit  dirigerait  cer- 
tainement le  commerce  du  Hl  métallique  d'Allemagne  sur  l'Angletorre,  et  TAustraiie 
n'aurait  pas  l'avantage  d'un  volume  de  commerce  semblable  d'Australie  en  Angle- 
terre. C'est  aussi  évirlont  qu'il  est  possible  de  l'être;  et  il  est  absolument  injuste  de 
8  attendre  à  ce  que  nous  fassions  disparaître  tout  le  tarif  parce  qu'il  v  a  cinquante 
ans  nous  avons  adopté  un  tarif  protecteur.  Ce  serait  absolument  injuste;  l'Angle- 
terre no  voudrait  jamais  y  songer. 

M.  Lee  Smith.— î^]n  réponse  à  II.  Suttor,  M.  Fostor  a  dit  quo  ce  serait  une  injus- 
tice manifeste  d'exiger  de  l'Anglotorro  do  nous  accorder  un  avantage  semblable  à 
celui  que  nous  lui  donnons,  n'est-ce  pas  ? 

L'hon.  M.  Poster. — Non,  j'ai  dit  quo  ce  serait  un  j  injustice  manifeste  d'exiger 
que  nous  donnions  plus  que  nous  recevons  de  l'Angleterre, 

M.  Lee  Smith. — En  supposant  qu'il  y  eût  un  droit  do  10  pour  100.  vous  devriez 
lui  accorder  un  droit  semblable.  L'Angleterre  importe  pour  environ  £24,000,000  de 
blé  chaque  année.  Or,  si  vous  imposez  un  léger  droit  de  un  schelling  par  (/war^er, 
ce  qui  roprésonte  5  pour  100,  vous  imposerez  une  taxe  dont  le  produit  sera  £1,200,- 
000  par  année.  Comment  allez-vous  enlever  les  droits  sur  les  articles  do  détail  par 
l'application  do  votre  système  '(  C'est  impossible.  Le  volume  du  commerce  est  dans 
la  proportion  de  trois  à  un.  Soixante  quin/.e  pour  cent  du  commerce  d'Angleterre 
se  t'ont  en  dehors  des  colonies  britanniques. 

Sir  IIenhy  Wrixon. — Quatre-vingt-cinq  pour  cent. 

Lord  Jersey. — Le  commerce  do  l'Angletorre  avec  les  possessions  britanniques 
représente  environ  un  quart  du  volume  total,  et  le  commerce  n'est  quo  do  quinze 
pour  cent  avec  les  colonies  qui  se  gouvernent  par  elle-mêmes. 

M.  Lee  Smith. — C'est  encore  pis.  Si  nous  obtenions  cinq  pour  cent,  il  est  évident 
que  l'Angloterre  taxerait  tout  simplement  sa  population  à  notre  bénéfice.  Il  est 
uhsolument  injuste  que  vous  appliquiez  un  système  comme  celui-ci.  Notre  commerce 
est  restreint.  La  seule  manière  dont  nous  puissions  aider  l'Angleterre,  c'est  de  lui 
donner  un  accès  aussi  libre  quo  possible  qui  lui  pei-metto  d'exporter  ses  produits 
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lu.-^  nnivuiuiuii-iiiuiiu  au   jioupiu  uiif^iins  01  au  f^ouvornement  ang 
I.  Fostor  a  exposé  la  situation  avec  beaucoup  do  justosso,  dans  ce 
d'I'ltat  anglais  sont  liùs   capables  do  ])rotégei-   les  intérêts  du  lî 
10  feront  rien  do  prdjudieiablo  au  peu|)lo  ou  au  comnierco  d'An 
iiciuoi    irions-nous   nous  mettre  dans  la   position  do  faire  voir  querottot  (!0 
0  aiii'a  sur  l'Angleterre  ?    KUe  n'en  fora  rien  si  elle  n'eu  retire  pas  d'avantMgos. 
lion.  M.  TuYNNK.— Je  pense  qu'il  serait  bon   d'établir  nos  condiiions.     Si  on 


sous  loi 
cnoz  noua.  iNous  uevrions  avoir  des  vaisseaux  anglais  venant  do  jKirts  anglais  et 
aider  ain.si  notre  propre  monde  à  attendre  un  grand  marciié  au  mo^oii  do  prixréduiLs 
do  transport  et  do  moilleures  cftaditions  de  commerce.  Vous  ne  jiouvez  espérer  quo 
l'Angloterro  se  contcnloraii  d'une  réduction  semblable  de  droits.  Parce  que  l'un 
ropréh-ento  un  volume  considérable  d'atfaires  et  l'aulro  un  iaiblo  volume,  le  pouj)lo 
anglais  no  voudrait  pas  y  prêter  l'oreille  cinq  minutes.  Le  véritable  moyen  est 
d'encourager  les  Anglaif  A,  nous  vendre  ot  alors,  en  vertu  dos  lois  du  commerce,  ils 
devront  nécessairement  être  on  meillouro  position  d'acheter  clnz  nous. 

J.'lion.  M.  FiT/OKRALD. — Je  crois  que  les  observations  de  M.  Smitji  jiourraiont 
s'adresser  )>liis  convenabiemont  au  peuple  anglais  ot  au  gouvernement  anglais,  .lo 
pense  que  .\1.  Foster  a  exposé  la  situation  avec  beaucoup  de  justesso,  dans  ce  sens  que 
les  hommes  d'I'ltat  anglais  sont  tiùs  capables  de  jirotéger  les  intérêts  du  Royaume- 
Tni,  ot  ils  ne  feront  rien  de  préjudiciable  au  peu|)lo  ou  au  commerce  d'Aiigleterio 
Et  poui(]Uoi    '  '  ...  

sy.stème 

L'I 
enlevait  10  pour  100  de  certains  articles  en  Canada,  il  faudrait  que  10  poui'  100  fussent 
imposés  en  Angleterre.  Je  pense  que  ce  doit  être  là  une  erreur.  Je  crois  que  M. 
Foster  a  voulu  dire  que  la  valeur  totale,  on  espèces,  do  la  réduction  des  recettes  du 
Canada  sur  les  articles  déterminés  représenterait  la  somme  de  concessions  (pie  lo 
Canada  demanderait  en  retour  à  l'Angleterre,  c'est-à-dire  que  l'Angleterre  impose- 
rail  sur  les  marchandises  à  l'entrée  un  droit  qui  re|)résenterait  une  prélérence,  un 
encouragement  pour  les  produits  canadiens,  dans  les  proportions  dont  lo  Canada 
réduirait  les  droits  sur  les  auti-os  marcliisndises. 

L'hon.  M.  FosTEli. — Ce  serait  un  movc-n. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — C'est  la  maniùredont  la  chose  pout  se  taire;  mais  ariêtoiis- 
nous  sur  ceci:  Allons-nous  recommander  ot  dire  que  nous  sommes  d'avis,  après 
mûre  rcHexion,  qu'il  est  opportun  pour  le  peuple  anglais  do  modifier  son  sy.stèene  de 
commerce  au  point  d'imjioser  ])our  le  Canada  un  droit  iiarticulier,  et  pour  les  colo- 
nies australiennes,  un  droit  particulier  sur  certains  autres  articles,  et  de  mêler  ain^i 
le  cours  général  du  commerce  de  sa  politique  liscalo  vis-à-vis  lo  comnierco  avec 
l'étranger  au  point  d'y  créer  la  plus  grande  confusion  ?  Tel  serait  le  résultat  qui 
découlerait  nécessairement  de  la  moditication  dos  ariangenionts  de  tarif  de  temps  à 
autre,  d'après  les  traités,  ou  les  arrangements  faits  avec  les  diverses  colonies.  .Jo 
pen,-e  que  mon  ami  M.  Fitzgerald  a  touché  une  question  très  importante  vlaiis  ce 
débat  ;  et,  je  le  dis  avec  respect,  il  me  semble  qu'un  bon  nombre  dos  délégués  ont  at^i 
et  parlé  avec  le  même  sentiment  qui  inspirait  M.Fitzgerald:  c'ost-à-dire  que  l'Angle- 
terre est  très  en  état  de  veillera  ses  intérêts;  et  nous  pouvons  avoir  la  confiance 
que  ses  hommes  d'Etat  feront  ce  qu'il  faut  pour  l'Angleterre  à  l'heure  voulue  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  occuper  jiarticulièrement  do  la  question  de  savoir  de 
quel  (cil  l'Angleterre  envisagera  ces  questions.  Je  crois  que  cette  altitude  et  cette 
proposition  sont  incompatibles  avec  la  résolution,  parce  qu'on  nous  demamie  ici  de 
consigner  notre  avis  en  déclarant  qu'à  tous  les  points  de  vue  la  chose  est  opportune. 
Nous  disons  à  l'Angleterre  que  c'est  opportun  pour  elle,  et  jo  ne  veux  absolument 
pas  me  trouver  dans  cette  position  qui  dénote  à  mon  avis  une  idée  erronée.  Nous 
avons  exprimé  ici  que  c'est  opportun,  et  les  membres  de  la  Conférence  n'ont  traité  la 
question  qu'au  point  de  vue  colonial.  Ce  n'est  pas  là,  à  mon  sens,  la  i)osition  et 
l'attitude  que  devraient  adopter  les  délégués  à  cette  Conférence.  Si  nous  sommes  pour 
adopter  une  résolution  destinée  à  modifier  la  ])osition  de  l'Angleterre  ainsi  que  son 
système  fiscal,  il  est  de  notre  devoir  d'examiner  ot  d'étudier  avec  soin  tous  les 
éléments  qui  affectent  la  position  de  la  Grande-Bretagne,  tout  comme  il  est  de  notre 
devoir  do  prendre  nos  propres  éléments  en  considération,  Ft  jo  ne  pense  pas  que 
nous^soyons  justifiables — défait  nous  ne  pouvons  parler  au  nom  de  l'Angleterre  avec 
la  même  plénitude  de  connaissance,  avec  la  même  longue  expérience  de  ses  relations 
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ot  que  nous  essayons  de  dicter  à  la  mère-patrie  la  ligne  do  conduite  à  suivre  pour  sa 
politique  hscale,  ligne  do  (Conduite  qui,  du  reste,  ne  sera  t  probablement  pas  mise  à 
exécution.  ht(3n  second  lieu  nous  devons  avoir  des  doutes,  «i  nous  onvisaireons  la 
chose  au  point  do  vue  de  la  GrandoUretagne,  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un 
m.mvement  désirable,  dans  l'intérêt  do  son  commerce  particulier.  Telle  (uie  la  réso- 
ution  se  trouve  maintenant,  M.  Poster  a  ou  lobligoance  d'argumenter  devant  cette 
Contorenco  sui-  une  possibilité  pratique;  mais  en  nous  demandant  d'adopter  la  réso- 
lutmn  11  ne  répond  pas  aux  objections  qu'on  a  soulevées  C(mtre  la  résf'lution  telle 
que   rédigée  en   i)romicr  lieu,  parce  que  lorsque  nous  disons  ici   quo  nous 


que  se  former  une  idée  partielle,  qui.  de  l'avis  du  plus  grand  nombre  d'entre  nous 
jecms,  no  sont  pas   prati.tables  et  qui   dans  un  avenir  rapproché  ne   peuvent  pas 
pmdiiiro  de  résultat   ])ratiquo.      .l'ai  étudié  cette  résolution  avec  tout   le  soin  pos- 
sible, et  jo  rogretto  beaucoup  do  dire  quo,  pour  les  raisons  quo  j'ai  données,  je  no  mo 
crois  pas  en  état  do  l'appuyer.  >  j  '" 

Le  FuÉsiDENT.— Croyczvous  opportun  qu-  nous  ayons  dos  arrangements  do 
douane  avec  1  Angletoiro  ?  ^  ^ 

L'hon.  M.  Tii-NNE.— Yoici  ce  quo  je  dis  :  Nous  sommes  allés  jusqu'il  un  certain 
point  :  nous  sommes  allés  jusqu'au  jioint  do  demander  à  la  mère  patrie  de  nous  don- 
ner le  i)ouvoir  do  taire  des  arrangements  réciproques  entre  nous  et  la  raôio-patrie  et 
je  ponso  que  la  Conférence  devrait  se  contenter  de  cela,  ou  d'uno  résolution  prati- 
que qui  donnerait  suite  à  cette  démarche. 

,  ^o'"x'r- ^f ••  ^''"^'^^^^•~'^'*^"''*1""'  '"^  l'avons-nous  pas  demandé  pour  les  colonies 
soûles  {  JNo  faiKons-nous  ])aH  l'écolo  buissonnière  ? 

L'hon.  M.  ïiiYNNE.— 11  n'y  a  pas  dans  cette  Conférence  un  homme  qui  soit  aussi 
sincère  et  aussi  désireux  d'établir  des  arrangements  réciproques  entre  les  colonies 
que  je  le  suis,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'école  buissonnière  relativement  à  l'atti- 
tude que  je  prends.     Je  suis  absolumenc  sincère  et  sérieux.     Yoici  ce  qui  me  donne 


avec  cette  politique,  ou,  ce  qui  serait  encore  mieux,  si  nous  adoptions  les  modifica- 
tions qu'a  proposées  M.  Ilofmoyer,  nous  ferions  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  Président.— En  ma  qualité  de  président  je  ne  désire  pas  intervenir  m  lis  je 
suppose  quo  nous  sommes  tous  intéressés  au  même  but.  Ce  que  je  voulais  vou  » 
demander  était  de  savoir  si  vous  o.voyii/.  opportun  d'avoir  avec  l'Angleterre  un  arran- 
gement comme  celui  dont  parle  la  résolution  do  M.  Foster;  et  j'ajouterais  :  s'il  est 
opportun  et  avantageux  pour  les  colonies  d'avoir  entre  elles  un  commerce  interco- 
lonial, quo  ce  soit  lo  libre-échange  ou  sur  la  base  d'un  tarif  modifié,  no  serait-il  pas 
également  avantageux  pour  les  colonies  d'avoir  un  systôp^' ii,  peu  près  semblable 
avec  l'Anglelorro?  C'est  co  quo  je  voulais  demander. 

L'hon.  M.  ïiiYNNE. — C'est  peut-être  possible,  mais  la  première  résolution  va  au- 
3là:  elle  parle  d'un  arrangomont  douanier,  elle  formule  uno  proposition  générale 
lie  je  no  suis   pas  en  état  d'approuver,  parce  qu'à  mon  avis  c'est  outrepasser  les 
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fonctions  de  la  Conférence  quo  d'adopter  cette  ré.solution 

L'hon  M.  Poster. — Il  y  a  deux  choses  que  je  désire  expliquer  à  M.  Thyn 
Qu'avioz-vous  dans  l'esprit  lorsque,  appuyant  la  chose  de  votre  voteetsans.souieverd'„„ 
jections  à  cet  égard,  vous  avez  insisté  pour  demander  au  gouvernement  britannique 
do  faire  des  arrangements  à  l'égard  des  traités  existants  de  manière  à  nous  donner  et  à 
donner  à  chaque  autre  colonie  le  droit  de  faire  un  arrangement  de  réciprocité  com- 
merciale entre  nous,  et  l'Arigleterro  et  nous  ?  Qa'aviez-vcius  dans  l'esprit  ?  Pourquoi 
voulioz-vous  la  chose?    Vous  l'avez  demandée,  vous  l'avez  implorée,  vous  n'avez  pas 
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paix  tant  quo  vouh  n'avez  pas  obtenu  de  lu  Conféronco  de  la  demander  ot  de 
lorer.  S'ils  vous  l'accordaient  demain,  disons,  qu'on  f'erioz-vous  ?  Jo  pense  quo  m 
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nous  la  désirions  nous  devrions  essayer  do  la  mener  à  bonne  tin  et  faire  voir  que  nous 
no  la  voulions  pas  simplement  pour  en  faire  un  jouet.     Quelle  lof,'ique  y  a-t-ii  à 
demander  le  jiouvoir  d'établir  des  relations  do  lécija-ocité  et  à  déclarer  ensuite  qu'à 
votre  avis   vous  no  devez  pas  dire  à  l'Anf,'loterro  qu'il   serait  bon  d'établir  ces  rcla- 
tions?  Fermottez-moi  de  demander  à  M.  Thynno  ce  qu'il  avait  dans  l'esprit  quand  il 
a  voté  en  faveur  d'une  autre  résolution  ?     Il  est  maintenant  pbsin  do  sollicitude,  dans 
la  c-rainto   quo   la  C(mf;érenco   touche  à  quelque   chose  qui  intéresho  l'Aiiglotono 
M.  Thynne  et  iious-mi?mos,  tous  nous  avons  touché  à  dos  intérêts  de  l'Empire  relati- 
vomont  au  câble  ju.-,qu'au  point  do  dicter  à  l'Angletorre— il  emploie  le  moi  dicter    jo 
dis,  moi,  nous  présentons  notre  requête,  doniandantquo  l'Aiii^Hotorro accorde  un  crédit 
pour  un  tiers  de  ce  que  coûteront  le  relevé  et  la  pose  d'un  câbie  entre  deux  des  colonie., 
simplement.     Pourquoi  ne  disait-il  pas  quo  nous  ne  devions  rion  dicter  au  frouverne- 
mont    britannique   dans   une  affaire  qui  intéressait   ontiùrement   le  gouvernement 
britannique  ot   ce  gouvernement  soûl?   Nous  constituons  ici  une  Conférence  colo- 
niale:    nous   sotntnes  amenés   ici    pour  surveiller   les   intérêts    coloniaux   d'abord 
JSous  ne  formons  pas  une  conférence  impériale;  nous  sommes  ici  pour  insister  sur 
ce  qui  serait  à  notre  avis  à  l'avantage  des  colonies,  et   pour  insister  auprès  do  celle- 
là  seule   qui  pourrait   nous    l'accorder,   c'est-à-dire   l'Angleterre.     Y    a-t-il  du  mal 
pour  nous  de  demander  à  l'Angleterre,  si  elle  croit  pouvoir  le  faire,  ce  qui  à  notre 
avis  serait^  un  avantage  pour  les  colonies,  sunout  lorsque  nous  avons   fait  précéder 
la  chose  d'une  prière  sincère  lui  demandant  de  nous  donner  lo  pouvoir  de  mettre 
le  projet  à  exécution?  11  y  a  donc  trois  points  sur  lesquels  je  désirée  insister.     Noua 
sommes  une  Conféionce  coloniale,  ot  nous  nommes  ici  pour  insister  sur  co  qui  serait 
à  notre  avis,  un  avantage  colonial;  et  nous  insistons  là  dessus  auprès  de  l'Angleterre 
pour  qu'elle  nous  aide  dans  la  mesure  de  ses  forces,  dans  la  mesure  de  ses  intérêts 
je  dirai  plus,  dans  la  mesure  de  sa  généiosité  au  nom  de  considérations  plus  élevées' 
Je  désire   donc    insister  fortement  .Mir  ce  point.     Pourquoi  donc  enlèverions-nous 
nos  vêtements,  mettrions-nous  notre  costume  de  bain,  irions-nous  jusqu'à  la  <>Tève, 
près  de  l'eau,  et  refuserioiis-nous  ensuite  do  nous  y  plonger?  "^ 

L'hon.  M.  HoFJiEYR. — Je  constate  que  vous  avez  passé  uno  résolution  à  l'ott'ot 
que  voici:  Que  le  gouvernement  impérial  devrait  faire  passer  une  loi  qui  permet- 
trait aux  dépendances  de  l'J'^mpiro  de  faire  des  aiTungemonts  de  réciprocité  coininer- 
ciale,  etc.,  de  sorte  que  nous  entrevoyions  la  possibilité  pour  l'Angleterre  d'entrer 
aussi  d.'ins  cet  arrangement  <le  traité  réciproque.  Le  quatre  juillet  la  Conférence  a 
appuyé  cette  résolution  d'une  autre  on  disant  (lu'elle  était  d'avis  qu'on  devrait  faire 
disparaître  dos  traités  qui  cxisten'  entre  l'Angletern- et  les  pouvoirs  étrangers,  les 
dispositions  qui  empêchent  les  dépetidances  de  l'Kmpire  .soumi.ses  à  un  gouvernemeii!, 
pi'oi)re  à  elles  do  taire  des  conventions  de  réciprocité  commerciale  entrcolles  ou  avee 
l'Angleterre.  Dans  ces  deux  circonstances  vous  n'avez  ])as  hésiléà  inclure  l'Aiiirletei  le. 
Nous  n'avons  pas  restreint  les  propositions  d'un  arrangement  de  réciproeité  aux 
colonies  seulement,  mais  nous  avons  inclus  rEinpire  britannique  aussi,  et  ces  ré.<J- 
lutions  ont  été  adoptées  sans  objections.  Voici  la  question  :  alons-noiis  donner  une 
portée  ou  un  effet  pratique  aux  deux  lé.solutions  que  la  Coiiléronce  a  ado])(ées  ?  Ku 
accord  avec  ma  manière  de  voir  et  celle  du  gouvernomenl  quo  lo  représente,  ot,  je 
crois  aussi  d'après  l'opinion  de  la  majorité  de  la  population  du  Cap  do  Bonné-Esp'é- 
rance,  je  suis  bien  prêt  à  suivre  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  pur  des  démarches 
pratiques  et  des  mesures  pratiques,  en  tant  qu'elles  peuvent  l'être,  vu  les  circoii.s- 
tances  particulières  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  à  la  colonie  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance.  Dans  la  résolution  rédigée  en  sa  forme  piésentc,  jo  ne  trouve  licn  cpii 
ait  un  ton  dictateur  pour  l'Angleterre.  La  résolution  exprime  crovance  dans 
l'opportunité  et  la  possibilité  pratique. 
L'hon.  M.  Thynne.— Cela  est  bitl'é. 

L'hon.  M.  HoFMEYR.— Alors,  la  chose  devient  encore  plus  faible.     C'est  là  uno 
croyance  dans  l'opportunité  d'un  arrangement  douanier  entre  l'Angleterre  et  les  col( 
nies.  Je  ne  vois  nasou'ondiote  ouoi  iiiifieft  snit  an  [rnii\7nrnomoii(  iin  «o  M.,;»<,f>(     t„  ., 


ipasqi 


iquoi  quei 


gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  no 
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relevant  du  gouvernement  do  Sa  Majesté  et  qui  sont  réunies  ^n  une  se   le     nio„  Zn 

colonie  du  Cap,  nous  y  avons  lo  Easutoland  britannique  et  lo   Bec  u'iamU and    b  ita n 
nique  ainsi  que  le  Transvaal;  «n  outre,  nous  avons  le  l.rotector  t   b  ita  niouè^ 
bienlotje  pense,  nous  aurons  le  territoire  britannique  qili  8'éte  ïï     sq   '  lU  zâ  nbô/e 

léi.v'  «  t' o  i""  "V''  'f'^-^  \  ''  '"^  P"''^"*  ''^'"f^  hollandais;  il  y  a  i'Ktat,  I  b  e  nu? 
c  éjà.  e.st  o-  tre  avec  les  colonies  britanniques  dans  l'union  .iouaniôre  II  es  de  '  nté  êî 
des  colonies  britanniques,  ,mrtieulièrement  dans   l'Afrique   -néri  iio,  aie      ué     'Bta 

;  a.^ "quSXrFl^lib^Vl"  T'''''  du  commerce   tritanniquo  et  cie:?^:iatS: 
>  riian niques  que  I  J.tat  libio  fasse  parue  de  l'union  douanière  ;  de  même  aussi    il  est 
de  I  intérêt  de  son  commerce  et  de  ses  relations  que  la  Ilép,  hliquo  ïiolSai  o  o, 
asso  partie.     S.  j  allais  voter  en  faveur  de  la  résolf.tion,  exactement  telle    S  oe' 
Mon  .r.'''?*!'"'";  '"  '\'mV  S';""'IH-e  .l'union   douanière  des  Etats  de  l'^fr  que  mS 
nalç   ...  ,a„t  que  l'I-  tat   ibre  en  fait  ,>artie,  et  ce  serait  une  mesure  très^  l^pu- 
.     e  au  Can  de  iionne-lvspéraïue,  et  préjudical.le  aux  intérêts  do  l'Afrique  STo 
i  ie.ot   préjudicmble.  je  crois,  aux  inléiêls  de  l'Km,,ire  en  général     J^ci-ms  donc 
que  s.  vous  pouviez  ajouter  les  mots  qui  suivent  à  la  résolution  :  "  ,juo  pour  le   fins    o 
cette  résolution     uimm  douanière  de   l'Afrique   méridionale  soit  œnsÏÏé  x4  com^^^^ 
artie  du  territoire  qu'on  pourra  n.ire  entrer  dans  le  domaine  (les  re  a       ,    coZe. 
la  es  en  vue,"  vous  ne  détruiriez  pas  la  partie  de  la  résolution.     Nature   émer on  i 
a,t  rema.quor  quo  vous  engloberiez  du  territoire  étranger.     Mais    M    lo  Président 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  donné  son  c.u.sentement  i  rétablissement  de  ce    o' 
union  douanière  en  y  incluant  l'Etat  libre,  et  le  gouvernement  de  Sa  S^sté  a  fai? 
voir  on  chaque  occasion,  qu'il  désirait  que  la  République  de  l'Afrique  méridil  île 
entra    dans  l'union  douanière.     Comme  le  gouv'ernemont   britannique   i'a    t  fait 
d  objoaion  dans  ces  circonstances,  jK.urquoi  supposerions-nous  que  le   gouvernement 
de  Sa  Majesté  trouverait  à  redire  parce  que   nous  aurions  adopté  cettt     éso  Sn  ? 
Mais  supposez  qu'il  trouve  à  redire,  perdons-nous  quelque  chosi  par  cela  ?  No  s  nous 
trouverons  absolument  là  où  nous  sommes.     11  .s'agira   de   savoir   si    nous   devrons 
demanderai  Etat  libre  de  sortir  do  l'union  douanière,  et  nous  devronrSéckler  s''i 
vaut  la  peine  pour  nous  d  entrer  dans  une  union  douanière  avec  l'Empire  britannique 
SI  les  colonies  de  l'Af.  ique   mérùlionale,  avec    lesquelles   nous   avons   les   relations 
commerciales  les  plus  étroites,  ne  doivent   pas  entrer  dans  cet  arrangement  doua! 
mer.     Je  crois  que  si  la  motion  est  adojitée  et  qu'on  puisse  y  donner  suite    cela  ser 
vira  les  intérêts  de  l'Empire  briianiPqno  ot  de  l'Afrique  médd.onalê.  Ton  no  hi  met 
pas  à  exécution   ,1  n'y  aura  rien  de  perdu.     Si  nous  l'adoptons,  nous  n'adopterons  ms 
d  union  douanière,  nous  n  avons  pas  d'au.orité  législative  sur  l'Empire   britannique 
de  fait,  nous  n  avons  pas  d'autorité  législative  du  tout.    Nous  ne  faisons  qu'exorinior 
une  opinion  relativement  à  l'ordre  de  p  usées  quo  suit  notre  esprit,  et    je  crois   que 
c  est  d  une  grande  importance.     [1  peut  en  résulter  quelque  chose  do  pratique    mais 
ce  n  est  pas  une  mesure  immédiate,  nous  ne  forons  que  nous  préparer  à  prendre  dos 
mesures.  Avec  le  consentement  de  l'honorable  monsi-urqui  l'a  appuyée  et  le  consm. 
tement  de  la  Conférence,  je  désirerais  retirer  la  modification  que   j'ai  présentée  hier 
et  à  sa  place,  proposer  ceci  à  titre  d'ajouté  à  la  résolution;  et  je  voudrais  M  le  Pré' 
sident,  lorsque  vous  mettrez  la  question  aux  voix,  que  vous  mettiez  la  ditèWsoIutlon 
telle  qu  elle  est,  puis  la  modification  et  ensuite  le  tout  ensemble. 
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mjxisthre  du  commehce. 


L'hoii.  M.  FosTER.— Ne  vnudrait-il  pas  mioiix  proposer  quo  cola  Hoit  ajouté  à  la 
résolution  ?  i     i  n  .,         «,  ..i 

L'hon.  M.  HoPMETR.— PoutÔtre.     Jo  voulain  motlro  la  chose  de  telle  façon  qu'il 
y  oQl  moyon  pour  moi  do  voter  on  favoiii-  .lo  la  résolution  ni  c'est  ajouté,  ou,  Hi   non 
(le  m  abstenir  de  voter  abHoIument.     .le  vais  mainloiiant  lire  ma  résolution  •  "que 
les  tins  do  la  résolution    ''■"--■  ■■' .-a-,    i-  i.  .  <•  . i 


,      ,.       ,    ,  ,     .  •'«  vais  mainloiiant  lire  ma  résolution  :      „„„ 

pour  les  tins  do  la  résolution,  1  union  douanière  de  l'Afrique  inérédionalo  soit  réputée 
partie  du  torntoiro  susceptible dVntror  dans  le  domaine  do  l'arranLa-mcnt  cominor 
Cial  en  vue. 

Le  Président.— Si  cotte  motion  do  M.  Horn. .y  .  ^,w  ••lappuyée  par  SirCliarhs 
Mills,  est  adoptée,  jo  mettrai  onsuitoaux  voix  la  résoiutirji  primitive  toile  quo  moditi^V- 
ceci  comprendra  les  (puitre  paragraphes  do  .M.  Tostor  et  la  moditication  do  m' 
liofmoyr. 

Lu  résolution  de  M.  Hof'meyr  ost  alors  mise  aux  voix  ot  adoptée. 

Ij'hon.  M.  FoRiiEST.— .fo  crois  qu'il  serait  désastreux  pour  lo  commorco  dos  colo- 
nies  anglaises  si  nous  faisions  quoi  quo  ce  soit  ou  si  l'Angleterre  pressée  par  nous 
taisait  quoi  quo  ce  soit  qui  restreindrait  son  commorco  étranger.  Nous  considérons 
comme  acquis  que  nous  pouvons  faire  quoique  chose,  quo  -inus  pouvons  piondio 
certaines  mesures  contre  d'autres  pays,  et  quo  d'autres  pays  no  feront  rien  contro 
nous.  iSous  avons  absolument  omis  cotto  hypothèse  do  nos  calculs.  Si  vous  frapno 
un  homme  au  visage,  ost-il  raisonnable  do  croire  qu'il  ne  ripostera  pas  ? 

L'hon.  M.  Fraser.— Supposez  que  l'Anglotorro  serai:   demain  on  guerro  avec 
quoique  grande  puissance  étrangère  et  <iu'on  constaterait  quo  les  colonies  font  un 


cominercio  considérable  avoo  cotte  puissance,  ou  quo  l'Angleterre  fuit  un  gran 
mcrcoavec  elle,  est-co  quo  les  colonies  ne  désireraient  pas  vivement  oiio  lo  con 


(I  oDin- 
mmorci^ 


cessât?  Ne  sorait-il  pas  am.si  do  rintérÔL  do  l'Anglotorro  ol  dos  coloines  qu'il  n'y  eue 

ivitiant  du  pays  se  maintînt  grâce  au  commorco 


Conséquom- 
.Miyuno  ot  mon 


|ias  do  commerce  ot  quo  l'élément  vivi 

des  colonies  ot  do  la  Grande-Bretagne  ?  Ceci  ést^Ie  simploboir'sons.' 

ment  cotte  motion  n'est  quo  dans  ce  sons,  et  j'espère  quo  mon  ami  M.  Tl.^  ....^  „. 

ami  M.  Forrest  n'insisteront  pas  sur  leurs  objections  atin  qu'ainsi  cotte  motion  soit 

unanime. 

L'hon.  M.  SuTTOR.— M.  lo  président,  jo  crois  qu'il    y   a    beaucoup   de    vigueur 
q«o    vient  de  donner  l'honorable   M.    Playford;  cet  argument  dit 


dans 


argument 


qnilest  très  opportun  qu'il  n'y  ait  pas  do  graves  divergences,  et  quo  l'opinion  de 
cet^te  Conférence  devrait  être  unanime.  Afin  d'arriver  à  un  compromis,  jo  suis  très 
prêt  pour  ma  part  à  examiner  cette  proposition  sous  un  jour  aussi  favorable  que 
possible  et  JO  crois  que  peut-être  Fhonorable  M.  Foster  auquel  est  confiée  la  proposi- 
tion otdont  lo  caractère  énergique  ost  si  évident  pour  nous  tous,  no  tient  pas  à  céder  • 
je  suggérerais  donc  que  dans  le  but  d'arriver  à  une  opinion  unanime  sur  lo  sujet  il 
bitiât  certains  mots  de  la  première  etde  la  seconde  résolutions.  S'il  consentait  à  cela'  je 
pense  que  les  délégués  des  autres  colonies  seraient  d'accord  avec  moi  en  disant  mio 
nous  sommes  prêts  à  l'accepter. 

Sir  Henry  Wrixon.— Mais  vous   ne  voudriez  pas  mettre  catégoriquement  la 
mère-patrie  de  côté  ?  .  o       i 

L'hon.  M.  Foster.— J^espère  quo  la  Contérenco  no  ])cnsera  pas  que  je  suis 
Je  comprends  parfaitement  l'importance  do  l'expression  do  l'ojiinion  de  cette 

ronce  relativement  à  un  arrangement  douanier  plus  étendu.     Nous   avons   t ..v 

voie  qui  nous  y  conduit;  je  veux  avoir  l'opinion  de  la  Conférence  sur  la  qiiestionfma'is 
jo  ne  veux  pas  pour  tout  cela  qu'aucune  dos  colonies  se  prononce  négativement  contre 
une  autre  proposition  qu'elle  ost  portée  à  favoriser;  en  conséquonce,  jo  suggérerais 
ceci  :  divisons  ces  résolutions  et  votons-lesen  trois  parties.  Vous  prendrezie  préum- 
bule  séparément  et  vous  voterez  là-dessus.  .Te  suppose  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  ce  paragraphe.  Nom  pourrons  prendre  ensuite  la  première  résolution  qui 
constituera  le  numéro  un.  Vous  voterez  sur  cette  première  lésolutioi,  ot  il  y  aur.t 
probablement  divergence  d'opinions.  Nous  no  voterons  pas  tous  dans'lo  même  sens. 
Viendra  ensuite  la  troisième  résolution,  séparément  encore,  et  sur  laquelle  nous  pou- 
vons voter,  et  je  suppose  que  nous  pouvons  tuus  voter,  .fo  pense  que  cela  dé^-a'^» 
1  affaire.  Prônez,  p;ir  exemple,  mon  ami  M.  Thynao:  il  ne  voie  pas  le  moyeu  pour  Uu 
de  voter  en  faveur  d'un  arrangement  douanier  plus  étendu.  Il  me  semble  quo  nous 
devrions  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons,  et  je  dois  dire  que  parce  que 
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'Illulquos-UllH  (l'ontl'o  IIOUN  nmivronf  ,IJtPy-        1.       .    •        . 

i'-emiù.o  rénUniïonZVy^^^^^^^  1»«  ''"«^  <^«"«  ^1«  lu 

rornont  do  co  nuo  n  ,uk  Jn^iul" '.'!"''  '^"'P"  '"'";  ^'^'"!"'"  'o^iquetncnt  ot  nécossai- 


ontiùremont,  pri^ci^éniont  à  cause    In  ner.V..      "'"'  '     ,     ""'^  """'''  ""  '"  '"« 
trÙH  vital.     Pur  respect  Dour  U?  ?4.  ,    i         P  "'^^l^f  '?î  «''"""  T'out  Otro  d'un  in 

Oonféronco  pleine  liberté  de  c,  ,  '  inn™  ^  •  •   '   '"^l^.'l"''  J"  «"^'«•-'''«  'io'H'oniii 


re.nont  do  co  que  uouk  avons  déià/hit^'»?  ""'•""  '.""V  "^'"•"'"  '"^''fl"e'»«nt  - -...- 

monta  nos  travaux.     C^oyZvftanàl^^^^  '••"""  '""•"'"«  '^^  «'>"><'nno. 

lo  principe  que  nous  devrrôn„Z."t5r^,  ?  ?    """■'"'"  *'""'  '"""  ^'-"'li5renco  udoptor 

nimes  ?  Souk  no  pouvunï  Zuh       "'d  ^^      ''^^  'T'"  'i""  """'^  "«  l"^"^'""«  «^''^  »""i- 

maiH  j.  no  pense    us  ,„  ^Zs  JovS      Ir^^^^  T  '"""  '"'"'^  ""^'''"^  ''"  ""^'"^  '^■"î 

c'ntiùremont  pr.^eLén,ént  à  cL  e    ircerr^''  ""''  T","'  ""'^  ''"''■"'^  ''"  «"  '•«^'r^'' 
"^  wiuso  (lu  ce  •    paicoqiio  la  clioso  f.out  Otro  d'un  intd.ôt 

ipôoliéo 

séparément  '.■.  individu"eiremenr'.^"^o,r''"  "'""""  '"'"/'^'^'«'"«"t  ii  ces  doux  résoluUons 

.   M,V  celle  qui  es   à  m  n  a  rS  nlu    i       "r'T- "'  '''  ''''"r'  ^""^«  '''  ''''«^  l"^^''ib'« 
Sir  Henky  DfV     r  rVl      v"    ""P  '/•  ;"'to,  jo  veux  parler  do  la  dernit^ro 

a^oluiion  sin.,usnrH-tvon8,l.,,  '■    P^"^'^'"^"""""  voter  sur  cotto  de.niôre 

L'hon   M    SZr  T    '  "'  'V.?  '*'  '•''^"««  additionnollo  sera  adoptée  ? 

.otte  résoIutL      ''"•"~'^' '"'^"'^  'l""  "'^'  '^-"'^  P««  '»'«bj-tion  du  tlut  contre 

on  s.:;;;;.^;:;:  I^::£2^::t:4;r  '^''''"-"^"^  ^^^  "^"p^^«  unanin.on.ont  si 

(•omna(3  suit-  Le  ministre  recomm^n^^        ,    î  «">.«n>os,  vo.,s  verrez  qu'elle  se  lit 

.«  invité r,™dl^";,Irî,.  '"■"»''»';"""  l»"i«,oi.  I»  gouv^M-nomct  f„,M,!rial 


ce. 

soz 


uoment  la 


i.  Irun.  .M.  JosTKB.-Noiis  av.>iw  fait  un  pas  ,1c  nlu».     0„  va  »'a8»urer  i    i°  ,îi,i 
«on  de  doux  dél<gu4»  „„  moin,  pa,.  une  ujro  modilication  de  1,^      ,"°c  «  o  ,mt 

L'hon.  M.  F.  "..  ScTTOK.-Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Poslei'  nue  les 
mots  qu'il  supère  rendent  décidément  la  ré.soh.iion  plus  énorg. que  qu'avant  ^ 
L  hon.  M.  FOSTER.-J  a  compri.  que  c'était  ce  que  M  Thy.ino  ?ug^!  !  it 
L  hon.  M.  SUTT(.R.-ri8  la  rendent  beaucoup  plus  forte  qu'avant 
Ijo  I  RÉSIDENT. -Me  pormettriez-vouH  de    su^-gérer  que  nous  prenions  ,"uhn,.,I 
epréan^bu  cet  que  nous  votions  sur  co  préambulef  lorsque  nous  ar    ver     s  à  ■  p^e 
nnère  résolution,  d.scutez-la  et  disposez-en,  .t   si  elle  doit  être   reietérQu'iren 'S 
ainsi,  ou  s'il  doit  y  avoir  des  mo.lificatio,>s,  proposez  les  et  voyez  ll'e  le;  Ion      cce^ 
tables  pour  I.  Oonf^rnnco.     Jo  croi^  que  ce  sy.!ùme  .vancer.^es  choses.  "^' 

bir  Henry  Ue7illiers.— J'ai  consenti  volontiers  à  co  que  l.i  nronosifinn   n„ 
résolution  de  mon  collègue  fût  retirée,  et  relativement  à  la  ltionqr?ie,;td'êt7e 
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adoptdo,  jo  d<<8iroraiH  etro  fonni^'iié  nu  procès  vorbai  comme  no  votant  pas.  Naturel- 
lement mi!H  collù^MioB  votent  et  iU  !,'ai,'nont  lou;-  point,  do  Horlo  (|Uo  la  colonie  du  Vaxu 
vote;  main  je  ddHircralh  qu'il  fût  consigné  au  proccVs-vorbal  (|uo  jo  no  vote  pas  .sur 
cette  qucMtion,  et  pour  cotte  raison  toute  himpio  que  jo  mo  oonHidôre  lo  dt?k<gué  <lo 
la  colonie  du  (>ap  seule,  que  jo  no  nie  considère  pas  autorinë  on  aucune  façon  lY  repr(!- 
sonter  l'Ktat  libre  (l'()ran<,'o  ou  une  des  parties  do  l'union  doiiuniùi-e,  et  conHé(|uom- 
menl  j'éprouve  une  ditHciiité  que,  j'en  suin  heureux,  mon  collôgiios  n'éprouvent  i)as. 
Voici  rintorpi'<tati()n  do  ma  positii)n  porsonnollo.  Je  ne  muI.s  pas  autorisé  iV  exprimer 
une  opinion  qui  puisse  compromettre  l'Hlat  libre  d'Oran^^'o  ou  aucune  des  autres 
parties  de  l'union  douanière,  et  pour  cotte  raison,  AI.  le  Président,  jo  désire  qu'il  soit 
consii,Mié  au  procès-verbal  qini  sur  cette  question  je  n'ai  pas  voté;  mais  le  veto  du  Cap 
de  Honno-Kspérance  est  donné  en  laveur  do  la  résolution. 

Sir  IlKNav  Wiuxon. — TiO  doute  que  lo  jui,'o  en  chef  a  dans  l'esprit  s'appliquerait 
même  davantage  aux  déléirués  nnstraiieiis.  Ils  n'ont  rien  à  faire  avec  Wa-aX  libre 
d'Orange.  .le  croirais  que  l'opinion  du  juge  on  chef  serait  clairo  ot  iiréfutablo  si 
nous  fiiisions  quelque  chose  de  ce  génie,  si  nous  déterminions  quelque  chose,  ou  si 
nous  cherchion-  il  légiférer  do  quelque  façon  ;  je  itoiise  (pralors  tous  les  délégués  de 
l'Australie  devraient  immédialcment  refuser  de  votor.  Mais,  lorsqu'on  réaliTé  nous 
exprimons  une  ojiinion  sur  la  sagesse  d'une  certaine  mesure,  il  me  semble  que  nous 
pouvons  exprimer  celte  ojiinion  sans  ott'onser  peisonne,  que  nou>  venions  du  nord 
du  midi,  de  l'est  ou  do  l'ouest.  Nous  no  ])icnon8  pas  sur  nous  de  dicter  à  qui  que  ce 
Noit  ce  qu'il  y  u  à  faire.  Nous  no  contrôlons  personne.  Toute  l'atlairo  est  une  simple 
expression  d'opinion.  A  ce  point  do  vuo  donc  je  suis  très  disposé  à  voter,  bien  que, 
naturellement,  je  n'aie  jias  lo  moindre  droit  de  pren<lro  sur  moi  de  commander  qui 
que  ce  soit. 

Sir  Henry  DEViLLiKits. — .le  n'ai  pas  voulu  soulever  un  débat.  .l'ai  tout  simplc- 
raont  donné  la  raison  pourquoi  je  ilé-^irais  qu'il  tftt  consigné  que  je  n'ai  pas  volé. 

Le  Pkésioent.— Il  est  (Mitondu  par  laConlérencoque  M,  Ilof'moyr  a  la  permission 
de  retirer  sa  rnodilication  jirimitive  d'hier. 

La  Conférence  y  consent. 

L'hon.  M.TriYNNE. — M.  Fostora  bien  voulu  poserunosériedequostionsauxquelles 
il  m'a  demandé  do  répondre.  J'ai  en  vérité  éprouvé  des  diffleullés  à  saisir  une  seulo  des 
questions  auxquelles  il  me  domando  de  répondre,  vu  (luo  lorsciuo  j'ai  cru  réellement 
avoir  une  question  tangible  »  rép(»ndre,  il  ne  m'a  pas  donné  occasion  do  le  faire  ce 
qui  démontre  ])lutôl  que  ses  questions  n'en  étaient  pas,  mais  qu'elles  étaient  'une 
nouvelle  manière  d'argumentation. 

L'hon.  M.  FosTEK. —  Mno  argumentation  sous  forme  de  questions. 

Ij'hoii.  iM.  TiiYNNE. —  Une  argumentation  sous  forme  de  questions.  Une  phrase 
qu'a  prononcée  rhoiioiiil)le  M.  Ilofmeyr  contribue,  je  crois,à  mettre  lo  champ  libre  pour 
nous.  Il  a  parlé  des  résolutions  qui  ont  été  adoptées  dans  le  cours  dos  derniers  jours, 
et  qui,  dit-il,  avaient  en  vue  sans  doute  la  possibilité  pour  l'Angloterro  d'entrer  dans 
cet  arrangement  de  réciprocité.  Nous  avons  tous  eu  on  vuo  cette  possibilité.  C^Mio 
cette  jiossihilité  prenne  une  forme  tangiljle,  que  cette  ))ossibilité  se  réalise  maintenant 
ou  qu'elle  ne  se  réalise  jamais,  elle  reste  une  possibilité,  et  c'est  à  raison  de  cotte 
possibilité,  quoique  à  mon  avis,  nous  la  considérons  tous  très  éloignée,  c'est-ii-dire  que 
rAngloterro  consente  à  faire  ces  arrangements  réciproques,  tout  de  même  c'est  à 
raison  de  cotto  possibilité  éloignée  que  nous  avons  demandé,  jo  crois,  dans  nos  résolu- 
tions, le  pouvoir  de  faire  ces  arrangements  réciproques  avec  l'Angleterre  tout  aussi 
bien  qu'entre  nous.  Mais,  M.  lo  Président,  cette  résolution-ci  va  beaucoup  plus  loin 
■que  l'autre.  Elle  ne  déclare  pas  seulement  que  c'est  une  simple  possibilité  prévue, 
mais  bien  que  c'est  désirable  que  la  chose  se  fasse  et  que  l'Angleterre  adopte  une 
certaine  politique.  Il  y  a  là  une  grande  différence  entre  les  doux.  Nous  savons  que 
c'est  non  seulement  possible  entre  nous  comme  colonies,  mais  très  probable,  je  crois, 
que  le  membre  de  cotte  convention  qui  oserait  dire  qu'il  espère,  ou  même  que  d'ici  à 
cinq  ans  un  contrat  préférentiel  ou  un  arrangement  réciproque  peut  se  fiaire  entre 
l<3s  colonies  et  la  Grande-Bretagne,  je  dis  que  ce  membre  est  très  enthousiaste,  io 
l)en8e  qu'il  serait  do  fait  très  enthousiaste  s'il  faisait  cette  déclaration.  Nous  com- 
prenons tous  que  le  moment  où  l'Angleterre  doit  entrer  dans  cet  arrangement  est 
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tr..s  ëloïKné.     Nou.  croyouH.  d'un  autre  crtlé,  que  Io  moment  où  nous  pourrons  iaire 

un  arninKoment  entre  nous  n'est  pus  uusm  dloiiné,  mais  eotfe    réHolutro    c    va  n  u« 

loin   el  comme  ,e  Io  .Im  pour  la  dernic^re  lois.  Je  TcHpùro,  il   nio  non    lom.o    pouf  la 

ontdrenee,  c  ost  exprimer  une  opinion  sur  loHystômo  H«cul  <iuo  doit  ado  ,  o    l'A,  do 

SrdeV;:;,:^;:.'^;!.::'  '"'"p""—  <»«  <!"•''  -i^-  Ln  pouvol.•rv.;^;^!;;. 

•    ''l'."""  ;1  •;  ''/"^^^'"!V'V'«  ^"''«  oxeoHHivemenl  peiné  que  mon  honorable  ami  ait 

I.n,s  ce  te  attitude,  car  il  admettra  assurément  la  vulo.ir  .le  l'ar«nmen     le  l'ho  orablo 

I    lM,Hlor  ,,uo  lormiuo  nous  adoptons  certaines   résolutions  n.ms  len  adp  o  H     ,,? 

.vùnoment.lansunl.ulquek.onquo;  et   lorsquo  nous  avons   de.nandrZ  éert"    "h 

c.usoH  d  incapacité,  que  certains  ol,s,acles  qui  se  drossaient  sur  no treVl  ë  un   n    r^ 

>.nleyer;  et  orsquo  honorable  délégué  a  essuyé  .l'établir  une  .listinction  o.Ure 
..pportum.é  et  possibilité,  .la  présenté  un  ar,:,n.n/ont  excessivement  s.Uil  Si  c'o  ? 
opportun  nous  n'av.ms  pan  i  discuter  ici  la  questi.,n  ,1e  p.issibihté;  h.h  av,m! 
..xprime  1  opportunité  .le  la  ch.,>e  et  .mus  voulons  l'expliquer  de  lu  faç,,,  la  1  ,h  cla  re 
1...HH  blu  et  aire  v.),r  ce  ,,ue  .m.us  voulons.  Nous  avons  .loman.lé  au  .'oùvè  .km  e  .î 
nnpenal  do  aire  .  .spa,;u.t.-e  certaines  eausos  .l'incapacité  .,ui  existentCse  te  e 
et  qui  empêchent, le  la.re  -les  arrau,!,^nnonts  spéciaux  a'vec  s,.s  propr 's  ",  1,  ,  io" 
.Nous  .  és.nms  .l.re  ,1e  la  i'avon  la  phn  ea,é,^.orique  possible  qu'il  o.t  op,  ,  tur'n  o  es 
^1.1  icultés  disparai.sont,  atin  ,,ue  nous  ay,.Ms  l'avanta-e  ,lo  faire  l'arra..  eine  toue  le. 
F.^sent.s  traités  nous  ..,npa..lH.nt  de  conduro.     A  m.m   i.lé..     l'ar.u.io.Tt  ^      Uh 

Je  ne  puis  c.„npreM,lre  I  attitude  .io  mon  honorable  ami  M.  Thynno;   puis.n.'il  s'est 
r,.ndu  Jl-sque-ià,  ,    pourrait  assurément  aller  jus.p.'à  la  mC.me  liiiite  ,  ui  .lous    Ayant 
exprimé  le  .léMrd,<  faire  disparaî.re  l'..bstaclo  au   temps  présent,  ,„us  ,lési"r.Mi  .le 
l-hiH  , lonner  i  cela  un  etlet  prati.iue  en  faisant  un  ar.-an,ioment.     C'est   tout  ce  n  le 
iHUis  .liHons  ,c,.     Nature  Moment,  s,   .le  ,,uestions  j^éuéralcs  nous  tombons  daiL  .'les 
p  estions  part  cuhùres,  m  nous  a  ions  supposer  qu'il  n'est  pa«  pr,)bable  ,,uo  l'Angle' 
ten-e  entre  ,lans  I  arraiiiroment,  à  cause  ,1e  ceci  ou  à  cau>o  de  cela,    je  .1  s  nue  c\jst 
tout  à  fait  en  .lehors  .le  la  question  ;  c;n-,  pour  ce  qui  ont  de  nous,' il     p,»     tient  à 
lAn;;lotorro  de  prendre  cette  position.     Il  n,ms  appartient,  à  nous,  .le  ,1  rô  ci     iii 
sera,    „Houx  à  notre  avis.     Je  c.-o.h  très  sincùrem.nt  et  je  pense  que  la  ^n-an,le  ma  o 
r  té  ,1,.  congrès  est  d'avis  qu.     .era.t   à   dé.-.i.-er   que    la    .nùre-palrio   c.însi.léra    Ues 
enfants  un  peu  mieux,, pi  elle  les  l.-a,tat  un  peu  mieux  qu'elle  traite  dos  étrangers  qui 
peu  vent  .lomau.  être  en  guerre  av..,.  elle  et  que,, l'un  autre   côté,   nous  fus.Mons  d\l 
imsés  a  rendi-e  la  pareille  et  à  lui  donner  des  avantages  égaux  à  ceux  qu'elle  neut 
u,)us  accorder.     Je  suis  très  peiné  que  nous  no  puissions  pas  arriver  à  une  conclusion 


unanime. 


I  -,    V  ■    }       '^  '^'"'  'T"  "°  P""-^^'«"^  p-  • -  auu„cuneu.s.on 

Jo  suis  très  peiné  qu  il  se  sache  que  nous  n'av.ms  pas  été  unanimes  sur 
(rue  question,  i)arco  ,pie  c'est  en  réalité  la  mise  en  pratique  des  travaux  que  nous 
iivoiis  commencés  et  que  nous  av,)ns  uiumimement  commencés  au  début  de  cette 
('Uitérenco,  et  c'est  exprimer  notre  opini.m  sur  la  ligne  do  conduite  à  suivre  noui- 
diinner   suite  aux  résolutions  que  nous  avons  adoptées. 

Lord  Jersey. — Nous  avons  adopté  le  préambule. 

Sir  Henry  AVrixon.— Nous  sommes  tous  d'accord  là-dossus. 

Le  PRÉSIDENT.— La  Conférence  est-elle  prête  à  votor  sur  Ia'i)rcmière  résolution 
laissant  le  préambule  pour  la  tin?  Vous  pourrez  alors  le  discuter  ou  le  modifier  i 
votre  gré.  La  pre.nière  ré-^ohition  se  lit  comme  suit:  "  Résolu,  que  cette  Confé- 
ronce  croit  à  l'opportunité  d'un  arrangement  douanier,"  etc.  Est-co  que  la  Confé- 
lence  est  ])rêto  à  votor  sur  la  motion,  ou  y  a-l-il  des  modifications?  Je  vais  inscrire 
le  v,)te  conformément  à  la  décision  que  nous  avons  prise,  c'est-à-dire  par  colonies  un 
délégué  pour  chaque  colonie.    Voici  quel  est  le  résultat  du  vote:  ' 

Pour.— ho  Canada,  lu  Tasmunie,  le  Cap  do  Bonne-Kspérance,  l'Australie  méri- 
uionale  et  Victoria.— 5.     • 

Contre.— La  Nouvello-Gallos  du  Sud,  lu  Nouvelle  Zélande,  le  Quoenslund,— ! 
^       Le  Peésident. — Lu  seconde  résolution  se  lit  comme  suit:  "  Que  jusqu'à'  ce  "que 
■u  mère-patrie  puisse  trouver  le  moyen,"  etc.,  etc. 

L'hon.  M.  Thynne. — J'ai    une    modification    à    proposer.     Je  propose  M    le 
Président,  que  les  mots  "  un  tel  uri-augement  "  dans  la  seconde  ligue  do  la  seconde 
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résolution  soient  rajés  pour  y  insérer  les  mots  "  un  arrangement  douanier  avec  les 
colonies." 

"^ir  IIenrv  de  Vii,i,iers. — C'est  lu  mémo  chose. 

L'hon.  M,  FosTER. — Si  l'honorable  M.  Thynno  désire  tout  simplement  changer 
la  construction  do  la  phras(!  sans  on  changer  le  sens,  je  n'ai  pus  d'objeciion. 

L'ii'  1.  M.  Thynne.— S'il  est  éci'it  au  procù.^-vorljal  que  J'ai  voté  pour  la  secondo 
résolution  qui  consacre  la  première  par  les  mots  "un  tel  ai'rangomonl  ",  je  me  trou- 
verai dans  une  position  anormale. 

Le  Président. — Accopto/.-vous  cela,  M.  Foster? 

L'hon.  M.  Foster. — J'accepte  ce  (diangement. 

Le  Président. — l']st-co  lo  plaisir  do  la  Conférence  que  la  modilication  suirirérée 
as.-e  f 

La  Conférence  y  consent. 

Le  Présiden'i. — L;i  résolulion  telle  que  modifiée  se  lit  comme  suit:  '' (^ue 
jusqu'à  ce  que  la  niùre-patrie  puisse  trouver  moyen,  etc.,  etc. 

La  motion  est  adoptée. 

EXAMEN  DES  TAIIIK8. 

M,  Lek  Smith. — :\L  le  Président  et  messieurs,  maintenant  que  lo  débat  prélimi- 
naire est  terminé  et  que  nous  avons  le  cliamp  libre  pour  accomplir  un  travail  itra- 
ti(iuc,  il  est  ()|)p()rtun  que  nous  mettions  quelque  chose  de  catégorique  devant  la  Con- 
férence, de  fayon  à  mettre  en  pratique  le  but  |)Our  lequel  nous  sommes  ici.  Je  dé>iro 
donc,  M.  le  Président,  présenter  la  motion  qui  suit: 


diver 
mot 


"  (^ue  cotte  Conférence  procède  à  l'examen  des  tarifs  do  douane  respectifs  des 
)rses  col,)nios  représentées  ici,  dans  le  but  d'acquérir  des  renseignements  qui  per- 
tront  aux  délégués  de  déterminer  la  voie  dans  laquelle  des  conventions  de  réci- 
procité iiourront  so  faire  avec  profit  ot  se  mettre  ainsi  on  état  d'aviser  leur  gouver- 
nement en  conséquence." 

Comme  je  l'ai  dit  avant,  nous  avons  passé  les  deux  derniers  jours  à  discuter  des 
questions  relatives  aux  moyens  qui  peuvent  nous  mettre  en  état' do  <lonner  suite  an 
but  pour  lequel  nous  sommes  ici.  ,Ie  dis  que  les  travaux  ont  généralomc^nt  ])lané 
très  haut,  et  nous  devrions  maintenant  descendre  sur  un  terrain  plqs  prosaïque  qui 
doit  nous  servir  de  base  au  règlement  de  cette  affaire.  Je  crois,  monsieur,  que  le 
moment  est  arrivé  où  nous  devrions  faire  ce  que  nous  a  dit  AI.  Foster  et  prouver  (luo 
nous  sommes  pi6ts  à  faire  quelque  chose  qui,  plus  que  quoi  que  ce  soit,  sera  de  naturi» 
à  joinilf  et  à  réurdr  ces  liens  qu'il  est  opportun,  selon  lui,  de  resserrer  relativement 
aux  rolaiijns  entre  lo  gouvernement  impérial  et  ses  colonies.  Je  no  vois  pas,  mon- 
sieur, que  nous  puissions  lo  faire  d'une  moilleuro  maidère  que  de  nous  mettre  imnio- 
liiatement  à  obtenir  les  renseignements  qui  sont  nécessaires  poui-  pormottro  aux 
membres  respectifs  de  cette  Conférence  do  faiie  rap])ort  à  leur  gouvernement  sur  n 
qui  est  possiole  et  .',ur  ce  qui  est  important.  (^Hiaiit  à  moi,  j'ai  été  envoyé  ici  en  qua- 
li!é  d'honimo  de  commerce  entièroment.  .l'ai  uno  assez  grande  expérience  en 
matière  vrin(iustrio  et  de  commerce  dans  ma  colonie,  et  cotnine  mon  gouvernemcai 
considérait  que  cette  Conférence  était  une  Cordérence  entièrement  commerciale,  il 
s'attendra  nécoNsairement  a  ce  qu'un  travail  pratique  résulte  de  nos  délibéralioii>. 
J'ai  compris  que  je  no  pouvais  pas  laisser  clore  cette  Conférence,  et  je  crois  ([u'elle 
so  terminera  bientôt,  sans  me  mettre  en  état  de  donnera  mon  gouvernement  et  à  mes 
concitoyens  des  renseignements  pratitpies  sur  la  possibilité  d'augmenter  lo  commerce 
entre  la  Nt)uvelle-Zélandt!  ot  le  Canada.  Ainsi,  M.  le  Président,  j'ai  remar(pié  ici  en 
Canada  nombre  de  choses  cpii  ont  (luelque  ])cu  modifié  l'opinion  que  j'avais 
lorsque  j'ai  (piiaé  la  Nouvello-Zélando.  Si  M.  Foster  veut  mettre  de  coté  sos 
occupations  (quelques  instants,  je  désirerais  avoir  uno  conversation  particulièiv 
tl'une  heure  ou  deux  avec  lui  et  avec  les  autres  membres  <lu  gouvernement,  rela- 
tivement à  la  ])osition  des  diverses  industries  sur  lesquelles  personne  plus  qu'eux 
ne  peut  me  bien  renseigner.  L'état  actuel  de  nos  tarifs,  |)articulièremont  du  tarit 
canadien,   semble    être   très   anormal.     Je   mentionnerai    les    laines,  par  oxemplf. 
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Cortainos  cfitégoiios  do  laines  Hont  absolument  libres  et  d'auti'cs  catégories  sont 
IrappéoH  d'un  di'oit  de  trois  ceiitinH  la  livre.  C'est,  je  crois,  une  chose  que  nous 
pouvons  raisonnablement  discuter.  Certaines  colonies  produisent  une  espèce  parti- 
culière do  laine  et  certaines  autres  en  produisent  une  autre  espèce,  et  je  ne  puis  voir 
comment  nous  pouvons  procédera  la  mise  à  exécution  do  nos  projets  sans  av<.ii- 
discuté  et  réglé  cette  très  impoi  tante  question  do  savoir  s'il  devrait  y  avoir  ou  non 
un  droit  uniforme  sur  les  laines.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'occuper  l';.t- 
tention  des  membres  de  la  Contércnce  pendant  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  faut  pour 
fane  remarquer  qu'à  mon  avis,  vu  qu'il  n'y   a  ])U8  d'autre  chose  devant  la  Conlé- 


renco,  nous  devrions  immédialement  procéder  à  l'examen  des  droits  et  des  tarifs  do 
nos  colonies  resp/.ctives.     Je  termine  on  proposant  tout  simplement  cette  résolution. 

L  bon,  :vl.  liorMEYR.— ,Jo  cntis  que  nous  allons  trop  vite  maintenant.  Je  pen-e 
que  nombre  d'oi,..fe  nous  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  quoi  ce  soit  d'aussi  définitif 
que  ce  que  nous  ferions  en  adoptant  cette  motion.  Jîelalivement  au.x  délégués  do  la 
colonie  du  Cap,  aucuns  de  nous  ne  sont  des  hommes  de  commerce.  Sir  Charles 
Mills  n'est  pas  un  homme  de  commerce,  sir  Henry  Derilliers  n'est  pas  un  homme 
de  commerce,  et  je  n'en  suis  pas  un  non  plus.  Je  crois  avoir  sur  moi  une  copie  de 
la  loi  relative  à  la  douane  du  Cap  do  Jbnne-Espérance,  et  jo  n'ai  pas  d'objection  à  la 
passer  à  n'importe  quel  membre  do  la  Conférence;  mais  plus  que  cela,  je  suggère  que 
les  délégués  s'en  retournent  dans  leur  jiays  pour  faire  raj)port  à  leur  gouvernement, 
et  (juo  les  gouvernements  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  s'approcher  les  uns 
i  autres.  Si  nous  sommes  peur  faire  l'examen  dos  tarifs  (iouaniers  de  huit  ou  neuf 
colonies  repiéMîiitées  ici,  jo  crois  que  nous  nous  lancerons  dans  un  travail  très  ditft- 
'lie  et  qui  sera  couronné  de  très  pou  de  résultats.  J'ai  été  parfois  témoin  d'une  dis- 
cussion entre  deux  colonies  au  sujet  d'arrangements  douaniers,  et  la  chose  a  duré  des 
mois.  Il  a  fallu  trois  mois  aux  Ktat-Unis  ])our  discuter  le  tarif.  J'espère  que  cette 
motion  sera  retirée. 

M.  Lee  Smith. — Jo  serai  très  heureux  d'entendre  quoiqu'un  des  messieurs  me 
■suggérer  un  moyen  plus  pratique  d'arriver  à  nos  fins.  Nous  n'avons  discuté  jus- 
([u'ici  que  des  questions  abstraites,  et,  nous  nous  en  retournons   sans  aucun   résultat. 

L'hon.  M.  FosTF.R. — Jo  désire  voir  si  je  ne  puis  pas  suggérer  un  moyon  jiratique. 
Nous  savons  qu'aucune  colonie  n'est  venue  ici  avec  le  jiouvoir  do  faire  des  ariaiige- 
ments  de  commerce.  Nous  sommes  venus  discuter  dos  principes  et  consigner  noire 
manière  de  voir  on  tant  que  nous  pouvons  nous  entendre;  mais,  c'est  en  niômo temps 
une  excellente  occasion  pour  les  délégués  de  chaque  colonie  dose  consulter  en  <lohors 
de  cette  Conférence  avec  le  Canada,  et  de  comparer  des  notes  avec  autant  do  soin  que 
possible  pour  savoir  ce  que  sont  nos  besoins  et  voir  ce  que  nous  pouvons  leur  envoyer 
en  échange  de  ce  qu'ils  peuvent  nous  transmettre  à  des  conditions  égales. 

Sir  Charles  Mills.— Vous  voulez  dire  en  dehors  do  la  Conférence? 

L'hon.  M.  FosTER. — Absolument  on  dehors  <le  la  Contéronce,  et  pour  tV.ciliter 
cela  vous  vous  souviendrez  que  j'ai  donné  à  chaque  délégué  une  cojjje  de  notre  tarif 
afin  que  chacun  pût  voir  notre  tarif  toi  qu'il  est  maintenant  et  tel  qu'il  sera,  sous 
l'empire  de  la  loi,  dans  quelques  jours.  Los  délégués  pourraient  dresser  une  liste, 
non  pas  pour  la  Conférence,  mais  pour  être  flonnée  au  gouvernement,  soit  4  M.  Bowell 
ou  à  moi,  des  produits  que  les  colonies  pourraient,  à  leur  avis,  expédier  au  Canada. 
2s'ous  pouvons  facilement  ♦aire  une  liste  des  jxoduits  que  nous  pouvons,  ,-elon  nous 
expédier  avantageusoment  aux  dilférentes  colonies,  Par  cotte  consultation  avec 
chaque  colonie  nous  pouvons  comparer  les  listes  et  nous  ])ouvons  arrivera  une  assez 
bonne  conclusion  pratique  sur  ce  qui  pourrait  faire  la  base  des  sujets  de  négocia- 
tions. Les  délégués  pourraient  alors  appt)rter  à  leur  gouvernement  les  renseigne- 
ments qu'ils  auraient  pu  avoir,  et  ce  qui  se  fora  dans  la  suite  devra  T-tre  l'objet  do 
négt)ciations  entre  les  gouvernements.  Il  sera  bon  que  nous  commencions  par  une 
comparaison  des  notes  entre  les  divers  délégués  des  différentes  colonies  et  le  gouver- 
nement canadien.  M.  Bowell.  en  sa  qualité  do  ministre  du  commeice,  sera  très  heu- 
reux de  vous  rencontrer  sur  ces  questions.  Cette  explication  personnelle  serait  tout 
simplement  une  conversation  non  otfleiello  dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements 
et  vous  pourriez  alors  arriver  à  quelque  chose  de  pratique.  Et  nous  pourrions  par 
correspondaïu'e  arriver  à  un  arranLa'inont. 
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MiyiSTkitE  DU  COMME  net:. 


I/hoil.  M.    FlTZHERALl).— P( 


Our  (luo  les  procèN-verlmiix  de  cotto  Conte 
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lionnontco  qu'ont  fait  Ich  ddli^iriids^nico  Nuict  important,  jo 
qu'aprùs  qiio  lo  comitcWlos   ropré 
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•      ■,      ,1    ,,  .,  ,,      ,     ■■P'"''^o"'"">'*  coloK'iuix  soHi'i-a  ontoiitlii  (le  lu  Incon  (jiu. 

KUj,'gùio  M  h.stor,  il  Ht  aloi-H  rappo.l  k  ci-ito  Conféronoo  afin  (lu'il  noit  mentionné  -iii 
procôs-vorbal  (iji  il  a  «..iim:..  au  Kouvoinomont  caïu.dioii  nno  listo  d'articloN  oui  dans 
1  opinion  <leHdL<l(<-né8,  pourraient  raisonnablement  faire  l'objet  d'une  lé^'isialion  reli 
tivomont  .\  dos  d"uit8  ayant  la  ideiprocitL^  pour  Inm.  La  Cnférenco  aurait  alors  uiie 
mention  spéciale  du  sujet.  (îela  forait  von-  que  nous  n'avons  pas  ntVli.ré  cette  (uu- 
tion  imporianle.  Jo  erolH  qu'une  demi  heure  sutiirait  pour  la  discuter.  Il  ne  fm 
unut  pat)  trois  lieuies. 

L'bon.  M.  FosTEit.— A  chaque  colonie  pour  l.i  discuter':' 

L'Iion.  M.  KiT/OKRALi).— .lo  pense  que  toutes  les  coionioH  sont  unanimes  mv  ce 

IjOl  11  L* 

I/hon.  M.  SCTTOR.— Je  suo-i^ùrorais  qu'au  lieu  .l'une  visite  do  chaque  délt^-nié 
chez  le  numstre  pour  discuter  cette  affaire,  nous  pourrions  la  discuter  i\  une  assem- 
blée non  ofncielie.  •    «^m 

M.  liKE  Smith.— Il  n'j'  a  que  ein.j  ou  six  articles 

L'Iion.  M.  SiJTTou.-Chaquc  délé-uc^  peut  discuter  l'affaire  et  dire  nuels 
colonie  "'■'"^'^'■■'   ^"'    P»»''r'>icnt,  à   8on   avis,  s'échan-er  entre  le  Canada  ot  sa 

L'hon.  M.  FosTER.— Co  serait  une  s(5ance  non  olflciello. 

M.  Lee  S.mitii.— Vaudrait  mieux  en  tenir  procès-verbal.  J'aimerais  à  co  qu'il 
on  elit  un  proces-veibal.  ^ 

officiel'u!'""  ^^'  ^^'^'''''"•-^'*"«  pouvons  su-gérer  certaine  chose  à  uno  assemblée  non 

[/bon.  M.  Poster.— J'ai  maintenant  une  autre  idée.  JJelativcment  aux  colonie^ 
ausraliennes  lions  éprouvons  uno  dilUcuIté  à  cause  du  fait  malheureux  qu'elles  ne 
sont  pas  formées  en  confédération  ;  ù  notre  avis  c'est  un  fait  malheureux  Co  ^enit 
bien  mieux  si  nous  pouvions  tous  nous  réunir  pour  discuter  ie«  conditions  auxquelles 
e  commerce  peut  se  faire  avec  le  plus  .l'avantage.  N'est-il  pas  vrai  .,uo  les  pnxlui  s 
de  tes  coioniOH  sont,  au  tond,  les  mCmes  .lu'elles  .léMieraiont  exporter  ? 

L  bon.  M.  J' RASER.— Pour  beaucoup  les  mêmes. 

L'bon.  M.  F<)8TEii— Je  pense  que  la  su,i,^,irestion  do  M.  Suttor  est  oxceliente 
mîrT'"  '"'^"f'^":^';',""'^''^'"^;-  '1-  la  Conférence,  fixons  un  jour  où  nous  puissions 
nous  léun.rnonofhciellemont  ;  les  divers  .lélé.irnés  s'étant  consultés  entre  eux  seraient 
prêts  a. lire  quels  sont  les  arlieles  que  nous  aimerions  àéchan-or.et  alors  nous  nour- 
noas  mettre  toute  l'affaire  à  l'étude.     Je  crois  que  ce  serait  une  t.è.  excellente  cL.s''. 

n.«^  s    f  '   "'  "î"''   ''"'"'"'^'  *^^-^'''^''  ""^'  pi''t'oofKcielle  quelconque  comme 

p.euve  auprès  des  ,i;Hmvornements.  C'est  peut-être  opportun,  et  on  pourriiit  taire  la 
chose  Hous  torme  d  une  motion  déclarant  qu'une  assemblée  non  offiéiello  <ie  la  Con- 
férence aurait  lieu  et  qu'à  coKe  as.seinblée  les  .lélé-ués  des  .lifféi entes  î..,loni,.8 
éehan^'en.nt  leur  manière  de  voir  relativement  aux  pi.)duits  qui  seront  le  sujet  des 
néiTooiations  entre  les  différentes  colonies.  •' 

L'h.m.  M.  FouHEST.-Je  no  vois  pas  ce  que  cola  produira  do  bon,  car  il  est  trc^s 
mprol)ablequo  les  mêmes  arran^'oments  conviennent  à  toutes  les  colonies  austn- 

SriuK.  fi  .'oJ"'  7'"'1',«  !'^'V»  l>»'-'«'-  P«'"-  «o"  P'-opro  cmpto.  Si  l'on  .lésire  ,u.e 
puce  just.fica  n-e,  les  délé-ués  pourront  écrire  chacun  u:;c  îcltio  nu  ministre  du 
comrnerce  déclarant  eo  qu'us  veulent  ou  co  qu'ils  proposent 

l'éPb,  n  î!!'!;;^^-  f''^'^^^---'h'  ']'T  ''""  '^  ''''"  P*^"'''»'^  présenter  des  questions  spéciales. 
1  éclian'ie  des  idées  pro.luirail  beaucoup  .lo  bons  résultat.s.  * 

M.  Lee  Smith.— Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  pour  nous  mettre  en  état 
uno  fois  de  retour  de  recommandera  nos  .«:.,uvernements  co  qui  est,  sel.m  nous  \ 
propos  do  faire.  Mon  ,i,^ouvernsment  s'attend  \  ce  que  je  lui  fournisse  des  renseigne- 
ments qu;  lui  permettront  déjuger  i\o  l'opportuniré  ou  de  l'avanta-e  qu'il  y  auniit 
pcn  r  lu,  A  faire  un  arrangement,  ot  j'ai  à  peu  prô.  I'as8uran<.e  qu'il  aîira  suftisun.. 
mont  de  confiance  dans  cette  recommandation  pour  la  présenter  au  parlement,  .le 
suppose  que  chacun  .le  nous  est  dans  la  même  positi..i,.  Si  les  autres  délégués  w 
sont  pas  dans  la  même  position,  jo  ne  comprends  pas  pourquoi  ils  sont  venus  ici  Ou      | 
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no  pont  hator  iii  clioso  et  la  lorniincr  .l'une  façon  HutintUisanto  pur  une  discurision 
ubstraite.  Mon  gouveinomont  s'attend  à  co  qiio  jo  lui  Iubho  un  rapport  complet  de 
touto  la  position  do  l'industrie  du  (Jiinada.  Je  crois  que  les  autres  gouvernements 
on  loroiit  autant,  et  jo  pense  (luo  (;otte  discussion  devra  faire  l'objet  d'un  rapport 
complot.  ' 

Le  Président.— Personne  n'a  appuyé  la  motion  que  M.  Lee  Smith  a  proposée. 

M.  Lee  Smith. — P^st-ce  que  peisonno  ne  l'a  appuyée  'l 

Le  Président. — Non. 

M.  Lee  Smiïii.— Pourvu  qu'elle  soit  consignée  au  procùs-verbal,  peu  m'importe. 
Très  bien.  >  i  i 
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CaiunKT  du   MINiSTIlK   I)i; 


COMMERPE, 

Ottawa.  7  juillet  1804. 


La  Conrérorico  roproiul  hch  travaux  à  10  lieuivs  do  l'avant  midi 

i>Éi-É0UÉs  présents: 
Pour  lo  i^'oiivornonieiit  impériid--  ^  ^■''''  '^'^^"^  "'*^  f'^'^'TK  i>k  .Ikrsky,  C.P., 

Pour-  lo  ('anada— L'iioN.  Mackknzie  Mowki.l,  Cl'. 

L'iioN.  HiR  A.  l\  Carov,  O.P.,  0.(;.M.(ï. 

M.  SANt'(tRi)  Fr,E.Mi.\(i,  C.M.d. 
Pour  la  TaHmuiiio— L'iioN.  Niciiolas  Fitzgeralo. 
Pour  la  N()Uvollo-(JaIle,s  du  Sud— L'uon.  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 
Pour  lo  Cap  do  Uonne-EHpératuc— Hru  Henry  de  Vim.iers,  C.C.M.C^.,  C.B. 

Sir  Charges  Mii^n.s,  C.C.M.<;.,  C.Ii. 
L'uoii.  .Ian  Hendrick  HoK.Mtva. 
l'onr  l'AuHtralic  Mtîndionalo— L'uon.  Th().mas  Plavi.'()ri.. 
l'ou!  la  Nouvelle  //'lando— M.  Lee  Smitii. 

Pour  Vicloria— Sir  Henry  Wrfxo.n,  C.C.M.G.,  C\B. 

L'iioN.  Ni(;ii<ii,As  Imt/oerald,  M.C.L. 
L'hon.  Simon  Fuaser,  M.C.L. 

Pour  Quoonsland— L'iioN.  A.  .1.  Thynne,  M.C.L. 

L'ilON,   WlMWA.M    FORREST,   M.C.L. 

M.  Lee  Smitii.— .Jo  déHiieraiw  Caire  reinar(iut'r  que  jo  ue  voîh  pan  qu'il  soit  ques- 


oliOHo  peut  KO  fairo  facilomont,  ot  iiouh  pouvons  dire  que  la  motion  a  été  proposée 
mais  comme  porHonno  ne  l'a  apjiuyée,  elle  n'a  pm  été  mise  aux  voix.  ' 

M.  Lee  Smitii. — Cela  me  Halinferait.  monsieur. 

Lord  Jersey.— J'ai  entendu  M.  Lee  Smith  dire  diroctoment  qu'il  dé.sirait  oue  la 
motion  lût  portée  au  procès. vi-rbal.  ^ 

M.  JjEe  Smitii. — Je  vais  éeriro  une  nouvel;    inution  >j'.  je  la  déposerai. 


Le  Président. — La 

<^(>mme  suit  : 


S!:RVrCE  POSTAT    AAIÉLIORÉ. 
a  motion  qui  vient  ensuite  est  celle  de  M.  Smith  qui  se  lit 


"  (iue  cette  Conférence  mette  à  l'étude  la  questioji  d'un  service  postal  entre 
i'Angloterrc  et  i'Au5.traia.-.io  par  le  Canada." 
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MIXISTl>RE  DU  COMMEliCE. 


M.  Lee  Smitu. — Monsieur  le  président  et  mettsioiirs  :  Hn  présentant  cette  que^- 
tion  à  la  Conférence  J'espère  ([u'on  ne  croira  pas  que  je  dénigre  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'ici,  lorsque  je  dis  qu'à  mon  idée  ce  sujet  est  un  'dos  ))ltis  importants  qu'on 
puisse  soumettre  à  la  Conférence.  .his([u'ici  nous  nous  sommes  occupés  à  discuter  ks 
meilleurs  moyens  à  piendre  pour  atteindre  le  but  principal  de  la  Conféi-ence,  c'est-à- 
di.o,  resserrer  les  liens  qui  existent  entre  lew  possessions  éloignées  de  l'Empire  do  Sa 
Majesté  et  la  mère-pati-ie.  Nous  nous  sommes  occupés  du  câble  du  Pacifique,  nous 
nous  sommes  occupés  aussi  de  la  question  de  savoir  comment  nous  allons  obtenir  la 
permis.'^ioM  ou  le  pouvoir  de  faire  dos  an'anuçemonts  entre  les  colonies  à  titre  de 
réciprocité,  de  façon  k  terminer  l'atfaire  et  à  nous  permetti-e  d'accomjjlir  ce  que  nous 
sommes  venus  iairo  ici  ;  mais,  relativement  à  laqnostiDii  dont  il  n'agit  maintenant  elle 
aurait  dû,  à  mon  avis,  et  n'eussent  été  les  motifs  relatifs  à  la  sti'atégie,  venir  avant  la  ques- 
tion du  C'âble,  car  le  moyen  de  communiquer  et  do  faire  des  affaires  devrait  être  réi^lé, 
selon  moi,  avant  d'entrer  dauK  la  question  do  savoir  comment  nous  aurons  une  com- 
munication télégraphique.  8i  je  vous  fais  un  court  historique  des  communications 
postales  à  vapeur  entre  l'Australie  et  l'Angiotoife,  je  voua  ferai  un  meilleur 
exposé  de  la  position  actuelle,  et  je  vous  mettrai  en  éiat  de  juger  si  la  route  par  le 
Ciinaila  pour  arriver  à  l'Angleterre  est  nécessaiie  ou  non.  Si  nous  revenus  à  l'his- 
toire primitive  du  service  postal  entre  l'Australie  et  l'Angleterre,  nous  constatons 
qu'en  1«56  la  communication  se  faisait  en  partie  par  dos  steamers  très  lente  et  on 
partie  par  dos  voiliers.  Ce  n'est  qu'en  18f>8  qu'un  ,!/rand  progrès  «'accomplit  relati- 
vement au  transport  des  postes.  Ce  progrès  eut  pour  cause  principale  le  fait  qu'on 
adopta  une  route  différente  do  celle  qu'on  avait  suivie  jusque  \h.  Avant  cette  époque 
toutes  les  malles  postiiles  de  l'Austraiasie  passaient  exclusivement  par  l'est,  par  Sutv> 
et  par  ce  qu'on  peut  appeler  la  route  P.  k  O.,  et  on  ne  faisait  aucun  effort,  dans  quel- 
que sens  que  ce  fût,  pour  accélérer  le  tr.Tisport.  En  18()6,  on  fit  des  arrangements 
pour  arriver  en  Angleteri'e  par  les  Etats-Unis,  et  la  Nouvelle-dalles  du  Sud  et  la 
Nouvelle-Zélande  tirent  un  contrat  avec  une  cimpagnie  pour  l'établissement  d'un 
service  par  Panama  et  de  là  en  Angleterre  par  les  steamers  de  la  Royal  Mail  Steam- 
ship  Company.  Ceci  eut  l'etfet  d'abréger  le  temps  du  tran^^port  des  malles  postales, 
et  ce  fut  alors  que  la  P.  d-  0.  Company  fit  pour  la  première  fois  des  efforts  pour 
raccourcir  le  temps  qu'elle  avait  pris  jusque  là.  Ce  service  se  maintint  pendant  deux 
ou  trois  ans,  et  cessa  ensuite,  vu  la  faillite  de  la  compagnie  ;  mais  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  étaient  si  satisfaites  de  ce  qui  s'était  accompli,  et 
comme  elles  comprenaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  d'atteindre  l'An- 
gleterre que  par  celui  qu'on  avait  adopté,  elles  résolurent  de  prendre  des  mesuies 
pour  étabir  un  service  par  l'Amérique.  Coneéquemment,  en  186!)  ou  1870,  on  fit  des 
arrangetnents  pour  un  service  par  San-Francisco,  et  ceci  abrégea  le  temps  entre 
Sydney  et  Londres  tle  trois  ou  quatre  jours,  je  crois.  A  compter  de  cette  époque 
jusqu'aujourd'hui,  à  peu  près  24  ans,  il  y  a  eu  un  service  postal  ininterrompu,  sous 
une  forme  ou  sous  une  antre,  parfois  bon,  parfois  mauvais,  par  San-Francisco,  et  une 
partie  très  considérable  de  la  correspondance  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  a  été  expédiée  par  cotte  ligne.  Après  que  la  P.  d-  0.  Compaïuj 
eut  adopté  des  mesures  pour  hâter  son  service,  les  colonies  australiennes  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  les  colonies  continentales,  manifestèrent  aussi  le  déî-ir  d'avoir 
un  meilleur  service  que  celui  qu'elles  avaient,  surtout  celles  situées  sur  le  littonii 
occidental  de  l'Australie;  et,  en  1878,  la  Compagnie  d'Orient  apparut  sur  la  scène  e: 
fit,  pendant  un  certain  temps,  concurrence  à  la  P,  it  O.  Grâce  à  cette  concurrent  •', 
le  service  s'améliora  beaucoup.  Mais  peu  de  temps  après  le  gouvernement  austra- 
lien conclut  un  arrangement  pour  l'exploitation  des  lignes  ensemble,  c'est-à-dire  qiio 
chaque  compagnie  faisait  voyager  un  bateau  par  quinzaine  et  ces  bateaux  voj'ageaini 
alternativement,  de  sorte  qu'aujouid'hui  Victoria, l'Australie  méridionale.  laTasmanie 
et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  une  ligne  hebdomadaire  de  steamers  qui  voyagent 
directement  des  colonies  à  Londres,  et  je  crois  quo  la  durée  du  transport  des  malle- 
postales  a  été  abrégée  à  32  ou  33  jours,  à  partir  de  Melbourne,  ce  que  l'on  considiie 
être  très  satisfaisant. 

L'hon.  M.  FosTEK. — Ce  n'est  pas  là  la  route  par  mer  entièrement.    Ces  trente  'i 
un  ou  trente-deux  jours  sont  le  temps  du  transport  de  la  malle  de  Melbourne  à  Londies 
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COXFfJREXOE  COLONIA LE. 


M.  Lee  Smith. — Oui. 


L'hon  M.  PLAYFdRD.— Le  temps  des  paquebots  à  ptissa^eis  est  d'otiviion  une 
somuuio  plus  lon^f. 

•    iA^^'  1^^^  S.AUTii.— Quant  au  Quoonslaiid,  il  a  ce  qu'on  peut  appolor  une  liffiie 
indépendante  à  lui  propre,  car  des  arranj^emonts  ont  été  faits  vei's   1880  pour  l'éta- 
blissement d  un  seivico  hebdomadaire  à  vapeur  par   le  Dùtroit,  et  on  i)eut  dire   je 
(suppose,  que  ce  service  constitue  la  roule  do  la  poste.    Il  y  a  doux  autres  moyons'de 
communioation:   la  compagnie  des  messageries  et  une  autre;    on  sus  do  cela,  de  la 
iXouvelle-Zéande   ilyadeux  autres   bateaux   qui  voyagent  tous   les  qninjce   murs 
de  la  iMouvelle-Zélande  à  Londres.     Do  sorte  que  nous  avons  maintenant  six  H-mios 
par  lesquelles  on  peut  communiquer  entre  l'Australie  et  la  Nouvelle  Zélande  s:i\"nr  • 
la  ligne  dite  1     O.,  la  ligne  d'Orient,  la  compagnie  de  Queeiisland,  la  ligne'de  San- 
J^rancisco,  les  deux  bateaux  directs  do  la  Nouvelle-Zélande,  et  depuis  quelque  temps 
la  ligne  do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  directement  à  Vancouver  connue  ,-ous  le  nom 
de  la  hgno  canadienne  du  Facitiquo.     Or.  M.  le   Président,   j'admets  qu'en   traitant 
cette  question,  les  différentes  colonies  représentées  ici  renvi>agei'Ont  différemment  • 
aniM,  on  ne  pi'Ut  s'attendre  à  ce  que  les  messieurs  de  l'Austraho  méridionale  tiennent 
à  celte  question  avec  autant  de  ferveur  que  nous  qui  sommes  de  l'est  ;   mais  U   v  a 
deux  ou  trois  colonies  qui  doivent,  je  crois,  avoir  intérêt  à  chercher  à  favoriser  une 
communication  avec  l'Angleterre  par  le  Canada  ;  ces  colonies  sont:  la  Nouvelle-Galles 
du  hud,  le  Queensland  et  ma  colonie,  la  Nouvelle-Zélande.     Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  pour  moi  de  parler  sur  cette  question   plus  qu'il   ne  faut   pour  dire  que 
quant  à  ma  colonie,  je  suis  prêt  à  l'examiner  à  ce  que    je  puis  appeler  un  point  dé 
vue  fédéral.     J'admets  que  la  Nouvelle-Zélande  ne  peut  être  mise  dans  une  meillenie 
position  que  toute  autre  colonie;  mais  si  nous  sommes  pour  faire  quelque  chose  dans 
le  but  do  mettre  à  exécution  d'une  fiiçon  pratique  les  idées  que  nous  avons  exprimées 
ici  avec  beaucoup  d'unanimité,  relativement  à  la  nécessité  absolue  d'avoir  un  cilble 
direct  de  1  Australie  à   l'Angleterre  pour  les  possessions  britanniques,  cet  argument 
«applique  encore  plus  à  la  question  d'un  service  postal  ;  car  il  doit  être  évident  qu'en 
cas  (le  guerre  il  y  aura  un  avantage  très  considérable  dans  le  fait  que   les   passauers 
et^  les  postes  pourront  être  transportés  do  l'Austi-alio  à  rAngleterre  sans  crainte 
d  être  interceptés  ou  d'être  gênés  en  aucune  façon  comme  par  les  anciennes  loutes 
qui  passent  par  l'Est.     S'il  y  a  quelque  valeur  dans  l'argument  relatif  au  câble,  cet 
argument  s'applique  encore  mieux  à  la  question   d'un   sei'vice   pour  la  poste  et  les 
passagers.  La  ligne  actuelle  est  manifestement  incomplète,  je  veux  parler  de  la  li<nie 
connue  sous  le  nom  do  la  ligne  canadienne  du  Pacifique.    Ei'le  est  incomplète,  elle^ne 
remplit  pas  les  conditions  que   tous  nous  avons  jugées  comme  absolument  néces- 
saires ])our  la  mise  à  exécution  de  ce  dont  nous  avons  convenu,  c'est-à-dire  d'avoir 
un  service  rapide  et  ^ûr  pour  les  postes  et  les  passagers  jusqu'à  Londres.  Cette  ii>'ne 
va  directement  de    la   Nouvelle-Galles   du    Sud  à   Fiji,  de    là    ius^Mi'à    Vancouver 
mais  pour  ce  qui  est  de    l'Empire,  elle  s'arrête  là.  '  Pour  dire   les  choses  clai-e- 
meiit,  ceux   qui  arrivent  à   Vancouver  sont  pour  ainsi  dire  mis  sur  le  pavé,  sur 
la  terre  du  Canada  et  ils  arrivent  à  Londres  le  mieux  qu'il   peuvent.     Ils   peuvent 
ou  ^e  rendre  à  Montréal  et  do  là  prendre  un  bateau  plus  lent,  ou  se  rendre  à  New- 
York.     Voici  ce  dont  nous  avons  besoin:   le  public  d'Australie  devrait  être  enposi- 
tion  de  savoir  que,  dans  un  nombre  de  jours  détcrminé.'il  peut  comptei'  absolument 
qu'il  poiina  partir  d'un  point  central  en  Australie,  et  aussi  do  la  Nouvelle-Zélande, 
arriver  non  seulement  à  Vancouver,  mais  aussi  à  Londro,  d'une  manière  certaine  à 
l'aide  d'un  billot  de  transit  et  sur  des  bateaux  de  première  classe.    Do  sorte  que  nous 
puissions  faire  voir  au  monde  qu'à  cette  Conférence  nous  avons  mis  en  pratique  les 
moyens  les  plus  importants  en  réalité,  grâce  auxquels  nos  espérances  et  nos  aspira- 
tions peuvent  se  réaliser.     Je  no  connais  pas  parfaitement  les  arrangements  qui  sont 
censés  exister  relativement  à  un  service  entre  le  Canada  et   l'Angleterre,  mais  jo 
crois   la  chose  possible  que  si   nous  donnions  une  subvention  suffisante  ou'  si  nous 
accordions  un   avantage  sutHsant  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  nous  ])Ourrions 
établir,  par  ces  ports,  avec  Liver|)ool  une  ligne  de  raccordement  telle  qu'elle  pourrait 
faire  concurrence  et  faire  concurrence  avec  beaucoup  de  succès  à  lu  route  qui  passe 
pas  San-Eraiicisco;    et  lorsque  je  vous  dirai  qu'elle  fait  un  service  très  considérable 
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pour  lo  triiriMport  dos  p!H^<ul,'ors  do  mHio  (iolonio  pur  San-Kriiiu'isco,  Jo  i-rois  (pio  voujs 
coiisiati'ioz  lii  iu^cossit(<  d'Otro  iihhoz  palriotos  pour  wsiiyor,  on  tuiit  quo  posHibl»»  à 
ramoner  hur  nos  |)rupi08  livos,  Tontos  nos  nialièioH  jmsialo»  urnvoni  niaintonaut 
pur  San-Kranci>o(>,  proHqiio  toute  la  n\allo-j)()sto  do  la  NouvolloZélando,  jo  p.irlo 
naturolloniont  an  point  do  vno  do  la  N'»nvollo-Z(5lando;  niaiw  pour  co  (juies'tdo  ma 
colonio  nons  avonn  cru  (jno  nous  dovrionn  avoir  uno  lif^no  pur  V'ai\c(»uver,  ot  con^d- 
quonimont  lo  puhlio  pourra  f'airo  Hon  (  lioix,  noit  do  puHKor  j)ar  San-KranoiHco  pour 
LondroM  on  do  pash.M- parle  Canada,  routo  (in'il  jjrôtdrerait  ^'il  y  a  quel(pio  véritô 
dans  l'id<<o  dont  nous  parlons,  dans  nos  sonlitnontN  putrioiiquos.  Daiih  n)apron,i 
motion  jo  n'ai  parlé  (pio  dti  la  (juostion  d'un  service  ontro  lo  C^anada  ot  l'Austral 
niais,  rétloxion  laite,  vous  remarquerez  ipio  jo  l'ai  étondno  ii  un  service  complot,  car 
je  suis  convaincu  quo  nous  devons  ici  saisir  l'occasion  do  discuter  cette  (iiiestion 
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i»ase  lartro,  fj;oncraie  ci  nuiionaio  (pie  nous  avons  tiaitt^  toutes  les 
autres  (piestions,  c'est-i-diro  la  nécossilt^  a,l)soluo  (ju'il  y  a  de  faire  comprendre,  non 
sculomont  à  loiKos  les  colonios,  non  Houlemont  iH  "l'An;,deterre  môme,  mais  au 
monde  en  l'c'înéral  quo  nous  sommes  délorminés  à  (airo  quohpio  chose  de  jjralicpio 
pour  rénnif  eiisoinblo  nos  diverses  colonies  iV  la  môrepatrio.  .lo  ne  pro|)ose  pas, 
M.  le  Président,  de  formuler  une  proposition  particulière,  .le  crois  (pio  ce  serait 
excessivement  impriuloni  pour  moi  do  le  faire,  car  jo  no  crdorais  iiuo  des  jalousies, 
.le  (Tiiins  avoii'  créé  (luelque  jidoiisie,  car  je  sais  (pi'uiie  ou  deux  de  mes  propositions 
î.'cnt  pas  «5lé  re^Mies  avec  la  faveur  qu'elles  méritaient  iV  mon  avis.  Conséquenunont,  je 
no  risquerai  rien  <lo  plus  duns  ce  sens,  .le  mo  suis  contenté  do  jjrésontor  l.-i  (|uesiioii 
soiis  une  i'(trme  jjjénéralo  afin  que  toute  les  colonies  i)uis.sent  ex])0ser  leur  manière  do 
\oir,  elj'esiièro  (pouvant  que  nous  ayons  lini  avec  cotte  (lue^tion  nous  serons  arrivés  à 
une  entente,  sur  une  base  générale,  qui  nous  permettra  de  mettre  à  exécution  co 
quo  nous  nous  proposons. 

L'iion.  M.  KosTEU. — Pourrio/.-vous  nous  donner  la  somme  que  votre  colonie 
verse  à  titre  de  subventions  jiostulos  ? 

31.  Lke  Smith. — Notre  arrangement  est  au  poids.  Nous  garantissons  tant.  J)ans 
la  Nouvelle-Zélande,  jo  crois  quo  col:i  coûte  onviion  JC7,000  ]mr  année. 

Sir  A.  P.  Caiion. — (^uel  est  lo  total  ? 

M.  JiEK  Smith.— environ  .t:;50,0l)()  par  année  entre  la  Nouvollo-Gallos  du  Sud  et 
la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  A.  P.  C.\U().\.— .le  crois  que  c'est  £1:3,274  dans  la  NouvoUe-Galics  du  Sud. 

.M.  liEK  Smitii. — La  subvention  est  d'environ  CiU.OOO.  Le  gouvernement  amé- 
ricain donne  £1,(100,  ou  le  donnait;  je  crois  qu'il  a  retiré  cotte  subvention,  (kuio 
somme  est  divisée  par  proportion  de  trois:  les  entrepreneurs  ont  un  tiers,  la  Nou- 
volloZélando un  tiers,  ot  la  Nouvolle-dalIeH  du  Sud  un  tiers,  .le  dois  dire  quo  notre 
service  par  Saii-Francisco  est  très  satisfaisant.  La  durée  moyenne  du  ])assage  esi  de 
tronto-doux  jours,  mais  jo  crois  comprendre  quo  si  le  service  postal  que  nous  propo- 
sons s'établissait,  la  Nouvollo-Zolando  pourrait  ôtro  mise  il  quelque  cliose  comme  2S 
jours  do  Londres,  et  Sydney  à  pou  près  30  jours,  .lo  n'ai  plus  rion  à,  dire  sur  la  ques- 
tion que  j'ai  sincèrement  soumise  pour  quo  la  Contéronce  la  discute,  et  je  terminerai 
tout  simplement  en  |irop;isant  la  motion. 

L'bon.  yi.  FosTKU  appuie  la  motion. 

Sir  A,  P.  Caron. — .\1.  le  Président:  .\vant  d'onlrer  dans  les  quelques  remarques 
(pie  je  désire  faire  sur  cette  question  importante,  je  voudrais  attirer  l'attention  de 
la  Contérence  sur  lo  fait  que  le  jour  de  l'ouvorturo,'  ou  le  lendemain  jo  déposai  sur  le 
bureau  un  document  dont  on  voudra  bien  me  pardonner  cette  nouvelle  mention,  vu 
qu'il  jtroviont  du  niinistèie  (pie  jo  préside;  mais  jeconsidèie  (lu'il  est  important  à 
raison  du  tait  qu'il  révêle  l'organisation  du  système  postal  du  Canada  ot  qu'il  fait 
voii-  aussi  la  politique  qui  a  été  suivie  jusqu'ici  relativement  à  cette  division  tlo  notre 
ëorvice  public,  .lo  ne  désire  pas  on  faire  la  lecture  i  la  Conférence  et  employer  le 
temps  inutilement  car  il  est  imprimé,  et  j'ai  cru  que  pour  en  faciliter  rexîùnon  il 
était  plus  commode  do  le  mettre  tout  simplement  sous  vos  veux,  .le  désirerais,  M, 
le  Président,  pour  les  raisons  quo  j'ai  déjà  données,  qu'il  fît  jiartio  dos  délibérations  et 
qu'il  lût  consigné  au  procès- verbal  de  la  Conférence.  Je  puis  dire  que  M.  Lee  Smitli 
a  exposé  une  question  très  importante  d'une   manière   qui,  assurément,  est  satisfai- 
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siinlo  non  soulonient  pour  lii  (Jonféicnco,  hï  jo  piiiH  piii  lor  nu  nom  do  lu  ( 


maiH   il  noiiH  n  donné  «iisHi  dcH   rciihci^nc..., 

■()  (TOJH  (|u'il  oHt   inutilo   d'oni). loyer  fo  tompH  d(V  "lu  'conf 


ont'dionco, 

niontH  lit'H   piikiciix  et  tiÙH   inipoitnnls. 

fdri'ncti  il  inHJMtor  Mir  Iti 


tvon 


lions,  dos  lif^ncw  do  HioamcrH-postoM.     (yV>ci  OHt 
ions   tniiritimoH  (In  tnondo.      Lt^s  conditioim  osson 


né(!0Hsiié  d'aider,  un  moyen   do  su! 
i;én(5ralomoni  reconnu   |)ar  ios  nal 

■7.    Il  II  .  I  ■•••  •«-■iin^r.  vt.i    1111/11M11.         ijiin    v.mmii  luilM  OSWOn- 

tiol  08  d  un  service  posiul  océanique  sont,  si  jo  comprends  bien,  la  vitesse  plus  considé- 
rnhlo  des  steamers   employés  à  ce  service  et  la  régularité  assurée   dans  l'heure  do 
I  arrivée  et  du  départ,.  Hans  l'exécution  do  ces  conditions  la  traiisniisHi..    de  lacorrcs- 
pondance  par  mor  deviendrait  si  irré/,niliére  .lu'olle  et.travorait /^r,,,vonu'nt  les  opéra- 
tions du  commerce,  et  uiio  subvenlion,  considérahle  ou   minime,  doit  être  nécessaire- 
ment en  proportion  do  la  mosuie  dans   liuiuelle  on   insiste  sur  ces  conditions,     l'eii- 
<  ant  un  certain  nombre  d'années  nos  voisins,  les  l'Unts-UniH,  oii(,eompU"'temeiit  almii- 
«lonnc   la  politi<iuo  do  subventionner  les  lii,Mies  do  steamers   pour   le  transport  des 
malles   postales,  mais  on  a  oliaii,i,'é  d'idéo  à  ré.ir.'ird  do  cctto  politi(|iio      Mo    IS'U 
un  cliaii^roment  s'opéra  et  depuis  cette  époque   la  politique  de   subventionner  des 
Hteamers-postes  o<'.éani(|ues  a  été  ivmis..  en  vi^nieur,  ainsi  quo  lo  fera  voir  le  rapport 
.ludiiecteur  ^-^néral   de,  i)ostos  des   Ktats-lJnis,  <lo    1K!)2.     Do  fait,  dos  sommes  trÙ9 
considérables  ont  été  versées  durant  les  six  mois  expirés  lo  trente  juin    1S!I2    pour  lo 
transport  dos  malles  postales  par  mer,  on   sus  de  la  somme  du  port  sur  1  t  corrospon- 
danco  expédiée    Ainsi,  sur  les  roules  <lo  Nevv-Voric,  J^aOuayra  et  Colon,  et  entre  San- 
l-rancisco  et   l  anaina  ol    llon^'-Koii!;,  une  somme  de  «77,1():{,  en  sus  du  port    a  été 
versée  pour   le  transport  dos   mallos  postales,  et  on   imrlait  :V  «!).^)4,()()()  la  somme  il 
vorsor  pour  l'.^N'ercico  suivant,  sans  y  inclure  le  service    pour  l'Kuropt.    ce  (lui   est 
comme  on  le  verra,  une  uu^inentiition  très  consi.Jérable  sur  co  (pi'on  avait  déjà  pavé' 
La  politnpie  do  subventionner  dos  steamers  et  d'employer  des  sommes  considérables 
des  deniers  publies  à  poricctionncr  le  plus  possible  le  scrvico  postal  .'titre  les  ditlé- 
ronts  pays,  a  été  ui  parfaitement,   roconnu  ([u'on  rovonant<lo  nouveau  il  hi  poliii(|iie 
d(i  subventions  on  faveur  de  steamers-i.ontes.  le  direcieiir  <;éiiéral  des  postes  a  insisté 
pour  que  lo  Vit)j  of  Pari^  vX  lo  City  of  New-York  fussent  naturalisés  avec  robli..'ation 
doportor  lo  pavillon  américain,  et  naturellement,  sous   la  protection  do  ce  pavillon 
qu  ils  rcvfissent  du  bureau   de  iiostc  do   New- York  tous  les  avantai^'os  qui  pouvaient 
être  conlérés  à  cette  li<,'ne  dans  le  but  do  lui  donner  toute  l'aide  possible  à   iiiCme  lo 
revenu  public.     Or,  M.   le   Président,   la  subvenlion  accordée  au  service  postal  entre 
(iueonstown  et   New-York  «'élève  il  £10-1,251  slerlini,^  par  année;   la  somme  payée 
liour    lo    service    entre    Hraiidisi,    Naplos    et    Adélaïdo  est  de  £I7(),()()()  sterlin''  par 
année,  les  colonies  australienne-,  contribuant  de  £73,000  sur  cette  somme,   f/o  service 
eiilre  Brandisi,  les  Indes  0<-eidcntiiles  et   la  (.'liine  coûte  C2(;r),000.     I^)urlo  service 
postjil  avec  les  Antilles  il  est  vrrsé  CSÔ.OOO  par  iuinée;   la  subvention  annuelle  accor- 
dée à  la  li^^Mie  Allaii  |»oiir  le  transport  des.  malles  postales  de  Québec,  d'IIalitax  et  do 
Montréal  s'élùve  à  $l2(i,5;{;{.     La  raison  pour  laquelle  J'id  donné  ces  chitlres  à  l;i  Con- 
férenco  est  de  taire  voir  les  subventions  considérables'qui,  d'après   la   politique   bien 
entendue  des  deux  ij,r:indcs  nations  maritimes,  l'A  iicrieterre  et  les  KtiUs-l'iiis,  sont, 
réimtées  des  sommes  convenabb-ment   employées  dans   le  but  de  donner  tontes  les 
lacililés  possibles  -mi  commeret^  on  ayant  lo  système  postal  lo  plus  parfait  quo  puisse 
piocuror   rarij;ent.     Si   nous  désirons  re!*serror  diivanta,i,a>  les  lions  (jni  mii.ssont  les 
colonies  ot  rAni;-letorre,   si   iioih  désiroii-;  ;ivoir   une   union   qui  soit    non   seuloment 
une  union  sur  du  jjiijiier,  mais  une  union  ulilo  à  lotis  ceux  (itii  la  comiiosont,  il   est 
nécessuiro  pour   nous  de  coinmencor,  dès   le  début,  par  rétablissement  du  nîeillcur 
service  posttd  possible.     Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  co  qu'a  dit  M.  Lee  Smith, 
<iui  a  déclaré   <iu'à  son  iivis  cette  quesiiou  ost  une  des  plus  imj)ort!intos  ot  une  des 
considérations  les  plus  i^raves  ()iii  pouv;iieul  se  présenter  il  la  ('onféronco.     Si  nous 
désirons  établir   une   lii;ne  do  steamers  r;ipides,  établir  un  service  postal  qui  serait 
régulier,  qui  transporterait  les  malles  postiiles  dans  le  plus  court  délai  possib'e,   il 
nous  faudra  comi)rondro  iju'il  sera  nécessaire  de   verser  dos  sommes  considérables  et 
d'iiccorder  des  subventions  considérables  pour  obtenir  ces  avantages.   VA  on  présence 
de    ce    qu'a    fait  le  K""uveriiemont    impérial    à  l'égard   d'autres    pays,   il   devrait 
iissurémont     contribuer    et    contribuer  très     libéralement    à    une  subvention    en 
ligne    de     steamer;*    rapides    sur    l'Atlantique    ainsi    que    sur    le 
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l'iiciliqiio.  .I(.  coMsidiNiv  .lu'iiiK!  soiilo  (lo  .'«M  doux  Ii;,'ii(w  >erai(  !il>>nliimoiit 
iiiHullhanio.  Si  vous  av.v,  iimm  li^niu  do  HloanuTH  i'a|»iiloN  i-iir  lo  l'aciliiiiio  ot 
<|iH' vi.iis  iravoi-Hic/,  l(>  coiiiiiioiii,  darn  lo  pliiH  coiiri  ddiui  posMililr,  (•ommo  voim  lo 
(ailoMiiijoiinl'Iiiii  par  lo  cliomiii  do  l'or  cnnadiun  du  l'aoili(|Uo,  tout,  cot  ai-cnl  o(, 
toutort  ccH  poinoH  horoiil  on  puro  porlo,  .si  ikuih  n'iivons  pas  Mur  rAllaiiti(|7io  uiio 
llf,'iio  aUHhi  lapido  (III.- |>()SNil)lo,  car  la  viloHHo  avoc  liKjmdlo  un  iiavorhoniit  ht  l'aci- 
iKluo  Horait  «•()nipli\it«inont  poiiluo  hhuh  iiiio  li^rno  |,raiiHallaiiii(|iio  riipido.  l'in  i 
H(>ii('o  dos  cDiili  iliiiiioiiM  o()iihid(<ral)loH  l'ailos  par  lo  j^ouvonifiiionl  inipdi-ial  on  i 
du  horvioo  onlM!  Hranilini  ot   Adt'laiilo,   savoir:     t.'!*')  000 


Dro- 


uvour 


horvioo  doH  Inilos  OrioMlaloK,  ol  do  la  (;liiiio,  £1!)0,00() 


Mil    ».'! 70,000  on  liivoiir  di 


00  horv  icc,  jo  doJH  alliror  l'ai  Ion  lion  do  la  Cou  loi 
dt^rnliloM  d' 


Niir.CL''i:i,00O,  ot  rolativomoiil  i\ 


on 


<u)  Hiir  lo  l.ol  (pKulos  HofinnoH  (!() 


IIHI- 


ir;,'onl  Mtnt  voik<oh  p  iir  un  sorvico  oiilio  l'Aii^rk,i.rrc  ol,   los  i)ays  élran- 
jU'oiH,  lo  Japon  ot.  Iloim-Kon/,',  00  dornior,  nalurollomonl,  ost   uiio  oolonio  d'Aiwlo- 


forro.     Pour  lo  inainlion  du  sorvioo  dos  Aniillos  ol 


o  conlriltiio  do    L'(!r),000,  ot  oilo 


vofHo  iino  Honuno  oonsid(<i!iU\  pour  lo  Norvico  oniro  (iiioonslown  et  Novv-^ 
,ClOI,'_'.'il.     .lo  piHMondM  (j'.i'il  n'i<sl  (pio  raisoniial)lo  (lu'uno  oonirihiil 
looorli'^o  au  sorvioo  poslal  luir^l  talion  do  V^aiii'ouvoi' il  Sydno\ 


«iru,  h,"voir 


ion  inipoi'ialoHoit 
uni    (|u'à   un   norvioo 


liunnallanli(|Uo  rapitlo  do  (iuoboo  il  IJvorpool.      ItulaliVoinonI    à  oollo   (pioslion,  on 
-o  pardoniioiu  si  jt>  prondh  (iui'l(|U(M  iiisianlM  do  la   ('onlôronro    pour    liio    un  dimii- 


in 


luoni  (pio  m  a  iraiiMiiis  sir  Charlos  Tuppor  ([110  la  plupart  dVnln!  vous  oonn-iissont 
porsoniiolloinoiil  ol  ({ui  o.s|,  vous  lo  «avez  du  moins.  |o  liautoonunisMniro  du 
Caiiadu.  ol  jo  orois  (|Uo  00  docuinoni  osl  liùs  iinporlant  r(dalivoniont  t\  lu  <puv-,tion 
qiio  nous  disouloim.  (î'osi  un  oxirail,  d'un  «looiimonl  (|uo  sir  Cliarlos  Tiipiior  a  lu  ù, 
uno  iisHoniMoo  du  lloi/nt  Cohuial  /itstitiile,  lo  S  mai  iMtl.     Il  dii  : 

"  Il  osl.  inh<rossant  do  ooiinaîlro  au  diMuil    la  dui<!o  moyoïino  du   Iransport,  di«.s 
llos  poslalos  do  Syilnoy  i\  Londros  i-l  vire  iwmi  ]yAV  la  prÔM-nlo  roiito  do  ÎSuez.    ho 


ma 


docuinoni  nllioiol  lo  plus  iiV'ont.  ((uo  j'ai  pu  mo  ])rociiror  ost  lo  rapport  du  dirooi 


oiir- 


onoral  do-  poslos  do  la  ^ouvollo-(iallos  du  Sud  pour  l'aïUKÎi»  1S!(l',  publié  on  18!!.,. 
.l'y  Iroiivo  (|uo  los  rapi)orls  du  sorvico  postal  do  la  compay.nio  ilt}  navi^'ution  ii  vapour 
d'Orionl  t.'n  1S02  poiloni  la  (iiiri<o  moyonno  du  vi)ya,u;o  oniro  Londres  i«i  Sydiioy  à;!;{i  ' 
jours, ,"1  oiuroSydnoyot  liondros  i\:!:M  '  jours;  lundis  (pio  par  la  rciunsnld ,ind  Orienta) 
u\,tn\jii(ioii  Companii,  on  lS!t2,  la  duri^o  moyonno  du  transport  dos  mallos  posialosdo 
Sydnoy  lï  Londros  ot  vice  lursa  a  iMô  comnio  suit  :   do  r>()ndroH  il  Sydnoy.  ;{:{.>;.'   jours 

'jii  sommo  vorsdo  ))ar  los  j,n»iivornomôntH  Itri- 


(( 


do  Sydnoy  i\  Londros,  (!o  ;?4|".,  Jours.     I 

tannicpio  et  .'luslralion  itoiir  lo  siMvico  postal  ipii  |)rdcôd'<' ost  do  .CS,"),000  pur  aniioo 
i\  oIkkiuo  ('(.mpat^niio,  soii  L'I70,000  on  tout  ;  ot  sur  oello  oontrihution'do  £170  000  lo 
,Royaumo-Uni  paio  L'!t."».000."  ' 

Cos  sominos  t^normos  cpio  l'on  \orso  lo  sont  Jo  crois,  trùs  juslomont  ;  mais 
ravania^o  p(Mir  l'Kmpiro  ot  los  oolonios  d'avoir  uno  li^nio  d'un  bout  i\  l'autro  sur  lo 
torntoiro  hritanniquo,  îilmolumont  sûro,  aussi  ooiirlo  sinon  plus  ipio  touto  autro 
li,U'H>  qui  oxisto  aujourd'hui,  mdrito  d'ôliv  l'ohjot  d'uno  atlonlion  pailioiiliôro,  ot  lo 
lioiivornoniont  impi<rial,  ainsi  qu'il  l'a  tait  dans  nombre  do  oas  pour  d'aulros  oolônios, 
dovr.'iil  acoordor  dos  subvonlions  aux  liifiios  do  l'Atlanticiuo  ot  du  Paciliquo.  Jj'ox- 
tniit  oontinuo  onsuito  oommo  suit  :  "  L'intontion  aotuollo  do  la  comi»uj,nuo  ik^  stoamois 
on  piojot  ost  d'avoir  sur  l'Alianticiuo  un  sorvioo  holidomadairo  do  L'O  mouds  toute 
l'aiinéo,  ot  do  maintenir  oe  sorvico  Jiar  la  construction  do  qualio  btoameisoxcejition- 
nollomont  y-rands,  rapides,  i)ar(aitomont  aména^'és  pour  lo  transport  des  pass;ii,'ors. 
Sur  le  i'aciliquo  on  propose  do  n'avoir  qtio  trois  stoannrs,  îijoulant  ainsi  un  steamer 
i\  ceux  qui  font  aujourd'hui  lo  service  mensuel  entre  Sydney  ot  \'anc'ouver.  La  pré- 
sence d'un  Iroisiùme  steamer  sur  lo  Paeitiquo  a  peimis  aux  promoteurs  du  nouveau 
sorvico  de  lairo  doux  ])roposilions  :  — 

"  La  ]iromii^ro  qui  stipule  qu'il  y  aura  durant  l'été  un  ser  ico  do  trois  semaines 
entre  Sydnoy,  Moieton  Bay,  Fiji,  lloiu)lulu,  Victoria  et  Vancouver,  ot  ou  hiver  un 
service  de  quatre  semaines  par  la  même  route.  On  peut  dire  de  primo  abord  que 
les  malles  iiostales  peuvent  être  facilement  transportées  ])ar  cette  route  dans  le 
temps  qu'il  faut  par  la  route  do  Suez;  mais  on  remarquera  que  ce  n'est, dans  un  cas, 
qu'un  service  de  toutes  los  trois  semaines,  et  dans  l'autre  un  service  de  toutes  les 
quatre  Humaines. 
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'Soc«)ii.l(>nn!iif.     Si  l'on  <lé(;i.J(.  .lui,    la  «uito  do  h.iro  obcuIo  daim  un  port  .lo  lu 
^olIvoilo•/,élundo  <lo  piéféiTiuv  à  Moioim  Bii}    Qii.hu.sIhiuJ,  ajorn  à  l'uidc    1      roJM 
slfuinoiM  Kiir  In  l'nclHqun  on  poiK,   tuciloniont  ol    iC->,'uliôrcin("Mt  miiinionir  d'un  l.oiit 
.le    lann<5o  ;\  l'aulio  lo   -.«rvic-         qimtro  ^oinaineH  «iilro  Sy.l  nov,  Aiicddund    Fiji 
l|..n.,lu|ii    \  u!i„na   <!t    Vaii.oii  [^   dilUcii!!','  d.(   faire  cw-ik/à   un    port,  d.,  "la 

N..U /olio-Zélando,  an  Irou  d'nrrët«r  tlann  un  port  du  {iuooiisland,  Kerait  du  proioiiL'ci- 
In  voyage  «ritro  lo  «iornior  tiori  d'om^alo  d'AuHtralio  (dibon^  .Sydney)  oi  i'An<,'l()lorro 
do  :{ii  hourort  à  l'aliorol,  au  n^tour;  main  niômo  en  ai'Ciorl  \\  .'{("i  antr.-s  hourcs'^pour  lo 
Huppléinonl,  dochoniin  par  lu  routo  d,î  la  Noiivoll.-  Zdlan. -,  les  proniotours  du  «orvico 
doclaivnl  <iu'ilH  HoraioiiL  on  .  n  <|„  délivrer  lo.-s  inallcs  'm,,i:,|,.  .|„.S\'dnoy  <iu  moment 
•pie  lo  sorvioo  traiiHallauliiiuo  rapido  aurait «Jlô étal. I  .ui  près  le  mômo  (omr)M 

.|u'il  faut  aux  Htoamoi     do  la  Peivtts.ilnr  and  Oriitm  .H,„niy  ,i   i\  ceux  do  la  oorn- 

l.af,'nied'()rior',tp(.ur  rendre  (!.■  Sydnoy  à  f.ondi-o.s  par  la  loute  <l.- Suez,  tandis  nue 
I.'  Morvico  do  la  Nouvelle  Zélando  (d'Auelciand  à  I-ondros)  sorait  réduit  à  environ  'A\ 
jours.  On  dit  (juc  hts  contrats  actuels  <-,iro  ;,.«  gouvornomcnts  d'An,"lotcrr<' et 
d'Australie  d'une  part  et  la  Pe.nimuln  md  Oriental  dovipany  et  la  conipii^rnio 
d'(;ru'nt  do  l'autre,  ont  (<lé  proloiii^ôs  pour  une  autre  annde,  et  (lu'ils  expirent  on 
ianvior  ISDO.  ' 

"  Fjors  de  la  (îoidcroncc  d'Ottawa  qui  doit  .avoir  lion  au  mois  do  juin  prochain 
un  d<!s  sujets  les  pliin  importants  i\  examiner  serti  la  «jucslioii  do  savoir  hi  lo  moment 
est  arriv»'  pour  l'An^îloterre  ot  les  rolonicw  d'Australie  de  reconn.iître  h^  (.'anada 
comme  irranile  route  impdrialo  pour  un  service  jx.slal  ;oi,.iralion  otfrant  ù,  l'KmijJre 
une  route  allornative  imi)orta(il((,  ot  j'ose  ospéror  qu'oi  ^vora  à  u.c  <i(:-cision  lino- 
rable.  l'ro-entemont,  la  seule  subvention  que  l'Austrulio  verso  réellement  au  service 
de  Vancouver  s'élève  à  CIll.KOO  sterlinu-  par  année,  ot  c,.tto  somme  est  vei-  '  oar  le 
youvoriioment  do  la  NouvolletJ.iIlcvH  du  Sud.  Si  cette  Mihvention  était  portée  à  au 
moins  C")(»,0(M)  Morlini,'  par  année  par  l'Australie,  ot  si  lo  ^'ouviîriiemen!  britanidciue 
accorilait  la  subvention  minima  <loiiiandéo  pour  le  service  tran>ailanti(|Uo,  soit 
l'Tô.nnO  storlinir  par  année,  l'Australie  obtiendrait  en  IH'.KJ  un  service  alternatif  do 
1.')  j()iirs  par  le  Canada,  (^laiit  k  la  diiiéiMlu  voy.'i^e  entre  Sydney  .i  Londres  i.our  le 
service  |)ostai,  les  promoteurs  do  \n  noiivollo  ompii/'nio  sont  ])ictsà  lixcr  à  ;U  jours 
cette  durée  jiour  la  première  périodes  d'années,  mais  .V  tout  événement  à  faire  lo 
soivico  aussi  ra|)idenient  qu'il  peut  s'accomplir  par  la  r(uiie  de  Suez.  11  est  intéres- 
sant do  remiir(|uer  que,  d'aprè-<  le  documetil  olîiciid  susmentionné,  le  prix  do  revient 
ilu  service  colleclil  pour  la  Noiivelle-(ialles  du  Sud,  jiar  Suez,  ne  s'est  élevé  en  1S92 
>  qu'à  .£i;{, 271  Hs.  ôd.  On  a  donc  lieu  (h-  supposer  que  la  somme  perçue  ])our  les 
timbresqxtsto  serti  plus  due  sulKsante  pour  léaliser  la  subvention  en  faveur  du 
service  postal  en  projet." 

J'approuve  absolument,  .M.  le  rrésident,  tout  ce  ([lie  Al.  Lee  Sinitli  a  dit  relati- 
vement i  l'importance  d'établir  ce  service  ])ostal.  Il  est  impossible  de  son^'or  à  une 
union  d'atlaires  entre  les  coloni'.is,  i\  une  union  commerciale  entre  les  colonies  et  la 
méro-patrio,  si  l'on  ne  donne  pas  toutes  les  facilités  jiossiblesau  commerce,  par  mer 
et  par  terre,  et  cola  nécessitera  l'emploi  de  sommes  considérables.  Déjà  le  Canada 
a  fait  sa  bonne  i)iirt  on  construisant  lo  chemin  de  ier  du  Pacitiquo,  qui  donne  à  la 
mèie-putrio  une  route  absolument  sûre  établie  sur  lo  territoire  britannique  et  qui 
permet  à  la  mère-patrie  d'expédier  ses  troupes  à  ses  colonies  do  la  façon  la  plus 
courte  et  la  plus  sûre  que  l'on  connaisse.  Kn  présence  de  ces  avanla^re«  lo  (Janada  a 
déjà  conseiili  à  dé|)enser  une  somme  considérable  d'argent  dans  le  but  de  sul  venlion- 
iior  une  ligne  îransatlantiqiie  rapide,  et  une  lii^no  australienne  et  catuidicniio  sur  le 
PaOlique.  J)a!iB  ces  conditions,  je  crois  (iu'aytint  fait  preuve  de  notre  vif  désir 
d'aider  et  dec()iitril)uor  dans  la  mesur'i  do  nos  forces  au  parachèvement  du  système  il 
est  juste  qu'on  s'attende  à  ce  que  le  gouvernement  impérial  soit  piié  de  subvention- 
ner la  ligne  sur  l'Atlantifiue  et  la  ligne  sur  le  Pacifique.  Alors,  nous  aurions  je  crois 
le  système  lo  plus  jjarfait  qu'on  pourrait  organiser,  un  système  qui  contribuerait 
énormément  à  développer  les  ressources,  non  seulement  du  Canada,  mais  aussi  de 
toutes  les  colonies  formant  ))artie  de  l'union.  Pour  ces  raisons,  M.  le  Président 
j'espère  que  lorsque  le  moment  sera  arrivé  on  fera  les  représentations  les  plus 
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pressantes  au  gouvernement  impérial  pour  que  la  subvention  que  nous  espérons  soit 
accordée  par  le  gouvernement  britannique  on  faveur  de  l'établissement  de  ces  lignes. 
L'hon.  M.  SuTTOB. — Où  en  est  l'attaire  relativement  à  la  conceysion  de  subven- 
tions en  faveur  de  transatlantiques  ?  Si  j'en  crois  les  nouvelles,  Je  comprends  que  les 
négociations  sont  termindes. 

Sir  Adolphe  Caron. — On  no  doit  pas  se  fier  à  ces  nouvelles.  M.  Huddart  a  été 
chargé  par  le  gouvernement  canadien  de  négocier  pour  obtenir  des  subventions  dans 
le  bat  d'établir  le  service  rapide  sur  l'Atlantique.  Nous  avons  fait  un  arrangement 
provisoire  avec  lui  promettant  de  donner  $750,000  par  année  dans  le  but  d'aider  à 
l'établissement  de  ce  service. 

L'hon.  M.  SunoR. — Pendant  combien  d'années? 

Sir  Adolphe  Caron. — Dix  ans.  Il  s'est  mis  en  négociations  en  Angleterre  avec 
des  capitalistes.  jSTaturolleraont,  une  ligne  do  cette  importance  va  coûter  une  somme 
très  considérable,  et,  si  je  comprends,  il  a  réussi  jusqu'ici  dans  se»  négociations.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  tout  est  terminé,  mais  tout  ce  qui  peut  se  faire  a  été  fait.  Le 
Président  me  rappelle  que  M.  Huddart  attend  maintenant  que  la  subvention  de 
$750,000  Boit  sanctionnée  par  le  parlement,  pour  terminer  son  organisation  et  faire 
les  arrangemonts  nécessaires  pour  mettre  le  projet  à  exécution."  La  catégorie  de 
steamers  qui  font  l'objet  de  l'arrangement  est  égale  à  celle  de  n'importe  quel  steamer 
qui  navigue  aujourd'hui.  Ce  sont  des  vaisseaux  de  20  nœuds.  Ils  auront  des  maga- 
sins frigoiifiques  d'une  capacité  de  3,000  à  4,000  tonnes,  de  sorte  que  ce  serait  de 
très  précieuses  acquisitions  pour  notre  système,  et  nous  pourrions  par  ce  moyen 
transporter  des  fruits  et  toutes  autres  marchandises  d'une  nature  périssable  qui 
pourraient  venir  de  ces  colonies. 

Lord  Jersey.— Sur  le  Pacifique? 
Sir  Adolphe  Caron. — Non  ;  sur  l'Atlantique. 

Lord  Jersey. — On  a  fait  une  pressante  demande  pour  obtenir  de  l'Angleterre 
qu'elle  accorde  une  subvention;  mais  je  pense  que  ce  serait  pour  nous  d'un  grand 
appui  si  nous  pouvions  avoir  un  peu  plus  de  renseignements  sur  le  coût  probable 
de  la  ligne;  avant  tout  la  ligne  entre  l'Angleterre  et  le  Canada,  et  aussi  la  ligne  entre 
Vancouver  et  l'Australie. 

Le  Président. — Voulez-vous  dire  ce  qu'elle  coûtera  aux  promoteurs,  ou  la  sub- 
vention ? 

Lord  Jersey, — Ce  que  coûtera  la  ligne. 
Le  Présiîjent. — Aux  promoteurs  ou  au  gouvernement? 

Lord  Jersey. — Aux  promoteurs.  Nous  avons  bien  une  idée  de  ce  que  coûterait 
la  ligne,  i  ous  devons  savoir  combien  on  espère  avoir,  naturellement.  La  même 
remarque  s'appliquerait  à  iu  ligne  du  Pacifique.  Dans  une  question  comme  celle-ci  il 
estévidentqueni  le  Canada,  niT'Austi-alie,  ni  l'Angleterre  n'accorderaient  une  subven- 
tion à  m(>ins  que  ce  ne  fût  en  retour  de  quelque  service.  Eègle  générale,  la  subvention 
est  accordée  parce  qu'on  croit  que  le  transport  rapide  des  malles-postes  est  un  bo!i 
service  que  rend  lu  compagnie.  Naturellement  un  service  rapide  est  essentiel.  Je 
dois  faire  l'emarquer  que  l'Angleterre  tiendrait  certainement  à  savoir  préalablement 
ce  que  ceux  qui  contribueraient  seraient  disposée  à  donner  à  titre  de  subvention  ce 
que  les  colonies  australiennes  seraient  disposées  à  donner  i\  la  ligne,  et  ce  que  le  gou- 
vernement canadien  serait  disposé  adonner  pour  cet  objet:  et  il  est  essentiel  que 
nous  sachions  combien  la  ligne  coûtera  d'après  les  calculs,  car,  en  supposant  que  le 
(/'anada  consentirait  à  donner  une  subvention  pour  la  section  de  la  ligne  sur  l'Atlan- 
tique et  que  l'on  constaterait  que  la  ligne  ne  peut  être  mise  à  exécution  d'une  façon 
satisfaisante,  où  en  serait  l'Angleterre? 

Le  Président. — Nous  avons  prévu  cela  dans  notre  contrat;  l'ontrepi'ise  devra 
être  exécutée,  ou  la  subvention  cessera. 

Sir  Adolphe  Caron. — Je  puis  dire  que  les  quatre  steamers  coûteront  environ 
deux  raillions  et  demi  sterling;  c'est-à-dire  pour  le  service  transatlantique. 

Lord  Jersey. — La  question  doit  être  considérée  entièrement  au  point  de  vue 
d'un  service  des  postes,  et  le  prix  de  revient  de  ce  service  est  une  affaire  très  impor- 
tante. Voici  comment  la  chose  pourrait  se  présenter  et  voici  la  question  que,  je 
l'espère,  la  Conférence  examinera:  les  délégués  sont-ils  prêts  à  recommander  aux 
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ce  .irenro  on  doit  aller  un  peu  au-delà  .J^s.r^^^Sûrr'^^  ^"'•'"'"  """  '^"'''■^*''^"  ^« 
mê7ne  que  la  création  d'u^  è  onnô  1 1  n  f""'"^f  ^'"^"«"^  péeumu,re,s.  car  j«  crois  moi- 
effet  qiL  le  rd  vol  utio^mèriUe  S  fi,?^^^^^  '^";'''  ''"'■^''  probablement  un  tel 
ce  qui   les  colonies T'erseVlrÀS^^           un  bon  sens;  mais    'aimerais  savoir 

^;e  es.  la  ii.n^dj  cr^^i^^if^s  Jd^^  ^s^^^'^^tï: 'i^i;:^^^^^^  t 

un  comité  qui  Hièi,.e  et  qui  e     prêt  Wo«.'^^n^^^^^^^^     Présentement,  d  y  a  en  Angleterre 
contrats  devaient  expirer  au  commencemont  .1^    80?  1^  .       -Pour  le  monrient  ces 

prolongé  pour  une  autre  année;   le  contrat  de   la  Chine  e^niro  en  isïï^l?  î 

peut-être  bon  qu'ils  expireraient  tous  à  la  n.ême  date:  ÎL  .enSètuJ^i^linsrà  vZa' 
terre,  aux  colonies  e  aux  compagnies  de  steamers  de  faire  un  contrat  comp  éhens  b L 
Ce  modo  donnerait  l'occasion  d'examiner  alors  combien  on  «0™!^^!     ^ 
contrats  actuels;  si,  comme  l'a  fait   remarquer  Sir   Ad  ,lpl  e^Tms  l    o.?s    f       '' 
l.gt.e  s'établirait   pour  Halifax  ou  pour  Québec,   on  dev  Sclétir  une    .r^ 
groscontratclelalignef7A/^^,S^ar.lceqnej' 

difficultés  naturelles  pour  rétablissementd'une  ligne  à  Halifax-  ou  àOnéhoo  nn  IrÔ'    ^ 
quecetto  ignen'estpasdé.irable,ou  lesdifficultls  neseraie"^^^^ 
Cl  tés  qu  on  peut  .surmonter  de  nos  jours  ?  Comme  "j  lai  dit  déjà  les  'luVor  tT  ^0?  i 
d'Angleterre  devront  s'enquérir  Â  tous   les  faits  avant  d'o^^-  r  T  tr  nsfK     d!! 
contrats,  ou  do  diminuer   les  subventions  qu'elles  accordent  présentem.  .'      If   ,. 
eur  permettre  d'y  arriver,  elles  devront  aîoir  les  renseigncUenrsTes"       'cl^plX 
qu  Cl  puisse  leur  fournir      Je  dirai  que  les  autorités  postales  d'Angllterres^S 
engagées  pour  la. somme  do  ^5,000  en  faveur  du  prolongenient  oc^cidont-U    usou'à 
Ilong-lvong  et  Shanghai,  et  ceci  a  été  fait  pour  l'excellente  raison   qu'on  éco   om  le 
beaucoup  de  temps  en  prenant  cette  route,  et  aussi  pai'cn  que  iL  Hfonm„.«  .  ^ 
transportent  les  malles  postales  peuvent  être  employé'^  à  dSl^S^ria  .oTô 
1  occasion  s'en  |>:'!seDte.  '-'"jfi'S  «orsquo 

Sir  Adolphe  Caro.v.-M.  Huddart  est  présentement  à  Ottawa,  et  io  crois  ou'il 
pouiTait  n-.us  donner  de  trùs  précieux  renseignements  sur  la  question  mémo  doT  1 
parlé  Sa  Seigneurie,  c'est-à-dire  sur  le  prix  de  revient  des  d.fférints  stoameiret  su  1^ 
nombre  dos  steamers  C'est  un  hommie  pratique  dans  ce  genre  d'affaires  et  io  croU 
(juil  nous  fournirait  de  très  précieuses  données  que  nout  ne  pourrions  pas  X^ 
d  autres  personnes.  ^  i       ^von 
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.  M.  FoRUEST. — Je  no  rno  lève  pas  pour  parler  (liroctomont  sur  la  question 
la  Conf'éronco,  Je  veux  tout  Bimplomont  rappeler  à  la  Conférence  que  la  tin 


L'hon. 

de  noM  délibérations  approolie  bientôt;  nous  avons  acquis  de  précieux  renseignements 
je  l'admets,  de  tous  les  messieurs  qui  ont  parlé;  niais  je  ne  pense  ]):isque  nous  ayons  lé 
temps  d'entrer  dans  un  lonj^  débat,  et  il  vaudrait  incontestablement  beaucoup  mieux 
que  l'on  présentât  ik  l'examen  de  la  Conférence  une  ou  deux  propositions  catégoriques 
sel  n  que  l'attairo  l'ex  ^'orait.  Comme  le  Canada  tient  la  clef  de  la  situation,  je 
8Ugf,'ère  que  les  représentants  du  Canada  devraient  mettre  cette  proposition  devai'it 
nous,  de  maidère  (pie  nous  puissions  examiner  l'atl'uiio  à  un  point  do  vue  pratique. 
Je  crois  que  c'est  le  meilleur  moyen  et  que  nous  épargnerons  du  temps. 

M.  Lee  Smith. — Mon  idée  est  que  nous  devrions  d'abord  avoir  une  discussion 
générale,  et  je  serais  prfit  ensuite  à  m'arrôter  sur  un  point  particulier  ;  mais  je  ne 
tenais  pas  à  faire  une  jiroposition  catégorique,  pai'co  (|uo,  dans  toute  cette  conférence, 
nous  avons  procédé  de  cotte  façon,  en  comnionçant  par  une  discussion  générale  de  là 
question  abstraite;  c'est  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  i-aivio  dans  cette  affaire. 

L'Iion.  M,  FosTKR-  -Personnellement  j'aimerais  avoir  l'opinion  do  tous  les 
délégués  sans  formalité. 

L'hon.  M.  Fraser. — J'ai  écoulé  avec  plaisir  les  remarques  qu'a  faites  mon  ami 
M.  Smilh  en  proposant  sa  motion,  et  nous  admettons  tous  que  jilus  nous  aurons  do 
malles  postales  du  côté  de  l'Angleterre  le  mieux  ce  sera  pour  tous  les  intéressés  et  le 
coniuierco.  Naluiollement,  comme  vient  do  le  taire  remarquer  lord  Jerso^',  le  con- 
trat do  la  malle  postale  ave(;  l'Australie  so  termine  dans  un  an  à  peu  i)rùs,  contrat 
qui  a  été  prolongé,  je  pense,  pour  environ  une  autre  année.  Ceci  s'est  fait  tout 
récemment,  et  il  y  a  eu,  dans  tous  les  cas,  une  ti'ès  vive  discussion  à  ce  s-ijot  dans  la 
chambre  haute  de  Victoria.  On  a  catégoi'iquoment  compri.-,,  et  le  gouvernemenl 
en  a  fait  la  promesse,  qu'il  aurait  bien  soin  que  dans  le  ronouvelloniont  des  contrats 
postaux  soit  avec  la  P.  and  0.  Company  ou  la  Compagnie  d'Orient,  une  clause  sérail 
insérée  pour  le  transport  des  viandes  gelées,  du  beurre  et  autres  produits  semblables; 
et  les  compagnies  ont,  je  crois,  consenti  à  cela.  Or,  je  vois  qu'il  existe  une  idée,  du 
moins  chez  certains  hommes  publics  de  notre  colonie,  qu'il  est  ]  lus  important  de 
faire  des  arrangements  jiour  io  trans])ort  à,  bon  marché  des  produits  que  ])our  toute 
modification  considérable  des  arrangements  postaux.  Les  arrangements  actuels 
sont  considérés,  je  crois,  comme  en  somme  trùs  satisfaisants.  Il  n'y  a  pas  de  doute, 
naturellement,  que  ce  serait  un  avar.tage  si  la  vitesse  pouvait  eue  augmentée  :  nous 
savons  tous  que  ct'la  |)ouri'ait  facilement  se  faire;  mais  avec  notre  système  do  câble 
cela  n'est  pas  aussi  imj)érieuxque  l'autre  considération  dont  jo  jiarle,  savoir:  le  trans- 
port à  bon  marché  de  nos  viandes  gelées,  de  nos  beurres,  de  nos  fruits,  elc.  La  ])rosi)é- 
rité  de  1  Australie  dépend  beaucouj)  du  transjiort  à  bon  marché  de  nos  immenses 
quantités  rie  piodiiiis. 

L'hon.  M.   Playfori). — Transport  à  bon  n. arche  et  rapide. 

L'hon.  AI.  Fraser.— Oui,  à  bon  marché  et  rapide,  .lecompi'cnds  que  le  transport 
rapide  d'énormes  chargements  de  mouton  gelé  est  inconipatiblo  avec  le  transporta  bon 
niaiché.  Le  bon  marché  du  transport  est  la  grande  allaire  pour  notre  mouton 
gelé;  et,  même  en  ce  moment,dans  le  Queensland,  ils  sont  à  faire  d'iinmen>es  ofloris 
dans  ce  sens,  et  à  Victoria  nous  sommes  à  commencer  l'érection  de  grands  entropôls 
froids  ou  réfrigérants;  ot  je  prédis  quo,  dans  bien  peu  de  tein|)s  certes,  ce  commerce 
sera  immense.  Nous  avons  dans  les  quatre  colonies  lOO, 000,000  do  moutons  et  nous 
pourrions  facilement  en  augmenter  et  multiplier  le  nombre  si  nous  avions  un  marché 
profitable  pour  le  rem])lirde  notre  production.  Je  parle  préscntoment  pour  Victoria, 
la  À^Touvello-Galles  du  Sud  et  le  Queensland  ;  et  mes  intérêts  dans  la  Xouvelle-GallcH 
du  Sud  et  le  Queensland  sont  beaucoup  plus  considérables  que  dans  ma  propic 
colonie,  Victoria.  Nous  pouvons  augmenter  immoiisémen;  notio  jjroduclion  do 
mouton  gelé,  si  nous  entrovo}  ons  le  moyen  de  le  vendre.  Dans  certains  cas  il  nous 
a  fallu  faire  du  suif  avec  un  nombre  considérable  do  moutons,  jjarce  que  nous 
n'avions  pas  de  marché.  Dans  une  entreprise  où  j'ai  dos  intérêts,  la  Squait  uij 
Jiwesivient  Company,  do  QaQon^hnd,sui-  la  frontière  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
vous  seriez  surjiris  d'apprendre  qu'il  nous  a  fallu  faire  bouillir,  ])our  leur  suif  seul, 
45,000  brebis,  tout  simplement  parce  que  nous  n'avions  pas  dt  marché,  et  aucun  local 
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vous  pouvez  facilomont  voir  que  ce 


do  ce 
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ir,«n<u  ,]„  „  ^lons  01  uoH  millions  de  moutons  pour  lour  suil.     jjcs  étahlisHo 

nous  puissions  compter  sur  cette 'route  pour  auTrJ  S  ,ue  m,u,    lornni  ''*'.V' 
pasHugers.     Je  parle  on  ce  moment  poîu- l'A^gl^to^'é-n^^^ 
pu,8  dire  que,   personnellement,  je  n'ontrovoi"  pas  beuucZo    ïsZr\i^^^^^^ 
commerce  de  mouton  qui  vaille  la  peine  avec  le  Ca  ad-i      Vn,  i  L    '^  /'"™  T 

exportateurs  do  ba.f^,ous  ne  pou\.ons  .re'spér'lr^ot 

et  nous  no  désirons  pas  vous  imposer  un  commerce  nvibrr,5  v,,.,J    M^  '^      ■   .      ' 

pas  naturellement,  qïand  bien  n'.Ome  nous^^er  o^  A  pan  bliSSTtCTH  ^ 
nous  n'expérons  pus  faire  au  Canada  beaucoup  do  cc.rn.tf^  il  ^o^ir  "cle     "  S 
aux  postes,  jo  pense  que  si  vous  aviez  des  trunsatlantiaues  Ses  n?,  if,!"  .^  ■     f 
aussi  une  grande  partie  du  trafic  qui  part  aujourdîùi  de    EtatS'l^  dV  iJI^^^^^^^^ 
ot  d'ailleurs  pour  l'Angleterre,  une  grande  plrtie  du  trunspo?    ran  d^  des  m  s'Jl^ 
passerait  pur  les  ports  cunudiens  pour  ullor  en  Angleterre        )eX  le  tr^^nTî 
postes  pourruit  être  sans  doute  a<.'cdldré  de  l'Austrlîlie  à  Londt:.'    Nous  àTc'torir 
nous  espérons  avoir  une  petite  part  des  uvuntuges  qu'offre  un  point  terminal      T«n.' 
crois  pas  que  nous  puissions  dire  ce  que  nous  pouvons  fuire  à  cetSd^c^^^^^^^^^^ 
t.onqu  11  appartient  au   parlement  ot  au  gouvernement  d'étudi^re   rn'yup^s  de" 
doute  que  les  vaisseaux  pourraient  arriver  là  et  en  partir  comme  .!«  tm,"^»^  ^   , 
colonies  ;  mais,  personnellement,  je  ne  suis  pus  en  faveuf ,  e  lïtuTe  de  cetîo  nuoiro' 
à  ce  point  do  vue  locul  ot  isolé  ;  je  crois  qui  nos  purlements    'é'èttiont  aïïo    us 
de    ola,  car,  que  les   passagers  quittent  l'Australie  de  Sydney    de  Brsb.ino  o?T 
Melbourne,    e  suis  d'uvis  que  nous  ne  devrions  pas  faire  prouvé  de  tmndXn" 
quant  uu  point  d'uirivéo  ou  de  départ;  et  la  môml  chose  pirsedt^uCoS'S 
ou  des  autres  produits,  car,  naturellement,  elle  forme  in  tout  pour  vi^n^ 
crouler,      h^llo  forme  un  tout  dans   l'examen  de  cette  ouest  on    Ti  ?         P°"'* 

J^urront  en  retirorSydney,  Brisbu,.,  Adélaïdeou  SdboSrn:  Zù  J:  S 

ie  tout;  et  c  est  dans  ce  sens  que  j'envisage  l'affaire.  «>amafeos  pour 

L'hon.  M.  Pr.AYFoui).— M.  LeeSmith  m'u  dit  qu'il  ne  crovuit  dus  ohp  l'Anuf.   i- 
méridionale  ou  Victoria  subventionnerait  une  ligne  postale  pSle'ÏÏLndVef'ïJn' 
.que.     Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  fera  voii- queS.ous  «ommes  f  'extréiué  du 
continent  ot  que  notre  route  est  par  lo  canal  do  Suez.  «xiremué  au 

M.  Lee  Smitif. —  Pour  la  majeure  jjartie. 

L'hon.  M.  Pi,AYi.-oRi)-Rl  je  ])révoisque  l'on  continuera  à  suivre  cette  route  oar 
quoi  que  vous  fussiez  relativement  uu  service  rapide  transatlantique  uu  sSvice 
accélère  trunscontineniai  ot  au  service  rapide  sur  le  Pacirtque,  vous  ne'  pou  iez  ,ïma  ' 
tuire  le  trajet  dans  le  temps  que  le  voyuge  se  fait  par  lecanal'doSuez.Cr  aSon 
<iu  on  pourruit  uugmenter  beaucoup  la  vitesse  du  service  postui  actuel  Is  nourr  i  on^ 
diminuer  le  temps  d'une  semaine;  ils  voyagent  avec  autant  de  lenteur  et  de  confor 
que  possible:  ils  i>«  f'lw>f<'iT>ni  r,.>c  a  ..iu,.  ,.,>„    t ■..  ,-    ■  ^-^  u^  t^,,ujoj.j 

à  Naplos,  étant  p 
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juirco  (iMo  nous  no  voiiIIomh  pas  univor  iV  ('oliiinbo  avant,  inio  ciiiliiiiio  dato.  Nous 
avonH  roncoiititJ  U-s  sloaniors-poHtOH  do  liiMi^  Ivoi'Ki  do  Sini^apoio  ot  dos  Strait 
SettteiuentK,  ol  il  mdms  l'alliiit,  Ioh  roncontror  un  jDiif  |»ai-ticuIior  iX  (/olunibo,  pour  Icnii- 
porniotlio  do  icnioltio  Iouih  inallos  postales  au  stoanior  ausliaiion  (|ui  Ioh  trans- 
poiMo  sur  cotto  pîirliodo  l'oct^uii  Pai-il'Kiuo  ius(|irà  Adon  «t  (MI  suivant  la  Mi!dilorran(5o 
jusqu'à  »o  ([u'ollos  soient.  dd^nrqut^cH  on  llaiio.  J'ai  la  ))arl'ailo  assuianoo  qui! 
cotto  lij^no  no  soia  JaniaiH  abandoniido  ;  oo  sora  la  routo  la  ])lus  courto  dans  tous  les 
CHS,  cl  si  vous  voulo/.  l'airo  lo  trajot,  plus  lapidonionl-  oiu;orc  vous  pouvez  lo  faire  et 
vous  pouvez  sauver  |dusiours  autres  jours  en  no  faisaid.  i)as  esoalo  A  Co''iinl»o,  mais 
on  eondiiisant.  la  li<^n(^  australienno  direoteiuont  du  Oap  tîuai'd  ([ui  so  trouve  i\ 
rcnlr(5e  do  la  Mor  l{oufi;e  ;  au  lieu  do  suivro  les  <loux  côtés  du  triun^lo  jusqu'à  Colinnbo, 
vous  n'avez  (ju'à  en  suivie  un  seul. 

L'IioM.  M.  l''(isTKU. — Ija  liiijno  vftt-ollo  tout  droit  jusqu'à  ('olunibo '(• 

L'Iion.  M.  IM-Avroui). — Oui. 

L'Iion.  M.  KoiiUKST. — Vous  épar;.;noi'ioz  quatre  eont  inillos;  co  serait  la  dill'é 
ronce. 

I/hon.  M.  Pri.wt'oRi). —  Il  n'y  ii  paH  do  doute  quo  pour  co  qui  est  dos  colonies 
nous  avons  un  oxeellont  service.  Vous  avez  la  rt)Ute  postale  d'Aiii^loterro  on  Asie  pour 
transporter  les  postes  à  destination  des  Indes,  do  l'Arcliipol,  y  compris  Sin^^aporo, 
Malaca,  etc.,  à  destination  ilo  lions;  Kong,  do  lu  (îliino  ot  d'Austialio;  toutes  sont 
à  Allen;  ici  il  y  a  un  raccordement  pour  Bombay;  uno  t'ois  lendu  à  (îolumbo,  lo 
steamer  tkMiarciue  ses  malles  postales  itour  Madras,  Calcutta,  rArcbipel  ot  Jlonii,- 
Kony;,  ot  il  prend  los  mailos  postales  d'Australie  pour  l'Austrulio  occidentale  on  sui- 
vant lo  littoral  jusqu'à  Sydney.  Comme  la  l'ail  remarquer  M.  Frasor,  il  s'cHt  l'ait  de 
rni^itation — ilo  tait  toutes  le»  colonies  intéressées  ot  parliculioromont  Victoria  sont 
tombées  dans  le  mouvement — pour  obtenir  que  ces  steamers  fussent  munis  do  compar- 
timents t'roitls.  MCmo  en  mettant  de  côté  ly,  (|uestion  du  moulon  gelé,  qui  serait 
incontostablcinoiit  mieux  transporté  dans  do  farauds  sloamers  spécialement  uménaj^és 
pour  cet  objet,  s'oamers  (pii  ne  sont  pas  tonus  à  niarcbor  i^raiide  vitesse,  parce 
que  plus  la  vitesse  est  jj^rundo  plus  los  dépenses  sont  considéiables,  mômo  on  niottarit 
do  côté,  ilis-je,  cotto  (]uostion,  nous  avons  doux  autres  produits  quo  nous  expédions  on 
grande  qurntité.  Victoria  expédie  du  bourre  ;  ot  cet  article  exige  d'arriver  à  Loi\- 
dros  assez  rapidement,  vu  qu'il  est  ilo  notre  intérêt  quo  notre  bourre  arrive  sur  lo 
niarcbé  do  Londre  ai;  moment  où  l'approvisionnomeni  de  ootte  ville  venant  d'autres 
sources  coirnionce  à  se  l'aire  r'are.  Nous  no  nnuvons  le  faire  ([u'ori  expédiant  co  pro- 
duit n'pidemont.  f/auti-e  article  vient  do  la  lasmanie  :  cosont  les  fruits  et  particuliù- 
ronient  les  pommes.  Elles  exigent  un  transfert  rapide  précisément  pour  la  miîmo 
raison  que  lo  bourre,  savoir  :  arriver  à  Lorjdros  au  moment  où  los  pommes  sont  exces- 
sivement rai'es.  Présentement  ces  stcanier's  n'oirt  pas  de  moyens  do  logement  sulH- 
sanls  on  fait  do  compar'timonts  froids,  et  ces  doux  lignes  ne  peuvent  transporter  la 
totalité  do  nos  jiroduits,  c'est-à-dire,  d'un  côté  los  pommes  et  do  l'autre  lo  beurre. 
Conséquemment  nous  t'ais(/ns  do  l'agitation,  ot  dans  tout  nouveau  contrat  que  nous 
passerons  à  l'égard  de  ces  steamers,  nous  insisterons  pour  qu'ils  augmentent  leurs 
moyens  do  U)gement  en  faitdo  compartiments  froiils  ot  qu'ilsdiininuent  les  prixélevés 
(ju'ïls  exigent  pour  lo  transport  dos  pi'oduits.  Ils  exigent  4s.  (Jd.  pour  transporter 
les  pommes  dos  colonies  à  Londres  par'  10  Ibs.  C'est  un  prix  énoi-me.  Dans  los  cir- 
constances, la  colonie  de  l'Australie  méridionale,  située  comme  elle  l'est,  ne  peut 
guùro  consentir  àsubventioriner  lieux  lignes  do  steamers;  nous  subventionnerons  colle 
qui  nous  conviendra  le  mieux  ;  présentement  il  nous  est  absolument  impossible  d'ex- 
pédier nos  malles  postales  par  la  routo  du  l'acitique.  A  l'beui'o  qu'il  ost  les  taux  du 
Pacitique,  soit  par  los  Kiats-Unis  ou  le  Canada,  sont  tellement  élevés  que  cbaquo 
lettre  qui  porto  un  timbre  do  trois  sous  on  coûte  buit  au  gouvornoment. 

M.  Lkk  Smith. — Combien  ])ayoz-vous  ? 

L'bon.  M.  Pi-AYb"i)HU. — Nous  payons  pour  los  lettres  1  sholling  6  deniers  la  livre, 
des  colonies  à  Saii  Francisco,  puis  nous  avons  le  prix  du  transport  par  les  Ktats-Unis; 
les  taux  par  torro  bont  de  12  sous  le  kilo,  ot  par  l'Atlantique  do  cinq  francs  lo 
kilo;  los  prix  du  Canada  sont  de  deux  irancs  'o  kilo  sur  son  territoire.  Pour-  uno 
lettre  portant  uu  timbre  do  trois  sous,  si  nous  expédions  nos  jjostes  par  l'une  ou 
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raiitro  <It)  v.m  roiilow,  il  noim  f'mit  piiyor  luiit  moiih  ;  do  Horlo  qiio  nous  }•  pord 
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J/hon.  M.  KosTEH.— Suhvoiitionnoz-vouH  dos  HtoumorH  à  fret? 
1/linii.  M.  l'hAvi'oiii).— Non,  MouH  Mosul»vontionnonH  paHdoHtonmoiH  il  niiircljan- 
(isoH  ot  il  n'oHl  pas  i)r()lml)Io  quo  nous  lo  fJWHionH.  Or,  il  ho  fait  uiio  aufro  agitation 
dann  notro  colonio  ol  voioi  co  ([uo  c'ost  :  on  dit  quo  nouH  dovrionwdonnor  très  peu  do 
isul)vonlioiis  ou  mCmo  puH  du  tout,  ot  noun  on  romottio  aux  paquohotH  ordinairos 
iioiir  trauHportor  noH  nialloH  jJOHtaloH,  viw  chaquo  vais.soau  ont  tonu  di^  traimportoi- 
doH  loliroK,  do  loH  irannporlor  à  un  prix  ddiorminé  au  port  do  doHtinatiori,  ot  dan»  n 
ooloiiioH  l'opinion  puMiciuo  osl  fortonionl  d'avis  (juo  hî  nous  HubvontionnionH  d 
HloainoîN,  00  no  Korai;.  pas  tant  pour  lo  transport  doH  lottroH  à  l'avonir  quo  pour  le 
transport  doH  produits  ot  angniontor  ainsi  notro  commorco.  J);ins  coh  conditions 
jodirai  à  la(;onl(<ronoo  quo  l'Australio  niéridionalo  no  pout  ooiiHonlir  lïsuhvontionnor 
tint!  ligno  (!((  paqU(d)otM;  nous  soinmos  ])oitds  à  rostroindro  autant  (pio  po-sililo  los 
suhvontions  ()uo  nous  accoidonH  à  la  route  do  Suez,  laquollo  sera  toujours  notro  route 
aoluolio,  quoi  qu'il  arrive,  do  manière  quo  oos  subventions  soient  nioimlros  que 
col'os  quo  nous  iioeordons  présentement.  On  est  fortement  d'avis  dans  les  colonies 
que  si  nous  aoeordoiis  dos  subventions  oo  sera  davantage  àtitrod'aido  pour  permettre 
aux  stoamors  de  to;irnir  un  transport  rapide  dans  dos  compartiments  froids  vers  les 
marelles  européens  plutôt  quo  pour  tout  autre  oi)jot. 

r/hon.  M.  SuTToii.— Kju  diseut.ant  cette  résolut,ion  dans  la  forme  abstraite  dans 
laquelle  elle  nous  est  houndse  Je  (irois  quo,  ])our  une  affaire  de  ce  genre,  on  aurait  i)U 
nous  inviter  i\  examiner  une  proposition  i)lus  catégorique  que  collo  qui  nous  est  pré- 
sentée; et,  comme  c'ost  le  Canadii  qui  iu)uh  a  invités  à  assister  à  cotlo  Coidéronco,  ce 
n'est  peul-ôi  r<^  pas  nous  attendre  il  trop  que  do  demandcsr  aux  représentants  caîiadions 
quoliiuos  idées  catégori(iuos  relativement  ù  cotte  question  (jui  émane  d'eux, 
lielativemont  au  discours  (jue  vient  de  ])roiioncor  M.  l'iayford,  je  suis  porté  à  croire 
quo  toutes  les  colonies  soid.  quoique  pou  dans  la  mômo  position  que  l'Australie 
méridionale.  I-Illos  ont  toutes  un  bon  service  postal;  quoique  l'Austi'alio  méi'idionale 
soit  on  état  d'avoir  ses  malles  postales  plus  vite  que  nous  du  Royaume-Uni, 
tout  de  même  si  ce  service  postal  doit  être  établi  dans  le  but  do  nous  mettre 
on  relations  \Am  étroites  avec  le  (!anada,  il  n'est  ])as  déraisonnable  de  s'attendre 
à  coque  toutes  les  colonies  australiennes  contribuent  à  la  réalisation  du  but  désiré. 
(Jue  ma  coloido  soit  en  faveur  do  relations  plus  étroites  avec  lo  Canada,  ceci  est  établi 
d'une  façon  concluante  parle  fait  (|Ue  nous  sommes  actuollomont  la  seule  colonio  aus- 
tralienne qui  contribue  au  service  postal  de  Sydney  à  Vancouver,  et,  conséquem- 
mont,  il  n'est  pas  nécessaire  ))Our  ïnoi  do  démontrer  combien  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  dlsire  entrer  en  communications  plus  étroites  on  allant  au-delà  de  la  mention 
do  c  dt.  _  Je  pense  quo  lo  représentant  du  Canada  (sii-  Adol])ho  Caron)  n'a  pas  très 
bien  (  ompris  lord  .rorsey  l>rsqu'd  a  dit  quo  M.  Iluddart  pouvait  lui  donner  les  ronsoi- 
gnoments  requis;  jiaicoquo  les  renseignement  <]ue  lord  Jersey  désirait  avoirn'avaient 
pas  trait,  je  crois,  au  jirix  de  roviontdes  steamers  que  M.  Huddart  osl  sur  le  point  do 
consti'uire,  mais  jau  coût  du  transport  des  malles  postales  d'un  point  à  un  autre; 
c'ost-iVdire  poser  la  somme  dos  subventions  requises  pour  faire  ce  service  et  on 
déduire  les  recettes  provenant  du  ])ort  dos  lettres,  lo  résultat  donnerait  en  général 
les  ])ertes  nettes  a})])r()xiniativos  résultant  de  ce  service. 

L'hon.  M.  FosTKR. — Tout  simplement  pour  les  matières  postales? 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Oui;  je  crois  quo  la  chose  pourrait  se  faire  facilement  si, 
dans  dos  contrats  futurs,  nous  devions  prendre  on  considération  les  propositions  de 
M.  l'araser  ot  do  M,  Playford,  à  l'etfot  quo  lorsque  nous  forons  des  contrats  pour  le 
service  postal  nous  devrons  exiger  que  les  parties  contractantes  fournissent  certains 
moyens  de  logement  on  fait  do  compartiments  froids  d'une  nature  particulière  pour 
le  transport  dos  marchandises,  ot  stipuler  quo  ces  marchandises  seront  transportées 
à  un  certain  jirix.  Je  crois  que  ces  messieurs  admettront  tous  doux  qu'ils  se  lancent 
dans  une  voie  nouvelle  relativement  à  ces  contrats  ;  ot  la  considération  sera  celle-ci: 
ii  quel  prix  ces  grands  stoamors  devront-ils,  à  notre  avis,  transporter  leurs  charge- 
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ments,  plutôt  quo  la  considération  do  savoir  à  quel  prix  ils  transporteront  les  malles 
postales.  Je  suis  quoique  peu  portvl  à  dire  avec  M.  Playford  quo  le  moment  n'est 
pas  bien  éloigné  où  nous  pourrons  retirer  toutes  les  subventions  aux  steamers,  et  les 
relations  entre  les  ditl'érentes  parties  do  l'Empire  vont  augmenter  à  tel  point  on 
matiùros  postales  que  nous  pourrons  leur  payer  une  certaine  somme  par  livre  qui 
BuflSra  pour  juslitior  ces  steamers  de  transporter  les  malles  postales  et  de  continuer  le 
service;  mais  je  crois  que  le  service  postal  entre  l'Australie  et  Vancouver  occupe 
une  position  ditî'érente  de  celui-ci,  et  je  suis  d'avis  quo,  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion nous  devrions  l'envisager  à,  un  point  de  vue  national,  car,  si  nous  devons  donner 
une  réalité  aux  relations  commerciales  quo  nous  avons  mises  à  l'étude  ici  atin  do 
resserrer  les  liens  des  différentes  parties  de  l'Kmpiro,  nous  ne  pouvons  faire  mieux 
que  d'aider  comme  le  fait  actuellement  ma  colonie  à  l'égard  du  service  postal  qui 
existe  maintenant.  On  a  fait  appel  aux  autorités  impériales,  et  on  a  dit  dans  co 
débat  que  le  gouvernement  impérial  devrait  subventionner  cette  ligne  pour  la  raison 
qu'il  doit  subventionner  toutes  les  routes  postales  qui  l'intéressent  et  qui  intéressent 
aussi  los  colonies.  Dans  co  cas  particulier  il  existe  certaines  raisons  qu'on  poutfaire 
valoir  auprès  du  gouvernement  impérial  et  qu'on  ne  devrait  pas  ignorer.  Cette  ligne 
de  Sydney  à  Vancouver  fait  maintenant  escale  à  Fiji.  Fiji  n'a  pas  contribué  d'un 
denier  au  prix  do  revient  de  la  ligne,  ot  cependant  Fiji  est  niaintenant  mis  en  contact 
plus  direct  avec  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  colonies  australicnnos  et  le  Canada 
qu'il  ne  l'a  jamais  été  avant.  Or,  si  nous  devons  continuer  co  seivioo,  je  ne  crois 
pas  que  nous  demandions  trop  en  invitant  les  autorités  de  la  môro-patrio  il  contribuer 
aux  dépenses.  Voici  une  colonie  de  la  couronne  qui  est  maintenant  mise  en  meil- 
leure communication  avec  la  mère-patrie,  lo  Canada  ot  les  colonies  australiennes,  et 
je  crois  quo  pour  cotte  raison  seule  les  colonies  impériales  devraient  aider.  Je  suis 
heureux  de  dire,  relativement  à  ce  que  je  viens  d'énoncer,  que  M,  Mercer  m'a  informé 
que  dans  los  estimations  budgétaires  impériale-*  il  y  a  une  somme  de  ,tl,500  accordée 
à  titre  de  subventions  en  faveur  de  ce  service  postal. 

Le  Président. — Est-ce  quo  vous  désireriez,  que  ce  renseignement  fût  porté  au 
procès-verbal,  ou  est-ce  pour  notre  information  tout  simplement  ? 

M.  Mercer. — Il  n'y  a  pas  de  secret  à  cet  égard.  Lo  secrétaire  d'Etat  a  récem- 
ment autorisé  la  colonie  do  Fiji  à  mettre  la  somme  de  £1,500  dans  les  estimations 
budgétaires  pour  l'exercice  courant. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — On  m'a  informé  qu'on  doit  présenter  à  l'approbation  du 
parlement  impérial  une  somme  do  £1,500. 

¥.  Mercer. — C'est  un  article  du  budget  de  la  colonie,  du  budget  de  Fiji. 

Lhon.  M.  Suttor. — Accordé  par  le  parlement  impérial  ? 

M.  Mercer. — Non. 

L'hon.  M.  Foster. — A  titre  do  colonie  de  la  couronne,  les  autorités  impériales 
ont  autorisé  la  colonie  de  Fiji  à  mettre  £1,500  dans  los  estimations  budgétaires. 

L'hon.  M.  Suttor.— Je  suis  informé  que  lo  gouvernement  de  Fiji  est  prêt  à. 
verser  £1,500  à  titre  de  subvention  en  faveur  de  cette  ligne.  Je  suis  houi'ouxde  l'ap- 
Ijrondre.  Quoique  nous  examinions  celte  question  à  un  point  de  vue  général,  nous 
i\e  pouvons  ignorer  le  fait  que  la  Nouvelle-Zélande  désire  que  cette  ligne  fasse  escale 
à  un  do  ses  ports.  Bien  quo  je  n'aie  pas  saisi  exactement  la  déclaration  do  M.  Smith, 
j'ai  cru  que  c'était  là  .sa  proposition. 

M.  Lee  Smitii. — J'ai  absolument  évité  de  mentionner  une  route  ou  les  intérêts 
d'une  colonie  particulière.  Naturellement,  je  parlerai  de  cette  question  lorsque  nous 
arriverons  aux  détails. 

L'hon.  M.  Suttor. — Si  nous  devons  discuter  la  chose  un  autre  jour  sous  une  forme 
plus  catégorique  qu'elle  ne  l'est  maintenant,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  pour  moi 
réserver  mes  remarques  pour  ce  moment  là. 

M.  Lee  Smith. — J'aurais  eu  tort  de  venir  ici  présenter  un  plan  définitif  tant 
qu'une  discussion  générale  n'aurait  pas  eu  lieu.  J'ai  cru  qu'il  était  trus  probable  que 
le  gouvernement  canadien  suggérerait  quelque  chose. 

L'hon.  M.  Suttor. — Si  nous  sommes  pour  discuter  maintenant  cette  question  au 
point  do  vue  du  principe  général  et  quo  plus  tard  on  fasse  une  proposition  d'une 
nature  déterminée,  je  ne  discuterai  pas  maintenant  les  différentes  propositions  qu'on 
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peut  fuiro  rolativoment  à  cotte  roiito.  Jo  suis  prôt  ik  discuter  la  question,  Holon  la 
déclaration  do  M.  Smith,  à  un  point  do  vue  national.  Nous  no  pouvons  nous  attendre 
à  ce  que  ce  soit  un  Horvico  postal  couronné  do  succès  s'il  no  doit  pas  hâtor  la  trans- 
mission do  nos  malles  postales  enti-o  l'Auirleterro  et  l'Australie,  et  nous  devons  tous 
convenir,  jo  crois,  qu'il  est  opportun  que  ce  service  postal  se  fasse  do  la  façon  la  plus 
directe  possible  entre  Vancouver  et  l'Australie.  S'il  en  est  ainsi,  il  serait  ridicule 
de  suggérer  que  ce  service  s'arrôte  ici  ou  li,  ce  qui  dans  chaque  cas  augmente  la 
distance.  Si  nous  devons  discuter  l'atFairo  plus  tard  sous  une  l'orme  définie,  je  suis 
prêt  à  suspendre  mes  observai  ions  pour  le  moment.  Il  est  malheureux  que  nous 
prenions  toute  la  matinée  tV  la  discuter  au  point  de  vue  des  principes  généraux,  pour 
employer  ensuite  tout  un  joui-  à  la  discuter  sous  une  forme  détoi'ininée.  Jo  crois  (jue 
nous  pourrions  avoir  maintenant  une  modification  catégorique. 

L'hon.  M.  Tiiynnï:. — Jo  pense  qu'il  vaudrait  mieux  attendre  que  la  question  fût 
discutée  en  détail.  Je  serais  alors  en  état  de  discuter  l'affaire  avoc  plus  d'efficacité. 
Je  me  contenterai  dédire  ceci  :  Nous  avons  entendu  plusieurs  dos  colonies  exprimer 
leur  idée,  et  ceux  (^ui  n'ai)partiennent  p'is  aux  colonies  australiennes  constateront 
facilement  que.  dans  notre  état  actuel  de  séparation  des  uns  et  des  autres,  il  sera 
certes  très  ditiicile  de  faire  accorder  les  colonies  australiennes  ensoinblo  sur  une 
proposition  unique,  avant  que  nous  soyons  on  position  de  la  traitei-  dans  un  sens 
large  et  qui  intéresse  l'Australie  et  le  Canada.  Il  est  on  vérité  très  difficile  pour  nous 
de  réunir  nos  intéiêts  divers  et  sépai'és  dans  une  action  collective.  Nous  avons 
entendu  les  colonies  de  l'ouest,  l'Australie  méridionale  et  probablement  l'Australie 
occidentale,  dire:  "  Nous  pouvons  n'avoii-  rien  k  faire  avoc  cette  ligne,  elle  ne  nous 
touche  pas."  Nous  avons  entendu  Victoria  ilire  que  la  ligne  lui  rapportera  peutêiro 
rien,  mais  que  si  les  steamers  font  escale  dans  ses  ports  elle  sera  |)rôte  à  examiner 
la  question  de  subvention,  et,  dans  celte  condition,"  il  est  très  probable  (^l'il  sera 
difficile  de  persuader  le  gouvernement  de  l'appuyer.  La  Nouvelle-Zélande  désire 
savoir  si  cette  ligne  fera  escale  à  la  Nouvelle-Zélande  ou  non. 

M.  Lee  Smith. — Je  n'y  ai  jamais  fait  allusion. 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — Mon  ami  a  soin  do  l'éviter.  Le  fait  qu'il  s'abstient  do  le 
mentionner  donne  du  corps  à  mon  idée  relativement  à  ce  que  la  Nouvelle-Zélande 
désire.  Je  ne  pense  pas  que  lo  Quoensland  soit  pis  que  les  autres.  Il  nous  faut  con- 
sulter notre  parlement.  Si  le  gouvernement  du  Quoensland  désire  avoir  un  service 
postal  avec  le  Canada,  nous  sommes  prêts  à  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  dans  la 
mosurede  nos  forces;  mais  on  déviait  remettre  l'examen  desdétails  jusqu'au  moment 
où  aura  lieu  la  discussion  définitive.  Jo  no  pense  pas  qu'on  puisse  faire  montre  do 
beaucoup  de  patriotisme  dans  cette  affaire.  Les  gouvernements  sont  tenus  de  satis- 
faire les  circonscriplions  qu'ils  représentent  <ians  leur  propre  province,  à  part  d'expri- 
mer le  désir  général  d'appuyer  lo  projet  on  tant  que  peuvent  lo  faire  nos  gouverne- 
ments.   Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  ajouter  quelque  chose  de  plus. 

L'hon.  M,  FoSTËR. — Je  suis  satisfait  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  et 
de  l'échange  général  d'opinions  dont  nous  avons  été  témoins.  Naturellement,  c'est 
pour  lo  Canada  une  question  vitale,  car  sa  position  sous  ce  rapport  est  beaucoup 
semblable  à  celle  de  certaines  colonies  d'Austi'alie  vis-à-vis  le  câble  ;  et  ù.  un  point 
de  vue  poi-sonnel,  ses  intérêts  sont  beaucoup  plus  considérables.  Nous  qui  repré- 
sentons le  Canada  ici  nous  ne  pouvons  manquer,  je  crois,  d'apprécier  les  sentiments 
qui  ont  été  exprimés  par  les  représentants  des  différentes  colonies  australiennes. 
Chacun  d'eux  a  exprimé  sa  sympathieen  favourdo  la  route  alternative.  Je  pense  que 
nous  pouvons  considéi'or  cela  comme  admis.  Toutes  les  régions  de  l'Australia  seraient, 
quant  à  cela,  favorables  \  l'établissement  d'une  route  alternative  par  le  PaciHque  en 
passant  par  le  Canada  pour  l'Anglelerro.  Bien  que  nous  soyons  tous  d'accord  sur 
ce  point,  jo  crois  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  toute  l'entreprise  que 
la  Conférence  s'entende  sur  une  opinion  particulière  à  son  sujet.  Jo  cherche  à  savoir 
quels  seraient  les  termes  d'une  résolution  sur  laquelle  on  pouri'ait  s'entendre.  Nous 
sommes  tous  d'accord  pour  ce  qui  est  do  l'expression  de  notre  sympathie  en  faveur 
de  l'entreprise.  Il  y  a  certains  avantages  considérables  à  obtenir,  au  point  de  vue 
de  l'Empire,  par  l'établissement  de  la  route  alternative.     Les  arguments  qu'on  a  fait 
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valoir  à  l'égard  <lo  la  iiécossitiî  tl'utio  i-outo  nltornalivo  pour  le  càhlo  Hur  un  torritoiio 
bi'itaniii(|iH),  diiiis  lo  camdo  Koulî'vomoiit  ot  do  giicno, rt'ap|)li(|Uoraifiit  an  HOivicc  posUil 
altoriiulit'(|ui  p.iHso  ciitU'TomoMt  .sur  lo  torriloiro  britanniquo   ol  touclio  lï  dos  ports 
britaiiMi<iuo.i  ou  voya>,'oant  sur  uu  océan  rolativoment  ])aisl()lo,  l'Océuii  l'acdfitjuo;  do 
sorte  <|no  pour  ce  qui  omI,  do  cotto  considéralion  1er*  colonn     Hont  inléioHséoH  au  point 
do  vnoilc  l'Krnpiio  Jusqu'à  un  certain  do^ié  et  d'une  (inyon  d;,'oïsto,  k'iw  ni  un  houIAvc- 
mont  avait  lieu  ot  (luo  lo  sorvico  do  Suez  fût  ^^ôné,  colto  li^Mn^dtcrnalivo  sorai;  d'uno 
f^raniio  iinportiiiico   ))Our  ion   oolonion.     N(»uh  jjouvouh  donc  Olro  tous  d'accord  (jne 
pour  co  qui  cxt  do  col  aspect  do  la  question,  on  tant  qu'il  w'a^'it  dos  intérêts  do  l'Hrn- 
piro,  d'mtcrêîs  intorcoioniaux  c<>nHidéral)los,  l'établissomcnt  de  cotto  l'oute  altoi'iiativo 
j)roduirait  do  lions  résultats.     Du  plus,  il  c^t  uno  autre  chose,  Jo    crois,  sur  laquolio 
nous  pouvons  ôtro  tous  d'accord  et  dans   huiuelle  les  colonies  australiennes  ont  des 
intérêts  muluels.     Si,  par  l'étahlishcnuiit  d'une  loute  d'Ausii'alio  en  Ant,'letcrro  par 
le  Canada,  on  ])out  éononiisor  du  tomi)s  hur  la  durée  du   trajet  actuel,   une  route 
alternative  concurrente   ])eut  s'ouvrir,  l'Australie   rnéridioiuile  nicMno  et  toutes  les 
autres    c(jloiues    situées    sur   ce    littonil    recueilleront    les   lénétices    résullan'    do 
l'amélioiation   du    service,   amélioialions    dans   lo    temps   ot   améliorations    i)ar   la 
concurrence  (pli  se  fora  dans   les  )>rix,  car  il  y   aura  sans  doute    une    vivo   con- 
currence.    Tout    l'ariîutnont    sur    loiiuel    on    appuie    très  fortement    est    que    la 
vitesse  d'un  service  rapide  serait   d'un  j;iand  avanlaL,fe  sur   les    li<:;nos    existantes. 
Ceci    aiguillonnera    la    ligne    existante,    et    de   cette    concurrence    résultera    un 
grand    avantage    poui-    les    colonies    auslralionnes    sous    co   rapport.     En   consé- 
quence, Je  crois  qu'il   n'est   pas   diUicile  do  s'entendre   pour    demander    l'examen 
sympatliiquo    et    toute    la    co-opéralioti   ])ossible   dos    gouvorncnients    australiens. 
Puis  les  intérêts  dos  colonies  australiennes  ot  du  Caiinda  ne  seraient  pas  très  éloignés. 
Ce  sont  là  dos  considérations  sur  lesquelles  nous  pouvons  être  certainement  tous 
d'accord.     Nous  avons  dos  raisons  et  dos  molitH  qui  nous  justifient  de  nous  adrosner 
au  gouvernement  britannique  à  cet  égaid.     C'est  avec  obligeance,  certes,  qu'il  s'est 
rendu  à  nos  représentations  relativement  au  service  do  Chine,  et  il  a  mis  la  mnin  au 
trésor  otaaidé  à  co  service  conjointement  avec  le  Canada.     Il  donne  aujourd'hui 
des  sommes  très  considérables  pour  le  service   po>tal  transatlantique.     Une  serait 
pasétiaiigopourluid'oxamincr.du  moinssolon  que  leseirconstances  le  permettraient, 
si  une  partie  du  service  pour   lequel    i!   ]iaie  sur  l'Atlantique  ne  se  dirigerait  pas 
vers  cette  ligne  nouvelle.     Il  y  a,  jocr.ds,  de  très  grands  avantages  en  sus  tlo  tout  co 
que  l'on  peut  roprésentt  r  au  gouvernement  britannique:  l'avanfige  d'avoir  sur  le 
Pacifique — qui  est  l'océan  do  l'avenii  et  dont  l'importance  grandissante  s'accentuera 
dans  l'avenir  beaucouj)  plus  que  d'ins  le  ])assé— je  dis  qu'il  serait  très  av.-intageux  au 
point  de  vmo  do  l'amirauté  que  des  vaisseaux  do'cotte  catégorie  construits  dans  le  but 
de  ce  service  pussent  être  transformés  en  croiseurs  armés  et  être  établis  sur  cet 
océan  en  cas  de  guerre.     Ceci  est  ])lus  f.icile,  parce  quo  c'est  la  politique  bien  arrêté 
do  l'amirauté  anglaise  do  mettre  à  profit  les  steamers-poste  de  cotto  façon.     Si  donc 
nous  teno:is  compte  de  toutes  ces  choses,  des  grands  comme  des  ])etits  intérêts,  je 
crois  que   nous  avons  une  cause  assez  bonne  pour  nous  permettre  de  nous  adresser 
ftu  parlement  britannique,   .'e  prétends  donc  quo  nous  jiourrions  être  d'accord  sur 
une   résolution   comme  celle-ci  :     exprimer  d'abord     notre    sympathie    commune 
cn^faveur  do  l'établissement  d'une  ligne  alternative,   déclarer"  que   nous    sommes 
prêts  en   tant  que  nous  pouvons  lo  faire  rais(ninabloment   à   aider    l'entreprise,    ot 
demander  au  gouvernement  britannique  d':ivoir  jmur  agréable  d'accorder  de  l'aide 
au  service.  Lo  tiuoenshind  a  expi'imé  sa  sympathie  et  s'est  dit  prêta  aider  si  la  chose 
pouvait  se  faire  raisonnablement.    Al.  Thynno  a  iièsbien  expliqué  la  chose  en  pou  de 
mots,  ot  M.  Siittor  ot  M.  Lee  Smith  n'éj)rouveroot  point  de  difficultés.     L'un  a  déjà 
donné   uno  preuve   tangible  de  sa  co-opération   pi'alique,  et,  si   la  question  de  ports 
avait  pu  s'arranger,  je  comprends  que  le  Quoensland  serait  dans  la  même  yjosition  à 
cet  égard.     La  Nouvelle-Zélande  y  a  un  grand  intérêt  jiarce  quo  le  projet  lui  donne- 
rait un  service  postal  d'un  grand  avantage,  et  Fiji  a  pratiquement  fait  preuve  de  son 
intérêt  par  la   manière   dont   elle   propose   do    mettre   une   somme   dans    ses   esti- 
mations bubgétaires.     Je  crois  que  nous  pouvons  facilement  arriver  à  une  conclusion 
sur  cette  base  et  rédiger  une  résolution  qui  rencontrera  la  manière  do  voir  de  cette 
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Conférence,  co  qui,  j'on  suis  MÛr,  «ora  «l'un  ^rand  poiiln  nuprô.s  du  «ouvoriiomont  bri- 
taniiiquo.     Lo  Caïuida  a  tait  danH  ws  cIiosch  Ioh  plus  ^landH  ofl'ortH.     Qu'avoiiH-nouH 
fuit?    .lo  pourraiH  inonlionnor  lo  fait,  non  pan  par  ostentation,  que  nous  avonH  adoptd 
une  niaiiièro  do  voir  trÔM  caidj^oriquo  à  co  sujot.     Aprô.-t  avoir  (iévolo|)pé  notre  pays 
dans  une  oortaino   nioHuro,  nouH  avons  ddcid'é  quo  co  dimt   i\oiis  avions  i)08oin  était 
d'étendre  ios  voies  do  communication  à  tous  les  ditl'érciits  pays  éloiji;nés  avec  losquei» 
nous    pouvions  établir    un    dcliungo    ot  une  communication,   do   Morto   que   nous 
avons  contrii)ué  de  notre   bourse  jusqu'à  concurrence  de  87:5.000  ])our  le  service  do 
Hong  Kong.     Nous  avons  payé  cela  pour  notre  communication  avec  la  ('bine  ot  !o 
.lapon.     Nous  avons  subventionné  uno  nouvollo  ligne  do  Htoamors  pour  l'Australie 
jusqu'à    concurrence   de  £25.00(1   wlerling,    subvention    considérable.     Nouh   avons 
ouvert  une  communication  avec  les  Antilles,  pour  laquelle  les  colonies  don  AntilIeH 
n'ont  pas  contribué  un  deidor.     ('oci  nous  a  coflié  beaucoup  plus  (jue  $100,000  par 
année.  Nous  on  hommes  venus  à  une  décision,  et  lundi  ou  mardi  prochain  nous  allons 
demander  au  iiarlement  de  ratiticr  cotte  décision,  que   pour  cette  ligne  transatlan- 
tique raj)ide  à  laquelle  dans  une  certaine  mesure  nous  sommes  liés  par  uno  commu- 
nication antérieure  avec  l'Angleterre,  vu  que  l'Angleterre  adonné  à  la  ligne  de  la 
Colline  ei  du  .lapon  beaucoup  en  considération  <lu  fait  que  nous  allions  avoir  un  ser- 
vice tranHatlanti(|Uo  accéléré — bien  q\ie  nous  ayons  d'abord  accordé  un  demi-million 
wi  dollars  par  année,  co  qui  était  une  grosse  subvention  à  notre  avis — nous  allons 
aller  plus   loin   encore  et  accorder  .§150,000  par  année  pendant  dix  ans  ot  $300,000 
par  année  pendant  les  dix  autres  années  subséquentes   jmur  un  service  transatlan- 
tique convenable  entre  nos  rivos  et  l'Angleterre.     C'est,  je  crois,  U!io  sympathie  pra- 
tique qui  s'élève  en  totalité  à  près  d'un   million  et  demi  de  doilais  quo  nous  aurons 
])a3-és    pour    les  tins    do   steamors  seules    lorsque    ces    lignes   auront    toutes    été 
établies.     C'est   une  somme  considérable  si  nous  tenons  compte  de  notre  revenu. 
Nous  avons  donc   d^nné  une  preuve   de  noire  mnnièie  de  voir  jiar  los  groisses  sub- 
ventions quo  nous  avons  accoi'dées  ou  quo  nous  sommes  sur  lo  ])oint  do   promettre  de 
donner.     Conséqueminent,  la  Contérence  vei-ra  que  nous  sonimos  protbndémont  inté- 
ros.sés  dans  cotte  atfaire,  ot  si  la  Conférence  peut  adopter  une  résolution   à  peu  jjrôs 
dans  l'ordre  des  idées  que  je  viens  d'expiimer,  i)our  aider  nos  représentations  lorsque 
nous  disons  que  le  gouvernement  britannique  devrait  mettre  cette  communication 
en  état  do  s'accomplir  dans  son   entier,  nous  serons  en   vérité  très  heureux.     Après 
tout,  quelle  grande  chose  ce  serait  tle  former  un  cercle  autour  du  globo  au  moyen 
d'un  service  britanidque  !  car  co  sera  pratiquement  entourer  lo  globo  d'un  cercle  au 
moyen  d'un  service  britannique.     Une  personne  à  Londres  pourra  tout  Himjik-ment 
acheter  sa  série  de  billets   pour  Sydney  ou  ])our  toute  autre  colonie  australienne  et 
s'arrêter  là  ou  elle  lo  voudra,  en  tiavorsant  lo  continent,  parce  quo  la  ligne  sera  un 
fiorvico  continu.     Au  point  de  vue  du  prestige  l'entreprise  aura  pratiquement  un 
effet  salutaire,  co  qui  est  aussi  un  fort  ai'gument  en  sa  faveur.     Elle  liera   considé- 
rablement les  colonies  et  la  mère-patrie  dans  cette  unité  d'intérêt  qui,  nous  lo  disons 
tous,  est  essentielle  au  maintien  ot  à  la  stabilité  de  l'Empire.     .Te  me  contente  de 
fiiire  ces  quelques  remarques  générales.     Je  suis  heureux  d'avoir  entendu  une  telle 
unanimité  d'opinions  sur  cotte  question  importante,  et  j'espère  quo  nous  aurons  une 
résolution  de  la  (^onférenco  on  faveur  de  cette  grande  ligne  do  communication. 

Sir  IIknry  de  Villiers. — Les  délégués  du  Cap  do  Bonne-Espérance  n'ont  pas 
pris  part  à  cotte  discussion  pour  la  raison  naturelle  quo  nous  no  sommes  pas  directe- 
ment intéressés  à  ce  soi'vice.  Je  crois  que  pour  ce  qu'il  s'agit  de  nous,  Userait  contraire  à 
nos  intérêts  d'encourager  la  ligne  de  steamers  entre  le  Canada  et  l'Australie,  mais 
nous  sommes  portés  à  adopter  le  point  de  vue  impérial  de  cotte  question.  Nous 
croyons  quo  nous  ne  devons  p:;s  dire  un  mot  qui  puisse  empêcher  que  la  com- 
munication entre  l'Austraiie  et  le  Canada  progresse  à  l'avenir.  Nous  espérons  en 
même  temps  que  nous  ne  pordrf)ns  pas  entièrement  lo  commerce  qui  a  existé  jusqu'ici 
par  le  cap  de  Bonno-Espérance  entre  l'Australie  et  la  Grand-Bretagne.  Nous  espé- 
rons qu'en  dépit  des  subventions  qui  peuvent  être  accordées,  le  comn.erce  par  lo  Cap 
de  Bonne  Espérance  entre  l'Australie  et  rAngloterro  se  continuera.  Dans  tous  les 
cas,  nous  ne  sommes  pas  jiour  demander  une  subvention  au  gouvernement  impérial 
ni  à  cette  Conférence.  On  a  prédit  une  fois,  quand  le  canal  de  Suez  a  été  fait,  que  nous 
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perdiionM  lo  commerce  par  lo  Cup  »lo  Boniia-Kspériinco.  Il  n'en  a  puH  t<t<5  ainMi.  Lo 
Cap  (lo  Mornu)  K.Hpdraïu-o  a  maiiitoiiu  «a  ponition,  et  jo  n'ai  pas  do  doiilc  (pio  lo  Cap  do 
JJoiino-KHpdratifo  mainliciidra  oiicoro  Ma  poMitioii  inalf^ié  loddvoloppomctitdoH  moyen» 
do  commiiiiicaticii  à  viiponr  entre  lo  Canada  et  l'AiiNtralie. 

AI.  JjEE  Smith. — C'eut  un  moment  trÔH  propice  \w\\v  moi  d'eMondre  Ich  Iiori/.onH 
do  la  diHCiiM»lon,  aprèn  los  rcniur(|UOH  qu'on  u  (iiitoH  mut  la  nature  almtraite  do  la 
propowitioti  qui»  j'ai  prt^Hontéo  li  cette  CoiduSrenco.  J'admolH  que  jo  nuis  quelcjuc  peu 
surprirt  do  la  critique  qu'on  a  fuite,  car  loutc».  non  diHcuNHJonH  ont  <5té  d'une  nature 
nbHtraile,  ot  cotte  (pieHiion  a  été  intentionnellomont  |)ré^ont<$o  aioMi  dann  lo  liut  do  ho 
conformer  à  la  manière  de  voir  do  la  Conféiouce.  Je  croiM  qu'il  nc^rait  inl<?rc8Mant  h! 
j'ouvrairt  la  inarciie  ot  hI  je  diHais  ik  la  Cont'dronco  ce  qu'à  mon  avirt  ma  colonie  est 
prôlo  à  faire.  Jo  vain  ansumor  uno  certaine  rosixiiiHiihilité  pocHonnollo  au  Hujet  d'une 
utl'airo  dont  mon  f^ouvornoment  no  connaît  encore  rien,  main  à  la(|uello  il  donnera 
Bon  assentiment  après  avoir  entendu  mes  explications.  Monsieur  lo  pré^ident,  ou  u 
fait  quoNiucH  romaniues  au  sujet  do  la  Nouvelle  /élande.  M.  Tliynno  a  dit  que  la 
Nouvelle-Zélande  a,  dans  cetlo  question,  un  intérêt  plus  considérable  ([uo  toulo  autre 
colonie.  Jo  vais  admettre  immédiatement  (|ue  j'y  attache  beaucoup  d'importance,  et 
'o  puis  dire  de  suite  quo  ma  colonie  est  prête  à  donner  uno  subvention  tiès 
ibéralo  on  faveur  do  co  sorvioo  postal.  Jo  vais  vous  dire  ce  que  c'est,  monsieur  lo 
président.  Nous  donnerons  .£.îO,0()0  on  espèces  sonnantes,  si  co  service  arrête  à 
Auckland  on  route  pour  Sydney.  Cet  arrêt  no  fera  qu'une  ditt'érenco  do  tronto 
heures  entre  Vanccuvoi'  ot  Syiliioy  ;  mais  plun  ([uo  cela,  vu  quo  l'on  peut  onvisui^or 
cotte  question  à  un  point  do  vue  impérial,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué, — ot  j'approuve 
cordialement  cette  idée,  attomlu  qu'on  a  tant  prisé  l'opportunité  d'établir  une  com- 
munication entre  nos  colonies  et  la  mère-patrie,  ù,  un  point  do  vucî  im])érial — ^.j'irai 
plus  loin.  Jo  recommanderai  à  mon  gouvernement  do  donner  €1,500,  pour  cotte  consi- 
dération, si  les  autres  colonies  détachent  complètement  cette  question  des  considéru- 
tion  commeiciales,  pour  no  son  occuper  ([u'au  point  de  vue  d'un  t^oivice  impéiial,  ot 
si  les  délégués  recommandent  à  leurs  colonies  d'en  faire  autant. 

Lord  Jeusky. — A  litre  de  supplément? 

M.  Lek  S.MITII. — Oui,  milord,  à  un  point  de  vue  inipéi'ial,  et  ceci  foi'a  voir  si  los 
autres  colonies  désirent  donner  etl'et  à  leurs  remarques  lorsqu'elles  disent 
qu'il  y  a  un  aspect  impérial  à  cette  question.  Si  elles  no  veulent  pas  faire  cela,  le 
point  de  vue  impérial  disparaît  en  fumée.  Nous  donnerons  £l,r)0O  par  année  (juo 
nous  pourrons  considérer  cotnmo  subvention  accordée  dans  le  but  do  favoriser,  dans 
la  mesure  de  nos  forco'^,  l'atfermishement  do  l'Empire. 

Lord  Jersey. — Très  bien  ! 

M.  Lee  Smith. — Avec  l'entente  toujouis  que  lo  gouvernement  anglais  aidera  aii 
gouvernement  canadien  de  façon  à  permettre  à  co  service  d'être  co  qu'il  sera,  ainsi 
quo  nous  l'espérons  et  ainsi  que  nous  nous  y  attendons.  Ce  service  no  3ora  pas 
satisfaisant  pour  nous  s'il  n'est  atissi  bon  que  lo  service  par  San  Francisco  à  l'égard 
du  raccordement  transatlantique.  Je  fais  eette  suggestion  avec  la  même  franchise 
dont  ont  fait  prouve  los  honorables  délégués  lorsqu'ils  so  sont  dit  d'avis  quo  la 
question  devait  être  considérée  h  un  point  do  vue  impérial. 

L'hon.  M.  l'iTZOERALu. — Est-ce  quo  cette  offre  est  faite  à  la  condition  que  les 
paquebots  arrêtent  à  un  port  de  la  ^JouvelleZélande  ? 

M.  Lee  Smith. — Ils  leur  faut  arrêter  à  Auckland. 

L'hon.  M.  FiT/.oERAF.D. — pjst-ce  quo  co  raccordement  avec  Auckland  no  prolon- 
gerait pas  la  durée  du  trajet  d'un  port  du  continent  australien  à  Vancouver? 

M.  Lee  Smith. — Cet  an  et  fait  une  tlifi'érence  de  trente  heures  entre  Vancouver 
et  Sydno}'. 

L'hon.  M.  FiTzaER.\LD. — C'est  plutôt  48  heures. 

L'hon.  M.  Suttor. — La  carte  indique  800  milles. 

L'hon.  AI.  Fitzgerald. — Ces  48  heures  anéantissent  complètement  l'avantage 
d'une  communication  rapide  entre  les  autres  coloidos  et  Vancouver,  et  conséquem- 
ment  l'offre  de  la  Nouvelle-Zélande  entravera  la  rapidité  du  transport  des  postes. 

M,  Lee  Smith. — M.  Fitzgerald  ne  donne  pas  une  juste  idée  de  mon  attitude.  Jo 
demande  seulement  quo  les  autres  colonies  donnent  £1,500  par  année,  au  point  do 
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vuo  impérial,  et  il  importe  pou  qu'à  cet  é^ni'd  oo  «oit  ou  non  un  ou  deux  journ  pluH 
taiii.  Jo  hiiIh  que  lo  (lirt>ctour-Ki''n(5ruI  acliiol  dos  posfCM  do  lu  Noiivollo-'rullos  du 
Sud  n  dit,  lorH  de  lu  l'onféionco  tomio  à  VVollinictori  on  miirn  doni'"i,  qu'il  onvinagouit 
cette  quoHtion  bien  plus  au  point  <lo  vuo  <lu  commerce  qu'au  pi  .'  do  vuo  du  Hcrvioo 
postal  et  qu'il  nos'olijoctorait  pHH  à  eu  que  loHHtoatr.ers  tiKHont  oHcalo  i\  Auckland.  Si 
nouH  (lomaiidionH  à  l'AuHtralio  méridionak',  à  lu  Tasmanio  ou  au  QucoiiHland  do 
donner  .ClO.OOO  pour  cet  objet,  alors  la  répouMode  M.  Fitzgerald  serait  la  bonne  ;  mu!» 
lorsque  je  ne  dotnamle  que  de  donner  ce  crédit  à  raison  de  l'aspect  impérial  de  la 
question,  jo  crois  alorH  que  les  remarques  do  M.  Fitz^'oi-ald  n'ont  auciino  applica- 
tion. A  ce  point  de  vue  il  n'importe  pas  (|iio  le  trajet  soit  do  un  ou  doux  jours  plus 
long.  J'outrepasse  absolument  mes  nouvoirs  rolalivemonl  à  ces  Cl, .500;  mais  j'ai  la 
parfaite  assurance  que  lorsque  je  donnerai  à  mon  gouvernement  loâ  raiwonH  pour 
esquelles  je  l'ai  fait,  il  ii|)pr()uvera  immédiatement  ma  conduite. 

Sir  Auor,i>HE  Caron. — Avec  la  pornussion  do  lu  Conférence  jo  préparerai  une 
proposition  quo  je  soumettrai  à  M.  Smith,  à  M.  Suitor  et  aux  autres  messieurs,  et 
nous  essaierons  d'arriver  il  une  conclusion  satisfaisaiito  sur  cette  question,  .lo  la 
présenterai  ensuite  à  la  Conférence  lundi  matin.  Ce  sera  une  façon  pratique  de  s'en 
occuper,  car  nous  avons  entendu  les  idées  qu'on  a  exprimées  et  jo  pense  qu'en  nous  con- 
sultant il  est  possible  d'arriver-  à  une  concdusion  satist'aisat\to   pour   la  Contérenco. 

li'hon.  M.  TiiYNNE. — On  me  permettra  d'ajouter  ce  quo  j  ai  dit  tantôt  sur  la 
question  générale.  On  a  parlé  du  service  postal  du  (iueonslandol  on  u  dit  ([ue c'était 
un  service  exclusivement  fait  |)our  le  Queonsland.  (J'est  lo  cas.  Le  Qucensland  a 
subventionné  un  ser'vico  postal  \)v.i'  les  steiimorsdes  Indos  britaiirnquos  avec  la  mère- 
patrie.  Ce  service  po.-tt  est  présontoment  le  plus  r':ipide  pour  une  partie  du  Quecns- 
larid,  la  piu'tie  sopteritr-ioiiiile.  Naturellement,  vous  savez  i  "h  que  nous  avons  une 
très  longue  côte  dans  lo  Queonsland  et  il  faut  un  temps  très  considérable  pour  aller 
du  nord  au  sud,  soit  une  distance  d'environ  Ij.'iOO  ou  li.OOO  milles.  Comme  seivico 
postid  ])our  il  peu  près  la  moitié  do  la  ligne  septentrionale  de  la  côte  du  Queonaland, 
c'est  lo  plus  rapide  (ju'on  puisse  avoir  ;  quant  au  reste,  c'est  aussi  un  service  très  utile 
parce  que  los  stoamos  pi-orinent  également  dri  trot  et  les  malles  postales,  ot  nous  on 
sommes  arr'ivés  dans  lo  Queonsland  i\  envisager  la  question  dos  subventions  en  faveur 
des  lignes  do  steamers  au  point  do  vue  dos  cluir'gemonts  ot  non  pas  absolument  au 
point  de  vue  du  service  postal.  C'est  une  ([uoslion  ([iii  peut  se  présenter  comme 
solution  pratique  avant  longtemps,  c'e8t4-diro  quo  pour  encourager  notr-e  commerce 
nous  pour-rons  peut-être  donner  des  subventions  aux  lignes  de  steamers,  non  seulement 
au  point  de  vuo  d'un  sor-vice  postal,  mais  au  point  de  vuo  des  avantages  à  donner  au 
pays  en  lui  otlVanl  dos  moyens  sûrs  ot  permanents  d'exporter  particulièrement  des 
msircliandises  d'une  nature  périssable.  Je  mentionne  ceci  i)0iir  doux  raisons.  Lo 
Queenslaird  subventionne  présentement  jusqu'à  concurrence  de  près  do  820,000  un 
servico  postal  que  no  pourraient  fournir  d'autres  lignes  subventionnées.  Jo  men- 
tionne ceci  pour  faire  comprendre  aux  membres  de  la  Conféronco  quo  lo  gouver- 
nement du  Qiioensland  se  trouve  toujours  en  présence  d'une  atfair'o  dont  le  règlement 
est  quelque  pou  difficile,  car  il  faut  toujours  tenir  compte  dos  prétentions  dos  ditl'é- 
renies  parties  des  colonies  et  les  régler-  en  s'occupant  de  propositions  faites  au  béné- 
fice d'une  par'tie.  11  nous  faut  tenir  compte  des  opinions  et  de  l'intluond',  ainsi  quo 
de  l'influonce  politiciuc  de  la  ])opiilatior\  des  aut.'os  pr-ovinces. 

Lo  Président. —  Dois-jo  comprendre  qire  vous  dites  quo  vous  no  pourriez  avoir, 
par  une  autre  route  le  service  postal  quo  vous  subventionnez  aujourd'hui  ? 

L'hon.  M.  Thynne. — La  rapidité  du  service  des  régions  septentrionales  de  la 
colonie  quo  nous  atteignons  par- le  servico  postal  du  Queanslanil  no  pourrait  êtro 
donnée  présentement  ])ar  aucune  des  autr-es  lignes  subventionnées. 

Lo  Présioent. — Kst-ce  qu'une  ligne  ilirecte  d'Angleterre  par  lo  Canada  et  io 
Pacifique  no  donnerait  pas  ce  service? 

L'hon.  M,  Thynne. — La  ligne  rapide  toucherait  à  quelque  endroit  qui  servirait 
toute  la  colonie. 

Le  Président. — Est-ce  que  l.i  ligne-  faisant  escalo  à  Brisbane  n'atteindrait  pas 
ce  but  ? 

L'hon.  M.  Thynne. — Pas  tout  à  fait  dans  les  mêmes  proportions. 
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Lord  Jersey. — Quoiqu'il  pourrait  y  avoir  do  très  bonnes  raisons,  à,  un  point  do 
vuo  cominorciul  australien,  dans  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir,  tout  do  mCmo  la 
grande  question  devant  la  (/onf'érence  est  celle  du  service  postal.  On  ne  pourrait 
s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  impérial  envisageât  ccUe  question  au  point  de 
vuo  du  comnioree.  Il  pourrait  l'envisager  au  point  do  vue  de  l'Empire  et  ai.  point 
de  vuo  des  postes,  et  j'ose  croire  que  si  la  Conférence  appuie  ses  raisons  sur  de.->  consi- 
dérations de  compartiments  froids  et  do  choses  do  ce  genio,  elle  perdra  probable- 
ment une  bonne  part  do  l'appai  qu'elle  pouriait  avoir  autrement. 

L'iion.  M.  FouREST. — Je  n'avais  pas  l'iiitontion  de  j)arler  davantage  pour  le 
moment  jusqu'à  ce  que  j'eusse  entendu  les  observations  de  quelques  uns  dos  messieurs 
qui  ont  jiarlé  en  dernier  lieu.  Toutefois  il  est  possible  maintenant  qu'on  nous  pré- 
sente une  motion  sur  la(|uello  on  puisse  s'entendre  sans  discussion.  En  tant  ([u'il 
s'agit  d'un  service  postal  onti'O  l'Angleto!  i-e  et  les  colonies  australienne-*,  je  peiise 
que  pour  ce  qui  est  du  temps  il  sera  trùs  difficile,  sinon  impossible,  au  service  de 
Vancouver  de  tenir  tête  à  la  route  do  Suez,  et  la  durée  du  trajet  par  cette  dernière 
route  peut  être  facilement  diminuée.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  comprendre 
la  situation  que  d'arriver  aux  faits,  et  il  n'y  a  pas  de  moj-en  i)lus  rapide  d'arriver 
aux  faits  que  de  les  relater  exactemcat.  Jv.  suis  venu  tout  récommont  d'Austnilie 
au  Cmada  en  passant  par  Londres,  j'ai  fait  le  voyage  dans  un  des  nouveaux  steamers 
de  la  P.  A"  0.  Company,  VAustra..^,.  Entre  Albany  et  Columbo  nous  n'avons  pas 
voyagé  à  pleine  vitesse  parce  que  on  n'avait  rien  à  y  gagner.  Puis  le  Ciipitaine  a 
dû  attendre  à  Columbo  le  China  et  des  malles  postales  dos  Indes.  Nous  avons  passé 
trois  jours  à  Columbo.  La  pliH  grande  vitesse  do  VAustralia  est  do  17^  nœuds,  N^ous 
avons  perdu  18  heures  à  Adon  à  attoi.dre  la  poste  do  Bombay.  Présentement  la  /'.((• 
0.  Company  a  sui'  les  chantiers  et  aura  sur  mer  d'ici  à  quatre  ou  cinq  mois,  un  vais- 
seau pour  transporter  les  malles  postales  en  .uslralie.  C'est  un  vaisseau  de  20 
nœuds  que  suivront  un  certain  nombre  d'autres.  Il  est  inutile  que  je  parcourro  le 
champ  battu  par  ]\I.  Playford,  Il  a  fait  voir  à  la  Conférence  que  si  vous  allez  direc- 
tement d'Aden  en  A.ustralie  vous  pouvez  l'accorrcir  le  trajet  avec  les  vaisseaux  actuels, 
d'au  moins  cinq  jours.  Parlant  pour  mon  propre  compte,  je  ne  vois  pus  vraiment 
que  l'Australie  ait  beaucoup  à  gagner  par  ce  service  à  titre  de  service  postal.  Il  tst 
inutile  que  nous  foimions  les  yeux  là-dessus,  d'autres  le  constateront.  Je  ne  pense  pas 
quo  ce  soit  d'une  grande  utilité  pour  nous,  ol  à  ce  sujet  je  désirerais  revenir  sur  ce 
qu'on  a  dit,  c'est-à-dire  que  si  nous  avionn  cette  ligne  jn  cas  de  g'^rro  nous  serions 
en  sûreté,  et  que  ies  arguments  qu'on  a  fait  valoir  relativement  au  câble  peuvent 
s'appliquer  aussi  au  service  postal.  Je  prétends  l'ospectueusoment  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi.  Si  nous  avions  le  câble  et  si  noua  pouvions  le  maintenir  en  opération  il 
n  importerait  guère  que  nous  ayons  des  vaissi';uix  sur  mer  vu  les  conditions  de  la 
guori-cî.  De  fait,  de  nos  jours,  quo  les  batailles  aient  lieu  sur  mer  ou  sur  terre,  elles 
sont  c'ourtos,  ardentes  et  décisives,  et  les  chances  sont  que  le  tout  serait  terminé 
avant  que  nous  pus.^ions  recevoir  un  mot  par  le  paquebot.  Donc,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  cette  question  de  sût  été,  si  nous  avions  un  câble  et  quo  nous  nous  tenions  en  commu- 
nication avec  l'Angleterre,  cola  ne  fer.iit  pas  grande  différence  que  nous  ayons  des 
steamers  ou  non. 

L'hon.  M.  TiiYN.VE. — Le  câble  est  le  plus  important? 

L'hon.  J\l.  F<n{iiesT. — Le  câble,  à  mon  avis,  a  beaucoup  ])lus  d'importance  en  tant 
qu'il  s'agit  d'une  communication  avec  l'Empire;  mais  en  même  temps  je  ne  |»uis 
n.'arrê'or  ici,  conv'aincu  comme  je  le  suis  que  nous  devrions  avoir  de  meilleui'os  rela- 
tions do  commerce  entre  les  colonies  aust!'aliennes  et  les  grandes  provinces  cana- 
diennes. J'oublie  les  chiffres  exacts  ;  mais  si  je  mo  rappelle  bien,  l'année  dernière  le 
commerce  avec  TAuNcndie  ne  s'osi  élevé  qu'à  8 100,000. 

L'hon.  M.  Poste". — Il  a  dépassé  cela  de  beaucoup, 

L'hon.  M.  FoRREST.— A  tout  événement,  c'est  un  très  petit  commei'ce. 

L'hon.  M.  Poster. — C'est  un  commerce  très  respectable  pour  un  commence- 
ment. 

L'hon.  M,  PoRREoT. — J'aimeiîiis  voir  ce  commerce  grandir,  et  nous  savons 
tous  que  des  moyens  plus  libres  de  faire  du  commerce  déterminent  souvent  du  coni- 
Mierce,  et  consëquemment  je  serais  très  heureux  de  voir  s'accomplir  quelque  cliosi' 
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^o\\»  forme  d'un  service  siibvontioniK;  entre  les  colonies  austmlieniies  et  Vancouver. 
J'aimerais  beaucoup  entendre  exprimer  l'opinion  des  délégués  canadiens  qui  com- 
prennent parfaitement  comment  déviait  se  faire  ce  commerce  dans  une  grande  pro- 
portion quelconque  entre  les  colonies  australiennes  et  le  Canada  en  passant  par  ce 
qu'on  appelle  la  porto  do  l'ouest.  Si  je  comprends  bien,  il  n'y  a  pas  une  grande  éten- 
due do  pays  à  coloniser  sur  le  littoral  occidental;  atout  événement  lamasao  do  la 
population  se  trouve  du  côté  est  et  je  ne  vois  oas  comment  nous  puissions  faire  un 
commerce  avec  succès  en  envoyant  des  marchandises  à  la  population  par  ui.  trajet 
de  chemin  do  fer  do  trois  ou  quatre  mille  milles  à  partir  de  la  côte  occiden^^ale.  Il 
peut  se  faire  que  le  prix  do  transport  des  marchandises  puisse  être  réduit  de  telle 
façon  que  ce  commerce  puisse  se  faire  ;  J'aimerais  avoir  des  renneignements  à  cet 
égard.  Je  sais  que  vous  exigez  de  très  bas  prix.  ]!s"os  voisins  de  l'autre  côté  des 
frontières  ont  réduit  le  prix  du  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer  au 
point  qu'ils  sont  ])reBque  aussi  bas  que  les  prix  du  transport  par  eau. 

L'hon.  M.  FosTEU. — Le  transport  des  marchandises  dans  l'est  est  plus  que  divisé 
entre  les  chemins  de  fer  et  le  canal  Erié. 

M.  Lee  Smith. — Il  me  semble  que  j'ai  olfert  de  donner  cette  somme  do  £1,500 
sur  la  supposition  quo  nous  aurons  un  service  postal  dont  le  dernier  port 
d'escale  sera  à  la  Nouvelle-Zélande.  Je  recommanderais,  comme  preuve  de  cette 
idée  do  confédération  et  d'amour  pour  la  mère-patrie,  quo  la  même  somme  fût  donnée 
«ussi  par  les  autres  colonies. 

Lo  Phésiuent. — N'ost-il  pas  opportun  maintenant  d'adopter  cotte  motion  ?  Ello 
dit  tout  simplement  qu'il  est  opportun  de  prendre  cette  question  en  considération. 
p]lle  a  été  discutée  au  long.  Je  puis  dire  quo  M.  Iluddart  est  ici,  et  nous  pourrions 
tout  aussi  bien  l'entendre. 

L'hon.  M.  FoRREST. — Je  désiredire  que  si  nous  établissons  une  ligne  de  steamers 
avec  le  Oa'  ada,  nous  espérons  augmenter  notre  correspondance  avec  lui.  Si  nous  ne 
sommes  pas  pour  augmenter  notre  commerce  et  notre  correspondance  av(>c  le  Canada, 
à  quoi  sert  d'établir  des  steamers?  Je  crois  que  pour  celte  raison  nous  aurions 
droit  à  la  sympathie  impériale. 

\r.  James  Iluddart  est  alors  invité  à  prendre  part  à  la  Conférence. 

Lli  Président  (.s'adressant  à  M.  Huddurt). — M.  Iluddart,  la  Conférence  a  dis- 
cuté la  ligne  transatlantique  rapide,  ainsi  que  la  ligne  de  raccordement  entre  Van- 
couver et  l'Australio.  On  a  posé  des  questions  sur  lo  coût  probable  de  la  ligne  et 
quelles  seraient  les  subventions  qui  seraient,  à  votre  avis,  nécessaires  pour  en  faire 
un  succès?  V  cas  pourriez  donner  à  la  Conférence  les  informations  que  vous  jugerez 
à  propos  do  communiquer  sur  cette  affaire.  Naturellement  ces  renseignements 
doivent  (^tio  approximatifs  jusqu'à  un  certain  point. 

M.  Ht  i)i).'\RT. — Il  y  a  deux  propositions  relativement  à  la  ligne  du  Pacifique. 
La  premi  iro  est  do  faire  du  service  mensuel  actuel  un  service  de  trois  semaines  em- 
brassant pour  lo  moment  les  gouvernements  contributcurs  et  lo  port  d'Auckland, 
puis  Fiji  et  Ilonolulu  comme  à  présent.  La  chose  peut  se  faire  toute  l'année  très 
facilement  avec  trois  steamers.  Il  y  a  une  autre  proposition,  celle  d'avoir  sur  le 
Pacifique  trois  steamers,  mais  dont  les  départs  seraient  plus  fréquents.  Bu  moins 
pendant  la  moitié  de  l'année,  soit  toutes  les  trois  semaines,  ou,  si  les  affaires  l'autori- 
saient, trois  steamers  pourraient  faire  lo  service  toute  l'année  il  toutes  les  trois 
semaines.  Puis  il  y  a  le  projet  plus  vaste  de  faire  du  Canada  la  grande  route  impé- 
riale ou  alternative  entre  le  Royn-'meU'ni  et  l'Australie  et  les  îles  du  Pacifique. 
Ceci  nécessiterait  sur  le  Pacitiqu.^  cinq  steamers  do  grande  vitesse.  Ce  projet  est 
mis  sur  le  tajiis  avec  votre  service  transatlantique  rapide  projeté,  ot  votre  gouverne- 
ment, le  gouvernement  canadien,  est  disposé  à  subventionner  une  compagnie  do 
steamers  jusqu'à  concurrence  de  trois  (juarts  d'un  million  de  dollars  par  année.  Je 
puis  dire  ici  quo  le  succès  du  service  transatlantique  dépend  presque  entièrement  du 
gouvernement  britannique.  11  faudrait  avoir  quatre  vaisseaux  capables  de  parcourir 
en  temps  ordinaire  sur  l'Atlantique  2i)  nœuds  (le  mer  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre. 
Bans  le  but  de  maintenir  cette  ligne  à  titre  d'un  service  direct  de  Sydney  on  Angle- 
terre, ces  quatre  transatlantiques  feraient  un  service  hebdomadaire  sur  l'AtlanLiquo 
et  cinq  steamers  feraient  un  service  tri-mensuel  de  Sydney  sur  le  Pacifique.  Ceci 
nécessiterait  de  l'Australie  dos  subventions  d'au  moins  £50,000  sterling  par  année. 
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Lord  Jersey. — De  l'Aiiatralasie  ? 

M.  HuDDART.' — Oui,  milord. 

Lord  Jersey. — En  bus  de  la  subvention  du  Canada? 

M.  HuDDART. — En  sus,  iiaturelloment,  de  la  subvention  du  Canada  et  en  sus  do 
la  subvention  impériale.  Ces  neuf  steamers  coûteraient  très  cher.  Le  capital  qu'il 
faudrait  s'élèverait  à  £3,000,000  sterling. 

L'hon.  M.  FosTEB. — C'est-à-dire  pour  lo  plus  vaste  projet? 

M.  IIUDDAUT. — Oui. 

Lord  Jersey. — Voulez-vous  dire  y  compris  l'Atlantique  et  le  Pacifique? 

M,  IIuDDART. — Oui,  le  projet  est  d'avoir  lo  tout  sous  le  contrôle  d'une  seule 
administration,  milord. 

Lord  Jersey. — Dois-je  comprendre  qu'il  faudrait  à  la  compagnie  un  capital  de 
£3,000,000  pour  établir  les  deux  lignes  de  steamers,  une  ligne  rapide  d'Angleterre 
au  Canada,  et  une  ligne  rapide  du  Canada  à  l'Australie  ? 

M.  HuDDART. — C'est,  milord,  en  rapport  avec  le  plus  vaste  projet  d'un  service 
bi-mensuel  sur  le  Pacifique  et  d'un  service  hebdomadaire  sur  l'Atlantique. 

Le  Président. — Cinq  steamers  sur  le  Pacifique  et  quatre  sur  l'Atlantique;  un 
service  hebdomadaire  sur  l'Atlantique  et  un  service  bi-monsuol  sur  le  Pacifique. 
C'est  le  plus  vaste  projet. 

Sir  Henry  Wr'Xon. — Ce  service  fonctionnerait-il  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre, 
hivei-  et  été  ? 

Le  Président. — Oui,  toute  l'année;  Halifax  et  Saint-Jean  sont  nos  ports  d'hiver. 

Loi-d  Jersey. — Avez-vous  des  données  sur  la  régularité  des  steamers  qui  vont 
maintenant  à  Halifax  en  hiver? 

Le  Président. — Ce  sont  de  petits  vaisseaux;  cependant,  vous  pouvez  calculer 
leur  temps  à  un  demi-jour  près  en  hiver. 

M.  Huddart. — La  chose  peut  se  faire  à  l'aide  d'un  capital  de  deux  millions  et 
demi  de  louis  sterling  de  l'Angleterre  à  l'Australie,  avec  trois  steamers  sur  le 
Pacifique. 

Le  Président. — En  sus  des  autres  subventions,  vous  avez  demandé  £25,000  au 
gouvernement  britannique  ? 

M.  Huddart. — C'était  avant  que  nous  ayons  pris  le  projet  transatlantique. 
Nous  demandons  au  gouvernement  britannique  de  favoriser  le  projet  transatlantique, 
à  la  condition  que  les  steamers  se  conforment  aux  exigences  de  l'amirauté. 

Lord  Jersey. — Quelle  est  la  somme  totale  de  subventions  que  vous  demandez, 
des  diverses  parties,  pour  des  steamers  de  première  classe? 

M.  Huddart. — l'our  le  gr.and  projet,  £300,000  répartis  comme  suit  :  Sur 
l'Atlantique  £150,000  sterling,  tel  que  proposé;  £25,u00  sterling  qui  sont  maintenant 
versés  pour  le  Pacifique,  les  deux  sommes  étant  toutes  deux  ])ayées  par  lo  Canada, 
la  première  restant  intacte;  le  gouvernement  impérial£75,000,  et  les  gouvernements 
de  l'Australasio  £50,000. 

Lord  Jersey. — N'avez-vous  pas  prévu  que  cette  ligne  serait  exploitée  à  grandes 
pertes,  cai-  ces  subventions  représenteraient  dix  pour  cent  du  capital  estimatif? 

M.  Huddart. — Ces  subventions  ne  sont  qu'on  proportion  dos  subventions  que  lo 
gouvernement  impérial  ot  le  gouvernement  d'Australie  versent  actuellement. 

Lord  Jersey. — Ce  n'est  pas  une  réponse  à  m.i  question.  Voici  ma  question: 
Prévoyez-vous  que  la  ligne  serait  exploitée  à  grandes  portes,  parce  que  vous  voyez  que 
c'est  une  assez  bonne  garantie? 

M.  Huddart. — Pondant  la  première  période  ces  subventions  seraient  absolument 
nécessaires  pour  le  succès  du  projet 

Lord  Jersey. — Pourquoi? 

M.  Huddart. — Parce  que  ce  serait  un  service  nouveau  et  coûteux  au  début.  Il 
n'existe  pas  de  service  semblable  dans  le  monde. 

Lord  Jersey. — Pouvez-vous  vous  faire  une  idée  des  recettes  probables? 

M,  Huddart. — Oui,  nous  nous  en  sommes  fait  une  idée,  et  nous  prévoyons  qu'il 
nous  faudrait  ces  subventions  pour  la  première  décade. 

Sir  Henry  Whixon. — Combien  do  temps,  croyez-vous,  devraient  durer  ces  sub- 
ventions ? 
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M.  HuDDART. — Dix  ans. 

Lo  Président  (à  M.  Huddart). — Jodois  dire  que  tout  ce  que  vous  direz 
être  considéré  comme   confidentiel,  si   vous   le  désirez,  et  toute  mention 
projet  seraéléminéedu  rapport  officiel  si  vous  l'exigez,  car  c'est  sur  ce  prii 
la  Conférence  est  conduite.  11  s'y  dit  nombre  de  choses  que  nous  n'aimerions 
reproduite  dans  les  journaux. 

M.  IIuDDAET. — C'est  lo  résultat  de  nos  calcula.  Je  n'ai  pas  apporté  le  documents 
avec  moi  en  Amérique. 

li'hon.  M.  Playfobd. — Désirez-vous  que  cela  aille  devant  le  public  ? 

M.  HcDDART. — Ce  n'est  pas  un  mal.  C'est  une  question  publique.  J'essaierai 
de  répondre  aux  questions  que  vous  me  poserez. 

Ij'hon.  M.  FoRBEST. — Je  crois  qu'en  réponse  à  une  question,  vous  avez  dit  qu'il 
faudrait  £300,000  en  subventions? 

M,  Huddart, — Oui,  pour  le  grand  projet. 

L'hon.  M.  ÏHYNNE. — Pouvez-vous  faire  la  part  de  ce  qu'il  faudrait  pour  la  division 
du  Pacifique  d'un  côté,  et  pour  colle  de  l'Atlantique  de  l'autre  ?  Pouvez-vous  dire 
quelle  proportion  dos  £300,000  il  faudrait  pour  le  Pacifique  d'un  côlé  et  pour  l'Atlan- 
tique de  l'autre  ? 

M.  IIuDDART. — Ce  n'est  pas  facile,  M.  lo  président.  Si  vous  prenez  le  grand  projet 
en  vertu  duquel  vous  comptez  avoir  un  service  postai  bi-mensuol  entre  l'Australie 
et  l'Angleterre,  nous  transporterions  la  moitié  de  leurs  malles  postales.  La  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  nous  a  déjà  donné  £20,000. 

L'hon.  M.  Thynne. — Il  serait  peut-être  à  propos  que  la  Conférence  eût  les  ren- 
geignements.  Comment  répartiriez-vous  l'estimation  approximative  de  la  subvention 
projetée  entre  les  deux  divisions  du  service? 

M.  IluDDART. — Je  ci'ois  que  le  document  de  sir  Charles  Tiipper  indique  comment 
la  chose  est  présentée  et  partagée.  C'est  tout  simplement  une  question  de  tonue-de- 
livres  entre  les  bureaux  de  Londres  et  d'Australie. 

L'hon.M.TiiYNNE. — Vous  demandez  £300,000  en  subventions.  Combien  demandez- 
vous  pour  la  proportion  de  la  ligne  du  Pacifique,  et  oombicn  pour  l'établissement  du 
service  transatlantique? 

M.  Huddart. — L'une  est  liée  à  l'autre.  Si  l'on  me  pose  cette  qrestion  en  l'apport 
avec  lo  grand  projet,  il  faut  l'envisager  comme  route  ininterrompue,  car  je  no  puis  la 
diviser. 

L'hon.  M.  ■'"osTER, — Voulez-vous  nous  donner  les  chiffres  relatifs  au  plus  petit 
projet.  Il  s'agii-ait  ici  d'un  service  mensuel  sur  le  Pacifique,  ])eut-êtro  d'un  service 
de  toutes  les  trois  semaines  après  un  certain  temps,  et  d'un  service  hebdomadaire  sur 
l'Atlantique. 

M.  Huddart. — Nous  avons  été  désappointés  à  l'endroit  de  nos  subventions.  A 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  au  gouvernement  du  Canada  revient  tout  lo  mérite  du 
succès  de  cette  ligne.  An  début  nous  avons  demandé  à  lAustralie  la  même  somme 
que  le  Canada  donnait,  savoir  :— £25,000.  Nous  l'avons  demandée  et  nous  l'atten- 
dons encore. 

L'hon.  M.  FosTER. — La  Nouvelle-Galles  du  Sud  adonné£10,000  surcottesomme  ? 

M.  Huddart. — Oui,  la  Nouvelle-Galici  du  Sud  donne  £10,000  sterling. 

L'hon.  M.  FosTER.— Ce  qui  laisse  £15,000  à  trouver  encore,  et  la  Nouvelle- 
Zélande  vous  les  donnerait. 

M.  Huddart. — La  Nouvelle-Zélande  a  déjà  fait  une  offre  non  officielle.  .l'aime- 
rais que  la  Conférence  exprimât  une  opinion  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  pour 
nous  do  ))rendre  cette  route. 

L'hon.  M.  Poster. — Quelle  est  votre  idée  sur  la  possibilité  do  faire  escale  à 
Auckland,  quant  au  succès  de  toute  la  ligne  ^ans  interruption  au  ])oint  de  vue  du 
temps  ? 

M.  Huddart. — M.  lo  ])résident,  si  vous  examinez  lo  ])rojot  moindre,  je  crois 
qu'il  est  très  possible  d'aller  à  la  Nouvelle-Zélande.  La  Ni>uvelle-Zélande  est  la 
troisième  colonie  de  i'h]iiipire,  i^i  on  l'envisage  à  un  point  do  vue  fédérai,  ci  ceci  lui 
donnerait  un  service  postal  amélioré.  Nous  prendrioi\s  immédiatement  la  moitié  de 
ses  malles  postales  directes,  et  je  sais  que  les  passagers  suivent  les  malles  postales. 
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Nous  ouvririons  une  gnuulo  route  comniorcialo  on  concurrence  avec  San  Francisco! 
qui,  depuis  25  ans,  fait  un  service  subventionné.     Ce  service  permettrait  au  Canada 
d'y  établir  un  commerce  et  d'augmcMiter  les  moyens  do  commerce  avec  l'Australie. 

L'hon.  M.  P'nsTER. — A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  do  doute  sur  la  valeur  do  ce  raccor- 
dement. Combien  de  temps  faudrait-il  pour  faire  ce  raccordement  et  dévier  de  la 
route  actuelle? 

M.  HuDDAKT. — Au  début  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  de  faire  do  Sydney 
le  dernier  port  d'escale  en  Australie.  Ce  devait  être  Queenslaud.  Nous  sommes 
partis  avec  l'inteniion  do  faire  escale  à  Moreton  Bay.  Mais  nous  avons  dû  aban- 
donner cette  idée  au  bout  do  deux  ou  trois  mois,  et  il  ne  faudrait  que  3G  hcMiros  do 
Elus  par  cotte  litrne  ]Kjur  arrêtoi-  à  Auckland  au  liou  de  Moreton  Bay.  Il  faudrait  GO 
euros  do  plus  |)(>ur  aller  à  Sydney  que  par  la  routo  directe  actuelle  à  Fiji,  on 
chiffres  ronds  ;  mais  par  la  routo  do  Moieton  Bay  il  faudrait  3(J  heures. 

L'hon.  M.  FoRiiEST. — Il  nous  a  fallu  qi'.alre  jours  ot  douze  heures  pour  nous  rentlro 
do  Sydney  à  Auckland.  Soixante  heures  no  sufîiraiont  pas.  Il  faudrait  plutôt  quatre 
jours  que  trois. 

L'hon.  M.  SuTTOR.— Do  Sydney  à  Fiji  il  y  a  1,650  milles,  de  Sydney  à  la  Nou- 
velle Zélando  1,280  milles,  et  do  la  Nouvelle-Zélande  à,  Fiji  1,172  milles,  ot  voue 
prolongeriez  la  distance  do  803  milles  si  vous  passiez  par  la  Nouveilo-Zélando  au  liou 
de  passer  par  Sydney;  puis  il  y  a  le  temps  do  prendre  ot  débarquer  le  chargement. 

L'hon.  M.  FosTER. — Il  faudrait  tout  au  plus  trois  jours. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Un  do  vos  plus  forts  arguments  est  que  vous  espérez  trans- 
porter la  poste  entre  Londres  et  l'Australie  plus  rapidemout  que  par  tout  autre 
service  ? 

M.  IluDDART. — Particulièrement  pour  la  Nouvelle-Zélande,  Sydney  et  Queensland. 

L'hon.  M.  FosTER. — Vous  pouvez  faire  cela  et  arrêter  à  Auckland  ? 

M.  HuDDAKT. — Je  crois  l'avoir  démontré. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Il  vous  faudrait  au  moins  70  ou  80  heures  do  plus  qu'en  allant 
directement  par  Fiji.     Combien  de  temps  rostoriez-vous  à  Auckland  ? 

L'hon.  M.  HuDDART. — Je  compte  passer  12  heures  à  Auckland. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — De  sorte  qu'il  vous  faudrait  70  heures  do  plus  si  vous  passiez 
par  la  Nouvelle-Zélande  au  lieu  d'aller  directement  à  Sydney  comme  aujourd'hui. 
Est-ce  que  cela  no  porterait  pas  obstacle  à  votre  désir  d'établir  entre  l'Angleterre  et 
les  colonies  australiennes  une  communication  plus  rapide  qu'actuellement? 

M.  IluDDART. — C'est  inévitable.  Il  est  inutile  de  voyager  avec  dos  vaisseaux 
vides,  si  vous  pouvez  avoir  un  grand  commerce  avec  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la 
Nouvelle-Zélande,  l'Australie  en  général  ot  le  Canada.  Je  parle  do  la  question  do  la 
Nouvelle-Zélande  dans  mon  document. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Vous  devez  raisonner  au  point  de  vue  de  votre  service  postal 
rapide  ou  au  point  de  vue  du  commorce.     Lequel  allons-nous  prendre? 

M.  IluDDART. — Dans  l'intérêt  de  l'Australie  je  prétonds  que  nous  devrions  avoir 
un  service  postal  rapide  et  que  nous  ne  devrions  pas  ignorer  la  Nouvelle-Zélande.  Il 
faut  nous  i'a))peler  qu'on  allant  ù,  la  Nouvelle-Zélande  nous  faisons  des  atfairee  avec 
750,000  habitants,  et  que  nous  prenons  la  moitié  de  leurs  malles  postales. 

M.  Lee  Smith. — Supposez  que  vous  fassiez  escale  à  la  Nouvelle-Zélande,  combien 
vous  faudra-t-il  de  temps,  croyez-vous,  pour  transporter  la  posto  d'Angleterre  à  Syd- 
ney? Quelle  est  présentement  la  durée  du  voyage  de  Sydney  à  Londres  par  la 
ligne  de  la  P.  and  O. 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Troi  te-trois  jours  et  trois  quarts,  soit  34  jours. 

M.  Lee  Smith. — Pouvez-vous  an  êcor  à  la  Nouvelle-Zélande  et  faire  le  trajet  en 
34  jours? 

M.  IIuddart. — Oui,  si  l'on  nous  paie  pour  cela. 

M.  Lee  Smith. — Je  demandais  à  M.  Iluddait  combien  do  temps  il  faudrait  de 
Londres  à  Sydney  ? 

M.  IIuddart. — En  réponse  à  cette  question  je  dirai  que  nous  sommes  prCts,  si  la 
Nouvolle-Zélando  donne  uno  siibvonlion  suUisanlo  pour  trois  stoaniors,  à  faire  lo 
trajet  dans  le  temps  qu'il  en  faut  aujourd'hui  par  la  route  de  Suez. 

L'hon.  M.  Foster. — Aussi  rapidement  que  par  la  route  de  Suez  aujourd'hui? 
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M.  IIuuDART. — Oui,  nous  ferions  encore  mieux  que  cela,  si  nous  avions  en  outre 
notre  service  transatlantique  rapide. 

M.  Lbk  Smitii. — Jo  demande,  en  supposant  que  le  service  traneatlantique 
existât  ? 

L'iion.  M.  FosTER. — La  réponse  serait  que  la  chose  pourrait  se  faire  en  moins  de 
temps  que  par  la  route  do  Suez. 

M.  IIuDDART. — Voici  ce  que  nous  disons  ici; 

"  Il  y  a  donc  toute  probabilité  d'avoir  sur  le  Pacifique,  dans  un  temps  raisonnable, 
iitio  flotte  de  giaiids  paquebots  qui  transporteront  les  malles  postales  do  Vancouver 
en  Australie  et  vice  versa  aussi  rapidement  que  ce  service  se  fera  probablement  d'ici 
;i  plusieurs  années  par  la  route  do  Suez,  en  sus  du  fait  qii  en  temps  do  guerre  l'ami- 
l'îuité  aura  à  sa  disposition  des  croiseurs  armés.  A  l'aido  d'un  toi  service,  exploité  en 
raccordement  avec  lo  service  projeté  entre  l'Angloterro  ol  le  Canada,  il  est  certain  que 
dans  une  période  restreinte  les  malles  postales  anglaises  soroiitdéliviéos  en  Australie 
en  moins  de  28  jours,  ou,  si  l'on  adoptait  la  route  do  la  Nouvelle-Zélande,  dans  2(3  jours 
il  la  Nouvelle-Zélande." 

M.  Lee  Smitu. — C'est  précisément  ce  que  je  voulais  mettre  au  jour.  Si  toutes 
les  colonies  australiennes  donnent  des  subventions,  nous  établiions  des  steamers  de 
|iromièro  classe  en  rapport  avec  le  service  transatlantique  rapide.  Nous  pourrons 
avoir  un  service  qui  se  fera  en  moins  de  temps  qu'aujourd'hui,  mais  on  ne  pourra 
l'avoir  sans  l'action  universelle  de  toutes  les  colonies  australiennes  qui  doivent  s'y 
jijindre. 

Lord  Jersey, — Vous  prenez  cinq  jours  d'Angleterre  au  Canada? 

M.  HuDDART. — Oui,  milord,  cinq  jours. 

Lord  Jersey. — Est-ce  que  cela  signifie  prendre  la  route  plus  au  nord  que  colle 
[lie  suivent  "ctuelloment  les  steamers  do  New- York  en  hiver  etau  début  du  prin- 
temps ? 

M.  IIuDDART. — C'est  la  route  ordinaire  d'Halifax  quo  suivent  présentement  les 
steamers. 

Lord  Jersey, — Quelle  est  la  distance  ? 

M.  HuDDART. — Environ  2,400  milles, 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — Quel  est  le  port  de  débarquement  pour  les  postes? 

M.  IIuDDART. — A  mon  avis,  c'est  Halifax. 

L'hon.  M.  Fitzgerald. — P^n  Angleterre  ? 

M.  HuDDART. — Ceci  n'est  pas  décidé. 

L'hon.  M.  t'osTEii. — Vous  pouvez  prend :-e  au  sud  de  l'Angloterre  un  port  qui 
iiilVe  de  nombreux  avantages,  et  avec  un  vaisseau  do  20  nœuds  vous  pouvez  atteindre 
Halifax  en  cinq  jours. 

Lord  Jersey. — A-t-on  l'intention  de  faire  arrêter  un  de  ces  steamei-s  à  un  port 
le  Franco? 

L'hon.  M.  FosTER. — Non,  il  y  aura  un  service  intermédiaire. 

L'hon.  M,  FoRREST, — Pouvez-vous  maintei.ir  ce  service  toute  l'année? 

L'hon,  M.  FosTER, — Oui, 

L'hon.  M.  SuTTOR. — La  durée  du  trajet  par  les  steamers  de  la  P.  «l-  0.  entre 
Londres  et  Sydney  est  de  31  jours  par  la  plus  courte  et  do  36  jours  pai-  la  plus 
longue. 

Sir  Henry  Wrixon. — A-t-on  l'intention  de  faire  arrêter  les  steamers  à  Mol- 
liourno? 

M,  HuDDART. — C'tst  une  question  à  laquelle  je  ne  i)uis  guère  répondre.  Je  dois 
diio  honnêtement  que  je  maintiens  aujourd'hui  la  position  que  j'ai  prise  à  Melbourne 
il  y  a  dix-huit  mois.  H  n'importe  guère  d'arrêter  à  Melbourne,  vu  qu'il  y  a  un  ou  deux 
ti'ains  par  jour  et  uno  ligne  do  steamers  qui  se  rendent  à  Sydney,  Toute  subvention 
i|ue  le  gouvernement  deVictoria  a  fait  entrevoir  no  paierait  pas  le  c'f.-'vni  qu'il 
faut  pour  y  conduire  un  vaisseau  et  l'en  ramener, 

L'hon,  M.  SuTTOR, — Dans  le  cas  où  votre  grand  projet  ne  réussirait  pas,  que 
voiis  proposez-vous  do  faire? 

M.  HuDDART. — Nous  avons  l'intention  de  suivre  notre  contrat  actuel  à  la  lettre. 
Tout  ce  que  nous  discutons  maintenant  devra  se  faire  avec  lo  consentement  du  gou- 
veinement  canadien  et  du  gouvernement  do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

56—17 
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]i'hon    M    vSuTTOR. Dans  le  casi  oi  vous  obtiendriez  une  subvention  de  £10,000 

de  la  Nouvollc-Zélande  et  du  Queonslund,  ces  deux  colonies  étant  d'accord,  croyez- 
vous  avoir  le  droit  de  prendre  la  totalité  de  ces  Buiwentions?  x\e  croyez-vous  pas 
qu'il  faudrait  lemodeler  tout  le  système  dos  subventions  ? 

M  UoDDART  —Voici  la  répont-o  à  cela  :  vous  ne  pouvez  présentement  8onf,'er 
MU  seul  instant  à  aller  à  la  Nouvelle-Zélande  pour  une  telle  subvention,  particulière- 
ment pour  une  subvention  do  £10,000.  ,  , 

L'bon.  M.  SuTTOB.— Voulez-vous  dire  que  cela  ne  vous  paierait  pas  s  il  vous 
fallait  y  aller  pour  cette  somme  ? 

M.  IIuDDAiiT.— Non.  c'est  impossible.  .  . 

Lord  Jersey.— Constatez-vous  que  le  commerce  augmente  tous  les  trois  mois .'' 

M    HuDDAUï.—  Oui,  il  augmente  constamment. 

L'hon  M.  FoRREST.— Alors,  en  supposant  que  le  Queensland  vous  subvention- 
nerait, vous  n'auriez  ])as,  naturellement,  de  subvention  sans  vous  engager  par  contrat 
à  délivrer  les  malles  postales  dans  un  certain  temps. 

M    IluDDART.— Nous  ne  pouvons  cbanger  le  contrat  postal  acluel. 

l/hon  M  FoRREST— Je  n'ai  pas  fini  mu  question.  Au  sujet  des  subventions, 
vous  en  avez  "déjà  une  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Si  vous  en  obtenez  une  du 
Queensland  nouvez-vous  donner  une  garantie  à  ces  deux  colonies  que  vous  délivrerez 
les  malles  postales  aussi  rapidement  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  par  la  -oute  de  Suez? 

M  HuDUABT.— Ceci  est  pour  aujourd'hui  dans  le  contrat  que  nous  avons  avec 
l-i  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le  Canada.  Je  ne  puis  dévier  des  conditions  qui  exis 
tent  avec  le  Canada  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Il  y  a,  en  outre,  une  marge  de 
temps  pour  faire  escale  à  Moreton  Bay.     Pour  cela  il  faudrait  le  consentement  des 

deux  parties.  ...,,,,  i  *      i 

L'hon.  M.  FoRREST.— Cela  nécessitorail-il  plus  de  temps  que  par  la  route  de 

M    HuDDART.— On  accorde  36  heures  pour'  faire  escale  à  Moreton  Bay. 

L'hon.  M.  FoRREST.— Ces  36  heures  sont-elles  on  plus  du  temps  de  la  route  de 

M  HuDDART.— Je  ne  sais  ce  qu'est  présentement  le  temps  de  Suez.  Si  Brisbane 
mettait  promptement  ses  malles  postales  à  bord,  cette  route  serait  certainement  la 
plus  rapide  aujourd'hui.  ,  .•        ,    . 

L'hon.  M.  FoRREST.— Je  n'insisterais  pas  autant  sur  la  question  de  temps,  mais 
ie  pense  que  l'attaire  sera  examinée  à  titre  de  route  postale.  _ 

M  HuuDART.— Je  désire  que  les  délégués  comprennent  qu'aujourd  hui  nous  ne 
sommes  pas  maîtres  de  la  situation.  Nos  malles  postales  viennent  précisément  de 
perdre  trois  jours  à  New-York.  Le  colonel  White  m'a  dit  qu'elles  n'avaient  pas  été 
expédiées  par  le  vaisseau  qu'on  espérait,  et  jusqu'à  ce  que  le  Canaaa  obtienne  le 
service  direct,  nous  ne  pouvons  dire  exactement  quand  elles  pourront  quitter  un  port 
américain  pour  l'Angleterre.  -       ,     •      \   i    „i 

L'hon  M  FosTER.— Si  nous  avions  la  ligne  canadienne,  le  mémo  train  ù,  bord 
duquel  les  malles  postales  sont  déposées  à  Vancouver  transporterait  les  malles 
postales  jusqu'au  navii'o,  soit  à  Québec  ou  à  Halifax. 

M   HuDDABT.— C'est  ce  qu'on  se  propose  de  taire. 

L'hon  M.  SuTTOR,— Je  désire  poser  à  M.  Huddart  une  ou  deux  question.*  impor- 
tantes. Vous  dites  que  cela  ne  vous  paierait  pas,  même  en  considération  de  la  subven- 
tion de  la  Nouvel  leZélande,  de  vous  écarter  de  votre  route  pour  £10,000  ? 

M.  lIuDDART.— Non  ;  pas  pour  cette  subvention.  ,..,,,,    ^  .  , 

L'hon  M.  SuTTOB.— Dans  le  but  d'encourager  la  Nouvelle-Zélande  à  faire  quel- 
que chose  "quelle  somme  supplémentaire  vous  faudrait-il  pour  faire  un  service  alter- 
natif avec'  celui  de  la  compagnie  Frisco  actuellement  ?  Pourriez-vous  faire  un  arran- 
gement qui  vous  permettrait  de  faire  un  service  alternatif  avec  celui  de  la  compa- 
gnie Frisco?  .    .,  ^     ,     .. 

M.  Huddart.— C'est  très  à  désirer,  mais  il  faudrait  un  autre  vaisseau. 

L'hon    F  B.  S^ttoh. Vous  refuse-/  daller  directement  à  la  Nouvelle-Zélande; 

mais  supposez  que  vous  fassiez  un  service  alternatif  avec  le  seivice  Frisco,  croyez-vous 
qu3  la  Nouvelle-Zélande  établirait  un  service  intermédiaire  entre  la  Nouvelle-Zélande 
et  Fiji? 
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M.  HuDDART.— Il  est  absolument  impossible  do  le  faire  avec  doux  vaisseaux  avec 
les  vaisseaux  quo  nous  avons  maintenant.  Nous  avons  récemment  dépensé  £20,'oOO  à 
faire  des  changements,  à  agrandir  notre  aménagement  et  à  devoloppor  notre'force 
motrice.  Ht  les  vaisseaux  en  auront  assez  à  fairoque  d'accomplir  le  trajet  on  un  mois 
jSous  sommes  tout  juste  en  état  do  faire  le  service  toutes  les  quatre  somainos  avec 
deux  vaisseaux. 

La  Conférence  s'ajourne. 
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Cabinet  du  ministre  du  commerce, 

Ottawa,  0  juillet  1894. 

La  Confiîronco  reprend  hcs  travaux  î\  10  heures  do  l'avant-midi. 

Délégué-i  présents: 

Pour  le  f,^ouvernom(M.t  impérial- i  ^'^'  '^f^t  îî",^  ^^^^'^^  ^^  Jersey,  C.P., 

(  (jr.O.M.tr. 

Pour  le  Canada— HoN.  .Macichnzie  Eowelt-,  C.P. 

HoN.  Sia  Adolphe  Caron,  C.P.,  C.C.M.G. 
M.  Sandkord  Fleming,  C.M.G. 

Pour  la  Tasmanie— lIoN.  Nicholas  Fitzgerald. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud— IIon.  F.  B.  Suttor,  M.A.L. 

PourlacolonioduCapdeBoime-Espéraiico— SirHknhy  DeVilliers.C.O.M.G. 

Sir  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B. 
Pour  l'Australio  méridionale— IIon.  Thomas  Playfobd. 
Pour  la  Nouvelle-Zélande — M.  Lee  Smith. 

Victoria— Sir  Henry  Wrixon,  C.C.M.G.,  C.R. 
HoN.  Nicholas  Fitzgerald,  .M.C.L. 
HoN.  Simon  Fiîaser,  M.C.L. 

Queensland — Hon.  A.  J.  Thynne,  M.C.L. 

IIoN.  William  Forrest,  M.C.L. 


LE  C^BLE  DU  PACIFIQUE. 

L'hon.  M.  Foster. — A-t-on  donné  un  avis  do  motion  relativement  au  tracé  do  la 
route  qu'on  ^e  ]iropose  de  relover,  en  réponpo  à  ce  qu'a  dit  lord  Jersey  dans  cette 
allai  re  ? 

Le  Président. — Mon  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  résolution. 

M.  Sandford  Fleming. — J'allais  demander  la  permission  do  dire  quelques  mots 
sur  cotte  question  lorsque  le  temps  prspico  do  lo  faire  serait  arrivé. 

JjO  Président. — Nous  prendrons  cette  affaire  lorsque  nous  aurons  terminé  la 
question  du  service  postal. 


EEPIÎlSE  DU  DEBAT  SUE  LE  SEEVICE  POSTAL  AMELIOEE.  . 

Sir  Adolphe  Caron. — Samedi  lorsque  la  question  do  la  ligne  transatlantique 
rapide  et  du  service  postal  sur  le  Pacifique  est  venue  sui'  le  tapis,  je  crois  que  nous 
avons  eu  une  discussion  à  laquelle  on  a  pris  un  intérêt  plus  qu'oidinaire.  Parlant 
pouf  mon  propre  compte,  et  je  crois  que  les  autres  membres  de  la  Conférence  ont 
exprimé  la  même  opinion,  je  considère  que  c'est  un  des  sujets  les  plus  importants 
que  la  Conférence  pouvait  mettre  à  l'étude,  et  avant  la  clôture  do  la  séance  je  fis 
comj)i'endi'o  que  jo  serais  prêt  lundi  matin  à  proposer  une  résolution  que  j'ai  fait  voir 
à  quelques  membres  de  la  Conférence.  Je  suis  maintenant  prêt  à  le  faire.  La  réso- 
lution que  j'ai  l'honneur  de  proposer  se  lit  comme  suit: — 

"  Eosolu  que  cette  Conférence  exprime  sa  cordiale  approbation  des  heureux  efforts 
qu'ont  faits  lo  Canada  et  la  Nouvelle-Gallosdu  Sud  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
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Hôrvice  rnoiiHUol  régulier  do  stoiunors  ontio  Viincouvor  ot  Sydney,  ot  proclumo  l'on, 
portnnilé  d'une  l'oopératioii  ruinonnublo  do  tonton  Ioh  colonios  intéressées  à  UHsurer 
l'uméliorutioii  ot  la  pormanoiico  du  ûit  Hervico." 

Jo  no  penne  pas  qu'un  seul  membre  de  la  Conférence  puisse  s'objecter  à  eo  quo 
nous  proclamons  dans  cotte  première  ré^^oliition  (|ui  approuve  ce  qui  a  déjà  été  fait 
rolutivomont  au  soivico  mensuel  régulier  par  steamers  entre  Vancouver  et  Hviiney, 
ot  qui  recommande  l'opportunité  d'une  coopération  raisonnable  de  toutes  los  colo' 
nioH  intéressées  il  assurer  l'amélioration  et  la  peiinancnce  du  service  en  question. 

"2.  Que  lu  ContlSronco  apprend  avec  intérêt  les  mesures  que  le  Oaïuida  est  à 
adopter  pour  obtenir  une  ligne  do  paipiobots  rapides,  munis  do  tous  les  appareils 
modernes  pour  l'emmagasinage  ot  le  transport  en  Angleterre  do  niarcluindisos  d'iuio 
nature  ])érissablo  sur  l'Atlantique,  et  la  subvention  considérable  ([u'il  a  oit'erte 
pour  réaliser  rétablissement  do  la  dite  ligne. 

"  |{.  Qu'elle  considùre  une  telle   ligne  directe  ininterrompue  do  conununication 
supérieure  rapide  entre  l'Australie  et  l'Angleterre,  telle  que  précédemment  décrite 
comme  d'une  importance  primordiale  pour  le  dévoloppemont   d'un  commerco  intor- 
colonial  et  pour  l'unité  ot  la  stabilité  de  l'Kmpiro  pris  dans  son  ensemble. 

"  4.  (^uo,  comme  le  minislôro  impérial  dos  postes  contribue  au  coût  du  service 
postal  entre  l'Angleterre  et  l'Australie  par  Brindisi  ou  Naples,  do  la  somme  do 
£95,000  par  année,  alors  que  lo  port  dos  lettres  ])ar  mer  no  s'élève  qu'à  C8,000,  et 
du  service  ))Ostal  entio  Vancouver  et  le  Japon  ot  la  Cliino,  do  la  somme  de  C45,()00, 
moins  .C7,00()  portés  au  compte  de  l'amirauté,  celte  Contérenco  croit  (|u'il  n'est  i\\\ô 
raisonnable  do  demander  res])ectueusement  (luo  le  gouvernement  impérial  aide 
au  service  transatlantique  rapide,  vu,  plus  particulièrement,  que  le  ministère  britan- 
nique dos  postes,  alors  qu'il  paie  la  subvention  considérable  do  C  103,231  par  année  à 
la  ligne  de  Liverpool  à  Ncw-YorU,  n'a  encore  donné  tiucune  aide  à  l'entrotion  d'une 
ligne  postale  ontie  l'Angleterro  ot  lo  Canada." 

Eh  !  bien,  monsieur  le  président,  au  point  de  vue  auquel  j'envisage  cette  question,  jo 
pense  que  le  service  do  l'Atlantique  ot  celui  du  Pacifique  sont  entièrement  liés,  et 
j'ose  dire  qu'à  mon  avis  le  service  du  Pacifique  a  besoin  d'être  fortifié;  jusqu'au- 
jourd'hui il  a  accompli  tout  ce  qu'on  en  pouvait  espérer,  mais  il  est  très  évident  que  son 
e.xploiiation  se  fait  à  porto  ot  que,  conséquomment,  il  a  besoin  il 'être  affermi.  .Je 
considère  que  lo  seul  moj^on  dont  on  puisse  rtittermir  ce  service  est  d'y  rticcorder  un 
service  transatlantique  rapide,  ot  sur  ce  point  je  désireriiis  lire  quelques  lettres  (pii 
portent  absolument  sur  la  question.  Voici  une  lettre  qu'un  M.  Lynii  adresse  à  if. 
Huddart  : — 

"  22  BtLLiTER  Street, 

"  LoNDoN,  E.C.,  30  juin  1894. 
A  M.  James  Huddart, 

Russell  IJouse,  Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Une    amie    de   M Huddart,    savoir    M""    Thompson,    de 

Caulfield,  accompagnée  d'''ne  servante  et  d'une  amie,  est  venue  nous  voir  il  y  a  un 
jour  ou  deux.  Klle  vient  d'arriver,  par  Vancouver,  à  bord  du  Warrimoo,  et  nous 
donne  des  nouvelles  vrîiimont  magnifiques  de  ce  vaisseau;  elle  dit  ([u'olle  n'a  jamais 
été  aussi  confortable  de  sii  vie,  ut  que  les  officiers  du  bord  sont  les  meilleurs  garçons 
du  monde  et  qu'ils  font  tout  on  leur  pouvoir  pour  tendre  le  voyage  iigréable. 

Elle  a  pris  un  billet  de  tour-du-monde,  et  si  elle  no  peut  taire  des  arrangements 
pour  aller  par  lo  Miowera,  il  lui  faudra  voyager  par  un  vaisseau  do  l;i  P.  d'  0.  Com- 
pany, quoiqu'elle  préférerait  do  beaucoup,  dit-elle,  lo  Miowera. 

Elle  a  traversé  l'Atlantique  à  bord  du  Labrador  nvcn  sa  servante,  étoile  n'a  pas  été 
satisfaite  des  aménagements  de  ce  vaisseau.  Nous  mentionnons  ceci  vu  que,  d'après 
la  conversation  que  nous  avons  eue  avec  elle,  nous  concluons  que  les  arrangements 
de  son  passage  transatlantique  auraient  pu  être  plus  satisfaisants. 

Pille  ;!ur.*iit  ;iimé,  A  son  .'srrivéo  à  Vnnfnuvcr,  savoir  quoi  raccordement  elle 
pouvait  faire  pour  traverser  l'Atlantique,  et  il  paraît  qu'on  n'a  pas  pu  lui  donner  ce 
renseignement.     Les  passagers  qui  font  le  tour  du  monde  devraient,  ot  nous  croyons 
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mieux  Hiir  lo8  tritMlleurfl 
oyons  qiio   M ThoinpHon  «t 


(|Uo  vous  horez  d'aocord  iivoc    nous,  avoir  co  qu'il  y  a  do 

transatlantiques  on  parla  ;ro  do  New- York,  ot  nous  croyon 

sa  sorvantd  auraiont  dû  avoir  cola.     Kst-cu  (jui!  !«  chemin  do  'for  (îanadion  du  l'aci 

flquo  n'a   pas  un  systèmo  quolconquo   pour  rotonir  dos  cabines  pour  los  passagers 

australiens  sur  l'Allantiiiiio,  pondanl  (pio  sus  voyageurs  tiavorsonl  lo  Canada  ? 

Nous  parlons  do  cola  itarco  ([uo  vous  ôloa  sur  los  iioux  ot  que  vous  pourriez  avoir 
l'occasion  d'en  parler  avec  M.  McNicol,  et  parce  qu'aussi  il  est  do  la  plus  grande 
importance  que  nos  passagers  diroets  aient  loulo  l'aisanco  possililo  pour  ia  travor-éo 
do  l'Atlanticiue. 

Mme  Thompson  ajoute  que  les  fonctionnaires  du  chemin  do  fer  CanadiL-n  du 
Paoilique  sont,  à  son  avis,  tiùs  ohligcants,  très  courtois  ot  [ileins  d'attention. 

Noua  sommes,  cher  monsieur, 

Vos  obt'issants  serviteurs, 

LYNN. 

Ceci  indique  évidemment,  si  cela  indique  quelque  chose,  que  lo  voyage  autour 
du  monde  toi  qu'organisé  no  peut  s'accomplir,  on  tai\t  qu'il  s'agit  du  système  actuel, 
que  si  nous  avons  une  ligne  tran->atlantiquo  rapide  do  priMnier  ordre",  ot  tl'aprùs  co 
que  j'ai  entendu  plus  d'une  foin  do  personnes  (jui  ont  voyagé  depuis  l'élablisscmont  do 
la  ligne  lluddart,  je  crois  que  tous  ont  été  d'accord  (juo  oetio  ligne  ne  peut  être  un 
succès  sans  le  concours  d'une  ligne  rapide  sur  l'océan  Atlantique.  Voici  une  autre 
lottio  (pie  M.  lEiiddart  a  adressée  au  licutonant-colonel  Wliite,  rolativement  à  un  cour- 
rier, et  qui  démontre  dans  quelle  position  désavantageuse  nous  nous  trouvons  en 
n'ayant  pas  sous  notre  contiôlo  absolu  une  ligne  de  steamers  rapides  sur  l'Atlanticiuo 
comme  sur  lo  l'acitique.  Cette  lettio  est  adressée  par  James  Iluddartau  lieutenant, 
colonel  White,  soiis-dircctcur-généiai  dos  Postes,  Ottawa  : 

"Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  précieuse  communication  en 
date  du  dix-huit  juin  relativement  au  retard  ([ue  lo  courrier  venantdo  Vancouver  par 
Montréal  et  New-Yorlc  a  subi  dans  son  arrivée  à  liondros. 

"  Il  est  évident  pour  nous  que  lo  retard  qui  a  eu  lieu  dans  cotte  circonstanoo 
l)rovient  du  fait  que  nos  malles  postales  n'ont  pas  été  expédiées  par  le  Campania. 

"  Nous  voyons  que  ia  faute  en  lotomberait  sur  les  autorités  do  New-Yoï'lc,  et  il  est 
véritablement  malheureux  que,  comme  le  courrier  a  été  expédié  par  votre  porsoii'icl 
en  sutHsamment  do  temps  j)Our  atteindre;  le  steamer  dont  le  (ié|>art  étiat  fixé  au  dix- 
neuf,  il  n'ait  atteint  Londres  (juo  le  vingt-huit  courant. 

"  Notre  chef  est  ])résentemenl  en  votro  ville  ;  nous  lui  avons  transmis  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  i|uesiion,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  profilera  de  la  première 
occasion  pour  discuter  l'atlairo  iivec  vous,  dans  le  but  do  s'assurer  si  on  peut  amé- 
liorei'  le  système  ou  s'ontendant  avec  les  autorités  de  New-York. 

"J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

pour  James  IIuddart, 
R.  (rRAYSON." 

Voici  la  réponse  que  fit  ]\r.  White  sur  los  raisons  du  retard  du  courrier. 

"Ottawa,  18  juin  18^4. 

"  Mon  cher  monsieur  IIuddart, — Relativement  \  votre  lettre  du  trente  mai.  au 
sujet  du  retard  de  l'arrivée  à  Londres  des  malles  postales  qui  étaient  arrivées  d'Aus- 
tralie et  de  Victoria  lo  dix  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  constate  ([Ue 
ces  malles  ]jostales  sont  arrivées  ii  Montréal,  ù,  neuf  heui'os  de  l'avani-midi,  le  jeudi, 
17  mai,  qu'elles  ont  été  expédiées  le  même  jour  à  New- York  à  7.20  du  soir,  et  qu'elles 
auraient  dû  jiartir  do  New-Y'ork  lo  samedi,  1!)  du  même  mois,  par  lo  Campania, 
Il  nous  est  impossible  de  coiistatiM'  maintenant  de  ce  cùlé-ci  si  elles  sont  parties  par 
ce  vaisseau  ou  non,  car  le  bureau  do  New-Y'ork  no  pourrait  pas  nous  le  dire,  lea 
malles  postales  canadiennes  s'en  allant  toutes  ensemble  ;  mais  s'il  en  est  ainsi,  il  n'y 
a  pas  moyen  do  faire  des  améliorations,  car  si  les  malles  postales  étaient  à  Victoria 
le  dix,  elles  ne  pouvaient  guère  être  à  Vancouver  à  temps  pour  lo  courrier  de  ce  jour-là; 
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olIoM  110  Horaioiit  <lot\c  parties  tlo  Vaiiconvor  qtio  lo  onze;  ullo§  ëtaiont  iV  Monlrt^ul  lo 

clix-Hopt,  soi.  six  joiirH   «pivs,  ot  («xpô<liéoH  co  jour-là  iTi(>mo  i\  Now-York,  ot.  ( *•&• 

qncminoiit  tout  rotard  iluit  <}(ro  ilû  à  lu  tiaverHéo  «ii  parlant  do  Ncnv-York,  S'il  y  a 
(i'autros  rfhMoijriioiuoiilH  (jUi' Jo  jininso  voiih  domior,  jo  iio  «mai  (jiio  lion  liciircMix  do 
lo  lairo,  car,  vous  Havo/.  trO'Hhioii  qu'il  n'y  a  i^uùro,  daiiH  lo  niinistôro  des  postcH,  do 
oiiOHOH  auxi[uolloH  jo  prctiiio  pluH  d'intérOth  quo  lo  ouurrior  nuHlraiion. 

'  Hioi.  k  voUH, 

"W.  WIIITH." 

L"  courrier  a  <Jté  oxi)édi<$  dans  HufllHainmoMt  <lo  tompH  pour  attoiiidro  lo  Cam- 
paiiia  ;  lo.s  autorités  poslalos  do  New- York,  pour  une  raison  à  elles  eouiiuo,  n'ont  pas 
ju_i;i<  à  propos  d'expt'dier  les  malles  postales:  au  lieu  do  traiiHineltre  co  courtier  par 
le  Campttnia,  elles  l'ont  Iransniis  ))ar  un  sloainei'  i\k  petite  vitosso,  et  noua  avons  pt-rdii 
));ii'  ce  vaisseau  un  ou  deux  jours  à  atteindre  Tjondres,  et  il  esi  très  dvidenl  ([u'A  moins 
que  nous  n'ayons  cotte  nouvelle  li^'no  transatlantique  rapide,  nous  n'avons  piis  deemi- 
trôle  au-delà  ilu  cliomin  do  fer  du  l'aciliciuo  ])our  la  transmission  dos  courriern  aus. 
traliens  en  Ann'lotorre.  Nous  expédions  les  courriels  A  Now-York,  comme  nous 
l'avons  fait  on  cette  circonstance  parliculitNre,  ilan8  res|)oir  (pio  le  steamer  le  plus 
rapide  en  jiartanco  les  transportera;  au  lieu  de  cela,  ils  sont  f-ouvent  relardés  ou 
encore  mis  à  bord  d'un  steamer  moins  rapide,  ot  la  vitosso  dont  nous  faisons  la  preuve 
sur  lo  Pacifique  et  la  vitesse  avec  laquelle  nous  ti-aversons  lo  continent  j)ar  le  chemin 
do  fer  du  Paciti(iuo  sont  coni))UMomont  perdues  comme  lésulfal  i)rali(iue,  il  cause  de 
la  lenteur  du  service  sur  l'océan  Atlanti(iue.  Jo  crois  donc  (|u'il  ne  puisse  ^'uère  y  avoir 
deux  o])inions  sur  la  (luestion  (pie,  saiis  la  li;i;ne  rapide  sur  l'océan  Atlantique,  on  no 
peut  s'attendre  ù,  ce  (pie  la  li^no  rapide  sur  lo  l'acitiquo  soit  un  j^rand  succ(!is  ;  et  si 
ce  n'est  pas  un  siiccùh  jo  crois  qu'il  ont  très  possihle,  liicn  (juo  j'ose  exprimer  l'idée 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  que  nous  pourrions  bien  perdre  ce  service  complôtcment;  car 
M.  lluddai't  onvisaj^e  l'alVaiio  à  un  point  de  vue  commercial,  et  non  pas  à  un  |ioint 
de  vue  pati'i()ti(jue  ou  au  point  de  vue  de  tTudier  d'aider  l'ceuvre  dont  nous  nous 
occii]>ons  tous  pour  aiiuMiorer  ii-s  relations  commorcinlos  entre  les  ditlérenteH  colonies, 
lo  ('anadii  et  lu  môro-patrie.  J'ospèro  quo  lu  réiolution  quo  j'ai  projioséo  recevra 
l'appui  do  toute  la  (^onféretico.  ,lo  no  crois  pas  oxa^'érer  lorsque  je  dis  qu'à  mon  avis 
c'est  une  des  questions  los  plus  importantes  (juo  nous  puissions  disciilcr,  et,  à  raison 
do  la  jio-ilion  que  j'occupe  dans  le  gouvernement  à  la  tOte  do  l'administration  du 
mini.stùre  des  postes,  je  dis  quo  sans  cette  li^'uo  raj)i(le  transatlanti(iue,  ei  tous  les 
fonctionnaires  do  mon  ministùre  partagent  cot  avis,  les  chefs  iiermanents  du  service 
(\\\\  sont  on  état  d'apprécier  le  grand  danger  quo  nous  courons,  il  y  a  grand  risque 
de  peidre  le  service  sur  le  Pacitit^uo.  Vu  ces  circonstances,  j'ai  l'iionncur  de  prop(is(!r 
la  résolution  (jiio  j'ai  lue  ot  j'ospôre  qu'elle  sera  l'objet  de  l'approbation  et  do  l'appui 
do  lu  Conférence. 

L'honorable  M,  Sutïor  appiie  la  résolution. 

Lord  .Ieiisey. — Est-ce  que  l'hôtel  général  des  postes  no  transmet  pas  dos  lettres 
par  la  ligne  Allan? 

Sir  ADoi.niE  Cauon. — Non  ;  de  fait  nous  no  comptons  jitis  co  qui  passe  par  lu  ligne 
canadienne;  elle  est  tro|)  lento. 

Lord  Jehsey. — Relativement  aux  mots  "  n'a  encore  donné  aucune  aide  à  l'en- 
tretien d'une  ligne  postale  entre  l'Anglelerre  et  le  Canada,"  n'est-ce  pas  parce  tjue 
la  liL'ne  est  ini'tile? 

Sir  Adolphe  Cakon. — Oui,  c'est  cela. 

Lord  Jersey. — Ce  n'est  pas  parce  que  le  gouvernement  britannique  favorise  les 
lignes  do  New-York  ? 

Sir  AnoM'HE  Cahon. — Non,  co  n'est  pas  par  ressentiment  contre  nous;  c'est 
parce  quo  la  ligne  que  nous  avons  ne  pourrait  faire  lo  travail. 

Lord  Jersey. — L'explication  de  sir  Adolphe  CuVi.i    ^t  très  suffisante. 

Sir  Adommie  Caron. — Nous  ne  pouvons ginire  !i.i  f*>.Tiand  r  une  subvention  pour 
la  ligne  actuelle,  parce  qu'elle  est  incapable  absc'u^^it  -'  d'  lire  le  service  quo  nous 
exigeons  d'elle.  C'est  pourquoi  le  Canada  donnuiaii  «ne  subvention  considérable 
pour  établir  une  ligne  rapide,  convaincu  quo  ht  ligne  actuelle  est  absolument 
insuffisante. 
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Lo  IMiÉHiUKNT. — J«  |)iiii  <liro  (|ii'il  y  ii  trente  ann  In  li!,'no  ciiimilionnu  valait  Ioh 
h  'wm  (In  New- York  ;  l't  il  .V"  oiiviroiHiiuiniiiU)  uns  lu  (^Jiiimilii  ii  actrordé  uiio  siil)VOh- 
i,,,ii  iiiiiitioilo  (lo  CKKt.OOO,  HtiirH  (l'Ilu'if'ax,  Moit  6^nU^  à  84()0,«()(),  |i(.ur  l'ëtabliMsomont 
U'  la  '  110  Ailaii.  Los piiHsa^'orH  voriaioiit  <lt)  N(!w-Yi)rlv  ul  travoiHaiont  Kiir  cok  iiaviroa 
iiaico  (iiriU  los  tM)iiHi(i<tiau'nt  aiiMsi  conrartahios  qiio  Ioh  vaisnuaux  do  la  liiîiu'Cimanl. 
NoiiH  |)ay()iiM  aiii'tiird'liui  aiiiiiiollomont.  8rir>,(l(MI  lï  la  li<;ii»!  Allaii. 

li'hôii.  M.  TliYNNK.— .lo  iTuiK  <ii!o  la  ('(iiit'(5ioiico  ii'ë|ii<iuvora  pas  do  dirtlciilté  à 
■Kloptof  la  niHoliiliori  (pio  Mv  Adolplio  (îan.ii  a  propof-do;  jo  poiiHO  qiio  lions  compi-e- 
I  ,,iiK  toiiH  rmipoi-lanco  du  Horvioo  prtijolc?  ot  ipio  nous  aiitiorionH  tous  l\  lo  voir  cou- 
i mné  do  HiicctVs.  Nolic  (îoloiiio  Honi  Iii^h  Iioui-oiiho  do  coiitiilnicr  au  niaiiiUoii  do 
(.•  ht  lij^iio;  nous  doiiiioroiiH  uiio  aido  (aii/^'ililo;  do  tait  notro  ^'ouvornoinot  a  ollort 
110  hulivoiitioii  do  £.'»,()()()  par  aniK^o,  i\  la  condition  qiio  k-H  slouniorH  on  allant  o(  on 
(■venant  do  Sydiioy  ot  do  Vancouver  liiHHonl  ohcuIo  iV  doux  jiorts  du  (iiioonsland. 
,r  couvornoinl-nl  do  la  Nonvollc-dallcs  dn  Sudëtait  disposé  à  lairoavcc.  M.  Uuddart 
.Ics'iirrnn^'oinonts  pour  <iu'il  n'arrêtai  «|u'i\  un  seul  port.  Pour  dos  raisons  (juo  jo 
n'ai  pas  hosoin  d'oxpUiiucr,  lo  j,'oiivornoinoiit  du  (iuoonsland  no  s'ost  pas  tiouv(î  on 
liai  d'acquiosci'i- ii  col  M'  propositon. 

Ijo  PnftsinKNT. — Voulozvoiis  diro  lo  ^rouvornomont  du  Qucoiisland  ou  coluido  la 
NDuvollc-dallos  du  Sud  y  N'oiih  avez  propo-ido  f'airo  uiio  cortaiiio  dioso,  et  la  Nou- 
\ello-(JallosMu  Sud  s'y  est  olijool(<o 

l/hon.  'm.  TiiVNNi:.— Lîi  Nou  .elUGallon  du  Sud  n  rof'ustS  do  oonhontir  à  cotto  dis- 
|.i)sition.     J'ospiM-o,   M.   lo   l'résidont,  (pio  nous  pourrons  fairo  ilos  arran^'omonts  qui 
i.dus  peiiiiottiont  d'avoir   un  jiort  d'osoalo  dans  notre  (colonie,     liti   raison  quo  j'ai 
(le  parier  ainsi  ost  quo  nous  iiourrons  probableinont  l'oiirnir  uno  quanlitc't  considérable 
(lo  pioduits  convoniil'los  au  C'anada,  co  (lUi  sera  incontosialilomeiit  d'un  j^rrand  socours 
|i(pur  le  l'ornu!  établi-somont  du  service  postal  ;  do   plus,  nous  jiourrons  itni»ortor  du 
Canada  dos  (juantit^'s  considéraliios  do  marcliandisos,  co  qui  sora  aussi  d'iino  f,'rando 
aido  pour  lo  sorvico  postal.     Il  tîtait  Irùs  dillieilo,  il  n'y  a  pas  do  doute,  à  répo(iuo  où 
la  ii^no  commença  son  exploitation   à  l'aido  do  doux  steamors  souionionl,  (lo  iairo 
rseak)  aux  doux  ports  du  (iuoensland  ;   mais  il  n'ost  },Miùro  raisonnalilo  d(!   s'altcndro 
a  co  (lu'un  servico  do  cotto  nature  puisse  se  faire   avec  qiiolciiio  peu  do   succès   par 
deux  stonincrs  souloinent.     l'our   le   Irajot  outre  Sydney  et   Vancouver  il   faudra  au 
moins  troissteaniors  ontio  San  Francisco  ot  Sydney,  et  c'e-t  une  roulo  plus  courte; 
depuis  un  ,1,'rand  nomliro  d'aiindos  ils  font  navi^ruer  troissteaniors  sur celto  route.  On 
ronstatora  la  niôino  chose  à  l'endroit  do  la  lii,nio  du  l'acitique.     Si  nous  avions  trois 
-toaniors,    il  me   seinhio    qii'd    n'est    ))as   déraisoniialile   île    siii>posor   que   le    ser- 
vice pourrait  se  prolon;,fer  soit  dans  la  direction  du  (Jueonshind  ou  dans  la  direction 
(le  Victoria.     Mais  on  doit  faire  romaïquor,  relativoniont  ù.  la  ct)lonio  du  <^>uccnsland, 
.|U0  l'arrCl  sur  son  territoire  n'entraînera  pas  iiratiqiicment  do  |)orto  do  toinps  dans 
la  comniunication  postale   entre  Sydney  ot   Vancouver.     Ce  sont  là  des  questions 
-ur  lesquelles  cette  (îontéronco  no  peut  ^<uùrc  outrer  beaucoup.     Co  sont  dos  ques- 
tions qui  feront  tout  simplement  l'objet  d'arran'^'omonts  entre  les  i,n)uvornemen;8 
;ntércs^és  ot  les  corn i»ai,Miics  inléresscos.   et  il   vaut  iioul-ôlre   mieux   pour  moi    (O 
remettre  la  discussion  sur  ce  point   iusqu'à  ce  qu'on  en  fasse  l'oxainon  à  ce  point  do 
vue      II  ne  sera  pas  liors  d'à-iiropos  de  donner  à  la  Conférence  certains  ronsoigno- 
ineiits  sur  co  qu'a  I  lit  lo  Quoensland  rolativoment  à  rétablisHomont  du  service  postal 
liido-Britanniquc.     Co  service  existe  depuis  1882.     11  y  avait  d  excellentes  rais.ms 
puur  déii.oiiii.r  (ii.'il  était   très  csBontiol   à   la  i.rospérité  du   Queensland   que  nous 
«lissions  une  liyno  indépendante  do  steamers  entre   le  Queensland  el   la  mùre-patrie. 
L'bon.  M.  SuTTOR.— lOst-ce  quo  cette  ligne  projetée  viendrait  en  ooncurronce  avec 

votre  ligne  actuelle  ?  ,      i,  * 

L'iion  M.TiivNNE.— Votre  ligne  ne  ferait  guère  concurroncoîl  celle  que  projiosent 
ros  lésolutioiis  à  titre  do  service  iioslal.  Jo  crois  quo  les  vensoignomonts  que  je  vais 
donner  seront  (luolque  pou  utiles  pour  nous  guider  relativement  à  co  que  nous  pou- 
vons espérer  dans  l'avenir.  En  1H82  un  servico  mensuel  do  dix  nœuds  fut  établi  avec 
l'Anglotorro,  accomplissant  en  qura-ante-(iuatre  jours  le  trajet  de  Bnsbano  a  Londres, 
j.ar  7c  Détruit  de  Torres  Sue/-,  Adcn  ot  Singaporo.  ,      r    .      o 

L'bon.  M.  FosTEB. — No  toucbez-vous  pas  un  peint  quelconque  des  indos  ! 
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L'hoii.  M.  TuYNNE. — Oui,  à  Columbo. 

L'Iioii.  M.  FosTER. — C'oHt  iino  île,  mais  vous  ne  touchez  pas  In  lerro  forme? 

L'iion.  M.  TiiYNNE. — Non.  Noti'o  snbvenlinn  en  faveur  du  Kervico  mensu*  1 
n'élevait  à  £55,0()()  ]);a-  unniîc,  et  û,  ctîtlo  éjioqiio  la  population  ùu  Quconsinnd  était 
d'enviic'i  H0O,U()O  âmes.  En  1882  le  Quoensland  a  dû  v  rncr  au-delà  de  £60,000  pour 
le  tran«j)oi't  de  ses  malles  ])Ostales  par  mor.  Celto  somme  continua  d'au^nnentci- 
jusqu'en  I887,  époque  où  le  montant,  versé  s'élevait,  à  quelques  centaines  de  louis  ])i(\-<, 
il  environ  £80,000  pouf  le  eompte  de  son  service  ])i)stal  océanique.  En  1888  la  sonuuô 
éiaitd'audelùde  C7(),0()0,eten  188!»  de  .tT-l.OOO,  puis  elledéelina  jusqu'au  point  sur  lequel 
Je  vais  attirer  maintenant  votre  a^Weniion.  Lefj;ouverneinent  du  Oueensland  donnîiavis 
à  la  conipai.';nie  Indo-Britanni(iue  de  terminer  le  contrat.  II  appela  des  soumissions 
pour  un  service  semblable,  avec  les  résultats  ([ue  voici  :  il  obtint  uneoHre  de  la  même 
compagnie  pour  un  service  bi-mensuci  taisant  escale  ii,  sept  ou  iiuit  ports  du  Quoens- 
land tlans  le  but  d'y  prendre  îles  cliargcmeii's,  des  passagers,  des  malles  postales,  etc., 
pour  une  subvention  de  £::!2,0y0.  Hn  188;)  1,"  coni|j!;gnio  Indo-Britanniq.ie  offrit  de 
fournir  un  service  ])Ostal  bi-mensuel  jiour  £;!3,500  au  lieu  de  lasubvention  do  £r)5,000 
qui  avait  été  antéiieuremenL  j;:'.yée  pour  un  service  mensuel. 

L'iion.  3[.  FosTiou. — \  quelle  vitesse? 

L'hon.  M.  TiiYNNE. — La  même  vitesse  et  les  mêmes  conditions  se  sont  continuées 
tout  le  temps.  lOile  fit  en  même  temps  une  soumission  pour  un  service  mensuel  à 
raison  de  £10,800.  Ceci  se  passait  à  la  suite  du  dévelop|ioment  du  commerce  grâce  à 
l'établissement  d'une  ligne  do  steamers,  et  nous  avons  présentement  un  service  men- 
suel ])our  une  subvention  qui  ne  s'élùve  qu'à  £1!*, 800.  Une  once  de  pi'atiquo  vaut  mieux 
qu'une  livre  de  théorie.  Nous  nous  sommes  hmcés  dans  une  subvention  très  lourde, 
prenant  sur  notre  dos  un  fardeau  énorme  vu  la  ])0])ulation  que  nous  avions  à  cette 
époque,  mais  le  Queensland  a  été  entièrement  dédommagé  de  ce  qu'il  a  fait.  Mainte- 
nant il  a  un  service  bien  établi  et  qui  se  fait  bien  pour  une  somme  niiidme  d'ar- 
gent, et  probablement  ^l'ici  à  quelques  années  ce  service  se  fera  sans  raicune  subven- 
tion. 

M.  Lee  Smith. — Quelle  est  votre  subvention  actuelle? 

L'hon.  M.  TiiYNNE. —  En  ce  moment  nous  avons  un  service  postal  toutes  les 
quatre  semaines  et  nous  ]>ayon8  une  subvention  de  £19,800  par  année, 

M.  Lee  Smith. — Quelle  est  la  somme  de  vos  pertes  nettes  sur  le  port  dos 
lettres  ? 

L'hon.  M.  TiiY.N NE. — .Fe  n'ai  pas  fait  entrer  cela  dans  les  calculs.  Dans  le  Quoens- 
land les  recettes  postales  laissent  un  découvert  considérable.  Nous  jiayons  quel([uo 
chose  comme  £50,000  ]iar  année  en  subventions  ])our  le  transport  |)ar  terre  f-oul. 
Or,  nos  dépiiises  pour  le  transport  du  courrier  par  mor  sont  tombées  en  18!)()  do 
£74,000  à  £40,000,  en  1801  à  £40,000,  et  en  18!»2  on  les  portait,  d'après  un  calcul 
approximatif,  à  £36,000;  de  soile  que  le  résultat  de  la  fiôs  lourde  entreprise  dans 
hujuelle  nous  nous  sommes  lancés  au  début,  nous  le  diminuons  petit  à  petit  miuu- 
tenant,  et  nous  avons  diminué  les  dépenses  jusqu'aux  cbilVres  que  j'tii  mentionnés 
relativement  au  transpoi't  des  malles  postales  par  mer.  .l'es]  ère  quo  rexpérioi.co  du 
Queensland  ser;i  celle  du  Canada  relativement  aux  efforts  généreux  qu'il  faits  pour 
établir  un  service  postal  satisfaisant. 

Lord  Jersey.  —  Los  quelques  remarques  que  j'ai  à  faire  resteront  dans  le  môme 
ordre  d'idées  dwiit  j'ai  parlé  samedi.  Cette  (pU'st'on  doit  être  considérée  comme 
faisant  un  tout,  et,  à  mon  avis,  voici  la  (juostion  (ju'on  doit  se  po>er  :  quelle  paît  les 
coloiùos  australiennes  désirentelles  prendre  rolativemonf  aux  >ubventions  (jui  sont 
maintenant  accordées  à  la  P.  and  O.  Comj)any  et  à  la  compagnie  d'Orient  ?  Comme 
on  l'a  ilit  déjà,  je  crois  ([u'on  paie  £170,000  annuellement  à  ces  deux  (  ompagnies 
pour  le  transport  dos  postes. 

L'hon.  .M.  FosTEH.    -Par  l'Ausfialasio. 

Lo'd  .Jersey. — L'Angleterre  ])aie  £0."), 000,  et  l'Australie  le  reste,  soit  £75,000. 
Il  serait  impossible  aux  autorités  ])ostales  de  l'Empire  d'examiner  cette  question  eu 
elle-même      .le  suis  d'avis  qu'elle  doit  examiner  toute  la  question  du  service  postal 
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vclle  Samedi  dernier,  M.  lluddurt  nous  a  dit  qu'il  fallait  une  subvention  do  pas 
moins  do  C:^0()  000  p;ir  année  sur  ni'  capital  i)robablo  do  £8,000,000.  11  espère  que 
k.-ouveniomen't  impérial  KOUHcrira  £75,000  et  l'Austmlasio  £50,000  on  faveur  de  cette 
.iibvcntion  ()-■,  je  crois  qu'il  est  évident  que,  comme  ce  projet  est  énoncé  à  titre  de 
route  postale  complète  de  l'An^rleterro  à  l'Australie,  il  est  néccssaii'o  que  nous 
^•.(•liions  si  l'Au-iralie  est  prÔte  à  prendre  sa  part  des  subventions.  Jl  ne  serau  ,<,nièro 
^mlo  au  point  do  vue  larj^'o  de  demander  à  l'Anulcterro  el  au  Canada  d'entreprendre 
i-i  nouvelle  liLHic  do  steamois  sur  l'Ai  lanliquo,  à  moins  que  l'Australie  ne  fût  on  mémo 
UMU|)8  nrête  à  faire  sa  part  sur  lo  Pacifique.  Sur  ce  point  nous  n  avons  encore 
lucune  donnée.  .l'espôro  donc,  ainsi  que  je  l'ai  dit  samedi,  (pie  les  représentants  dos 
(litVéïontos  colonies  intcressées  nous  diront  s'ils  sont  piôts,  à  -.i^w  de  la  même  manière 
,iu'ils  lo  so.it  do  demander  au  <rouvurnement  do  lo  faire,  et  comme  lo  gouvernement 
riiiadicn  u  très  volontiers  exprimé  son  intention  d'aj^nr  Nous  no  pouvons 
.■xaminor  la  chose  simplement  à  titre  do  service  transatlantuiue  rapide,  nous  devons 
IVxaminer  comme  partie  <lu  serv.co  postal  entier  de  l'Empire,  pour  la  partie  austra- 
h.sieiino  de  l'Kmi.iro  et  le  Canada,  et  comme  partie  de  la  route  ordinaire  <lo  1  Anglc- 
toiic  en  Australie  par  le  Canada.  ,         .     ,  ,     ■        r^ 

L'bon.  iM.  Pr-AVH»Ri).— .l'ai  déjà  exprimé  la  manière  de  voir  ilo  ma  colonie.  Un 
lie  p(Mit  s'attendre  assurément  à  ce  que  nous  aidions  ce  service  particulier  vu  quo 
nous  sommes  excessivement  bien  servis  tel  que  nous  sommes.  L'Australie  occiden- 
file  et  l'Australie  m>'ridionale  n'ont  pas  beaucoup  d'intérêt  dans  cette  route  pour  co 
mil  est  dos  postes  et  des  passii^ers.  .le  n'en  puis  dire  plus  et  je  no  veux  pas  répéter 
(•(.  que  j'ai  dit  on  cotte  occasion.  Je  désu-o,  toutefois,  dire,  relativement  au  second 
inra-riaubode  la  résolution,  que  j'ai  une  critique  à  faire  qui  sera  priso  on  bonne  part, 
l  pense  Ce  paragraphe  dit:  "Que  la  contérence  apprend  avec  intéiCt  les  mesures 
que  le  Canada  doit  adopter  pour  obtenir  une  ligne  de  paquebots  rapides  munis  de 
tous  les  appareils  moderiios  pour  l'ominagasinage  et  lo  transport  des  marchandises 
.rime  nature  périssable  sur  l'Atlantique  pour  l'Angleterre,  etc."  C'est  bien  en  tant 
,|u'ils'a>nt  du  (Canada,  mais  co  n'oht  d'aucun  intérêt  pour  l'Australie.  L  Australie 
lie  peut  expédier  par  ce  conti',ent-ci  des  marchandises  d'une  nature  périssable  do  Van- 
couver en  An-leterre,  car  une  telle  entreprise  est  absolument  impossible  d  exécu- 
tion, ot  ce  n'os't  (lu'uno  question  qui  importe  au  Canada.  Elle  n'a  absolument  aucun 
niiiport  avec  l'Australie. 

Sir  VroLniE  Caron.— Elle  no  fait  pas  tort  à  1  Australie. 

L'hoii  M  rr,AYFoiiD.— Elle  ne  fait  pas  tort  à  l'Australie,  mais  je  ferai  remar- 
,iuer  qu'il  n'est  pas  spécialement  avantageux  pour  l'Australie  d'apprendre  l'oxis- 
tencodo  ces  appareils  pour  lo  transport  des  marchandises  «l'une  nature  périssable 
.Mitre  le  Canada  ot  l'Antiloterre.  Je  ne  vois  rien  .pii  otfro  partie  lierement  matière 
à  objection  dans  ceci.  Il  appartiendra  plus  particulièrement  aux  autorités  postales 
.lo  l'Empire  de  dire  co  «lu'elles  feront,  il  mo  semble  que  si  elles  sont  prêtes  à 
subventionner  libéralement  un  service  postal  entre  l'Anglcterie  et  ^cw-\ork,  jo 
r.is  «lu'ellcs  devraient  subventit/nner  un  service  avec  lo  Canada  avant  d  en  sub- 
V  uitioiincr  un  avec  ies  Etats-Unis,  et  donner  assurément  une  subvention  aux  posses- 
Mous  britanniques  du  Canada  de  préférence  à  une  ligne  passant  par  .\c\v-\ork 

L'hon  M  SiJTTOR— M.  le  Président,  je  crois  (pie  si  noiM  sommes  pour  établir 
(,tte  lin-ne'nous  no  devrions  pas  demander  trop,  même  à  l'Au-^tralie  mérédionale,  etc. 
iitiii  qu'elle  contribue  de  qu(d(iue  façon  i\  une  ligne  de  co  caractère  national.  JL. 
l'iaviord  a  dit  que  sa  colonie  est  bien  desservie  et  quelle  reçoit  son  courrier 
ic..ulièrcment.  t^eci  s'applique  tout  aussi  bien  à  toutes  les  autres  col..nies 
uu'à  l'Australie  méridionale.  Elle  irçoit  certainement  ses  malles  postale» 
.„  un  pou  moins  de  temps  <iuo  nous  recevons  les  noires;  mais  nous,  dans 
lu  N(Uivelle-(iallos  du  Sud,  nous  recevons  nos  malles  postales  une  lois  par 
semaine  Or  co  service  sera  d'un  secours  important  imiir  tout(js  les  colonies 
australiennes  en  co  sens  qu'il  leur  fournira  une  eommunication  plus  rapide  avec 
ir  Canada  ot  los  Etats-Unis  d'Amérique.  Je  crois  savoir  qu  il  existe  dans  ces  colo- 
nies un  urand  nombre  de  personnes  qui  ont  dos  correspondants  sur  t(mt  le  continent 
.l'AiiMinque.     Et  il  doit  être  opportun  pour  "les  correspondants  australiens  detro  mis 
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on  commuiiication  plus  dirocto  avec  leurs  correspondants  dans  cet  immense  (^.nnHo 
?ro' 1-oî  rr  Y  f'''''^^%  '"^^  conséquence,  j/crois  que  cette  propo'tTon  \{^,^ 
fai.  cl  objet,  de  1  examen  favorable  de  toutes  les  autres  colonies.  Lord  Jersori 
demande  dans  quelles  proportions  les  colonies  australiennes  se  proposent  de  subven 
tionner  cette  ligne,  et  s,  tout  en  lu  subventionnant  elles  continuorontà  subventionner 
les  lignes  qui  existent  maintenant  entre  l'Angletorro  et  les  colonies  par  J3rimlisi  et 
JNaples  Je  ne  puis  parler  que  pour  ma  colonie  où  nous  dédirons  vivement  aider  cette 
ligne.  De  hut  nous  1  avons  déjà  aidée  tangiblement  Jusqu'à  concurrence  do  £10  (100 
par  année.  Nous  payons  on  même  temps  la  subvention  la  ,)lus  considérable  de  toutes 
les  co.oiues  aiiHtralu'nnos  en  faveur  de  la  Compagnie  d'Orient  et  du  service  do  la 
Femnsular  and  Oriental  Company;  de  f^orto  que  nous  sommes  très  satisfait.  Nous 
avons  |ait  cola  .lans  le  but  de  maintenir  la  communication  que  nous  avions 
avec  1  lMu-()pe.  Nons  contribuons  une  somme  plus  considérable  nue  les  au'rcs  colo- 
nies pour  la  ligne  de  Erindisi  et  Naples,  savoù-  ,(;26,75!)  j.ar  année,  et  nous  puvons 
une  somme  plus  consi.lérablo  qu'aucune  des  colonies  australiennes  sous  forn.ede'sub- 
veni ion  postale.  Nous  scjmmes  vite  tombés  d'accord  avec  le  Canada  lorsqu'il  nous  a 
demandé  d  aider  a  l'établissement  de  la  ligne  entre  Sydney  et  Vancouver,  et  si 
cette  ligne  est  digne  de  l'aide  du  Canada  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  elle  est 
egale.nent  digne  de  consi.lération  do  la  part  des  autres  colonies  qui  „o  sont  pas  aussi 
iavorablement  situées  que  d'autres  et  qui  n'ont  pa«  de  communication  directe  Je 
oésimrais  mentionner  particuliùrement  Fiji  et  la  Nouvelle-Zélande.    Si   celte  li-nio 

d()it  être  pi-ise  en  considération.elle  s'impose assurémentanx  contributions  de  Fiji  er(le 
la  Nouvelle-Zélande,  et  si  nous  .levons  l'envisager  au  point  de  vue  d'un  service  postal 
rapiae  elle  doit  passer  par  la  route  postale  la  plus  directe  possible,  et  il  i.eut  se  faire 
que  pour  cela  on  no  juge  pas  opjiorlun  de  faire  escale  à  la  Nouvelle-Zélande  Mais 
jej.enseque  e  lait  que  cette  ligne  mettra  la  Nouvelle-Zélande  en  communication 
tlireeie  avec  le  Canada  et  l'Angleterre  porte  à  désirer  que  la  Nouvelle-Zélande 
examine  «  il  n  est  pas  opportun  d'adopter  une  ligne  intermédiaire  de  steamers  entre 
Ja  Nouvelle-Zélande  et  J-iji  pour  prendre  au  passage  les  malles  postales  en  route 
])0ur  1  Australie.  Comme  on  nous  demande  ici  do  discuter  l'opportunité  d'assurer 
une  amélioration  et  la  permanence  de  cette  ligne,  nous  devrions  examiner  s'il  n'est 
pas  opportun  d'en  faire  un  service  do  toutes  les  quatre  semaines  au  lieu  d'un  service 
mensuel.  L'objection  qu'oifrc  la  ligne  actuelle  est  qu'au  lieu  de  voyager  allrrnati- 
vemei.t  avec  le  service  de  San  Francisco,  les  courriers  se  heurtent  parfois  à  ce  point 
qu  Ils  quittent  soit  l'Amérique  ou  Sydney  la  mômesomaine  au  lieu  d'alterner  tous  les 
quinze  jours.     C'est  une  question  que  nous  devrions  examiner  en  rap|)ort  avec  l'amé- 

lorationdu, service  dont  on  s'occupe  on  ce  moment.  Je  suis  heureux  en  vérité  de  voir  nue 
les  représentants  du  Queensland  ont  exprimé  le  désir  d'aider,  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens, àl'entretien  età  l'amélioration  dece  service.  Jecrois  que  lorsqu'au  début  on  fit 

a  ])roposition  à  cette  colonie,  elle  demandait  une  grande  concession,  elle  voulait  que 
les  steamers  tissent  escale  dans  deux  ])orts.  Mon  gouvernement  a  toujours  eu  le 
désir  de  s  entendre  avec  le  Queensland  relativement  àcette  question,  et  nous  consen- 
tions très  volontiers  à  ce  que  les  steamers  fissent  escale  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  ports 
en  question  ;  mais  nous  croj'ons  qu'arrêter  à  deux  ports  entraîneiait  trop  de  retard. 
On  a  aussi  parlé  do  la  somme  considérable  do  subventions  qu'exige  M.  Iluddart  pour 
mettre  ce  service  à  exécution  sur  le  plan  gigantesque  qu'il  a  tracé,  relativement  aux 
grands  steamers  sur  l'Atlantique  et  relativement  aussi  au  service  amélioré  sur  le 
I.  acifKiue.  Les  chiffres  me  paraissent  assurément  trùs  élevés,  mais  si  une 
colonie  d  Australie  ])cut  contribuer  £10,000,  il  ne  devra  pas  y  avoir  beaucoup  de 
difficulté  à  trouver  quelque  chose  qui  se  rapproche  de  la  somme  dont  il  a  besoin 
pour  mettre  en  œuvre  ce  service  important,  ]»ourvu  qu'on  ])uisse  conclure  des  arran- 
gements satisfaisants.  Mais  d'après  l'exposé  que  nous  a  fait  M.  Jiuddart  l'autre  jour. 
Il  fîiudra  cette  somme  énorme  s'il  nous  donne  ce  qu'il  appelle  un  trùs  bon  et  un  tiùs 
rapide  service,  et  il  a  dit  que  mcMue  si  la  Nouvelle-Zélande  consentait  à  donner  une 
siibvtmtioii  de  1-10,000  par  année,  il  n'entrevoyait  pas  le  moyen  d'y  faire  escale, 
leut-etre  bien  que  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  no  sera  pas  disposée  à  donner  une 
subvention  plus  considérable  que  celle  qu'elle  a  ollorl  de  donner,  savoir:  £10,000. 
Mais  même  si  elle  le  faisait,  on  constaterait,  je  crois,  que  le  détour  que  l'on  ferait  en 
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lapide,  il  exisic  au  Canada,  comme  cbez  M.  Huddart  même,  un  très  vif  désir  do 
faire  do  cette  ligne  une  ligne  aussi  rapide  que  possible  et  de  démontrer  aux  Aust râ- 
lions qu'ils  peuvent  avoir  une  communication  plus  prompte  et  plus  rapide  par  la 
iDiiio  canadienne  que  par  toute  autre.  Pour  arriver  à  cela  il  leur  faudra  passer  par 
la  route  la  plus  droite  possible.  Une  dea  propositions  dos  résolutions  que  sir  Adol]dio 
Caron  a  présentées  et  que  nous  examinons  on  co  moment  dit  que  l'on  devrait 
(lomandor  à  l'Angloterro  de  subventionner  la  ligne  transatlantique  rapide  projetée 
eiilre  l'Angloterre  et  le  Canada;  mais,  dans  les  résolutions,  nous  no  prions  ])as 
l'Angleterre  d'aider  à  la  ligne  entre  "Vancouver  et  l'Australie.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
là  l'intention  do  l'autour  dos  résolutions,  mais  no  devrions-nous  pas  aller  un  peu  plus 
Idiii  et  «iemander  i\  l'Angleterre  d'aider  à  la  ligne  o!\  général,  do  subventionner  non 
seulement  la  ligne  entre  l'Angleterre  ot  le  Canada,  mais  de  subventionner  aussi  la 
ligne  entre  Vancouver  et  l'Australie  ? 

Sir  Adolphe  Caron. — C'est  mon  intention. 

L'bon.  M.  SuTïOR. — Je  désirerais  que  sir  Adolphe  rao  permît  d'insérer  les  mots 
•  et  transpacitiquo,"  et  la  résolution  se  lira  comme  suit: — "  Cotto  Conférence  croit 
qu'il  n'est  que  raisonnable  de  demander  respoctiiousomont  que  le  gouvernement 
impérial  piête  aide  au  service  transatlantique  et  transpacitiquo  rapide." 

Sir  Adolphe  Caron. — C'était  dans  la  résolution  primitive  que  j'ai  préparée,  et  la 
clK)!>e  a  été  évidemment  omise;   comment,  jo  no  le  sais  pas. 

L'hon.  M.  SUTTOU. — Jo  propose  quo  les  mots  ''  ot  trauspacifique  "  soient  inséi'és 
après  le  mot  "  transatlantique."  M.  Huddart  a  dit  qu'il  avait  besoin  do  la  somme 
considérable  de  £300,000  ])our  l'établissement  du  service,  nuiis  il  a  ajouté  qu'il  no 
pouvait  guère  répartir  la  subvention  entre  un  point  et  un  autre.  Jo  pense  donc 
qu'il  serait  bon  do  demander  au  gouvernement  impéi'ial  de  l'aide  pour  toute  la  ligne.  Jo 
puis  dire,  en  terminant,  que  lorsqu'on  demanda  au  gouvernement  do  la  Nouvello-(Talles 
du  Sud  d'aider  le  Canada  dans  l'établissement  do  ce  service,  nous  avions  cru  opportun 
(le  nous  mettre  en  communications  plus  étroites  avec  nos  concitoyens  du  Canada. 
Ils  appartiennent  au  même  Empire  quo  nous,  et  je  suis  heureux  de  constater  quo 
lorsqu'on  lit  la  proposition  au  parlement  do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  celui-ci  a 
exprimé  autant  que  lo  gouvernement  le  désir  quo  nous  contractions  ce  lien  d'union 
entre  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ot  le  Canada  en  contribuant  £10,000  en  faveur  do 
cette  ligne,  et  il  accorda  volontiers  la  somme  demandée.  Il  est  peut-être  bon  do  dire 
que  nous  n'avons  pas  accordé  cette  subvention  pour  une  période  do  temps  quelconque. 
Nous  avons  ci'U  quo  si  nous  donnions  la  subvention  pour  trois  ans,  péric^do  du  con- 
trat actuel,  durant  cet  espace  do  temps  on  constaterait  si  le  service  devait  être  per- 
manent ou  non;  ot  j'espère  quo  les  autres  colonies  australiennes  trouveront  le  moyen, 
durant  cette  période,  d'aider  la  ligne  qui  sera,  à  mon  avis,  d'un  avantage  permanent 
pour  les  colonies  australiennes  ot  le  Canada. 

Sir  IIeniiy  Wrixon. —  Notre  position,  comme  délégués  do  Victoria,  est  que  nous 
no  pouvons  dire  maintenant  la  somme  exacte  que  donnerait  notre  gouvernement 
pour  subventionner  cette  ligne.  Nous  sommes  d'avis  que  la  ligne  se  continue  ;  nous 
sei'ions  peiné  do  la  voir  cesser  sur  le  Pacifique,  ot  jo  n'ai  ])as  lo  moindre  doute 
que  notre  gouvernement,  |)our  empêcher  semblable  malheur,  offrirait  do  l'aide;  mais 
pour  ce  qui  est  de  la  somme  particulière  nous  nous  trouvons  pré-ontement  dans  uno 
petite  difficulté,  surtout  à  cause  do  la  réponse  que  nous  a  donnée  M.  Huddart 
samedi  en  disant  que  dans  aucune  condition  il  ne  prévoyait  pas  quo  les  steamers 
feraient  escale  iV  Melbourne.  Or  ceci  nous  emijôche  naturellement  d'envisager  cette 
ligne  au  point  de  vue  d'une  ligne  commerciale  ou  au  point  do  vue  du  transport  des 
produits.  En  conséquence,  il  no  nous  reste  plus  (juo  do  l'envisager  au  point  do  vue 
de  ses  mét-itos  comme  ligne  postale.  Ce-<  mérites  no  sont  pas  aussi  sensibles  pour 
Victoria  quo  pour  la  Nouvelle-Gallos  du  Sud,  cai'  Sydney  recevrait  naturellement  ses 
lettres  par  lo  Pacifique  vingt  quatre  heures  plus  tôtque  nous,  ot  notre  position  relati- 
vomont  à  la  roule  do  Sue/,  fait  qu'il  est  difficile  pour  nous  do  dire,  au  point  do  vue  du 
service  postal,  co  quo  nous  pourrions  y  gagner.  Si  nous  pouvions  trouver  lo  moyen 
d'obtenir  un  avantage  commercial  pour  le  transport  des  produits,  notre  gouvernement 
serait  prêt  à  subventionner  cette  ligne  d'une  manière  appréciable;  mais  jo  ne  suis  pas 
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en  état  do  dire  la  tomme  exacte  maintenant,  vu  que  M.  lluddart  a  déclaré  somed 
qu'il  n'a  pas  l'intonliou  do  faire  escale  à  Melbourne.  Ceci  nous  mot  dans  la  position 
de  no  pouvoir  rien  dire  de  précis  relativement  à  la  somme  particulière  que  nous 
souscrirons.  En  même  temps  nous  trouverions  malheureux  pour  l'Australie  que  la 
ligne  du  Pacilique  cessîit,  et  j'espère  qu'avant  Foxpiiation  des  trois  ans  dont  M. 
Suttor  a  parlé  on  fera  des  arrangomonts  pour  assurer  la  permanence  do  cotte  ligne, 
Il  est  probable  qu'à  l'expiration  des  autres  coin  :ats  postaux,  ce  qui  aura  lieu  dai.s 
doux  ou  ti'ois  ans,  il  y  aura  une  redistribution  générale  et  notre  gouvernement  sera 
alors  en  état,  j'en  suis  sûr,  do  donner  une  aide  raisonnable  à  la  ligne  du  Pacifique; 
mais  nous  croyons  qu'il  est  quelque  pou  prématuré  do  fixer  une  somme  quelconque, 
vu  surtout  la  réponse  de  M.  lluddart,  samedi.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation 
sur  lu  question  d'une  subvention  de  la  part  de  l'Angleterre  en  favt-ur  du  Pacitiquo. 
Je  n'ai  ])as  de  doute  que  l'Angletorro  sera  disposée  à  iloiiner  une  aide  laisonnable, 
Naturellement  si  ce  service  postal  était  établi  et 'qu'il  serait  le  service  mis  en  vogue 
par  l'Australie,  les  hommes  d'affaire  d'Angleterre  en  foraien'.  un  plus  gi'and  usage  que 
les  hommes  d'affaire  des  autres  colonies  d'Australie  et  du  Canada.  Nous  parlons  de 
cette  ligne  pour  l'Australie  comme  si  elle  n'intéressait  que  l'Australie  seule.  C'est 
uneerreur.  Des  autorités  postales éminontes  m'ontdit  que  lorsque  vous  éfablissezdH 
centre  de  l'Empire  une  communication  postale  avec  l'extérieur,  il  part  plus  de  matières 
postales  du  centre  pour  les  extrémités  qu'il  n'en  revient,  ot,  conséquemment,  s'il  y  u 
un  service  satisfaisant  sur  le  Pacifique,  les  hommes  d'affaire,  d'Angleterre  en  feront  plus 
d'usagoque  les  hommes  d'aftaircs  du  Canada  et  do  l'Australie,  et  il  n'est  pas  déraisonnable 
de  demander  au  gouvernement  impérial  sa  contribution.  La  position  do  Victoria  est 
que  nous  sommes  absolument  sympathiques,  et  nous  considérerions  la  chose  comme  un 
malheur  de  voir  tomber  ce  service  important;  mais  nous  ne  i^ommes  pas  en  état  de 
dire  la  somme  exacte  que  nous  pouvons  contribuer,  et  nous  serons  en  meilleure,  position 
(le  le  dire  lorsque  les  autres  contrats  postaux  auront  expiré  et  qu'il  y  aura  eu  une 
jcdistribution  générale  dos  subventions.  Nous  n'avons  pas  de  doute  que  notre  gouver- 
nement agira  alors  avec  libéralité. 

M.  Lee  Smith. — Jo  suis  heureux  que  sir  Adolphe  Caron  ait  mis  ces  résolutions 
devant  la  Conférence,  parce  qu'elles  établissent  la  discussion  sur  une  base 
pratique,  précisément  ce  qu'il  nous  faut  pour  arriver  à  une  conclusion  sur  ce 
sujet  important.  Je  puis  dire  aussi  que  je  suis  très  heureux  d'apprendre  ce  qu'a 
dit  lord  Jersey  relativement  à  cette  question.  C'est  avec  à  propos  qu'il  nous  a 
exposé  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  les  colonies  australiennes  en  général  de  lui  donner 
des  conclusions  catéiioriques  et  pratiques  sur  la  question  de  savoir  jusqu'où  elles 
sont  prêtes  à  favoriser  et  appuyer  d'une  manière  tangible  la  ligne  diiecte  pour 
l'Angleterre.  Or,  M.  le  Président,  puisqu'il  en  est  ainsi,  et  que  lord  Jersey  a  ]ilat^ 
la  chose  sous  ce  joui',  il  est  du  devoir  de  toutes  les  colonies  australiennes  d'examiner 
immédiatement  jusqu'à  quel  jioint  elles  peuvent  so  rendra  à  ce  désir.  Il  doit  être 
évident  pour  chacun  do  nous  que  si  nous  permettons  à  lord  Jersey  de  s'en  retourner 
au  ))ays  sans  pouvoir  présenter  au  gouvernement  anglais  un  plan  défini  quelconque 
ou  sans  ])ouvoir  dire  que  les  colonies  australiennes  sont  arrivées  à  un  arrangement 
définitif,  le  gouvernement  britannique  dira  peut-être:  "Ces  colonies  sont  plus  inté- 
ressées que  nous,  mais  elles  no  semblent  pas  avoir  compris  ce  qu'est  la  valeur  de  ce 
Service  pour  elles."  Et  le  gouvernement  anglais  fera  exactement  ce  qu'il  a  fait  il  y 
a  sept  ans  relativement  au  câble.  Jl  nous  a  renvoyé  l'affaire  en  nous  disant: 
''Piésentez-nous  quelque  chuso  do  défini,  et  nous  donnerons  notre  réponse."  Je 
suis  donc  heureux  de  constater  que  la  discussion  prend  maintenant  uno  voie  conve- 
nable. M.  Suttor  a  parlé  de  la  question  des  routes,  ot  il  a  dit  qu'il  est  du  devoir  de  hi 
Nouvelle-Zélande  d'examiner  si  elle  no  doit  pas  faire  des  arrangements  avec  M. 
Hn'lart  pour  une  ligne  intermédiaire  avec  Fiji.  Permettez-moi  do  vous  diio  tout 
de  Suite,  M.  le  Président,  qu'en  pareil  cas-ma  colonie  abandonnerait  l'idée  de  fortes 
subventions  que  nous  sommes  prêts  à  donner,  à  un  point  de  vue  postal  et  commercial, 
si  niius  n'avions  pas  une  communication  directe  avec  le  Canada.  En  supposant  (pie 
la  Nouvelle  Zélande  donnerait  £10,000  et  que  toutes  les  colonies  contribueraient  de 
£i,300  chacune,  ce  qui  démontrei'ait  un  désir  sincère  relativement  à  rasjject  général 
de  la  question,  jo  vais  vous  exposer  comment  un  service  pourrait  se  faire,  à  mon 
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..,v.s.  I  ■éscntement,  le  Canada  donne  £25,000, la  Nouvollo-GalleH  du  Sud,  £10  000  et 
M,x  conditions  que  j  a,  <5no„o  es  à  la  Conf.5rc„ce,  c'est-à-dire   lairo   do     a  Nouvelle- 

M  5oi    Z  'oui  foi^'^'l^in  ^0  ''p'""  '""'"'':"''  ^^"'"^«=  -'^  ^^^>000.   Fiji  ZVo^:. 

.1,000.  te  qui  iait  Ub,oOO  Puis,  uu  point  de  vue  do  l'bJmpire,  toutes  l.s  colonies 
RM,n  es  pourraient  donner  disons £.5,000  :  soit  £52,000  ,,ar  année.  Si  l'on  ajoute  cJs 

.,.',;  G  par  année  ;U.x  £  .,  Ou.)  que  donne  déjà  Io  gouvernement  eanad  om,  nous 
.rnvons  a  un  tota  de  £202,500.  Ajoutez  à  cela  ce  que  nous  demandons  au  gouver- 
nement impérial  demande  que  nous  pouvons  faire,  à  mon  avis,  en  toute  justice  et  que 

.  gouveniementinipérial  recevrait  je  crois,  avec  faveur:  ceci  donnerait  uno  subven- 
tion de  £27 <, 500  par  .nuée.  Je  dis  donc  que  si  Al.  Huddart  ne  peut  pour  cette 
somme  élabi.r  son  service  postal  sur  le  plan  q.i'il  a  déjà  indiqué,  c'est  à-dire  un  .ser- 
ve- do  ,,r(Mn.or  ordre  d  un  bout  à  l'autre  ;,unt  l'AnglotoIre  on  communication 
ave.;  la  Nouvelle-/élando  dans  vingt  sept  jours,  nous"  devons  abandonner  toute 
1  at  aire.  M.  lluddart  demande  £300,000  par  année.  S'il  obtient  £277,500  par  année 
.1  .levra  pouvoir  mettre  son   projet  à  exéeulion.     Il  est  absolument  essentiel  que 

'.'""■^  .MA  nnn"".  >'"'^'""'''"^  ''''  ''''  '^^^  """^  Conviendrons  de  donner.  Je  suis  p,  et  à 
donner  £10,000  et  u  rccommaiMler  encore  £15,000  par  année  si  les  autres  colonies 
veu  ont  se  réunir  et  faire  lain6mecho.se.  Nous  pouvons  adopter  un  point  central 
en  Australie,  et  je  vous  demande  de  prendre  l'aspect  fédéral  delà  question  et  de 
mettre  ce  jk..,..  central  à  Sy,lne;. .  Sydney  sera  le  pon  le  plus  central  et  le  meilleur 
pour  communiquer  avec  le  Canada,  et  pour  cette  somme  do  £1,500  par  année  les 
colonies  pourront  expédiei'  leurs  passagers  et  leurs  malles  postales  par  une  ligne  de 
premier  ordre.  Par  voie  i'errée  do  Sydney  à  Melbourne  il  n'y  a  que  seize  heures  de 
n.arcljo,  et  lirisbane  est  à  la  mémo  distance.  Ce  n'est  demander  que  £1  500  par 
année  à  chaque  colonie,  à  part  la  Xouvelle-Galles  du  Sud  ot  la  Nouvelle-Zélande 

L'hon.  M.  FiTZGE[i.VLD.— A  quoi  s'élèveraient  £1,500  par  année  si  cette  somme 
était  contribuée  par  cinq  colonies? 

M.  Lee  S.mitii.— Ceci  me  permotde  diro  quo  la  Nouvelle-Zélande  donnera  £10  000 
et  ce  supplément  de  £7,500  aidera  au  projet.     Si  vous  arrivez  à  Londres  un   jour  ou 
deux  plus  tard  cela  n'importe  pas  si,  comme  vous  le  dites,  vous  ne  l'envisac-ez  pas 
au  point  de  vue  du  service  postal.  " 

L'hon.  M.  SuTTOR. — Contribuerez-vous  réellement  en  quoique  chose  si  vous  cons- 
tatez que  le  sei-vice  ])0stal  ne  peut  faire  escale  à  un  port  de  la  Nouvelle-Zélande  '? 

-M.  [jEE  Smitii. — Je  dirai  ceci:  Si  vous  no  trouvez  pas  le  moyen  de  faire  do  la 
^^)^lvelIe-Zélando  un  ])ort  d'escale  et  si  l'on  constate  quo  c'est  incompatible  avec  les 
intérêts  de  toutCo  les  colonies  réunies  qu'on  ne  peut  taire  de  la  Nouvelle  Zélande  le 
dernier  port  d'escale,  je  recommanderai  à  mon  gouvernement  de  prendre  la 
position  que  je  vous  prie  actuellemeni  d'adopter  et  de  donner  à  cette  compagnie 
£1,500  ]Kir  année.  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  le  taire,  mais  j'ai  l'assurance  quo  mon 
irouvernemeuty  acquiescera  immédiatement.  Géographiquf>ment,  la  Nouvelle-Zélande 
est  le  dernier  j)ort  d'escale,  ot  lorsque  je  dis  (pie  nous  expédierons  des  char<>'oments 
considérables  au  Canada  ot  que  nous  importerons  de  nombreux  pioduits  canadiens 
je  crois  qu'il  vaudra  la  jioine  pour  nous  de  donner  une  subvention  commerciale  et 
postale  lie  £10.000,  et  en  .-us  de  cela  une  subvention  que  j'appellerai  sentimentale  de 
£1,500  ou  de  £2,000,  que  nous  soyons  le  dernier  port  d'escak    m  non. 

LOid  Jersey. — La  subvention  do  £10.000  sterling  serait  accordée  à  la  condition 
(juc  les  vaisseaux  tissent  escale  à  un  jiort  do  la  Nouvelle-Zélande? 

M.  Lee  Smith. — Oui,  pourvu  qu'il  soit  toujours  entendu  que  nous  aurons  une 
coinmiinication  jjostalo  directe  avec  ce  cûlé-ci.  Nous  pouvons  expédier  nos  malles 
po>tale8  et  nos  jiassagers  en  pou  do  temps  par  l'autre  route  ot  directement  à  San 
Fiaiicisco.  Ce  n'est  pas  exiger  boaucoupdo  vous.  Assurément  vous  pourrez  rocom- 
iiiander  à  vos  gouvernements  de  donner  £1,500.  .l'espère  (jue  les  membres  do  la 
C'ontérenco  ont  suivi  mes  chilfres.  J'ai  démontré  que  nous  pouvons  prélever  à 
t'25.000  ])rès,  la  somme  do  subventions  demandée. 

li'hoii.  M.  PoRUEST. — .l'ai  été  étonné  do  l'énormi.é  des  cliitfres  qu'on  a  cités  rela- 
tivement au  coûl  primitif  et  au  coût  de  rentretien  du  service  projeté.  11  est  inutile 
de  former  les  yeux  là-dessus,  parce  que  cette  considération  atteint  toute  l'afî'airo  dans 
t^u  racine.    Les  finances austialiennes  ne  sont  pas  dans  un  état  florissant,  bien  qu'elles 
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s'améliorent,  jo  suis  liciiroux  do  lo  dire,  ot  j'ai  la  cortiiiido  que  si  les  colonies  utis- 
tralicnnos  doivent  contriliiior  dans  les  proportions  indiquées,  le  service  postal  rie  so 
réalisera  jias  do  sitôt.     Kilos  no  pourraient  pas  trouver  l'argent  nécessaire. 
M.  TiKES.MiTii.— £1,500? 

li'lion.  M.  riT/oERAi.D. — Ceci  no  paierait  pas  la  graisse  des  roues. 
L'Iion.  M.  FoRKKST. — Toutefois,  je  penst!  (pie  nous  dihcutons  cette  question  à  lui 
point  do  vue  erroné,  c'est-à-dire  nu  point  de  vue  il'un  service  postal  général  ot  rapiilc. 
Je  ne  pense  pas  ([u'on  puisse  démontrer  que  ce  serait  immédiatement  un  service 
postal  rapide  (>t(jue  ce  Mcrvicc accommoderait  on  môme  temps  une  partie  considéiiihli. 
quelconque  de  l'AnsIralie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  Pourquoi  douc  alors  nedisciiiui' 
cotto  question  ([u'au  point  do  vue  d'un  service  postal  rapide?  A  (\\un  bon  liittci' 
contre  dos  ihils?  A  mon  avis,  ce  serait  une  ligne  très  avantageuse  à  établir  dans  lo 
but  d'obtenir  une  communii-alion  dire  te  entre  los  grandes  colonies  do  l'Australie, 
la  Nouvelie-Zélande  et  le  Canada,  parce  <iu'olle  hâterait  considérablement  le  dévclo]!. 
poment  de  ces  colonies:  car  entre  ces  colonies  il  y  aurait  assurément  un  service  |i1uh 
rapide  qtu!  par  toute  autre  route;  ot  s'il  conduisait,  comme  je  lo  crois,  à  leur  dévolop- 
pemi'iit  plus  rapide,  il  serait  assurément  un  avantage  pour  l'Angleterre,  et  à  ce  point 
de  \-ne  on  pourrait  en  justice  demander  au  youvernenituit  impérial  do  contribuer,  .le 
n'ai  ])as  ici  les  cbitl'res,  quoique  je  les  aie  examinés;  mais  la  somme  de  bubvenlioii> 
qu'on  dit  nécessaire  ])our  établir  cette  ligne  dépasse  de  beaucoup  collo  des  subven- 
tions accordées  pour  des  services  beaucou|)  plus  considérables. 

Lo   PKÉsinENT. — C'est  entiôromont  un   nouveau  commerce   pour  ce  qui  est  ilo 
l'Australie. 

L'hon.  M.  FoRREST. — .l'admets  (jne  c'est  un  nouveau  commerce,  mais  los  subven- 
tions (ju'on  demande  dépassent  do  beaucoup  ce  qu'on  a  payé  et  ce  qu'on  paie  pour 
d'antres  services  semblables.  Je  ne  veux  pas  que  lo  i)ubli('  siicho  que  nous  sommes 
p  rôts  à  payer  plus  qu'il  no  faut,  i)arce  qu'alors  ceux  qui  se  proposent  d'établir  des 
Borvices  ne  deinan<leront  pas  moins  que  ce  que  nous  suggérons.  Je  crois  que  ces 
subventions  considérables  sont  inutiles.  Je  penso  que  si  nous  traitons  cotto  affaire 
convenablement,  nous  pouvons  obtenir  la  réalisation  du  projet  pour  beaucoup  moins 
d'argent,  La  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  développement  rapide  du  commeico 
entie  les  colonies  ausiralionnes,  la  Nouvelle-Zélando  ot  le  Caïuida  dépond  beaucoup,  i 
mon  avis,  de  cotto  autre  question  de  savoir  si  un  bon  service  commercial  direct  seru 
établi  outre  elles;  et  savoir  si  co  service  sera  Tapidement  ot  pormanemment  établi 
dépond  beaucou|i  do  doux  clioses  :  promièroment,  de  la  somme  de  tubvonlior.s 
requises,  et,  deuxiémomont,  de  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  impérial 
aidera.  Quant  à  la  dorniùre,  nous  pouvons  être  assurés  qu'il  envisagera  la  position  à 
un  point  de  vue  sage,  libéral  ot  ])atriotique.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  aider  ot 
à  développer  les  colonies  britanniques  doit  aider  l'Ai  gleteiTO.  Mais  à  part  cela. 
je  suis  de  ceux  qui  croient  fermemont  qu'on  jjout  toujours  avoir  l'assurance  que  lo 
gouvernement  do  Sa  Majesté  envisagera  de  la  fayon  la  plus  favorable  et  la  plus 
généreuse  tout  ce  qui  est  de  nature  à  favoriser  ot  à  accélérer  la  prospérité  de  ses 
possessions  coloniales.  Ceux  qui  sont  ici  présents  et  qui  appartiennent  i  des  colonies 
administrées  par  un  gouvernement  à  «lies,  doivent  avoir  vu  souvent,  et  comme  moi 
avoir  souvent  regretté,  que  lorsque  l'esprit  de  Darti  est  surexcité  dans  les  colonies  lo 
travail  d'un  gouvernement  est  fréquemment  annihilé  par  celui  qui  lui  succède,  et  (  ria 
d'ui^o  façon  active  ou  passive.  Or  l'esprit  de  pai'ti  est  parfois  accentué  on 
Angleterre;  mais  il  est  néanmoins  reconnu  que  certaines  questions  appartieinient 
également  à  tous  les  partis  et  qu'elles  sont  mises  de  fait  au-dessus  des  partis 
politiques.  Conséquemment  pour  ce  qui  est  do  nombreuses  questions,  ot,  plus  parti- 
culièrement pour  ce  qui  est  des  questions  intéressant  les  colonies,  la  politique'  ilo 
l'Anglolerre  ne  chango  pas.  A  co  sujet  lo  gouvernement  in\])érial,  en  nommant  lord 
Jersey  son  représentant  à  cotto  'Joid'érenco,  nous  a  doimé  une  excellente  leçon,  ot  un 
superbe  exemple  do  la  jiolitique  de  l'Angleterre,  car  il  n'est  pas  un  ami  du  gouvor- 
ment  actuel;  mais  j'ose  iléclai'or  (juc  si  l'Angleterre  avait  recherché  d'un  bout  de  l'Hin- 
piro  à  l'autnï  elle  n'auiait  pu  trouver  un  représentant  ayant  plus  que  lui  los  qualités 
requises,  ou  un  homme  dont  la  nomination  pouvait  faire  plus  |)laisir  à  la  Conférence 
en  général  et  aux  délégués  australiens  on   particulier.     Pondant  son  terme  d'ollico 
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comme «ouvernour  do  la  NouvolloGalloH  du  Sud  il  «Wf  ..,      •    r     l- 
p..pulation  de  l'Australie,  et  io  suis    ûr  1«  fn  ,1    .  '^"';' ''"  ^V*'?''' ^^  ^«"'« '» 

udn.ottront  que  ces  faveurs  o.u  été  bien  ^14?  ^  "'^^^''^^.  d«  la  Conférence 
jointe  à  do8  connaissances  éton  lues  .  rL  .„  f?^^  ^""«r  P»'««'^"to  intelligence 
ttd.mnés)lui  a  permis  do  Von  h-    ,&  '      ^''^"^^^  q"'i' 

leçon  nue  je  v(,u!  ra  s  vo     !..  •         .""'"'?  P''^«'0»x  à  nos  délibérations.     La 

ci;.>isi?Tes'"n:;U      rZ  mtri  "T^^^^^^^^  l'exempledo  l'Empire  est  celle-ci: 

L'iion.  M.  FrT.OKHA.D.-I'  Zu    nZ  r^T^  '^'"  «randH  devoirs  publics. 
tout  co  que  nous  pouvons  fairr  ^de  eoTo  tir  à  .^^^l-S'^-'  ■   '"  """^ 
IVVard  de  cette  an'ure.     Nous  (iésirons  vivo.nonf  1 1      .  '^«"''«V""   sympathniue  à 

d».   colonie,    i„lé,c»<<os  V  'k,,   «  fnm.     'o  I.  , '.Jr  „,  '  ?    R     """i'^"  V^l  "'"'.'="'"' 

L'i,or\f7v™vf  n  ''^/"'•^'«-'«■V"'«^''««''^  •'"  l'Australie  méridionale, 
ev-m!  nr rallcu    r;^  ;  r^"  '"'■^'';?  '''^^  l''r^'^«'^'-«  ^^'  important,  mais  lorsqu'on 

x.mimo  1  .impleu.  do  cette  somme,  elle  paraît  si  énorme  que  dans  l'état  actuel  dos 
tmancos  co  omalos  jo  necrois  pas  «lue  l'occasion  présente  .oit  bonne  pou.  mettre  cette 
atla.ro  sur  lo  lapis.     Nous  espérons  que,  dans  un  an,  les  nuages  (.uis'é  oignent  ma  n 

enant  auront  complèten.ont  <lisparu.    Lo  moment  sera   alo,^  bicM/pIu    ^17^1 
t  a.ter  plus  l.béralomonr,  ce  sujet  qu'aujour.l'bui.     Je  penseque  no.fs  neS'Sni 

1er  au-.lola  d  ,.ne  exprossn.n  do  sympatbie  à  cet  égard.  Jo'sais  que  la  col  n?ô  do  hi 
Jasman.o  no  peut  en  ror  dans  aucun  projet  financier.  Je  dis  on  môme  templ  'ela 
t.vemon  à  1  née  ,1e  M.  Snuth,  que  s'il  faut  une  nùnimo  somme  d'argent  comme  c^to 
(lin  sentiment  envers  l'IOmpiro,  pas  un  seul  gouvernement  no  s'v  objecter-  Cotte 
ortrede  i-lOOtlOostlaiteà  la  condition  que 'le  steamer  fasse  oial  1  1  Nouv^^^^^^^^^ 
/e  ando.  M.  ILiddart  nous  a  informés  qu'il  ne  pourait  y  so,>ger  pour  cotte  consi  é- 
r.  on  Je  pense  que,  d  après  notre  expérience,  il  est  absolument  impossible  pou,- 
cotlo      gno   daller    h.     Il   sera   beaucoup  plus  court  d'aller  à   Melbourne  qu'à  ^ 

No,nollo./élando,ot>  y  aura  perte  .le  tompsàallerà  la  Nouvelle-Zélande.  Au  nom  de 
la  Lismanie,iodesiie  d,re  .luo  toutes  les  sympathies  du  gouvernement  sont  en  faveur 
(le  ce  mouvement,  ei  lorsque  la  question  <lo  hubventions  se  présentera,  j'espère  Qu'il 
IH.urra  donner  une  lormo  langiMo  à  .-etto  sympathie  en  s'unissant  à  toutes  les  autroB 
colonies  pour  la  réalisation  du  but  que  nous  désirons  tous. 

Lord  .rEasEV.-.Io  désire  faire  dispuraître  une  fausse 'impression  dans  l'ospritde 
31.  !  laytord      Los  autori  es  postales   brilaniiiques  n'ont  absolument  aucune  préfé- 
rence pour  la  route  do  New-Y^orlc  parce  que  présontemont  les  steamers  les  plus 
rapides  s  y  rendent,  et  non  pas  parce  qu'elles  désirent  subventionner  la  route  postale 
des  htats-Unis.     Sir  Adolphe  Caron  a  clairement  déclaré  qii'actuoUomenl  le  Canad-i 
ne    peut  s  attendre    à    ce    que   les  autorités  postales  britanniques  expédient  leurs 
lettres  par  la  route  actuelle.  Mais  toute  l.-t  question  sera  changée  du  moment  ou'une 
nouvelle  routo  sera  établie  entre  le  Canada  et  l'Angletorro.     lin  ma  qualité  do  parti 
cuhe:-,  il  y  a  doux  points  dont  je  désirerais  parler,     il  me  semble  que  nous  avons  été 
qiio!(iiie  peu  gênés  dans  notre  discussion    par   les  cbitt'ros  que  M.  Iluddart  a  étalés 
(levant  nous,  samedi.     Demander  nue  garantie  do   10   pour  100  sur  lo  capital  do  la 
l'oinpagnio  est  une  demande  très  sérieu.se.    M'est  avis  ([u'il  n'est  guère  probable  que 
sans    plus    amples    renseignomonts,  un    gouvernement   quelconque    aille     jiiscîu'à 
^'aiantir  10  pour  100  de  la  mise.     Il  peut  exister  des  raisons  pour  qu'une  certaine 
1,'aiaiitie  soil   accordée.     Jlais   avant  que    le  gouvornomont  acquiesce  à  une  telle 
■lemande  il  lui  faudra  avoir  tous  les  chiffres  sous  les  yeux,  ot  jo  pense  que  dans  notre 
(li-cussion  nous  avons  été  (juolque  pou  embarrassés  à  cause  des  chiffres  de  M,  Hud- 

.-.^^  j^  route  postale  nous  av 
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trop  omis  (iiio  lo  chemin  do  for  Oiiiiiulioii  du  Pacifique  oHt  un  facteur  ini|)orlaiit  daim 
cotto  atlairo.  Nouh  ne  pouvons  l'ompôchor,  main  dans  tout  airan/fomonl  (jui  poimu 
HO  faire  le  clioinin  do  for  Canadien  du  Paciliqiio  devra  intervenir-.  S'il  en  était  aiiin". 
mont,  cotte conipaicnio  Hoiait  certainement  maître»>^o  do  la  Hituation.  Nous  jjourrioiiH 
faire  un  excidlcnl  arraiii^oment  sur  himor,  mais  lo  cliomin  do  fer  Canadien  du  l'at-i. 
fiquo  pourrait,  Jusqu'il  un  certain  point,  nullilior  cet  anan^rement  par  la  faç-on  a'v,c 
laquelle  il  terait,  los  allaiies.  .)o  mentionne  ces  ))oints  comme  ils  so  sont  présentes i\ 
mon  esprit,  en  nia  (lualilé  indiviiiuollo  et  non  pas  on  ma  qualité  otHciello, 

L'iion.  M.  FosTKR. — Ce  sont  des  réllexions  sur  lesquelles  il  serait  pout-êtro  ho  i 
de  s'arrC'ter  un  ])eu,  mais  je  désire  su^f^'érei-  eeei  relativement  au  projet  entier.  La 
Conféience  n'examine  pas  absolument  le  projet  do  ,M.  Jludduit;  elle  eximiino 
un  projet  de  eommunieaticm  entre  l'Australie  et  l'Ani^leterre  par  le  Cimada  et 
par  le  service  transatlantique  rapiilo  ]»rojoté.  M.  Jlud'dart  est  celui  qui  exploit,. 
actuellement  uno  partie  do  ce  service  à  uno  certaine  condition  quant  aux  services 
mensuels. 

Lord  Jersey.— J'ai  dit  que  nous  étions  "quelque  peu  gCMiés."  .le  me  suis  servi 
intontionnellement  de  c<'s  mots, 

j;i)on.  Vi.  FosTER.— Sous  rem])ire  do  certains  arrangements  faits  avec  le  n'oii- 
vernement  canadien  M.  lluddart  travaille  aussi  àétablir'cotto  partie  transatlanthiiie 
du  service  rapide.  I':n  ont  rei)renant  tout  lo  projet  il  essaie  d'avoir  ([uatre  steamers 
sur  l'Atlantique  et  cinq  sur  le  TMcitiquo,  ce  qui  constituerait  un  bon  service  s'il  était 
bien  fait.  Pour  co  projet  idéal,  la  subvention  (ju'il  demande  est  do  ,OU0  000  par 
année,  soit  10  pour  100  du  capital.  Il  est  peut  être  nécessaire  d'avoir  cotte  'somiiu. 
ou  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  l'avoir  ;  mais  une  impression  que  je  désiio  Hun' 
disparaître  de  l'esprit  de  la  Conférence,  c'est  l'idée  que  lo  gouvernement  canadien  est 
lié  ])our  un  laps  de  temps  quelconque  à  la  proposition  de  M.  lluddart.  Nous  ne 
sommes  pas  liés  et  nous  no  voudrions  pas  nous  lier  vis-à-vis  d'une  personne  avec 
la(|uelle  nous  avims  fiiit  des  arrangements,  do  fa(;on  à  ne  pouvoir  remettre  l'entre- 
prise entre  d'autres  mains  si  cot  ai'rangomont  manquait.  Notre  ari'angoment  avec 
M.  lluddart  est  tout  simplement  ceci:  Nous  avons  conclu  uno  convention  provisoire 
qui  stipule  que  s'il  tait  telle  et  telle  chose  nous  lui  accorderons  une  certaine  subven- 
tion. Après  que  nous  aurons  eu  l'assentiment  du  parlement  à  l'égard  des  Sino  1)00 
que  nous  nous  proposons  do  donner  à  titre  de  subvention,  M.  lluddart  a  trois  n'iois 
pour  exécuter  son  projet.  S'il  ne  réussit  pas  dans  les  tiois  mois,  le  gouvernement  du 
Canada  est  parfaitement  libre  de  s'adresser  ailleurs,  ou  plutôt  de  recevoir  d'autres 
propositions.  Je  puis  dire  que  d'autres  propositions  sont  maintenant  sous  los  yeux  du 
gouvernement,  maie  nous  no  pouvons  les  prondi'e  en  considération  avant  ((ue  nous 
ayons  complètement  rempli  la  convention  que  nous  avons  faite  avec  M.  lluddart. 
Il  est  fort  possible  qu'une  somme  moins  considérable  suffise  à  l'exécuiion'du  ])roiet, 
do  sorte  que  vous  devez  voir  que  nous  ne  sommes  pas  embarra.ssés  par  cette  ])ropo>i- 
tion.  Ai)rès  tout  nous  examinons  simplement  la  manière  abstraite  d'obtenir  ce 
service  et  nous  cherchons  à  savoir  jusqu'à  quel  point  nous  jjouvons  nous  aider  les  uns 
les  autres  ])our  faire  do  ce  service  un  fait  accomiili.  Toute  ligne  de  communication 
de  ce  genre  doit  avoir  la  co-opération  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ;  et  je 
puis  dire  que  M.  lluddart  a  la  coopération  et  la  sympathie  du  chemin  do  fer'cuiiii- 
dien  du  Pacitique  dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  organiser  ses  lignes.  Sur  la  divi- 
sion de  l'Océan  Pacilique  il  a  fait  l'arrangement  le  meilleur  et  Te  plus  direct  avec 
lo  chemin  de  ter  canadien  du  Pacitique,  lequel  doit  nécessairement  être  compris  dans 
une  route  par  terre  comme  celle-ci,  car  dans  cette  grande  route  continentale  seul 
le  chemin  do  fer  canadien  du  Pacifique  en  retirerait  do  grands  avantages  par  le 
transport  dos  voyageurs  et  des  marchandises.  Je  foi  ai  remarquer  cependant  (uVil  v 
a  des  difficultés  à  ce  que  lo  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacitique  fasse  co  servic'o 
ti'ansatlantique  ou  qu'il  soit  partie  à  ce  service  transatlantique,  jiaice  qu'il  a  la  cou- 
currenco  du  réseau  de  chemin  de  for  Grand  Tronc,  qui  est  un  immense  réseau  de 
chemin  de  fer  dans  co  pays,  et  cette  ligne  aurait  la  concurrence  de  la  ligne  Allau 
do  la  ligue  Dominion  et  d'autres  grandes  lignes  do  steamoi's  dont  l'intluenco  est  consi- 
dérable ;  de  sorte  ((Ue  le  chemin  do  fer  Canadien  du  Pacifique  pourrait  être  très  bra- 
vement gêné  en  ayant  le  contrôle  de  cette  ligne  entre  le  Canada  et  l'An"-letorre''s'il 
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ci's  litfiieH  ? 

L'hori.  M.  FoHTEH.— Oui 
i^ciilemont  aliinoii 


rpur^ch;,n;SIZn''  ^^"'-f  "r'iq"«  '-api.io  no  doit  pas  être 
li..u.s  aussi.  I,  Horiit  .l<^l'';:; m  J  " ^  .^  i;;;;^';"  ^"  ''^f  ^îi-^  --  P-  iJ  au„-o« 
innrchandiHOH  tant  du  Grand  Tn.no  0.0  in    iu^^^^^^  r     7    '  «  "^  voya^^eurs  ot  dos 

c.-ntrali.rtt  au  tranHatlanliquo  ra  .i2  1  v  u  «  ."  ^T.l'""''^''';  ^"  ^'"^'■«q"«  «« 
li.i^nos,  ontro  le  ehomin  do  for  C  iL,  lu  p.  ci  1  1  ,?  "f-  "'''':%^''  ^""^  «''^"^'«^ 
K.sait  quo  la  lii,M.o  <lo  TAtlantinu  !  .t  o  '  n  -n  ?  V  "T^  T"""^'  «^  ''  ''""  '^"P- 
li-n  du  i^acifiquo,  lo  fir.'nul  T  X  d  .ni        C^^^^^  T?  '"  '''""'"  ^<^  ^'^^  ^^''">^ 

lotro  c.nimorco.  nous  allon.  m"  '       /  i\  \T  "?  'ï'"  '\'^  ''.«  ""«  '"ai-chandisos  ot  do 


>ana- 
fer  do  .0  paj'H  a.rsorvi.o  Ir.nZL^^^t^^'' ^S^S^'"'''''''  ''^"«^  '^^  «''-"'«  ^'« 


li.,Mo  do  l'ottro   do  M.  Lco  Smith         om  lo'      Nn.u       ^^".^^^ '"''■''"'"'  '"  ^'«"^  P''«- 
renx  d'approndro  sa  manièro    io  voi    "  cet  t5  '^'''"'^•.•'■''  J"  «"'"  *"^^  ''«»- 

no,.s  attondro  à  co  qu'à  cot  o    ontë  cmL  n  ,„t;^  n^^  i^^     ""'"'  T/''  '"''  ''"l'o-^i'^le  do 
chaquo  colonio  ost  p,Wo  >l  dc.m,       '  I  r^-ië^^  ^.^  '"^  ""'^-  «°  ^'^^ 

a-i  (lo  tollo  façon  que  ses  délt^.ru.is  sont  on  m  J  ,  1  ?     •  Canada,  l.ourousoment,  a 

L.  NouvoUo-dallo^H  du  Sud    ïï  't    ll^.T^riTofJrrZ^  ^^"''"'^  ^f''""*- 

na^o  s;i.nposora.i;oxamon  do  toutes  los  colo^iJ^auS  ^    f  "S^t  un  ^I^Z 


cos  gouvornomonts  a  sos 

ns 
ue 

,io,.    Sila;oon.munication  par  cabl7erir;;;r;,;;;Son";:;-sti;^r  s-f;:^;;^!^ 
(Ucà  tro.souquatroanH,  j'ose  diro  qno  nulle  niosuroisoéo  qu  Téfd  adoS^^^^^ 

en,  plus  pour  l'IOmp.ro  britannique,  relativement  a  son  unité  et  à  H  coL'iinfw! 
.I<.ma,nes  reçu  es  quo  cotte  n.esufe  n.êmo  quo  nous  uvon     recom.n'^n'^^lf ''^^^^^^^ 
l.u;v.,nH  nous  hâtor  trop  vUo.     (Je  qu'on  a  dit  du  cûblo  H'appliqaréS,no.,fà  cetto 
question.     I   laut  nous  contenter  d'aller  lentement,     l^un  autîo  côt"d    'âZets  iussl 
4    on  no  peut  catégor.quoment  demander  aujourd'hui  ou  domain  à  l'Clotoni  cc^ 
qu  e  le  tora  exactomont.     Il  y  a  d'autres  considérations  que  lord  Jersov  a  naVl^utn 
mont  exposéoH   et.,0  suis  d'accord  à  diro  qu'il  faudra  doul  ou  troiruJp  nirmûrf; 

etlo  attau^o.  Lorsque  les  aufos  subventions  tomboron^  ot  que  ces  contiïue^Jii-o 
.ont.  .1  y  aura  relativement  à  cotte  aftaire  une  certaine  éllsticité  qui  n'existe  Z 
a  jour,  lun.  Je  pense  que  nous  aurons  fait  beaucoup  si  nous  pouvons  <lom  er  à' ce 
projet  ton  0  notre  sy.npath.e  .t  notre  participation  do  la  manière  don  onTparlé 
aujourd  bu..  Un  pensera  pout-tro  que  nous  sommes  quelque  peu  dans  la  po"i  to^  de 
men:hants  rolat.ven_ient  au  trésor  britann.  jue.  Bien  quo  notre  dcMnarcbopuisso  avoir 
quelque  pou  cette  to.nto,  après  tout  on  y  trouve  un  élément  do  justice.  Nous  n  .Xns 
pa.  là  mendier  sans  être  très  .lisposés  à  mettre  la  main  à  notre  bourse.  Après  oSt 
nous  no  f(.rmons  qu'un  tout,  bien  quo  nous  vivions  à  des  distances  éloignées. 
La  motion  est  alors  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

LE  CABLE  DU  PACIFIQUE. 

Lo  Président.— L'article  suivant  de  l'ordre  du  jour  est  la  motion  do  M  Tbvnno 
qui  se  lit  comme  suit:  • -■■".yiiuc, 

"Proposé  par  M.  Thynno,  a])puyé  par  sir  Henry  Wrixon,  que  lo  gouvornement 
canadien  soit  prié,  les  travaux  de  cotte  Conforenco  terminés,  do  taire  toutes  les  recherches 
nécessaires  et  de  premlre  généi'alomont  les  mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour  s'as- 
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roi- (In  prix  tli<  rovioiii  du  cfililo  pntjoirt  du    rn«dli(|ii«  ol,  |i(Mir  favurlhor  l'idul»! 
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iiioiil  dt<  I  ont lopriMo  cutiInriiKimiMit.  iiiix  id«<OM  ox|»riiin<(<H  diiiiN  (ml In  ( \m[(> 

M.  l<'(.rtrKH.— Qtii'Ilo  oNi  volio  id.^  M,  Tli.yiiiio.  iV  w\.  <<«iird  ?  .luH(|irori  val 
olloV 

M.  TnvNNKi. —  l/iil<<tn|iio  j'iii,  on  |>i<>)ioHmil  collo  r^Moliilion,  «hI  «lu'il  incoinlii'ra 
nu  ;^'(inv(<nuuu«iil  du  ('iihiidti  do  nuiiiiloiiii'  oollo  (|U(<Hli(Ui  du  ((il.lo  (MinMliuuinonl  Niir 
lo  InpiH,  d'ii|>ii\M  lo  |ilau<|ir(ui  iiHU^^gtlnV  Cola  lui  roiiKMUupiondro  <|iio  iioiih,  doMniili,^ 
oolonioH,  ou  lui  ini|MtN«nl  lo  dovoir,  houiiuon  prOtH  \  l'uidor  \\\  A  l'iippuyor,  dnn-  |,i 
niOMUiodo  nus  lnrooN,  k^\  Huiviiiil  l'onlio  d'i(l«<0M  <|ui<  n«iUH  iivoiih  (\.\piinH^<'N  liiinint.  lo 
d»<lml.  Il  ohI  i\dt<Hir(>r  quo  In  i|UOHlii>M  du  ('(U.lo  hoil,  niniuloiuio  mut  lo  liipiH.  .lonnJN 
.[iio  o'o-l  uni>  inoHuro  mmijo  iV  lu  ^uilo  doH  i<<Hi)lulinns  ipio  nouH  iivoiim  iidnpU^oH.  .lo  no 
poiir»o  pHK,  M.  lo  prt<-id(-nl,  .|u'il  ww  liiillo  iuiponor  A  In  ('..ult<iono<'  un  nuli<'  di  .,,11,^ 
Hur  ootio  luolioM,  .lo  oioin  i|uo  o'oMt  uno  uiolinn  (|ui  H(>rn  rulijol,  do  l'upproliHiiun  do 
lu  Coidi^'onoo. 

M.  h'i.KMiNd,  Mo  poriMollin  Ion  do  dii«>  (|Uol(|UOM  uioIh  Z  M<mi  iM)in  u  ('U^  ((>II('. 
molli  li(<  i\  oollo  nllniro,  (|uo  l'ni  oni  .ju'il  valnil  uiiimx  quo  d'nuIroH  numnituirM  oxpii- 
nmNsonl  lour  ninuu^ro  do  voir  iV  la  Conri^roiioo.  Il  y  n,  i-opoudaul.  Ii<mh  (pionlions  sm 
loK|UolloH  jo  d«<NiroiaiN  Inin»  (piolipios  «Imoi'vnlioùf,  Un  doH  di'Ioniu^H,  l'iionondilr 
M.  rin.vlonl.  n  dit.  M.  lo  rn^sidoul,  (pic  lioii  tio  pr.iuv»»  (pi'un  ollioior  do  l'iMiipii,, 
oiuiNJdAro  (pio  le  ciililo  du  1  ncirupu"  aiiiail  uiu>  vnlour  hlrnlt\i;i(|Uo.  l'in  r»^p()n,s(<  A  (•(•(•!, 
il  dtiil  f-lio  i<vidoiil  pmii  oluioun  .pio  la  vnlour  du  crdilo  N'iniptmod'ollo-iiU'tuo.  .It- i.oiim' 
(pi'il  110  soraii  pnn  p.tHsil.lo  do  I  roiivor  un  omcior,  Hoil,  do  la  innriiu^  ou  do  l'nrnuV, 
doiil  l'o|)inion  n  un  poids  (piolooiupio,  qui  n'aocoiih-  nns  In  plus  hnulo  vnlour  nu  caMi' 
du  l'noili(|uo  connu»»  liyno  nllornnliv(>  pour  l'AuMlrnlio  ««I  l'Oricnl. 

l/hon.  M.  l'i.Avi'oun, —  V\\  (pio  dit  lo  rnpi»oi-t  do  l'Iiydro^^'iaplio  ? 

M.  l''l.KMiN(i. — .l'y  arrivo  inooHHainiuoiit.  .l'ai  on  ma  possession  un  l(:^iuoii,ni,i!,'i' 
(jui  doyra  («Iro,  iV  mon  avi«.  snlistnisiml  pour  tous,  s'il  Iniil  uik-  prouvo.  lio  ninnîclKil 
lord  \VolHoli>y,  quiosi  une  li.Ns  Imiito  nu(.uiu<  dniis  l'osptVco,  disail  puldiiiuoniont  (piil 
Horaii  imprudent  ol  (pK»  eo  s(<rnil  vouloir  so  suioidor  qiu»  d(\H(i  l'uu-  au  r(>honu  tl'll•^■^,•l- 
plii(ph>  noiuoi  oouune  inoy(>n  do  e(Uumuuienlion  UM(\L;rnplu(iuo  ontro  rAiif,'l(>lein  el 
l'Indo  ainsi  (pi'nvoo  i'AusirnIie.  (Vllo  opinion  ,<sl  p;irlny,i<o,  J'en  suis  sûr,  pnr  tous  l,s 
amiraux  ol  ot^ni^raux  kW^  (piolipu'  valeur  nu  s(>rvioo  iù^  SnMnJ«>sl<^.  Apr(Ns(pi(>  M. 
Plnyloid  oui  pnrio  sur  co  sujol  l'aulro  jour,  A  poino  avais  je  ipiiiu^  cello  salle,  le  lui'- 
mior  houimo  (pu<  j'ai  lonconlr»^  l'ut  un'ollioier  aiiiilnis  liion  connu  ot  dislin^^iu^.  .lo 
voux  pmioi- du  mM\«<ial  IIoiIum'I  qui  osl  aujourd'hui  au  Korvioo  du  iiouvonioinciii 
oanadion.  .lo  lui  .ai  domnnd»<  (|Uol  «Mail  «m'  .avis,  ol  s.ans  la  moindur  JuVitalicn  il 
s'oxprim.'i  tor'.Muent  en  lavour  du  e.'ihlo  du  l'!icili(iuo  ;  dcjtuis  lois  il  m'.-i  douiu'"  un 
doeiMuoiil  dont  je  desirer.'iis  eomiuuniqu(>r  un  oxliîiil  à  la  ('(uiléreiu'o. 

l/hon.  M.  l'i.AYriUin. — .lo  domnndorai  si  co  ujonsieur  parle  oomme  otlirior 
anglais  ou  oommo  ollieier  oanadion'.'  Ilesl  pii^senlemenl  au  soiviee  du  «^'ouveiiio- 
mont  can.ndion. 

M.  Ki.KMiNU,— Il  iiarle  toujours  comme  otVioier  iin^'i.-iis.  Il  dit:  "  L('s  li^iios 
aotuoUes  do  eomnumic.ntion  tiM(\!;'rnpliiquo  ontro  l'Augloterro  et  lo  Cap  kU^  liiimio- 
Ksporanoo  sont.  sin_i;iili(>ioment  e.xposOes  A  t>ire  interrompues.  Mlh's  ont  un  urainl 
tiomiu-o  do  fitalions  inloruuMi.airos  dont  plusieurs  se  irouveni  sur  un  territoire  Jiran- 
iior.  tandis  que  d'.'iutros  sont  d;ins  des  lieux  dt''pouill(.<s  de  moyens  de  dc^Conse.  ui:ii> 
li.'ius  dos  ]H)ssessi(nis  lUi  des  proleeîiinits  liritanniquos. 

"  l.a  limie  priiuMpalo(|ui  lelie  l'Ani,'lotorro  iV  l'Australie  o«t  encore  plus  ex])CMy. 
Kilo  a  jilusiouis  stiitions  intoruu<diairos  et  otVro  en  consi<quonco  jdusiours  iunnis 
d'attaque,  taudis  ipie  nomluo  de  ees  stations  inierim^iliaires  se  trouvent  sur  le  loni- 
toire  étraui^er.  Tiaversant  les  mors  eiroiies  et  profondes  do  l'Archipel  des  liulos, 
le  eàhle  devient  vuliR^r.nhle  sur  toute  sa  loiii;ueur.  Advenant  l'interruption  lio  l;i 
li^ne  aetuelie.  l'Australie,  au  point  de  vue  des  communu-ations  I(5lL\:,'raplii(pie>,  h« 
trouve  isoU<e  du  reste  de  l'Kmjiiie.  vu  qu'il  n'y  .a  jnis  do  liirne  alternative. 

'''""*""'"iiiiisqui  jiroWvienî.'i'clVel  slr.-itéiAiipiede  KÎii'i 

eur  do 


;v;>:i^O  ^0U^  ;ê  lotir  aes  otisorvai 


le  (\anada  A   l'Australie  ]vir  un  ciîble   ttMt^jjraphiquo.  est  «le  d(<torminer  eu  t'av, .. 
l'Empire  un  suroroit  sen.sibje  de  moyens  de  diM'ense,  pour  les  raisons  qui  suiveiu 


nnS'Ff'.KKSCM  COLONIA  LK. 


277 


•inor  l'dlaldiNHo. 
•nlt^roiico." 


ii'il  inroinhiTii 
iiNliiiiiinoni  Hiir 
louH,  (UiMaiilii'H 
•  |>iiy<«r,  (liiii.  1,1 

IIH^t'N  (lllfllhl.  lo 

iipiH.  JoniiiN 
l<'|>(<5t>H.     .lo  ne 

aiilro  (l-  ■oiif.^ 
a|)|)i'()li)tii<iii  i|,. 


111  (dmoif^iiiit;!' 

lit'  inaircli;il 
i(|ll(MI!(>llt   ijU'il 

nVnaii  tii|(<Hiji- 

II",  par  Ions  les 

A|)r(>s  (|ii(>  M. 

1»'  .sulli",  le  |ir('- 

(liNliiij^iio,    .1,-. 

ilOUVlMIUMIIi'Ill 

>    luVilaliiin   il 
m'a  lioiuii''  1111 

'ommc   dll'u'iiT 
liii  iroiuiMiio- 


»  plus  OX])ONtO. 

iKsiours  junnîs 
il  sur  lo  lorri- 
ipol  lii'.s  Iiiilos, 
niption  lio  la 
i,'raplii(iiu>-,  H> 

Vf. 

Lî'itiiU'  lit"  1  l'iu'; 
r  tMi  l'avoiir  ik' 
ui  suivoiu  : 


I.  (!o   cAl.lt»  (lodidoniii,  l«H  iiiuyoïiH  acliiola  d 


iiilni    rAii;^l<(lorrii   ol.    i'AiiHlial 
M('iiiio-l'lHp(<ninc(>  «I.  liiM   liiiliw. 


0  ('() 


mtiiuiii(!ntioiis  tôldi^ruphiquon 
I",   •'•    tiiialtitnont    oiilro    rAri;,'li'lomi,    lo    (y'ap  do 


ii«» 


La  I 


iKi'o  on  ,|.ioslioh  H.,.a  i,..,inH  vui.ulral.lu  quo  los  li^rnoH  aciuoll. 


l(iii((>M   loH  HialioliH  iiilormdiliaiiiis  d 
«rcijoii  IoitonIjo  M((rai('iii  oiiUn  Ion  ti 


H,     vu    (JllO 

a   HiM'lifMi  MouM-mariiio  ot.  (ouUis  col  Ion  do  lu 


.(.   I 


aiiiH  doH  An^flaiM 


iii  HorlKMi  traimpaci(i(|ii(.  do  lali'Miocllaiil 


•!ii  oaii  pmfoiido,  la  li^tio  iio  Morait 
ion  ol  i|iii  existo  dans  Ioh  oaux 


nan  ..xp(»M(<«  au  dan^r„r  d.mi  d  (^mI,  pr.5c.ddoinmonl  quonl, 
li.i^fcrt  au  nord-dinml,  do  l'AiHlralio. 

\.   •'•'«'"•'•l'iHHuraii  un.<li^r,;o,dhHnalivo<loo.,mtnnni..ati.)navool'A.iLrlotorro 


is  loraH  pou  prohal.lo,  inam  pn.Md.h.,  d'nno  inlorrupln.n  .ir^aérah,  dor,  11.'..,!;  i 


t.llai.l.(|iioH  qui  pnwinont  Ioito  o..  ('imada.  al 


raiiM- 


niN  (|.i()  (;<)il(!s  <pi.   proi.nonl  lo.ro  aux 


i'IialN  n.iiN 

w 

Hlali....  Noplo..ii'ionalo  la  pluM  rocul.lo  do  l'oH,:,i.lr.ran«l7u'Mo  d'i7l^uMnV,.io*ô't ï 


pniiiTaionl  lin  piiN  flirn  dJHponil.li.n. 

m-  liKMo  .lii'oclo  do  0(Ma...u..i.-aliu.,'H  l,(5l6ir.apln.iiio.  so.'ail,  oUihlio  oniro   I 


a 


It.'H  Klaliorirt 


.'OH 


lie  l'oMcadm  do  l'Australio:  avani 
ImccH  navalcH  h'H  iiiio.s  avoc  los  a.ii 

"On  doit,  .•oiiiar(|iio.- qi.o  le-,  avant 
■,m'..  da.iH  !..  ran  où  1'.,,.  (o.ail,  du  ciihjo  du  (^looimland  oLdo  l'a  Nouvollo.L'.dédônio'uno 
lion  du  n^Hcau  (ranspacilii|ii(,  pi-(,p,)hd,  vu  (i.io  co  rd 


a^'o  incalciilalilo  m\  lacilita.it  la  (MMqaîi'alion  do  fos 
i.i;.!-.  rdtsis  (jii.iniërds  |iIiih  l.aii!  soraio.it  noutni- 


h('( 


II. .lien 


r  an^rl 
l)a 


aiH. 


iMttau  ooMHO.'ait  alo.-Hd'Gli'o  abso- 


iiH   l(.H  alla.ros  niililaii-c^s  co.n.no  da.is  los  allairoH  commoroialos  on  .lo  nout 

jtt'        ■  m  I  >i  t *•<  ik  I  wi.k  .    ' .■  '1  .  1 


ln.|.  prisor  I  inipnrla.iro  -l'iino  .•(......, i.niralion  .apido  ol,  à  l'abri  .l.i  dan^a-r  ontrô  d 


icjno.iH  rcfiilocs 


lOH 


n'y  a  pas  do  doiito  (|uo  le  ciiblo  tranMpaoili.pio  piojotd  trouvora 


!.•  .lonil.ioiix  ad<qt(os   pou.'  d,.H  ...olilk  do  (•ominorco  piironio..l  <!l  simp'l 


i'(is(>  d  ridai 

.iiililai.'o,  Ha  valoi.i'  os( 


pio.noni  ;  iiuiih 


•or  «lUfnv.Ha^oo  ...iKp.i'.iiciil.  n.i  |.(.inl,  do  viiod'um.  li,i,'no  do  c.o.n.n.i.iicat 


ion 


i  «ramlr  (|u'ell(.  dovrail   olilonii-  sans  lidsitatio.i    l'appui   d( 


Idiis  los  |,'nuvo.'.ioino.il,H  doi.l    los   iiitdrôls  ot  l'i'xislo.ioo  niômo  ... 
o  pluH  «■oinpiot  d'un  syhl(>mo  or^'anind  do  ddt'oiiso  iinjiéi'ial 


IIIOl.l 


oxiiïoiit   lo   dévolon 


po- 


il OHi.  inulilo,  M.  lo  l'.'dHido.il.  d'on  dire  d 


ivanla^'o  rolativ(!.no..l  ù.  l'aspoct  slrald- 


!,diiiio  du  caiilo,  ot  jo  Hiiis  t.'iVs  liomoiix  do  |i>ii.\'ni.'  p.-od.iir'c  lo  tdinoignago  qui   ma 
iiu.iil,  .-olo.i  quosomlilait  lo  (•.■.ijro  un  nKM.iliio  do  la  Conld.'oiico 


jo  ho 


cond  point  nur  lo(|in'l   jo  dosiro  attiror  votre  attontion  ost  iaquoHtion  dont 
M  parli'".  Jo  oroJH,  loi-d  .liMmy.     Il  a  doinandd,  Jo  crois,  cpio  la  liii;.io  du  caido  lût  détor- 
iiii.idodo  qiioliiuo  l'ayon  alin  .pi'on  |..it  s('  inottroii  faire  lo  rolovésa.is  .'otards  inuiiloH, 
i|iio  d(«  fait  il  diail  .H^.•o^sai.■(^  d'avoi.-  imo  idi'o  (piolconquo  dos  Houx  oùdovait  so  faire' 
Ir  .•olovo  ava.it  do  lo  co.nmc.ici'i-.     ,Io  mo  co.itontorai  do  dii-o  à  0((  sujot  (pie  si  lo  but 
est  d'ôlalilir  un  càblo  l).'iia.i.ii(p.o,  il  11        "  ...... 

de  là  lo  dirii;or  sui'  l'îb"  l''anni.i'f  ot  < 


notii'or  lo  l'clevtî  ù,  V'ancouvo.',  piii,- 
lo  là  ilaiis  une  direction  sud,  l'îlo  Fanning  ëtant 


^  britannKinc  la  plus  laïqnoid.do  .pio  .unis  possédions.  Ceci  me  rappoUo,  .M.  le 
l'ri'sidoiit,  (ju'il  in'apiiarticnt  do  do. iioa- cotto  explication  ;  J'ai  pris  hui-  moi  do  faire 
romaiciuc-  on  trois  circo.mlancoH  dill'éi'onU'H  (^u'on  pouirait  ho  HOi'vir  d'une  autre 
îlo  beaucoup  pliiH  rap|)roclico  de  Vancouver  ([ue  l'îlo  Kaimi.ii,'.  Lo  'i\\  Hoptomb.'o  Je 
prdpai'ai  un  milmoi.o  (juc  M.   Howoll  a  oxpddid  ilo  Honolulu,  ii.fo.^ma.it  lo  gouvorne- 


iiuMit  caiiadioi 


1  (jiio  co 


!Io  î 


(!  iMait  inoccunéo  ot  non  rdclauidi 


-  .  .Jo  voux  pai'Ier  do  l'îlo 
NockoT.  liO.Hquo  J'arrivai  on  Australie  Jo  répûtai  la  mémo  dodaration  dans  un 
[11(5. noire  en  date  du  11  octobre  (pio  Je  t.ansinis  aux  dill'dro.its  gouvornein'Jiits  austra- 
'ioiis.     Do  nouveau,  en  Janvier  dornior,  acuompayno  don  uironts  gdndraas  ot  du  haut 


Cil. mnissaire  du  Canada,  J'(Mis  l'occasion  do  voir  loi'd  Ripo.i  ot  Je  remis  ent.'o  ses 
luains  un  troisii^mo  docin.ieiit  en  date  d.i  (J  Janvie.',  dans  lequel  je  faisais  roma.'quer 
ipie  cotte  île  do  SOI»  milles  plus  rapiiroclidoipio  l'île  Faiiningétait  encore  inoccupée  et 
([u'aucune  piiissaiico  marilimo  ne  l.i  réclamait.  Toutefois  cette  île  n'est  plus  dispo- 
nible. Lo  L'7  niiii  dernier  les  autoi'ités  liawaïonnos  en  ont  ])ris  otiicielleinent  po.sses- 
sion,  do  sorte  que  si  nous  voulons  avoir  l'ilo  NecUer  il  nous  faut  maintenant  nous 
adresser  à  ceux  qui  ont  reconnue. it  formulé  des  réclamations  à  son  éga.'d.  L'île 
l'iila.iniquo  JH  plus  rapiirocliéo  est  l'île  Fanning,  et  conséquemment  on  devrait  faire 
le  relevé  entre  Vancouver  et  l'île  Faiining,  à  moins  de  faire  des  ar.'angeraents  pour 
l'aiterris.sagodu  câble  à  riino  des  îles  bawaïennes.  Poui'  ce  qui  est  de  la  section  entre 
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Vanco nvor  of  I   lo  «Minning,  il  Ho.ail,  imturollomei.t  à  (Idniror  .m'olle  Iftt  dIuh  con.-,  . 

tfoiHiômo  |K„nt  (l..„t    0  .l,5Hi,o  parler:  A[.  |.\,„to,.  „  /..il   ronuin  »nr    ,  ,'  ^f,,!.    .<     " 

Hairo  (lo  .■.onnattro  lo  m-ix  -lo  roviont  do  IVm.oi.iiH    ,  H.    '""''^"1  '"'^  '1"  "  «^"'^  '"'«'i'h- 

..  i    '.     1  '*""""""""""'"" '""''ivorMirouvoriicriKinfa 

puH  lo  pr.x;lo  rov.ont  .lo  l'onlropriso;  il  faut  autre  choso,  ot  la  ,,»OHti.„.  n.  o  L   no       1 
CH  do  M.y.„.MiuM  .,.t  no,.H  p,  ..curor  co«  «„(  ros  ronHoiKno.nontH     I).,v.  1^  .  ,  m  ,  "o      ! 
à  uno  atilro  (;..nf*^ren,.o,  <m  no  Hora-t-il  pus  mio.ix  .l'avoir  .n.ol.m'un  .l'au  ,  T.i  Ta 
on  so  o,.n(.,r,nan    aux  rds,.  u,i.,..H  .1.,  la  C.>nldron..o  rolativ.lmo,  ta   6tal       ô mont  .K 
cfi.o?   La  rc<H„lut.on  ,,„„  l'lu.n„ral.lo  M.  Thyano  a   pn,,H.H.^o  n  .liro-'t'-n  o        r  i,  À 
COU..  .,uoH.,.,n.     S.  lo  «..uyornomonl  cana.lion  ont  auloriid  ot  prit^  .lo  (a  ro    ...        !.! 
rocl.er.hos  iu'.coHHairoH  ot  .lo  p.-on.Iro  los  rn.v.moH.Mul  i"Kora(.r)i  ..rtinu-H    .,nr      .  Il 
0  h.,  cjao  n.,u.  no:.s  p.^p..s..n.   jo  suis  .Qr  .,.o  la  Co.'é^r,.^'      '         Klo  T  i: 
moi  louro  .■.)n«luHioi,.     (1  y  »  .l'aulros  .inoHti,.ns  <,ui,  à  part  lo  rolovd  o    lo   .r iV 
rov.ont,  n,éntont  .FCtro  oxa.nindos.     Il  Ln  pout-oln/néc  "  ai.o    lo   à  rc  uno'     rr.ï 
porwlanoo   rolat.vement    a   rao.juiHition   .l'uno    .tati.,n  «u   miliou  .  o    I    "d  n         J 
con  o.,...mlanco,  pou. ôlr..,  avec  loHautorildH  hawaïonnon  ot  lo  Aouvornono      im 
nal.  po.U  e.re  avec  .le.  d  locfieienH,  .Ion  fabri.-antH  do  cablos  ot  .l'a      J      or  onno    '  t 

s;:;!:!;!.:;:;':.;;:;:;;;^'""  ''''-'''''  f^"-  ''-  '^"^"--^  -  '•^^oi.ui.irirrr-;,;: 

Inin  !'!!.'"?■•  ^V  ''•»«i'f'— 4«t.oo  quo  I«  rolovo' jUKQu'à  llom.lulu  p..urdolàaller,.l„s 
l^nin'^'   ""'"'  '""  ^'^'■'^''   ^""'  ««  q"'"'  ^""''"»'.  "^e'"»  «i  1«  c-il"  allai.  jUH'iÏù'rîIo 

M.  Klkmen.i.— Jo  poiiHO  qu'un  relov.1  do  Vancouver  à  l'îlo  Kannintr  on  tiiis...,. 
quelque.  M,n.la^roHdanH  la  ,ii,ecti.,n  .l'II.>n..lulu,  nudirait  p.,ur  toute     e  lin?  ' 

M.  Lke  SM,Tn,-[.a  noti.in  .le  M.  Thynr.o  mo  r.^jouit  mree  nu'ollo  os   en  H.,n.„„, 
athrma..on  .lu  rn.,.lo  .lo  p,..>cd.luro  que  J^  favorisais  l'aufe  j.m     m  is  qu'.' 
J UKé  ..pportun  alors.   Jo  ne  suis  pan  pour  lairo  uno  quoroHo  .lo  mots'  n  .     ,?|" Z   ■    , 
81  vous  ..xam.nez  losoxp.-osKU.ns  .|.,nt  la  m.nion  .lo  M.  Tl.ynneost  rddijo    Cs  w   l 
quelle  s.^.n,  io  on   réaii.d  quo  Ioh  mesures  à  prendre  doivent  rcYdce^^^^^^^ 

3'";Vau7r;r  '  ')'"  t:^  V  tj;-;-'--  •'»  "^  i--t  ^lo  compagnioVd^rta;;;;" 

a  •  I  0  autie.     Dm   >  le  cours  du  débat  «ur  ma  motion  on  adit:  comment  pouvons 
lo  faire  s,  v.ms  n'nve/,  pas  un   relové?  La  mémo  réponse   peut  s'applic    ^  à  ce  t. 
motion-ci.     Comment  aîlez-vous  obtenir  .les  rensei^n,L>on,sVrécis"     3"Ôc,>ûtô^^^^ 
entreprise,  s,  vous  n'avez  pas  de  relevés,  ou  si  v.,uk  ne   pre ne.  pas    o  r'Zo  ou  s" 
une  compa-^me  no  pren.i  pas  lo  risque  do  l'aire  le  relevé  otdo  dép.Sune  BoJmhsi." . 
Cc^t  absolument  ma  motion  sous  une  autre  forme.     J'oHpùre  qu'elle    mus  œnli. 
c,  ûtèir  "Z.  '^•^"■'r  '""'  ''  "î"'"?,"'  longtemps  nous  Saurons  ce  q  o   'er^ rë  X, 

la  (^^nf'éronce  n^m'^.Io''"'lr^^"  'notion  est  trùs  convenable  à  la  suitede  l'a.titu.lo  .pu. 
m  i  ontéronce  a  pnse  Je  ne  me  serais  pas  levé  pour  dire  un  mot,  n'eût  été  ce  .  ue 
M.  Mem.n^r  a  du.     Il  s'ima.i^'ino  qu'il  a  répondu  à  ce  quo  j'ai  .lit        1  n'a  ,r  s  f\,i^  K 

tJ  iries  lupi)or  ot  M.    l-lemin-  qui  ont  p.)rté  un  si  ^rnuid   et  si  profi^nd  intérêt  1 
ce  toartairo  de  ciible  et  qui  ont  tous  écrit  à  ce  sujet,  ne  pouvai.' nt  ,"bte  ir  h  . .  u 
yernement  impérial  par  rentremise  .lu  ministère  dei  côl..ni'es  un    n  n.mX^ 
impénal  compétent  sur  la  question  de  l'importance  straté^n.  ù  Y  ce  c^b  e^  a^^^^^^ 
eu  ior.     Il  cr.)it  m'av..ir  répondu  en  citant  un  officier  impéHal   qui  eSt  é'^dem'    h  t' 

L  Tfli;  ei-tnSi^^'rr"^  "'""'""•  -^-^^  '''r''''  '■'"P^'-'-  n^>;t  pas  /em   lulé 
nfin  1    '*  '."."ff  ""   ^1  <-'xprimer  son  opinion.     La  ch.ise  devrait  se  fa  re  par  rentre 
n..e  du  ministère  dos  colonies,  et  non  par  l'entremise  directe  do  A    i'om  n  -     Ce 

r\     .?""^àt"Fi:ntir"^  V'  '^  '■'■'  ^"'"'^  "«^''^  i'"P^.'i'l    ",li;;né^ 

l'X  erL.;!  :'  ''^'"'"■'^'-     '^^'^  prétention  était  qu'on  devait   .lonncr    le   rapport    do 

mifsa  r     si    Chariot  Tu^'^T'^V^k'"'"''^'.''  ^"«  ^'  ^'«"""«  ""  '«  haut',^ommis^ 

?:;:?:mv::^^:i^;^;!,Sr:'.i^?:^^:^r"\^  j;s^'.- -;-»^  '=^  -ie  ordinaire, 

tout  en    citant   une  déclaration  du  ,éné,;i  HeS    f^ui  ^^^  '   ^  "^.rCr;;^ 
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(■.wniétorU   otjona.  pus  do.louU;  qu'il  u,|o,m<!  00  qu'il  croit.  Hivo  uno  «pprdcifttion 
oxa.te.lolus.tuatu.n;  mu.H  .-o  n'ost,  pus  .•«Jpmuiro  à  mou  nbiec,ti.,n.  c^JùJl  ré    uS 
..I  no.  «faut  «VMM-  ,1...  opmio.M  nur  ...  H.j.t   très   important,  rela.ivmon    aunuo^ 
Mousuilon..loman.lm-au  «ouvornomont    imp.,^ri«l  <lo  noun  ai^l^r,  l«   uouio-M    non 
unpénal  *  ovra.t  ho  procwrorio  rapport  clo  .'.ot  offl.ior  impérial  ;t  que  lô  «o  vôn^- 

'IImI'^'oI'oImo!         ''      "'""'  '  ''"  ''"'""'"'*  "'  «''«'«"•'«  "'«i"«"r  fon^tionmiiro 

M.  l<YK.mNu.-.lo  Hais  .lopuin  pluM,.urH  «,.r,doH  qu'il  oxIhIo  otUro  len  maihH  ûu 
:^ouvorno.nont  m.périahl..  rapport  Lrù.  dnoririqu.son  favour.l'uno  li^n.oaltornative 
,1  ai  >>>;."-'nômo  vu  coh  rapportH.  Jo  os  ai  vus  .lopuis  qu.  cot  to  (Jouféronco  a  con.moncé 
M'H  dél  héralioiiH   miiiH  ils  s.,nt  cot.li.lo.itlHs  ot  .m.  no  pouL  los  p..„lu  ro 

h  ion.  M.  1  i,AVKnKi,.-I|  „Hl  très  sin-ulior  .,uo  lo  sou!  rapport  .l'ont  lo  l'ouvoi- 

o?.oHraÏMai'lo  ''"'''"'    "'''''"'^''^^ 

I/I..)n.  M  l'HAHKii.-(  )„  MO  peut  aHHuréniontopposor  !e  rapport,  .lo  l'Iiydroirrapho 
à.-olii.  .1.1  généra  Wolsoloy.  S.  jo  .■o.npron.ls  bion  Tutlitude  do  l'hydr.)irranl.o  il  «o 
niet  abM»lutii.inL  il  un  point  (lo  viio  eoiniuorcial.  ^       d     i      . 

M.  Fi.KMiNO.— Il  y  H  dos  rapports  qui  n'ont  pas  étd  produits. 

JJion.  M TiiVNNK.-Si  vous  lisez  lo  rapport  do  l'Iiydro^rrapho,  vous  vorroz  ..u'il 
MM  iniito  pas  .11  tout  la  .luostion  stralé^nquo;  il  no  s'ocoupo  quo  <los  hosoins  du  cÀblo 
pou.'  ilos  tins  .lo  ooiiiinorct'. 

L'hon    M.  l'LAVKoiiD,— Oh  non.    .lo  n'ai  pas  ici  nios  papiors  aujourd'hui   car  je 

1  iittondais  pas  k  co  quo  la  «lUostion  du  c.lblo  roviondrait  ^ur  lo  tiipis.  ' 

L'hoii.  M  K.)STEK.— Nous.lovrions  tloiio,  M.  lo  i»iésidonl,  arriver  à"  uno  ontonte 
(IlMiiiUivo  (inolonquo.  8i  vous  .'oiitioz  au  j,'ouvernoniont  caiiadion  lo  dovoird'accom- 
plir  les  .Idsirs  do  la  Confëroiicc,  confonnémeni  à  oos  résolutions,  quoilo  position 
prendra  lo  .içouvoniomont  ..•anadioii  loi-squ'il  s'a^'ira  de  domandor  un  rolové  ?  Dovons- 
iiuuH  doniandor  au  ^'oiivornoniont  liiitaiiniquo  do  diriger  lo  rolové,  ot  oiV?  Dovona- 
riouH  suivre  00  quo  HU,!,rj,rùro  M.  Flomin^''i'  Nous  aimorioos  avoir  îles  instructions 
ealé^a)ri([Uos  do  la  (-'onféreiioo  à,  ce  sujei.  Dovons-nous  suivre  coque  Biigo-ôre  M. 
Flemiii-rot  demander  un  relevé  de  Vancouver  il  l'île  Fannin»,' on  y  ajoutant  don  stTndages 
jusqu'à  '[((iioliilu  ?  Si  co  n'est  pas  cela,  qu'allons-tious  .iomander?  Si  nous  faisons 
uiie^doniando  rolativement  à  un  relevé,  nous  devrons  indiquer  uno  iéi,'ion  particulière 
<ie  l'océan  Pacifique  dont  nous  voulons  avoir  lo  relevé. 

Sir  CiiAuriES  Mtt.r.s.— Ne  serait-il  pas  nage  do  trouver  quoilo  oat  la  routo  la  plus 
éi'onomiquo  ot  la  nioilleuro,  et  pormottro  au  gouvornomont  do  faire  faire  lo  relevé 
là  où  il  jugera  il  |)ro|)os  ? 

M.  Lek  Smith. — Vous  d.'sirozque  lo  modo  do  procéder  eoitdéterminé  autant  quo 
possiMe'!* 

L'hon.  M.  FosTER. — J'ai  cru  qu'il  était  important  pour  nous  d'indiquer  il  peu 
près  la  partie  do  l'océan  dont  nous  désirons  avoir  lo  relevé. 

L'hon.  M.  TiiYNNE.— Je  ne  pense  pas  quo  nous  puissions  faire  plus  que  ce  que  nous 
ayons  fait.  Je  pense  .luo  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  tracé  hi  ligne  do  conduite 
i;énéralo.  Nous  voulons  avoir  la  ligne  la  plus  courte  ot  la  plus  rapide.  Nous  vou- 
lons quo  cette  ligne  passe  sur  le  leriitoire  britannique  ou  su.'  un  territoire  soumis  au 
contrôle  britannique.  Ceci  est  uno  détinition  par  elle-même  et  détennino  lu  ligne  à 
suivre. 

L'hon.  M.  Playporu.— La  ligne  la  plus  courte  se  trouve  à  échapper  la  Nouvelle- 
Zélande. 

M.  Lee  S.mitii. — Nous  jiourrions  avoir  uno  ligne  do  raccordement. 

L'hon.  M.  TilYNNE.—L'amirautL' pourra  choisir  la  ligne  la  plus  économique  et  la 
meilleure.  Nous  avons  posij  en  principe  général  quo  c'est  la  route  la  plus  courte  et 
la  )dus  rapide.  Nous  voulons  aussi  que  la  ligne  passe  sur  un  territoire  britannique 
et  qu'elle  soit  sous  le  contrôle  britannique.  Ces  doux  définitions  sont  pratiquement 
sutHsantes  pour  le  gouvernement,  impérial  et  le  gouvernemont  canadien,  et  devront 
leur  servir  do  guide  pour  la  direction  que  doit  suivi'o  le  relevé. 

M.  Lee  S.Mfni. — M.  Playford  a  parlé  de  la  position  de  la  Nouvelle-Zélande.  En 
ce   qui   concerne  la  Nouvelle-Zélande  nous  avons  deux  câbles   qui  nous  relient  à 
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li'lwMi.    i\î.  l''(isTKii.      Donner  (.|l„i   ;,  -.,.^  ,./^   i   .• 
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•lu  K.n.r.  .10  ..n.x  .,,..,  ,n,.n  nn.i  il'  Snn'l/ 'i'j^^.tr    '''"  ''  ""  ^•''^'•'"   I"""  ''-  ■""y""" 
<■■ l!;  ':nî  mollo'pnu'Hiu.,!''''''"""' '"■  " '"  'i"  -'-•  •'"  ---  •!--  v....h  vo.to.  quo 

'i'"n..n(io"!;n  l'oii^Tor;,'^"!  î.,  y'!!!,',i!,i'':;,;';;^^  ,7;"  ''""'i'''"'^  ''*■  '^'"''"  '••^Hoiutio,.,  «;  ..no 

""  I'""«   '■""•"<-   '•<'l<>v.'  .^1,  /,;  ,   1    r''';''''''r''''""  ^''^  c...nolnHi„n   qu'il 

I-..TH  „HH,.Vfr  .l(,  H'aHHun.r'(  n       il         v,'', hl'rl  '' '^""'V''''''''''''''' ''''* ''"'"•''' 

Il  mikk,^,,1h,  en  (lonmn.lani  .Ich  „(„,,„  ",'  ,^     '"  ''"'  '"""■'^  *l""  '"""  """   M-  ''^'"iUi 

MOMM  l.in.Hfnl  cen.lov.î  M'Nm»  nenif  ni,  ui.Min.lxn.   ot  du   lui   diro:   nllons- 

In  pnno  ,lu  ,.,ihle.  '  ''"""^'"'"'  '"-  HdunnsHU.nH  p„„,.  navoir  (.,  quocoûtoru 

''•iH.n.    M.    KcsTKU...    nl,„„i.ffr,nit,o,nfn,  ,:..„sH(,n„nH„I.Ii«,^H,l„U,  laire. 
l-u  MK.licn  fsl  nN.iH  mine  ,„,x  vuix  .,1,  ,„|(,p|,<„  à  r.u.aniniiK^. 
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fis  .(..(S  (lini-fs    ,|„r,s   n.uiM,    foninu,    il    noi.H   lUil,    poino   do    le    din,     il    y 
M  lO.fn,  nom  (IfH  luillilfH  (If  conipii^rnioM  ,pii   l'uisaiont,  allûin^H    lun(,   on   An,  t    dii, 
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'l'I"'"'""''  'l"'<"'  H  lliit   la  Conl.'.r u,  anlécioiiro  do  I  .87.     .lo  oonn    on  i    ,    i'      oh 

'  ;i'";;'""  'l""  :-;"•■■   <'nnlf.fnf..  cniservo  une  ocrtaiiio  oon.iniiit.i.      ,       in       ,o  .lo^ 
||  -Cens  on,  .',u^  ,„„„.  4  iVludo  en  ik,  dovrail  pas  l(.s  bissor  lo.nh  r   et  ,,uo  1    (.'os 
I  rfHsain,,  un..  auMo  ronU^ronco  piiisno  alliror  ratlonticn  sur  ..o  <,ui  a  L  su-X 
ni'iivrallr:'"''''''"  *^'l'''*'""""- .''"i  l'I-'.nour  do  préposer,  appuyé  par  ri.onorahlo  M." 

"(^if   ffllo  Conll^ronco  d.^sin.  alliivr   raUenlicn  ooiiHlunto  des  .r„„vcriiomeiits 
.speci,  s  .  ..s  ,i.M(^.„.V  sur  les  ,l('.|il„'.ral ions  do  la  Oonréronce  coNuiiai."  do   1887   .^^ 

;""H.nl,llalailli(eelà  la  li.,uida io  (•ompMoi,i..H,  dans   lo  but  do  o,>mpldt,er  la 

ii.HiMMlion  niSocHwairo  sur  les  (inestioiis  (pii  on  l'ont  l'oljjel." 

lia  mol  ion  est  adopidtt  iV  runaniinil(5. 
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I. 


TtîANSMISSIOX  l)l<]S  fiÉSOLUTIONS  DR  LA  CONFP^RENCE. 
Sir  Henr^Wbixon.— J'ai   riioiinour  do  pmposoi-,  !ippiiy(5    pnr  l'iiononiblo  M 

"Que  le  Président  Hoit  prié  do  t raiiKinottro  I.'H  résolutions  ot  Iom  délibéralioiw  ,|,. 
cetto  Conféronco  an  trù-*   honorahlo  seorétairo  d'Rtat  pour  les  colonies,   ot  aux  nro 
mier8  ministres  des  colonios  représontéos,  ot  do  prmdro  lo.s  mosiiros  qu'il  iiiirora  lu'.  ,.s 
siiircH  pour  attirer  Hur  ces  résolutions  ot  délibérations  leur  attention  constante. 

Ceci  s'appli(jiio  à  linitcs  les  alîairos,  do  m.uiiùroque  le  i)résident  ait  le  pouvoir 
d  agir  en  noire  nom  pour  eompiétor  les  travaux  que  nous  avons  faits. 

L'iion.  M.  Fo.sTKU,— C'est,  dans  un  sens  général,  la  mémo  elioso  que  ce  que  vous 
avez  tait  relativoment  au  câble  dans  lo  but  d'avoir  l'assuranco  que  les  choses  vont 
marclier. 

L'hoii.  M.  Pi,AYi.'0Ri).— .l'appuierai  la  motion.  Je  pense  que  les  membres  do  lu 
Conférence  désireraient  lioaucoiip  pouvoir  envoyer  une  coi)io  dos  délibérations  à  leurs 
gouvornomonts  rospoetils  le  j.lus  tôt  possible.  Si  nous  attendons  (uio  vous  soyez 
en  el^at  d  expédier  .les  exemplaires  loliés.  il  va  s'écouler  beaucoup  do  tomi)s  J'aime- 
rais beaucoup  avoii-,  a  mon  départ,  un  exemplaire,  quand  même  ce  serait  un  brouillon 
pourvu  qu  il  soit  corrigé.  Je  désire  on  envoyer  une  copie  aussi  vite  que  possible  à  mon 
gouvornetnent.  J  ai  la  certitude  que  les  autres  délégués  aimeraient  à  on  faire  auti.nt 
à  1  égard  do  loui'  gouvernement  respectif.  Il  nous  faudra  peut-être  attendre  un  mois 
ou  lieux  avant  qiio  nous  ayons  les  exomplaires  reliés. 

Lo  PuÉstDKNT.  -  .Te  no  pense  pas  qu'avant  lo  départ  de  l'honorable  M.  Playfor.l  il 
60it  possible  d'avoir  des  exomplaii'os  mis  sous  la  forme  qu'ils  devront  av,>ir  lors  do  l;i 
distribution.  Il  faudra  les  réviser  avec  soin,  ligne  par  ligne.  Je  n'attendrai  pas  les 
exemplaires  reliés,  à  moins  qu'(m  no  puisse  avoir  ces  exemplaires  \  un  intervalle  d'un 
jour  ou  deux.     Je  puis  vous  les  expédier  de  façon  à  ce  qu'ils  vous  arrivent  à  Londivs 

Ijbon.  M.  FoSTER.— PluHieurs  semaines  avant  notre  réunion,  les  journau.K 
dAnglotorro,  d'Australie  et  du  Canada  ont  beaucoup  ])arlé  d)  cette  Co.dé'ronce  do 
ce  quelle  allait  taire,  du  résultat  qui  s'en  suivrait,  ot  l'attonto  .'u  public  à  cet  é.^ard 
était  quelque  pou  surexcitée.  On  a  manifesté  on  différents  endroits  un  vifdésfrdo 
savoir  ce  que  la  Conférence  forait  une  fois  réunie..  Comme  prouve  de  cela,  le  Tliim 
de  Londres  a  pris  la  peine  d'envoyer  un  correspondant  spécial.  Le  Tmesào  Londres 
a  été  très  sympathique  à  cette  Conférence,  il  on  a  parlé  longuement  ot  on  a  prophé- 
tisé de  bonnes  choses.  Alors  que  l'esprit  du  public  est  sur  le  (jui  vive  ot  que  la  (^'nfé- 
rence  siège  ou  qu'elle  est  sur  le  point  de  terminer  ses  travaux,  c'est  précisément  le 
moment  oi^  l'esprit  public  acceptera  les  résultats  <lo  iu  Conférence  mieux  (pren  mm 
autre  moment,  ot  n'allez-vous  i)as  perdre  pratiquement  tous  les  bons  effets  à  met tie 
ces  délibérations  sous  la  forme  d'un  volume,  en  les  gardant  quatre,  six  ou  sept  mois'' 
Jjorsque  ces  délibérations  se  présenteront  sous  la  forme  d'un  document  parlemen- 
taire, ne  sera-ce  ])as  quelque  chose  do  si  ancien  que  les  journaux  n'en  prendront  .'uèie 
connaissance  ot  le  public  se  sera  refroidi  à  leur  égard  '?  Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de 
vrai  dans  cette  idée.  Dos  correspondants  spéciaux  sont  ici,  le  public  a  l'esprit  tout 
traiH,  nous  sommes  sur  le  point  de  terminer  nos  travmix.  et  pourquoi  n'aurion>-nouâ 
pas  tout  le  bien  qui  loil  résulter  do  cette  Conférence  ot  no  laisserions  nous  pas  tout 
simplement  les  j.uirnalistes  s'en  emparerot  l'exploiter  pour  toutcoqu'il  vaut?  Xulii- 
relloment,  à  l'exeoption  des  parties  confidentielles  que  nous  no  nous  proposons  pas  de 
livrei  au  public.  E-Xiste-t-il  une  objection  raisonnable  à  cela?  S'il  n'y  en  a  pas,  je  suis 
très  fortement  d'avis  que  nous  allons  y  perdre  si  nous  n'adoptons  piis  cotte  ILnie  do 
conduite.  On  me  dit  qu'en  Australie  on  a  hruo d'avoir  dos  nouvelles,  ils  ont  envoyé 
leurs  représentants  ici,  et  ils  désirent  savoir  ce  qu'ils  ont  fait  ot  ils  veulent  le  savoir 
dans  tous  les  déiails.  Lo  fait  je  ne  divulgue  rien  quand  je  dis  qu'ils  ont  ici  un  ciros- 
pondant  autorisé  à  leur  expédier  colonne  sur  colonne  les  délibérations  de  la  Coiifé 
rence,  et  il  -le  sait  rien,  et  ne  peut  rien  savoir  tant  qu'on  n'aura  pas  arrCdé  lo  primipo- 
quiaservide  base  ii  nos  actes.  Je  crois  que  pendant  quo  la  Conférence  était  à 
iauivre,  il  y  avait  de  bonnes  raisons  pour  (jue  le  public  ne  vint  pasdisséquer  le  travail 
et  interposer  sa  critique.  Toutefois  nous  avons  pratiquement  fini,  et  cotte  obieetion 
n  existe  plus.  •' 
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M.  Lee  SMtTfi.— Avant  la  elôttuv  d»  i-  p-...fx  •     .^  • 

prdsi.iont  suive  à  l'é^^u^ldunorv  co  pontl  hSL  T"'-''i  ^^^"-^-''^  «"^'S'^ror  que  le 
autorisé  do  Huivro  rolativomont  au^c  h  1  «  ^P  "'^^^^^^^^^^  nou«  l'avous 

univerànn  meilleur  su.cùh  avori.  coLv  l,W  '^'u'^rr' t''''"  ^"'^  «'''  "°  P^''* 
demander  dos  scurniH^ions,  ou  de  ne  .Yn:'^'''  ''"  '^^-  ^^'^'';''''"''  "  ^^^  '"  '">«'■'«  ^^o 
conditions  qu'il  pourra  obtenir    oS^beau  cl   -  ^"'""     '''"''"■  '^'^  '"«•"«»'■«« 

président,  à  la  suite  de  recherches  nouZ'rL  f  V*^  '"^  ''./^"^  ''""^  ^^^-  «"'''''^'-t.  Lo 

n. ra's„;;;'|i '",  ,.?i™ ™':;;;f^,:,'',ï:'ir "i"i™">«"'»»x<iéiibft„,i„„».  «i „„„, 
«te  ;.eZ,:;„!:;:r,:;;;„T;L:i;X"'S  ;;.l:t,;t?„r„';  "■'"-  ^"■''"  '"--  -""«^ 

son  complote  et  anrAs  «n  dtv^  ....,.;J  \  "'"''^'•*"^-   .-'  -n  compris  qu  après  une  discus- 

Le  Président.— Je  verrai  à  ce  que  cola  soit  fait. 
^^^^^hn-  Henkv  WuixoN.-Si  quelqu'un  s'adresse  à  nous,  nous  le  renverrons  au  prési- 


eu 


■ti- 
ns 


DÉTAILS  DE  LA  RÉCIPROCITÉ  COLONIALE. 

La  Conférence  se  réunit  do  nouveau  à  2.80  <le  l'après-midi. 

Le  Président.— Messieurs,  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  quoique  chose  de  par 
le    devant  la  Conférence.     Je  crois  que  l'intention  était  d'avoi?  sur  delquet  ions 
on  n  erc^iles  une  conversation  plutôt  sous   forme  d'entretien  que  sous    une   a  Ure 
tonne.     Notre  conversation  devait  se  faire  sans  formalité. 

Lhon.  M.  SUTTOR.-Je  dois   vous    remercier,  M.   Bowell,  en  votre  qualité   de 

elte  Conférence  de  communiquer  avec  vous  d'une  faço,,  non  officielle  sur  la  question 
du  commerce  que  nous  espérons  étai.lir  à  l'avenir' entre  le  Canada  et  'iustrauè 
lZ\T\  TT  >'^\'"«''^'-""^:«'?  ^'^"^  '«^tarifs  des  colonies  australiennes  et  du' 
r„'l  ;  •■  -^  '^  ^®  nombreux  articles.que  nous  pourrions  échançrer.  Vous  avez  ici  un 
ta  tq,„  impose  un  droit  sur  bon  nombre  do  nos  produits.  Tout  de  même 
mali^ré  ces  droits   si  vous  no  trouvez  pas  le  moyen  de  les  enlever  en  tout  ou  en  partie 

evn'nl      r'""  t''T  •!"'  """'  "'''"'"',M  ^"  ^^'•'"'^l'i^o,  et  môme  quant  aux  articles  sur 
leMpiolb  II   y  a  des  droits,  je  crois  qu'il  pourrait  s'en  faire  un  commerce    considé- 
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rablo  entre  los  deux  paya.     Kii  Australie  notre  grande  industrie  par  excellence  est 
lu  laine,  et  (juoi  qu'il  arrive  aux  colonies  à  l'avenir  et  quelque  législation  qui  we  tasse 
dans  lo   but  d'encourager   la  population  à  s'établir  sur  dos  ttirros  et  à  occunor  de 
petites  pi'opriéles,  je  suis  persuadé  que  mCme  alors  nous  aurons  un  nombre  plus  lon- 
sidérable  do  moutons  sur   notre  territoire  que  n'en   ont  aujourd'bui  les  grands  pro- 
priétaires.    Je  suis  heureux  de  constater  que,  relativement  à  la  laine  qui  se  produit 
plus  pai'iiculiùromont  on  Australie,  c'est-à-dire   la   laine  de  mérino,  il  n'existe  pus  do 
droit  on  Canada,  et  ounséquomment  c'est  tout  simplement  une  question  d'effort,  ])our 
amener  dos  lelations  ])lus  étroites  entre  cos  doux  grandes  dépendances  <le  l'Angle 
terre,   et  pour  établir  ce  qui  deviendra  un  comnieroo  considérable  de  cet  artidc. 
Nous  savons  tous  comment  vous  avez  l'éussi  on  Canada  à  créer  do  grandes  industries 
sur  votre  territoire,  et  il  doit  être  évident  pour  quiconque  lit  la  statistique  du  Canmla 
qu'il    n'est  pas  probable  que  vous  puissiez  trouver  on  tout  temps  la  matière  liriito 
dont  vous  avez  besoin.  En  tait  vos  moutons,  au  lieud'augn  enter,  ont  légèrement  dimi- 
nués et  vous  n'en  avez  qu'environ  -',500,000  en  Canada.  J)ansloscoloniesaustralioiiuos 
nous  avons  aujourd'bui  envi  ion  1 25,000,000  de  moutons,  et  il  vous  est  facile  do  voir  iiue 
nous  avons  une  quantité  énorme  do  biino  dis|)oniblo  ])Oui'  oxpoitation.    Il  est  inutile 
pour  moi  do  vous  dire  que  nous  exportons  la  plus  graude  jiartie  do  nos  laines  aux  pays 
étrangers.   Nous  exportons  considérablement  en  Allemagne,  on  Franco,  en  Belgique  et 
end'autrospa3'sétrangers,  outre  un  (ommorco  énorme  que  nous  avons  avec  l'A  unie- 
terre.  ,1e  no  dois  pasoublier  de  mentionner  logrund  commerce  qui  va  surgir,  je  res|)ère, 
entre  les  colonies  australiennes  et  les  Kitats-Unis  d'Amérique,  maintenant  que  ceux- 
ci  (mt  enlevé  lo  droit  sur  la  laine,  matièio  première  dont  ils  ont  besoin  en   quanlitû 
considérable.     Il  me  semble  quelque  peu  singulier  que  |)0ur  toute  la  (juantité  ci>nsi- 
dérable  do  laine  que  vous  avez  achetée,  vous  l'avez  fait  par  l'entremise  d'autres  pays, 
et  non  pas  directemoni  aux  colonies.  A'ous  achetez  en  Angleterre  ou  aux  JOtats-l'ais. 
Si  nous  sommes  pour  éiablir  un  commerce  diîoct  entre   lo  Canada  et  les  colonies,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous   ne  vous  mettriez  pas  en   communication   directe  avec  les 
ventleurs.  et  de  cette  façon  vous  constaterez  que  si  vous  envoyez  vos  acheteurs  sur  la 
place  de  Sydney  et   de  Melbourne  ils  auront  un   bien  meilleur  choix  de  la  matière 
])ren)ière  qu'ils  peuvent  en  avoir  sur  la  i)lace  plus  icstieinte  des  i']tats-Unis  et  d'An- 
gleterre; avec  cela  qu'ils  achèteront  directement  du  producteur.     Pour  vous  donner 
une  idée  des  ]iroportions  que  prennent  nos  m'archés,  je  vous  dirai  (|uo  tous  nos  grands 
fabricants  d'Kurope  envoient  dos  rcpi'é-entants  aux  colonies  australiennes  et  qu'ils 
achètent  la  laine  en  si  grande  quantité  qu'il  est  ù,  ma  connaissance  qu'un  jour  un  seul 
acheteur  a  noli,-é  un   immense   steamer   et   l'a    chargé  du  produit  de  ses    achats. 
Je  n'hésiie  pas  à  dire  qu'avant  longtem))8   le  grand   marché  de  la  laine  d'Australie 
sera  à,  Sydney  età  Melbourne,  au  lieu  tl'éiro  à  [jondres.  II  est  inutile  pour  moi  de  ciior 
des  cl.itfres  pour  démontrer  que  la  quantité  considérable  de   laine  qui  se  vend  dans 
ces    villes  augmente  énormément  d'année  en  année;  et  nous  croyons  qu'avant  loni;- 
temps  il   sera   do  l'avantage  de   quiconque    désire  acneter  do    la   laine  en  grande 
quantité  d'envoyer  en  Australie  acheter  directement  des  producteurs.  Jesuia  heureux 
<lo  dire  (lue   le  ministère  do  l'agriculture  de  la  colonie  d'où  je    viens    a   récemment 
expédié  au  Canada  un  bon  nombre  d'échantillons  do  laiiio  pour  vous  permettre  tic  les 
examiner,  et  je  n'ai  pas  do  doute  que  vous  ferez  on  sorte  que  la  population  de  ce  pays 
puisse  voir  la  qualité  do  laine  que  nous  produisons  et  s'assurer  si  elle  convient  aux 
tins  auxquelles  elle  destine  ce  ])roduit.     Je  n'ai  pas  de  doute  qu'an  grand  commerce 
peut-être  créé  sous  ce  lapport,  vu  que  cet  article  entre  ici   en  Jranehi.se  absolue.   Il 
existe  aussi  une  auti'o  façon  dont   vous  pourriez,  je  crois,  utiliser  l'animal  qui  nous 
donne  la  laine,  et  malgré  les  droits  que  vous  avez  niainlenant  sur  le  mouton  on  devrait 
pouvoir  établir  un  grand  commerce  de  mouton  gelé,  avec  la  Colombie-Britannique  du 
moins  et  avec  des  région.s  encore  jjIus  à  l'est.    Vou»  comprendrez  cela  lorsque  je  vous 
aurai  dit  que  la  somme  (jne  les  producteurs  de   mouton  reçoivent  sur  la  place  do 
Sydney  est  actuellement  d'environ  2  contins  l:i  livre,  et  l'on  m'informe  fiu'à  la  Colombie- 
-Britannique  et  ù  Winnipeg  le  mouton  80  vend   14  ou  15  contins   lu  livre.  Vous  verrez, 
je  crois,  (lu'il  existe  là  une  marye,   si   nou.s  pouvons  mettre  en  communicatio!!  nbi'- 
étroite  que  maintenant  le  consommateur  et  le   producteur.     Bien   que  cette  taxe 
semble  être  considérable  sur  le  mouton 
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L'hoM.  M.  BowELL.--(ro8t  aujourd'hui  un  droit  ad  valorem. 

LMion.  K0STKR.-L0  mouton  est  à  35  pour  100  ad  valorem. 

L  hon.  M.  SuTTOR.-La  proposition  pimitive  était  do  rdduiro   je  crois   le  droit  dp 

\'':;z"e?or:ionnruft"d^v'"''^""'^'^ '^"  ^ 

\ancoiuoi  tn.lonnjnt  (o   1  enfouragomont  qui    ustifiora  l'inbtailution  de  commrti 
monts  fro.ds,  jo  crom  qu'un  oomniorco  considérable  se  fera  entre  les  colonie  Tïrà 
l.ennes  et  Vancouver  et  av.c  une  vé^\on  encore  plus  à  l'est  -^ue  Vancouver    Urbonno" 
partie  du  mouton  qu'.U  achùtent  dans  la  Colombie-Britanniquo  v^^tdo  l'Oié'""' 
mais   nous  avons   lu  cert.tude  qu'il  est  inférieur  au    mouton   vonan    Is  colSs 
austrahennes.     De    plus  nous   désirons  trouver  dans   la   Colombie-Br  tannique    u„ 
imu-ché  pour  nos  conserves  de  viande.  Ils  on  consomment  environ  1 50  tonnes  par  année 
Lue  parue  v.ent  de  l'est  du  Canada  et  des  Etats-Unis  .l'Amérique    lT  t  Z' n-  "f ^^^ 
du  Pac.fujue  Heptentr.onalo^   qui  se  trouve  dans   la   baie  d'jlquindt Site  une 
quantité  considérable  de  conserves,  et  nous  espérons  enga^^er  les  autorité  à  acheter  un 

^Z,t"T  ""n'''''  ''  n''^  """'  '^""^'  excellentes  etl  aussi  bon  marché  que  céire 
q.nmach  e  ailleurs.  Il  existe  aussi  une  flotte  considérable  do  phoqui?rs  qui  se 
rav,  ail  cm  a  Victoria,  et  .1  y  a  un  ,i,.rand  n.mbrede  marchands  de  bois  2tdo  mi,  ëuS 
qui  font  une  consommatDn  considérable  de  cotte  viande.  Il  y  a  d'autres  articles 
(ino  nous  pouvons  vous  fournir,  entre  autres  des  peaux  vertes  et  des  peaux  de  toute 
sorte  Les  peaux  vertes,  qu'elles  soient  sèches,  salées  ou  saumurées,  iont  admises  en 
tranchise  en  Canada,  et  comme  nous  savons  parfaitement  que  vous  avez  un  -n'and 
commerce  do  peaux  avec  les  Mtats-Unis,  ceci  démontre  qu'il  vous  faut  sortir  de  vos 
])ropres  frontières  pour  alimenter  votre  marché.  J'apprends  qu'actuellement  la 
majeure  partie  des  peaux  dont  on  so  sert  au  Canada  viennent  par  les   Etats-Unis 

I.  hon.  M.  luiSTKR.-Mon   nombre  viennent  do.  la  Eépubliquo  Ar<ronfine  et  dé 
1  Améiique  du  Sud,  et  sont  classées  sous  le  titre  d'exportations  <los  Btars-Unis 

L  hnii  M.  SuïTOR.— Maintenant  qu'elles  sont  admises  en  franchise,  je  crois  aue 
vu  la  grande  quantité  que  nous  en  avons  à  votre  disposition,  nous  pouvons  vGus 
ilemaiidorde  voir  d  un  bon  <eil  notre  désir  défaire  avec  vous  lo  commerce  de  cet 
article,  ot  vos  hommes  d'all'airos  n'ont  qu'à  examiner  les  peaux  que  nous  produisons 
pour  se  convaincre  qu'elles  sont  au  moins  aussi  boi.aes  que  n'importe  quelles  peaux 
(]u  ils  peuvent  avoir  ailleurs.  Nous  faisons  avec  les  Etats-Unis  un  commerce  consi- 
dérable do  peaux  de  kangurou.  Ce  n'est  ])eut-6tre  pas  perdre  absolument  du  temps 
que  de  vous  dire  que  le  kani^arou  était  considéré  un  tel  fléau,  il  y  a  quelques  années 
que  nous  payions  une  certaine  somme  par  tête  pour  le  <léLruiro.  Maintenant  la  hausse 
des  prix  et  le  commerce  avec  his  Etats-Unis  l'ont  rendu  si  rare  qu'avant  l'onetemps 
cet  animal  s'éteindra  absolument  comme  votre  bison.  Nous  n'avons  qu'à  vous 
démontrer  l'étonnante  qualité  do  nos  bois  quant  à  la  durée,  pour  vous  engagera  vous 
en  servir  pour  qiiohiuos-uiis  des  objets  pour  lesquels  vous  employez  les  bois  mous  du 
Canada.  Si  seulement  vous  pouviez  constater  la  durée  étonnante  de  quelques-uns 
de  ces  bois  excessivement  durs  d'Australie,  vous  seriez  bientôt  convaincus  que,  bien 
que  vous  pourriez  payer  davantage  en  premier  lieu  pour  vos  traverses  de  chemin 
(le  for,  il  serait  encore  profitable  pour  vousdo  los  importer,  car  ces  bois  sont  presque 
indestructibles,  ot  durent  pour  ainsi  dirent  toujours.  Un  autie  objet  pour  lequel  on 
peut  se  servir  ici  avec  avantage  de  nos  bois,  c'est  le  pavage  dos  rues.  Nous  avons 
fait  l'épreuve  d'un  grand  nombre  do  difl'éreatos  variétés  do'bois;  et  nous  constatons 
que  los  bois  francs  d'Australie  dépassent  de  beaucoup  pour  cet  objet  tous  le-'  autres 
bois  quant  à  la  durée.  Ll  ministère  des  mines  do  la  Nouvoll-e-Gallesdu  Sud  a  expédié 
à  la  compagnie  de  chemin  de  foj' Canadien  du  Pacitiquo  une  quantité  suffisante  de 
|>!ocs  pour  paver  une  suporficio  do  100  X  50  pieds;  et  lorsqu'elle  construira  sa  ■-■are 
à  Vancouver,  elle  a  promis  do  poser  ce  pavé  à  titre  d'essai,  et  si  on  désire  faire  un 
nouvel  essai,  je  .suis  convaincu  que  lo  ministère  vous  on  enverra  si  vous  promettez 
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(0  lo  poser  (la„H  uno  nu.  (|im  pormottru  (10.,  (airo  ui,o  éprouvo  riilHcnimbl.)  nu:i„i  à  l. 
<  "iv..  ol,  ..„  vous  pou.roz  i«,s  c.mpi.ror  mix  hiocn  .l<.nt  v..us  vouh  scrvo/.  maiMionarit 
.)o   p.MN  tout  nuHH.  hich   voMH.I.ro  loHprix   auxqudH  r....,H  pouvons  vous  v<-i„liv  ,1" 
bl.K-H     pour   ,l..s   lins   .0    pavaKo.     I.„   miniwhko   .ios  n.inos   n.'in(orn>o  .|n'on  nou 
nu.U  ,.  coH  I,  ,„.H  ,\  iK.nl  <l  ....  ya.sHcan  pou.-  1()h.  (M.  par  cont  pio.ls  ,lo  H.ipo.lid.. 

lil.on.  M.  Imiht.';h.— l^ll(!|lo^^Hpl^(Hl  (lo  lioiH  c)s(-co? 

I/hon    .M.SuTToii.— (;o  Ho.it.iiiré.'ontoH.mpùcios  do   -om.i.iois:   lo  ^-.munior  nris 
numol.oté  .  .)   rouKo,  loK'.inm.o.-  I.lou  ot,   lo  .irom.nio.'  noi.-.      !;,.„   li-uvo.'so.  o..  I„mk 
Mi.lolo..    (.^.•,5I.. o  pouvoni  ôl.o    .nison  à    l.o.-.l   ,lu    vaisnoau  ,V  Sy.lnoy  pou.- Uh  ,;, 

j/hon.   Ai.   Ko.sTKii.-l'o.,vo/-voi.H  nous  ,li,'o  .|..oll..  (wl,  la  .In.^.'o  de  (w  (■•avo.s,sv 
l.l.on.  M     hiiTr..ll.-Lo  l.o.s  .lo  lo.'  (I.i.o.u  oin.iua.ilo  ans.   yV  Sydney,  o.,  uonlovi. 
do  corla. .18  (Jd.hooK   d.-s   nioiroaux   do  0,0  IioÎh  (i.i'om  avait   posdn  il  v  .         •    s-Uuu 
so.xa.ito  ans   01,  lis  cîlaionl,  a.is.si  sai.in  ([uo  lo  jo.i,-  o,',  „n  l(.,s  Avait  mis  c.i  ■  ' 

I;  1.0...   .M.   iMT/OKiiAM..— (;o  Imin  ont  ausHi  à  r(^pro..vo  du  rava-o  de     .-  >3ctoH  d,. 

li'l.on.  M.  SuTToii.-lly  a  d..s  tn.vo.-sos,,.,',,.,  a  posi^os  sui' dos  ohon.ins  do  Wh-  .i 
oli.vs  sont  auss.  sain,-H  aujoi.ni'h.i.  (pio  lo  joi..-  o.l  „.,  les  u  iiosdes.  I)'..,,  auM'e  c'.>u^ 
no..s  pouvo.,H,  j,.  oTo.s,  .M.  Mowoll,  étaLli.-  u..  (...nn.o.ro  en  d'a.il.os  aKioU.s  ,\  ,.,,!!, 
(lu  ronvorsoniont  (Ios  saisons.  Nul.-o  hiver  est  vot.o  M^  ot  nos  cHds  sont  vos  l.ivois 
No,.scn.y„ns(,uon  matuy-odo  Iruils,  nous  pouv.u.s  inuui^uior  ....  co.n.noiTo  ;  n.,.,; 
iomnios   ''"'"  '■•''''"'""■  ''""  '■'■"""•  ''■'■-*  <!""  '"^  onm^'cs,  les  cifons  ot  pe..t.êtro  les 

(A  ooKo  phase  on  fait  voir  aux  .nombres  do  la  Oonfd,,M.co  des  dohanlillo.is  do 
l.looH  do  bo.s  a..s.n.l,o..s  01  ..,,  exhibe  un  bloc  do  bois  do  ior  ,i..i  avait  .îté  posé  t.vi/o 
ans  dans  une  nie,  ot  (jui  était  intact).     '  l  >'  ^  i-it  i/.u 

L'ho...  M.  S..TTo.i.-(;eoi  ost  d.,  b.)is  do  f(H-,  ..|  c'est  l'ossonco  la  i)lus  d.ire  do  la 

famille  euealyp.us.     Quant  aux  fruits,  Je  dois  admeUro  (juo  si   Mous'voubmH  ré.issi 

nous  (lovons  avort.r  nos  p.odueteui-s  de  ne  pas  oxp.5dier  des  fruils  inlérieu.-s      N.,„s 

devons  vo.r  à  ce  cj..»  nos  fruits  soient  d.^  lu  .neilioure  .|ualité,  e(  (U.'ils  so.o.'.t  d'inio 

aleur  ma.vl.ande  auss.  lH....je  que  les  fruits  oxpcMiés  de  la  (■-alilor..io,  du  littoral  ,!,> 

u-.fu,..e  ou  dos  A..t.lk.s.     11  s'.a.^it  dVn  i.,strui.-o  .,os  p..oduoteurH  califo.-nions.    Irli 

u   A  \  a..co..ver  dos  1,-u.ts  on  vente  (i.i'on  .,'a..rait  pu  vendre  sur  auo.in  miivoM  dos 

oolonios  aust.-alio.moP.  On  m'a  dit  que  ces  fruits  venaient  do  la  Tasmanio      Ceci  fiil 

voir  ,,ue  s.   nous  sommes  pour  établir   .in  (umuno.re,  nous  ne  pouvo.is  lo  lai.o'.,. 

onvoy«,.t  .,os  art.olo^  les  pl..s  i.,fériou.-s  au  lie.,  d'expédier  nos  meilleurs.     Les  fo.ic' 

i()nna.resd.,ministLrod(>snu..e8  m'infor.nent  que  la  Nouvollo-liallos  du  Sud  no.it 

fou.„,r  dos  Citrons  (OS  oranges,  dos  mandari.is  en  qua.itité  considérable,  ;   ro.n  ,ter 

'lo    a  m.-.ua.  jusqu'il  la  h.,  do  juillet,  ot  si  les  prix  réalisés  o.i  t^anada  s(;..t  satilli  i- 

saiits,  o.,p(,u.Taena..Kmenlorla(i..a..tité  do  mani(Nre   à   satisfaire    tous  les  bosoias 

du  Ca.iada.     Au  .io..>bro  .'es  pr.ncipaux  p.'oduits  seraient  les  citn.ns,  fruit  supérieur 

•lu.  pouf  s  exporter  et  se  conserver  s'il  est  bien  empaqueté.     On  pour.'ait  four.ur  do. 

orat^-os,  no.,  seulement  à  com])ter  do  la  mi-mai  k  la  fin  do  juillet  mais  iusou''l  l-i  tin 

ca^ût  ou  .  0  .optembn.  s'il   .0  f^.llait^     Los  oranges  do  À  Nou^oh'.jÏÏi^  du   sl:! 

ml    ssont  enjuillot  (,u  à   af...  deju,,.;  la  période  pcdant  laq.iollo  (m  pourrait  fournir 

les     ma.,da.-ins    s  étend  d,,  p.T.nier  Juin  i\  la  fi  ,  do  Juillet.    Voici  qm'ls  so.it  l.vs  prix 

des  (ru.ts  dans   1  «rl..-o:    les  ora.igos  do  2s.  à  4s.  la  boîte,  les  cit.ons  de  2s.  à  fi   h, 

l>m  0;   les  mandanns  (.Y  épino)  de  3s.  .1  10s.  la  boîte;   les  mandari.is  (emporou.'sM. 

-s.  A  (,s.  la  Ijotfe.  S.  K^s    .■u.ts  sont  convonablome..t  empaquetés  j.our  l'exportation  en 

3    rr    1  '   ^^^^'^f'^'?"  '«  (^-^lii-'—o  pour  les  oranios,  o.Alovra  aj(H.ter  2s      u' 

b,to  pour  la  cueillette,  la  classitication.  l'cvoloppe,  les   boîtes  d'emballage  et  les 

lattes.     Jo  ero.8  que  iipus  pouvons  di.-o  que  le  beu.ro  tombe  dan^  la  catégorie  des 

r  icles  do  consommation  gé.iéralo.    11  „'(.st  plus  considé.'é  comme  article  do  luxe  ol 

no,  s  pouvons  vous  dema^uier  s,  nous  ne  pourrions  pas  établir  un  comme.cede  beurre 

h  '  .l\?!;i!!«'n  .'"'■•  ^^".'  PO'"'no»H.  à'M^.  tous  les  cas,  founlr  h  la  population  de 
la  Colomb  e-]înta.,n.qae  du  bourre  do  bon.ie  qualité,  ot  d'aprùs  les  .'apports  que  i'cn 
m,  JO  constate  (luo  votre  population  de  la  Colombie-Britannique  dit  (|ue  le  bourro 
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.Ml  détail  dans  la  (>V.l..n.bie-Mril    .   ]     ê  ï  "  P""!  ««  tondre  facilement 

'liii<l«'>inera   un   proiit  HUljHfaiHa  ,     ,  !'    v/^  r,    •^•' "'""^'"«.''^ ''^ro  :  ceci  ont  nn  prix 


aiitri^  Hilielo  (|iie  hoiih  prodnisorm  (■iMniu7,Vi7/r''''"./''7'.''*'''"''r-  "'*  •"""'  "  y  ''  »' 
onooro  plus  i;,,-!,,,  plun  ard.  vZ^l  ni  T  '  "r"'*^,™'^'"  «^  ''""^  '"  P''(^ducti<;n  sera 
types  et    eo.nine   vous  ave.  ^u.  Z"!ZXv:: ^        "■'"^''"'  ^"^  ^  '^""'  <''•>"  ««■■tain 

v.aiH  expc^dier  .•.,  Hucre  par  nos  pa.,iiebots. 

L  iH.n.  M.  h,HTKU.-A  ,,,ud  do,,^-,:.  H'élôvo  v.,tro  type  ? 


•  <lo  lalIiMories  nouH  pourrions  facilement 


t  on  franchise  du  sucio 
nouveau  tarif. 


VniM    i\tiu   I util  !•..■•.. :  ._  »  **  *  *!*• 


Il  enverriez  pas  votre  étain   ici. 


Le  l'iiÉsiDUNT.— .lo  ne  vois  pas  pourquoi  voii 
Nous  II  on  avons  pas  dans  le  p.ays 

L  lion.  iM.  KuTïoR.— .lo  dosirorais  mentionner  deux  ou  trois  'iriiHn.  f..l  ,.•      / 

M'Mie,  et  il  n'existe  abs(.lumenL  lueuu  droi    sur  1         nV      -•        ^"''^".'e '1»^  jo  repré- 
liaverser  vos  lal.riques  ..our  c..ns  'i  or   ôs  nr      '?,.P'^P'?''  ''  'm]>nt.ieno.     Il   sufHt  do 

^nudiitos  ici  ;    cet  ^'.fclj  ^^JuSn      et      rÏZSuRéV'r  ^r''  ""^"^^^'«  "* 
ciilro    lo   (.'anada  et  los  colonies      I     ./"l  V ''  <  ^^  ' '''•''^'' *^  "'>  «"'"'"«''CO 

M.ri..a,it.lel'ex.é;;l3,.r;M;:ï     pie    i.  uou'.^^^^ 

àoonunorcer  avec  vous  «i  vous  p,  „ve.  <  S  ontro  '  uo  vZ  n.M?      «ommesd  «posés 

Nous  ayons  à  Sydney  des  entrepôts  Iroids  où  le  saumon  peut  se  œn  ervor  3^^^ 
is  mois,  et,  comme  d'autres  compa«-uies  construisent  denV^itrepôl  po,>r  l'oE  ta 

Elit  ;;  •:;o;:;7::;fî.z- .i:""''^'^^  -^'^  ^'^^-  -^''^-  de^q„a^titéslo=s 

sur  .i>'pmluirr*'''''~'^'''  ^"""""''  ^"  '""'"""  '^"  ''^"^°''^'^^;  «^'«^«-t-il  «n  droit 
L'hon.  M.  SuTTOR.-Oui,  il  y  n  un  droit,  mais  ce  droit  n'est  pas  bien  élevé      Te 

0  ■  av nnïT  /  ''"""  '"  r','''"  •"  '^"  ^"^"^  ^"^  ^l^^^'l»*^«  '"'"■?"««  clans  l'espoir 
qu.nant  ongtemps  nos  délibérations  auront  pour  couronnement  rétablissement 
'I  11.1  „M.and  commerce  entre  le  Caniida  et  les  colonies  australiennee  ^'^^"««'^'"«"l 
M.  Lke  Smith.— Maiiitonant  .pie  M.  Suttor  a  annoncé  sa  marchandise  avec  force 
'léta.ls,  et  comme  je  suis  ,     ai  -lui  a  donné  l'idée  de  cette  discussion,  on  m'acSordei-a 
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l)ion  lo  (Iritit  (loHuivi'ol'oxoni|»lo  ol,  (i'dtaloi' aux  incinbioHdo  IiiCoiiCdr 


(loH  arlicloH  <iiio  moiih  poiivoiin,  jo  (îri)iH,  écliaii^er  nvw  voiih.  .!o  com 


oiu'0(iiiolr|iiosuim 


M.  lo  pioHidoni,  (iii(>  vol.i'o  larifdoH  laiiioK  ino  paraît,  tl■(^s  préjiidiriultl 


<l(<  ma  l'olotiu). 


l 


Ma 


iiuMicorai  panlin., 
■  ■(»  aux  iiiti'n'tH 


(uiloiiio  oHt  OHNonliolliMiK^ril.  un   payw  (|ui   |)i()(luit,  la  laino  pmvo 


Hiiiit  d(i  nuMitofiH  ilo  vni'.m  cioindiiH.     Vouh  huvoz  Iouk  (luo  i'iiiduHliio  dti  la  liil 
(Miiploiiv  pour  la  niaJiMiro  partie,  <Ioh  laitiOH  do  colto  «Hpôco,  non  pan  lo  niéri 
d'aulroH  lainos  coiiiiuok  houh  lo  iiorn  d<(  lainos  do  lacoH  croiHdoH.     ,]o  cornpr 
lo  (ai'iC  roHio  co  qu'il  vh\,  h\  vouk  admoMoz  on  (VaiicluHo  Ioh  luiuoH  d(,  inév'w 
luiiit.  d'autroH  colotiioH  ol  (|Uo  vouh  iiiipoHJo/,  uiio  laxo do  ."5  (Huitiiih  la  livro  sur  I 
do  lacoH  oroJHi^oH,  lo  tarif,  dis-jo,  Hora  advoiHo  aux  intérôlndo 


•ncation 

':;),  irmis 

o  cornprondr*  (|iiu 

lO    pl()V(>- 

"oK  l;iinoN 


VOUH  pronioz  ooMo  romarquo  ou  t!()ii8i<l(<nit.ioii,  vu  «urlout  (juo  jo  vais  poiMonV  l'ail 


tion  do  M.  l'\mtor  un  oxoniplo  do  notro  lihémlild  onvoiH  lo  (îanad 


na  colonio.  Jo  d(^Hir('(|iio 

on- 


u,  oxoinplo  qu'on  i 


le 


oiivollo- 


pout.  Iiouvor,  Jo  croiH,  dariH  aiicuiu^  autro  colonio.     .lo  croÎM  ([u'i  |)art.  la  N 
/iMando,  aucuno  autro  colonio  n'admet  Ioh  instiiimonlH  aiaU)ii«H  on  i'ranchlHO. 

Sir  JIknhy  [)i;Vii,i,ikiis. —  Lo  ()»])  do  Monno-Hnpdranco  lo  l'ait. 

M.  liKK  Hmitii. — .lo  parlo  dos  colonios  australituinon,  sii-  Ilonry,  ot  jo  dÎHai 
dcpuin  |)IuHioui-H  annéon  n(MiH  ailmt^ttons  on  IVancliino  dans  noiro  colonio  dos  ii 
inc-nlH  araloinvs,  ot  partiouliiNromont    Ioh    inoisHonnouscH.     La   (!oinpaf,'nio    Masse 
llarris,    do    Toronto,    on    u    oxpiîdié    uiu<    quantiltî    coiiHiddraliio;  do    fait  il 
i    6l('    oxp(^dio    4,000    d'uno    Horto    ou   d'iino  autro  do    Toronto    à    la    N^ 


H  (1110 


OS  instni- 


/illaiido,  ot 


ouvolk" 


croiH  (pi  on  jUHtico  vouh  pourriez  répondre  à  cotio  lihdralitd  do  nul 


rn 

ll( 


part  on  motlant  un  produit  c.ommo  la  laino,  rolalivtMiionI  i\  nos  (!oI 


ro 


onioH,  Hui'  lo  |ii(ul 


quo  VOUH  inodox.  lo  mi^rino  rolativomont  nux  autros  colonioH.     (pliant  aux  1 


ainairos. 


ma  coiiiiiic, 
'a  inarrho 


jt(  puis  diro  quo  j'ai  apporté  avec  moi,  do  la  ])art  ilo  piusioiirH  fabriques  do 

(liioi(|UOH  i^cluintiiions   do   iioh   produits.     La   Nouvolio-//'iando  a   ouvert  

ivlalivemont  i\  la  fal>rieation  den  lainiiiL;es,  et  nous  avons  i:'700,(;00  placés  dans  los 
t'aliriques  de  laine;  une  souIimIo  nos  faltriiiuos  coftle.C200,000.  .l'ai  fait  voir  cch  (îciian- 
filions  aux  hommes  d'jilVaiios  de  Vancouvoi- ot  (l'ailleurH,  ot  ils  disent  qu'ils  seul  à 
tous  é/^anlH  6<^imx  i\  eo  (ju'on  importe  d'An,L!;le(erro  ou  d'Keosso:  co  sontiU's  nuireliiiii- 
dises  puro  laine  de  races  er'oiséos.  Il  en  est  particuliAroment  ainsi  ])our  co  (lui  csi 
(le  nos  couvertures  de  voya,i,'e  et  de  nos  tissus  pour  vôlomentH  d'Iiomines.  .lo  dois 
vous  demander  de  voir  si  vous  n(>  pruvez  paH  nous  faire  do  moillouroH  condil  iont 
relat' 


ivoment^  :l   moh  laina,<,'es.     ,1e    ne  désire   ])aH    exif,'er  une  prélérenco   Hur  l'A 


iXloterre,  main  c'est  un  article  au  Hujot  (hujuel  vous  pourriez  nous  mettre  d 
moiileuro  ]>osition  que  ctdio  ([ue  vous  accordez  à  la   Franco  ou  i\  rAllemiiirne.     On 


II- 


aiis   iniL' 


m  a    ( 


lit   qu'iV  l'aidi»  d'une  léj^ère   rédui' 


wo  nos  prix  il  y  aurait  en  t'aiiada  ii 


lon.ande  eonsidérahl."  dos  lainafj;oH  quo  noun  fal)ri(iuonH  actuellement 


ne 


en  (|uaiitité  si 


considériildc,  vu  que  nous  Homtnos  munis  des  mécanismes  les  jjIus  récents  et  les  meil- 
leurs qu'on  puisse  trouver,     .l'arrivo  maintonant  i\  la  (luostion  des  i^ommos.     N 


oiro 
Les  l'Ilais- 


jiays  produit  luw  seule  f:;omme  dont  les  I*îtats-Unis  ont  fait  i^rand  iisa<'o.     ^ ,,. 

Unis  ont  été  nos  moillours  clients.     Cependant,  leiirn  achats'  iliminiiont  ([ueiqiie  peu. 

Lorsque   vou»  saurez   (juo  nous  ])osséd()ns  cet  article  supérieur  pour  lo    vernis,  j 

crois  quo  vous  ferez  un  i^rand  commerce  direct  avec  nous,  car  vous  acheté/,  dis  ji' 


le  menu 


U 


e  article  par  l'ent remise  des   Kiats-lJniH.     Relativement   au  1 


lin 


brut 


sui 


r  la  liste  des  articles  libres  do  droits.     .Ie])uisdire 


admettions  vos  bois  en  franchise  ot   vos  inst 


l'umcntH  aratoires  en   traïudiisc 


m,  vous  mette/, 

quo,  quoique  nous 

vous 

ous  avons  dans  la 


malien 


n'admettez  pas  on  franchise  les  articdes  fabricpiés  avec  du  li„ 

NouvoUe-Zélando   quelque    chose    do  nouveau  et   de  pres(iiio  uiii(iue  ei 

licolle  ù,  lier.     Avec  la  fibre  de  lin  de  la  Nouvelle-Zélande  nous  | 

ficelle  :\  lier  un  article  très  coi.venablo,  ot  lors(|iio  nous  admotl 

U'atoirea  en  franchises,  vous  pourriez  admettre  notro  ficelle  à  lier  dans  votre  pav 

'"■"■"" '■'■ ''       "     "  '    '        ne  (Hi  noau  de  mouton  tannée.     Co 


mêmes  conditions.  .l'arrivé  ensuite  à  la  basa 


)ouvons  fabriciuer  en 
lie  nous  admettons  vos  iiistriimeiits 

s  aux 
iiiino 


nous  sommosdos  producteurs  de  laines  lon,i;-uos,  les  poauxdes  animaux  sont  ho 
plu8    utiles  ))our  faire  du  cuir  quo  les  peaux  de   mérino,  et   c'est  une  industi 
importante  dans  ma  ré<,Moii,  e'est-à-diro  le  tannai,'o  do  ces  peaux  ot  leur  transi 
tion  en  i)oaux  de  basane  au  moyoa  do  la  fabrication.   Co  procédé  ne  peut  se  fairoaussi 
bien  .si  vous  laissez  sécher  les  peaux  pour  les  exporter  et  los  taiinor  oiisuite.     l-'AW.^ 
perdent  leur  souplesse.     Je  vous  demande  si  vous  ne  pourriez  pas   admettre   los 


lUCDU]) 

rie  tivs 
oriiia- 
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.M,  Ikiro  ,u.  ^nuMl  ,.oMMn..co  av.,' vÔuh  '  '        '  ««rUtu.lo  que  nous  pourrons 

Ii'h()ii.  M.  FosTKK.— A  quoi  hoivoi.t,-..  IohV 

noiro  pays,  .,(  los  p„ai  x  -lo  bana  u  ^  n     .  "V"'     ''""  "">"<""h  Hont  frn,s  ,ia„, 

poaux  (lo  lapin,  .nain  l.s   nôln.  m  n     è    li S^^^^^^^^^  """  '^"''""  "  <l"""^i^<5 'lo 

S'olio  climat  osl,  plus    (roi.l   H  h.  ,      „  ,ll  !"."'""'"^-      •  V/"'^  v..us  .Ino  pourquoi. 

>•■•..•  la  fourrure,  Jt  plu   n.;;,''  hhJ ';';'*;;■  "^r  '"••''":"■"  '•""  ■"  i»""-'  «'^  ''«^t.', 

nu  ut.  aux  vian.los,  Lm  po  n'i  „h  fai'  m  n  .  i  ""'•  '*  "':  ""*  ''"  ••"'•^'  ^•*^''^^'^'°- 
.^could  M.Suttor.ot  jo  li^  û'  ^  ,  1  "f  '"  ^"""•".;":^«  ''"  .nouton  «olé.  J'ai 
i^nmn,rlo(ait,,u,laNn     oirÀNj,  ,  '"'^^  •''"    I'""'"   '"'-  q''"il  "o   pout 

t^'^-f^'^^:;à^^^=B^^B: 

scraioMt  nu.n.s  <lu  con.partinu-nls  Croi.ln  ot  dos  acon^oiroH  pour  lo  tran  por  du  «au 
mon  ra.H  vous  (oruv.  dos  a,lan-osdnor,nos  dans  toute  la  NLvollo7.dl?u  du  noid 
ni     ud.       ly  a  onc.ro  unn   unlro   oI.oho.     .l'apprends   que  vous    cultivo.   dû   ï„ 

'",'"' ,'"''l"«  •'','"""" I'^"'"  c-as  votro  l.oublon  ont  éial  à  colui  do  Ivont    Vo  ," 

MOM  cultivons  qu  un  pou  dans  la  Nouvolio-Zélando,  ot  il  faut  nécossairomo.ron 
Muportor.  l'u,  1«  pr.Miu.t  dont  a  parlé  ),\.  Suttor,  cVst-à-diro  lo  papier.  Los  doux 
journaux  lo  IhumUa  Tunes  ot  lo  titar,  (ont  venir  leur  papier  de  n'ovv- Vo  de  Ils  on^ 
..auHporté  leurs  alla.roK  d'KdinW.our,.  à  la  ville  an.dl-icaino.  Ces  ,loux  journ'U  x 
onluno^M-ande  c.rculatio,.  otl'article  <lu  papier  d'iM.primorio  rorait  d'une  irando 
m portanco.  .l'a.  v.s.té  les  al.r.quos  d'Kddy,  et  jo  suis  convaincu,  d'aprôs  co  que  V 
m  V ,.,  q„  ,  y  a  moyen  d  oxpodmr  une  -rando  .jua.ilitd  do  papier  à  la  Nouvollo-Zélande 
.1  ai  enumdré  (,uel.iuoH  unes  dos  el.osos  ,p.i  pcM.vont  faire  l'objet  d'un  commerce  avec 
vous  après  «luo  nous  aurons  ôlabli  une  voie  de  communication,  et  si  nous  oxécu  ons 
co  pn.jet  nous  aurons  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  lo  Canada  un  commerce  véZ 
pnxpio  beaucoup  plus  ,i,'rand  (pi'on  .avait  cru  possible, 

I/I.on.  M.  KiT/()KKAM..-li  est  inutile  de  dire  que  dans  les  colonies,  comme  dans 
IManada,  nous  avons  de  iortos  espérances  do  pouvoir  ai^namdir  nos  rolutions  com- 
nuTcnilos  et  il  i^st  aussi  mutile  de  remarquer  que  tout  ce  qui  pout  se  faire  à  cet  éeard 
so  fera.  Notre  Conférence  a  fait  beaucoup  pour  favoriser  le  but  qu'on  se  proDoso  en 
MOUS  i)or'mettant  de  m  connaître  les  uns  les  autres,  do  manière  que  nous  puissions 
iiKlKiuer  à  nos  gouvernements  respectifs  les  détails  (jui  sont  plus  do  nature  à  amener 
(lus  résultats  beuioux  par  l'entiemiso  do  relations  entre  nous.  Or  M  le  président 
liarlant  pour  le  compte  de  Victoria  et  do  la  Tasmanie,  les  articles  que"  nous  produi' 
NOUS  acti-.ellemont  nosemblent  pas  avoir  une  très  ,i,'rando  importance,  surtoutà  cause 
(los  tan  s  de  ces  ))ays.  Vous  admettez  la  laine  on  franchise.  Je  dirai  que 
le  bois  brut  mis  sous  une  forme  qu'im  puisse  exporter  est  admis  en  franchise  à 
V  ictoria. 

li'lion.  .\r,  FosTEU. — Que  ditos-vous  dos  châssis,  etc.  ? 

L'hon,  M.  FiTZUKUALi).— La  question  dos  châssis  donnera  naissance  aux  diffl- 
l'ullés.  Ceci  est  du  bois  fabri(iué,  ot  comme  la  politique  nationale  du  pays  est  de 
protéger  los  intérêts  manufacturiers  indigènes,  il  sera  très  difficile  d'opérer  une 
nioditication  sérieuse  qui  ail'eçtera  los  industries  établies  sous  l'empiro  de  coprincino 
liaiis  ios  colonies  dans  lo  but  do  fabriquer  votre  bois  brut  on  châssis.  Le  Canada  a 
adopté   le  mCme   j)rincipo  et  tloit  sympathiser  avec  Victoria;  il  doit  aussi  com- 
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prondro  lu  difflctiîté  qui  so  i)rd8oiiloia  clans los  doux  pays  lorsqu'il 
avec  la  mam-d'anivio  do  l'iino  ou  do  l'autrocoionio.     ilolati 


s'agira  d'iiuorvoii 


ir 


vin.jodésirodiro  quà  I  oxcoptioii  do  la  NoHvoilo.CJallo.s  du  Sud    Vi 


vornont  à  la  production  du 


par  acro  une  mojonno  ])lu8  consi''.ialjlo  quo  tout  aut 


ctoria  produit 


njoia  exact  iorsquo  Je  c^s  cola.     La  ^i^^l^^oiTlr^i^X!:  l'Au:;;;^ ^ ^^^Sl'ï 
,  1  .îT"""m  '""■  ""'"•     J^",P'""^r'!i*'"  •'"  l'Australie  méridionale  osi  do  lOO  «  M  ,nH 
do  J.:ir.  Kallons  par  acro  dans  lu  Nouvelle  (Jallos  du  «.d  ot  do  245  gallons  d.i; 
(iueenHiand.  hn  Franco  la  production  moyenne  par    .re  est  do  i:}3  uaM     s     /A  li 
«ccuHO  une  moyenne  dlovde  do  300  gallonn  pur  acro,  et  lo  Cup  de  Honne-  "si.énu  ce  d 
220  gailonn.    Jo  parle  do  co  rendement  par  acre  narce  oue  d-in^  iV  rn,,fl„ 
a  dit  CM.  passant  quo  lo  Canada  dtait  sur  ij  point  dj  1S:o^:.t    t  *  wo  'tX.u.a. 
p.urhmporlat.ondu  v.n,  ot  .1   me  semble  quo  l'Australie  peut  avec  ses  v  n s  j  i  • 
mieux  que  la  France  ou  tout  autre  pays  sur  co  marolid  "m-c  ses  Mns  laiio 

mouHYôr?^^"'''''''''-"^'^'^"'"'''"'""'  '^''  ^'"«    .aoussoux?    Faitos-vous   dos  vinn 
L'I.on.  M.  FiTZGERALn.-C'ost  une  nouvelle  industrie,     fille  n'a  pas  encore  nri 
do  i^randos  proportions.     Quant  au  droit  canadien.Je  no  pense  pas  qu'î  y  i  k  de  d*^^  lî 
cultes  à  arriver  à  un  arran^^oment  avec  les  colonies  auitraliennes  à  ce  s  jot     p  "' 

a;^?îo:EUu;!unir'''"''" '"''''' ^"^'" '^"  ^^"^"^^''^^ 

L^hon.  M  FosTER.-Faitos-vous  lo  commerce  do  lait  condensé  ? 
inntit  ,1?:-  f;  ^^^^'^'^^''"-Notroproduction  de  lait  est  si  considérable  qu'ilse.ait 
mut,  0  de  s  altendre  à  co  qu'on  promît  quelque  chose  à  cet  égard.     L'exporU  ion  lo 
nos  bourres  a  at  oint  des  proportions  considérables  dans   ïk  colonie   drY^r 
La  née  derniôro  la  valeur  des  exportations  de  beurre  s'ost  élevée  à  près  do  £1  o5)  S 
sterling  et  ce  commerce  augmente;  nos  beurres  se  vendent  à  un  prix  très  élevé  sj 

foi'TlTto^O      Orl  ^^'"^'^f^-'^  aux  fruits,  la  Tasmanio  en  a  ^ex^o  tés    n   1 
poui  Ah5,000      Or  les  exj.ortations  seraient  beaucoup  plus  considérables  s'il  v..v  i 
plusieurs  vanôtés  de  fruits.     La  culture  principale  doL  fVuits  quH^o  /ai   du  /s  c^  m^^^^^ 

::o^:i;nJ^iï'ï^4'zs^^:t';::'s^;^^^f  ^i^T"^  ^'  quantité^x^iiz 
^mui,onso„dtexcoiientpoù;tr:t;ScSa;Lsti;;^r^s^^ 

et  Je  1  attention  pour  la  variété  de  fruits  expo.'tos  on  pouvait  établir  un  marcl  et" 
ce  serait  avantageux  pour  la  colonie.  Toute  la  question  de  cet  échÛn"  o  de  produit 
Bemble  reposer,  à  mon  av.s,  sur  lo  tr.  nsport.  Si  le-  prix  du  transport  ë.^  réduk  1  ,' v 
a  pas  le  moindre  doute  que  'Australie  oxpédie.-a  des  quantités  cCsiS  X  lo  ,  . . 
duits  qui  feront  au  mieux  l'affaire  des  Canadiens,  oitrc  l'échan-a»  dTp  'duits  on 
devrait  examiner-  cette  importante  Question  Le  nriv  Hn  «...nJ^^rf  i  .'•..>.' 
tralie  par  le  chemin  do  fer^CanadioLu  Sfi^tîlÛx  ^  ^  S^  1  "  IT  ^s^';^ 
que  Toronto,  Montréal  ot  d'autres  villes,  constituer^ait  un  cmpLhemo  rabil 
1  exportation.  Les  consrgnalions  par  la  route  do  l'est  sont  excelïveme'  r-iut  S 
on  pouvait  faire  dos  arrangements  relativement  aux  fruits  et  si  irréiuhrté  <io 
conimunrcationsé  art  mieux  établie,  nos  relations  commerciales  en  bé  cf^ci^^St  <   n 

L'hon.  M  Fraser -Il  n'y  a  pas  do  doute  qu'avec  lo  temps  il  «ur-Lnra  un  c(,m. 
cTmmo.;"p£'ï;idf.'ibr'  communication  à  vapeur  so  continue,  no^us  auronT 
f.^^.  f        '  onMdéi'iblc  qu  aujourd'hui   onti'o  i'Austr-alio  et  lo  Canada      Noib 

importons  actuellement  beaucoup  do  bois,  du  bois  brut  non  taillé  '""''""•    ^^""' 

Le  1  RÉSIDENT.— Que  dovons-nous  comprend  ro  par'bois  ? 

r.u   "'.î-f?'^'^'^""''^"  l^o'^^^ians  son  état  primitif. 
L  hon.  M  Poster.— Qu'est-co  que  cela  veut  dire? 

hllln       p""  **•  ■''«ASFR.-D'immenscs  morceaux  do  bois  non  taillés,  non  scié^  en 

S^-8,,?touti;L?Hllé'"  l^'^^-«;.^«  ^h-P"'^''-     ^'   ---^to  à  Victoria  dos    rd" 
eie\6s  8U1  tout  le  bo:s  taillé:  je  veux  dire  sur  lo  moi'ceau  de  bois  tel  qu'il  sort  d.^  j'i 

scierie,  du  bois  équarn.     Les  droits  sur  cet  article  sont  élevés,  ot  le  coin  m  or  co  1 

construction  do  bâtiments  à  Viofona  fait,  à  l'heure  qu'il  est,  d.     ive     pro  ^s       o 

précisément  a  cause  de  ces  droits  élevés;  mais  à  tout  événemont  il  noï      ^ut    lie 
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an 


girad'iiuorvonir 
lu  production  du 
-Victoria  produit 
HUÏH  pas  alisoiu. 
ilio  OMt  portée  4 
do  lOO  ^'allonn, 
salions  dans  Jo 
lions.  Fi'Alydrio 
no-l<;s|)éranc'o  do 
i  Conféronco  on 
avo(!  la  Franco 
e  HOH  viiiH  l'airo 

H-V0118   des  viim 

pas  encore  pri> 
'il  y  iiit  dodilll- 
.  co  siijot.  Ceci 
squ'aujourd'luii 


ablo  qu'il  Horait 
'exportation  do 
0   do    Victoria, 
s  de  £1,000,000 
X  très  élevé  sur 
portés  on   1S91 
blés  s'il  3' avait 
lit  dans  ce  pays 
ité  est  moindre 
18  si   le  rnarclit^ 
i,  avec  du  soin 
un  marché  ici, 
go  de  produits 
st  réduit,  il  n'y 
érables  do  pro- 
ie produits,  on 
3H  fruits  d'Aus- 
IX  de  l'est,  tols 
mont  absolu  à 
nont  rares.    Si 
régularité  <los 
ticioraient  con- 
efïbt  d'aniciior 

l'gira  un  com- 
lous  aui'ons  un 
/'anada.     Nous 


non   scié-,  m 

iria  des  droits 

u'il  sort  de  la 

oonimcrce  de 

protestations 

)us  faut  aller 


«liorchor  nos  bois  au  Canada  ou  anv  V\»i^  t-.  •       xt 

pouvoir  dirige.-  ontiôietnont  n()tre  c/)n  ro  v-l''"!     n  "'  f°'''""^  *""**  ^^^^  heureux  . 
i;tats-UniH  on  Australie,  gracia  unlnn  '  ^"""•'''  ""  Australie,  au  liou  d 

lacilemot.t.  '  ^         ^  ""  ''"'f^'"  '"•'«"gomont  do  tarif.     Coi  peut  se  M 


de 

en 
re 


■oz 
m- 


Lo  PhÉSIDENT. — POUVOZ-VOUS  m»  (liK»  ,.  •     1 

p.e  lo  bois  do  l'Oréiron  osl' M.msTunT.  n?„    "T'"''  dans  votre  tarif,  vous  déclur 

est  du  bois,  il  nous  faut  von  r  Td  <  .'c  o  r  r  n  I''"'  '^°  ^'^"^""^'«••-  i^^-"'  ce  qui 
ment  nous  n'en  faisons  pas  u  ,o  . r  n  in  "/  "  ''"  ''""^  ^tats-Unis.     Présente- 

cise,  mais  cette  cri  e  va  S ,"  "o?  nïs ';  Z"7'"':'\''"'''V1"'  ."""'^  traversons  une 
atiaii'os.  On  pourra  fii re  ôs  a  rZi .,  n,  ??•  "'""^  °"  ^^""^^  ''*^  ^"""^  «"^'«''o  ^o. 
d'autres  dn.il  .  Je    e  v  i^pas    oS  >"  ''  relativement  à 

au  lieu  .le  l'importordos  t  ta  s  [J  in  T  .?  ■?  '!"P«'"'?"«  P'*«  ^'"  P"i«Hon  du  Canada 
quantité  des  H  ats-Unis  o  ne  vois V  ;Zrn'ùni"r''''"r'"''''r'"*  ""'^  ''^'^'^^^ 
.nent  dans  la  Colombio^Brit.U  n'  o  hÏ  Ics'^p  x^d'  tZZf  ^'T^^'?^'  ^l^,  '«^'^■«■ 
vois  une  grande  difficulté  relativemlt  au  oomm^oeT^VT  r/'"^  'l' 

Canada  à  cause  des  prix  du  transport  par  terre  '^^"""  °'"""''''*^  ^" 

L'hon.  M  JA,8TER._La  Colombie-Britannique  a  le  poisson. 

ic  avec  l'intention  bien  arrêtée  do  faire  dos  affaires  avec  la  commumië  Frkit  i 
suis  pas  pour  divulguer  des  secrets  d'affaires,  mais  i'"d  demaSf,  rixls^plus  bas 
pour  du  papier  d'imprimerie  rendu  à  Victoria  Nous  faisons  uni  ,^n  P'"^P"'^ 
considérable  de  papidr  d'imprimerie.  Le  Jcmrnal  r^oï'r.rrqud Ts^rmoi" 
mémo  nitéressé  a  un  tirage  quotidien  de  25,000,  avec  on  sus  un  ti  aie  do  ^Xt 
samedi   et  le  tirage  dos  journaux  quotidiens  est  très  considérable       °  ' 

chaqt'S^qu'Sr""-''''  ""' ■'^"^""  '^"^'^'^^^  neuf  tonnes  de  papier  pour 
L'hon.  M  Fraser.-II  y  a  un  ou  doux  journaux,  à  Melbourne,  dont  la  circulation 
e     énorme.     L'Age  a  un  tirage  de  100,000  par  jour.     Ce  n'est  qu'une  quost^n  do 
p.ix      Je  vois  ,lo  grands  a\yintages  pour  les  doux  pays  si  nous  pouvons  faire  un 
g  and  commerce  de  papier      [ci  le  bois  dont  vous  faites  le  papier  est  scié  p?r  p  mvoiî 
h3-drauliquo.  et  le  tout  ,e  fabrique  à  très  bas  prix  en  vérité.     Un  sou  par'iouis  su7  o 
l.o,s,  ,0  poisson  et  le  papier,  représenterait  dos  chiffres  considérables,  et  je  crois  nu'on 
pourrait  fa.ire  beaucoup  d'argent  à  ce  commerce  a-ec  l'Australie.'  J'S  un  ét^i   de 
notre  conimissaire  dos  douanes  sur  lo  droit  imposé  sur  le  pétrole.     Nous  n'  vons 
pas  un  article  do  cette  catégorie  dans  nos  listes.     Un  do  mes  amis  de  Toronto  quî 
a.    le  commerce  de  pétrole,  m'a  dit  qu'on  pourrait  faire,  à  son  avis,  de  lortes  tra^is-tc^ 
tions  à  1  aide  d'un  arrangement  commercial.     Vous  fabriquez  aussi  dos  allumettes  on 
quantité  considérable.     J'ai  vu  des  allumettes  fabriquées  ici  et  on  peut  les  fabriquer  à 
bon  marché  ;  aiissi  ,|o  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  pourriez  pas  faire  du  commerce  avec 
nous  à  cot  égard.     Pour  ce  qui  est  dos  instruments  aratoires,  vous  pouvez  aussi  faire 
lin  bon  commerce.    J'ai  moi-même  fait  usage  de  la  moissonneuse  et  de  la  herse 
Jlassey  _:  c  est  une  très  bonne  machine.    La  compagnie  a  une  agence  à  Melbourne  et 
les  cultivateurs  protestent   maintenant  contre  lo  tarif  protecteur  élevé  et  lo  parle 
mont  est  disposé  à  traiter  libéralement  les  cultivateurs,  de  sorte  qu'il  c-t  piob'abl 


'  '  i 


<lu'on  diminuera  les  droits  sur  les  moissonneuses  et  les  lieuses.     3  ^^  j^,„ 
temps  on  fabriquera  de  reaii-de-vio  ilo  première  qualité.    Nous  pouvons  "f^b 

ôb-m  ^ 


espère  qu'avec  le 
riquer 


jtl 

:«■ 
■  -» 
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do  renu-devio  en  qimntitd  coriMidérnblo.     Noiih  nvorm  com..,.,  .„.-<  a  »•  i    ■ 

VIO  Hur  une  ^,,hm.1o  éclu.llo  à  .Moll...un,o;  m  ai.  il     ^  lut    Z«        r  '"'•'"l''«»'l  «""-'lo 

mont.     Nous  pîmvonH  vouh  c^xl,d.lh  r  Z  co^.^^-ÏÏ^^  .    l"^  ''*'  '"  ^""''1"'  ^""'"• 

«•0  ,,ni  ost  .ioH  cun.orvos  ,lo  vhû    o  <.n  fTotZrZ    ".^"r^'r  '""1   """•^''"^'  "^  P""r 

fait  actudlomoMl  A  Vancouver  ot  à  Viâo,?^    ,?''        '^''''"  '"""  *'^""""  '^»  '«''•     "  -^ 
c•on8o^vo^.     l'<,ur  .o  (,ni  ent  don  » Jl  Ir  1  <l        i^  ';"""<"" mahon  .le  viando  on 

nouH  poumons  alimenter  "u     .  ^'^o.    ?.  .^  '",'  !".^"::^"f  «- .'-^KionH,  Jo  cn.i.s  .n.e 


iLii 


nouH  poumons  alin;.   ;    ^    ';:  ^  Zn^M  v"'""  "î  ■      ■  • 

s'app;-ovi.i<.nnent  do    viandon    vonZ     ô  Cl.i  1  o'  ^Nou    '."""'"■"  t  ^■""•'^^'""''  '  '" 
mioux  qiu,  Chicago  houm  vq  ru„n,  r.      Nom.  n^^■  l>;»'v,)nH  faire   boaucl, 

<l..ant  a.,  prix  ot  noun  J.ouvonri  Tevan^ô  dan  o"'',;  T"  ''"""r ''  '"'^"•'^  ^"'""!^ 
KolcS  noim  pouvons  l'expédier  «  i  (Cà  .  .1  ?  •  ''""^"'P'^'»-  Q"-""  hu  nmai,,,, 
NouH  pouvons  expédier  norvidoHKr  :  .  I.'""  ■'""!"""  ""•""'  *'"  ^'"^'"^'1"" 
milloH'par   chemin  do  f^ol  ïhi  o  le  c.      m  n'I  "dT    '  'r'^'  ''','"''■"  «"  «''"'J  ^«'"- 

l'on  m^û.?f  ^;;';i^i;^i\;;':;s:'  i/^i^r^^'  ""  '""""•"  ^'^"^^'^"^  -"•  <i^'>-.  «t 
du  J;;i;^;^  51;  pis^::?^^';;;^;^^;::^;^^-.^'^''?^--  ^  t  '-— ..ter 

détaille  dans  les  boutiques  de  AlL'b  urnn  f'    "„  i    V"'^"'"'-     ^^<'t>«  'noulon  se 

la  peine  d'aller  raclK-tîrlx  boutia  es  nmi  sï  II"  "  •'^"'"  '"  "^•^""«^''^  ^  ''«""^' 
en  tablier  blanc  vienne  lo  lu^  norto? 7'.;    n?  '  "  '-'.P  '^^  ""  ^""^h"''  ^'"ipottcur 

cela.     Il  lui  faut  puvor  pou!  C -rint.nio'         '  '"^^"'^"^'"«"^  *»  '"i  <"'■'  l-yir  p<.ur 
Sir  Henry  ue  vim,iers.— Combien?' 

ioeai[;é";::h^iJ^H";n::;;te  t  "ëw  ut  f^"  nî;  '  ^^"^t  """^•^^--  «i  co^t  uno 

bas.  C'est,  du  ros'îe.  côT/Zo  ;<l"ro  we  o    ,  ;  louf  ^  ''^  -^.^'-^•'-»P  P'- 

font  étalage  payer  le  plein  prix  t3irn?ô  il  !'""''''' ";•  ^^  <'iit  à  ceux  qui 
moins.     Le  plx^ost  bien  plufbas        ôue  nslln^l      ''''.'  «"^-^'-^'-^^  P"i^"'t  beaucl.p 

Nouvelle-Galles  du  Sud  nous  avons  dû  f»i- h '^^  •-   '"'"  ""'""'"'•     -^""^  '^ 

que  vous  pouvez,  comprenne  hmnédLorènmhir  '"'"'^"^  .'^^  moutons,  de  sorte 
serdece  mouton.   Su  , posez  qu^nf^i^renvo^^^^^^  "^f"'"'''''  nous  débarras- 

les  épaules  pour  le  suif,  et  les  gigots  Sent  h  ?acN  '"?,^''f  *«'  "«"^  *''  «'^"^  ''«"iHir 
ii-aîcho  ot  succulente  quô  nous  poS^vons  expédier  mr'^n?n?  'Ti  '?«'"f"l"«  viande 
coup  d'argent.  ^  expeuier  p.u  .oO  tonnes  à  lu  lois  ot  faire  beau- 

et  il  y  lit  JiortrdZ-ï"'" """""  "'""  """"^ "'  '=  P- 1°  -i-'d..  procéda. 
L  bon.  M.  JosTER.-  Je  veux  dire  le  tout. 

lu  vi^^sr-  Le  c;;™;^^Si;^t;'KS  d:':;-;::  rr  ''T'\'^  ■-  «^  -  -'-^ 

du  moment  où  les  animaux  anivenfdL  10^00,  rt  -,  "T^^"'  "*  '''  "^'"^  ^  ««'"P'^"" 
vend  à  Londres.  aruvcnt  da.is  les  cours  jusqu'à  l'instant  où  la  viande  se 

I^T^:i^'::ss::::;zszi  '^  ^=^^°"  '-^^  ^^  ^'-'^«  «-  -couverte  ? 

peu  J;t;i  î^ii?i^:xaS:'XSlenLlï;"n  1  !"  i^^'f  "y^"-  ^  ^-  J'-  ^^t  est  à 
viande  golée  à  Londres  coûte  2d.  à  co^er  d\  mo:;?e^f;■T  .^''^'--^VOH.lola 
dans  la  cour.  '       ^"'"Pt^'    ""  moment  ou  l'on  prend  l'animal 


pou 
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,io  -.'.m  ai  puN  «li/(louU;~Lo8'S  l»acitique, 

yi^n^  .lonncroht  lion  à  don  tnu      'h,       '  Î"''"^»^  «-'^  '""^  ""f"^  article.  <io  c-otto 
''-•'''f;i;;;;/ "^Pj|;;n^  ^' "«-^'""t  conHiddmbloH,  «t  J«  n'ui  pan  de 

il  va  Kai.H  -liVo  4i''H«"(T..eTaîl!ul!iTr,;s^'i^  ""^  •''"<5^"'<S-<  curuidics, 

MaiHjo  no  nu,  pn.poHo  pa«  ,io  ponlro  v,  n/l^^  ''?/''' "''*™ '''''''""'*'«  "^'«c  v^ 
avez  c.Ttamos  mard.an.iisim  A  oxport..  V,,  '"  "  '«'"»  ^  vous  dire  que  vouh 
I-.'iK,  ..on  pluH,  mo  pr(5sonf,.r  d..vu.,  vuuh;,,..?'!  n  TT"'  P".'-''"'^«"'«"t-  .'o  no  vo.ix 
a.n.<nca,nH  appdlonl  <Ioh  drumwers  S  ,  mw  ...  ''"  '"'  '"'l'^i''""  'l"o  v.,s  voisina 
•luo  v.M.s  puisHie/on  fairo  autant  vo,^  '  '  77''''"  ^''''^^'•^P•^''^i"'•  •l"«lqi.«  «'hoso  ot 
..voc  nous.  Jo  no  vois  pas  la  r^oùZ^Xnl'''^  '^'"'""t  ol  vous  lore/  dos  anhiros 
«;..  Il  existe  nomb.o  do  .h.ir.  1  '' ""If '^'"^•''  ^  ""^^  "'«^'"HHio.i  comme  collo- 
.mportons -nombro  de  clioso.  „„„  vi  ,''""'  •  ''""  """"  •'•^l'"''t""«.  <'t  "ouh 
'Idtails,  si  nous  (léMionlrons   que  ce  nu«  m!;,  ''.       i '•  "^   lorsqn-  nous  arriverons  aux 

' -;  f"voaMes,  nous   Vré^n^Z^'^^'l^r^r^ZZ^''^^^  '"''^  '  ""'^  """^'i- 

'.."M    les    matières    pronmN.es  q„    c..n    it,,.,,'    "  .'  "  '''"'  «^..umdrer  briève- 

..ombi-o  do  H  observations  de  M  Si,  i,  v  .  •  ,  ""'^"  ^'^  "os  exportations.  I}on 
a..Mralior,nos,  et  je  n'ai  pas  i'intonlion  de  rX  ""Pl''"l"f"t  '^  ">"tOH  les  col<,nies 
articlesd'exp.n.tation,in  ^,eon  la,  ^n  lll'^^^  ^  *'•'",'  "  '"*•  ^^^'^  l"'incipaux 
es  via.ides.  ^.el..os  et  on  irnsô  •  «  '  e  ,  ui  '^l"'  '*'  p'"'  '^"  ''«"""^  ''"  '""^««  -'''tos, 
J'ai  omis  l-or,  parce  «lue  cela  va  sa  is  dirV  '^!f' "'"'  ^r""'"^  "'  "^'"'^'''^  '"i..éraux 
<lo-mer,  ot  nous  esp,'.,'ons  .^x,M.r  ei  le.  ô    dn  "•"''"'•"'"'^  ''"  ^"^'«•e  "t  ^lo  !..  bôcl.o- 

".o..t  .,..e  parmi  ces  artiel  e     ô  t  n       von"""  "1  *'"   '"'"""•     •'«  ^'«'^  P"''i»to. 

'P...slion  est  oxposdo  dans  .  i  ex  ellont'  n  ' 'l'"'  'r'''n  ^''"^■'"••"^«'^'  ''"''"^^ '^ 
A..straiio,  et  vou!  ,,ouvo.  trouve  dac'r  KL,;  t",  f  "7""  "''  '''  '"'^'^">"  «" 
'ii.o,|o  pourrais  vous  les  donner.  Je  •  „sa    I        .1  .  "'  '"'•."•'"'étions,  bien  mieux 

I-'"'tation.     lieste  à  vous  ,le    il  •«  co  m        .  n^     •   '""*  T  P"-'""''!"'"-^  '^rti^'lc^  <l'ox- 

anu^..era  à  la  question  ot  nou«   o  on   a  ir'  o     't  u  dT"'";r  '  """  "'"">'"••     ^^^'^'  "-•« 
affaires.  "  ^"  '"^'^^  '^^  '^"^""'  h.  "ous  pouvons  faire  des 

Lord  .JEK8EY.--Très  bien  dit' 
sera  cour!::IaiJ'^'p^;;;;:^^^;n;;^;;;;,- ;i^^^^^  ;Io  13onne.I^sp.raneo,  la  liste 

li"«  qni  ost,  jo  crois,  admise  e  '..^^1^^^^^^^^^^^     N^'>.«h  avonsà  otîVir  de  la 

«iiamants.     J'iirnore  si  vous  en  .ivel     n      n  i'0.iN...is   aussi  vous  offrir  dos 

vous  offrir  du  'vin  en  tm  te  „   anlUé  don;  v.a.'s  ^"'""''r   ^•"""^"*^'^-     ^**"^  P''"^«n« 
fourni.,  des  fruits   à  n,u/dn /,    e  o  ^^^  "''""  ^"'^""'' f  """^^^  pouvons  vous 

^T:L-,r':--  «••'•  '«  <-'-"  ^o  c-<":  ïur:::u:"aÇo;:;''r/r:;!^?:!:-„- 


l'if 

n  1  ■ 


ecou verte  ? 


or  des  frais 


HOI 

viwfé  uno't;è:;;nu.d;  c^nHoimmdWn  <ie  fruits  r;;»  :ë;E:t^,^r^'"''V!f  «" 

.i.Htnbuo  sur  tout  le  continent  américain.     Jo   .>e  vois  narnourm.^  le  "^f""      ' ''' 
Viendra  eut  pas  au  Canada  n-ir  Vew  V„..l-      Z  ■     ^      pourquoi   les  fruits  ne 

1-  un  serviie  direct  r^^i^'JeîxTi^^.^p.i'^^l^bS;'^  .K!,  Ï^Sl"'^  ""^'' 
recevons  de  vous  est,  jo  crois,  en  ^rando  partie  «lu  ho  s      \T    RI  o,  1   "•"^^'^".^uo  "ous 
jntérêts  dans  dos  indu^.ies  mini.^fesdans\oute  l'Afri^  e  mliSe  ^Vdif'  ^''T''' 
U3.nps  avant  mon  départ,  que  les  industries  minières  d^rAffo u7.nérTdotl  ^^ 
';oHom  d'une  quantité  de  bois  considérable  dans  l'avenir      iîr.V'o,!^^^^^^ 
-.ffisamment  pour  nous-mêmes,  et  il  croit  qu'on  poui.ait' faire  av;JecTnal^^^^ 


î- 
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auangemont  qui  noua  pormottrait  d'importer  en  fianchise  au  Cap  de  Bonne-Esn^ 
rance  du  bois  du  Canada,  si  l'on  nous  accordait  des  avantages  analogues  ^ 

L  hon.  M.  l^osTER.— Existe-t-il  actuellement  un  droit  sur  le  bofs  ? 

Sir  Henry  de  V^illiers.— Je  crois  qu'il  existe  présentement  un  droit  ?„;« 
quant  aux  instruments  aratoi,,  s,  il  n'y  a  absolument  pas  do  droit.  Jusqu'ici  ino 
bonne  partie  do  nos  instrumenis  aratoires  nous  venaient  dos  Etats-Unis  où  ils  sa 
fiibr.quon  à  très  bon  marché  Ces  instruments  sont  jugés  très  utiles  dans  l'Af  ri  m  o 
mé  id.onale.  Depuis  mon  séjour  ici,  j'ai  constaté  qu'on  v  fabrique  des  insti^ime  « 
aratoires  à  a.i.si  bon  marché  et  d'aussi  bonne  qualité  qu'aux  Etats-Unis  On  ! 
auss,  parlé  du  papier.  Je  crois  qu'actuellement  le  papier  nous  vient  en  grande  partie 
d  Angle  erre  ;  mais  si  on  peut  se  procurer  en  Canada  du  papier  à  bien  meilleur'^m.  r' 
ché  e  d  une  qualité  «uss,  bonne  qu'en  Angleterre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  h^U 
b  ra  t  pas  un  commerce  de  papier.  Ce  sont  là,  je  cois,  les  seuls  articles  que  no  h 
ac  ,ô  enons  en  grandes  quantités  du  Canada.  Il  pourrait  y  avoir  naturellement  de 
articles  de  moindre  importance,  mais  j'ai  cru  q.i'il  sufflniit  de  mentionner  ceux 
dont  l'importance  justifie  l'établissement  d'un  commerce  ii^nuonncr   ceux 

Le  Président.— Vous  ne  fabriquez  pas  de  lainages  dans  votre  pays? 
chisc    "  ""^  ViLUERs.-iXon.     La  laine  est  actuellement  admise  ici  en  fran- 

Le  Président.— Mais  vous  ne  fabriques;  pas  de  lainages? 
bir  Henkv  DE  ViLLiERs.-Non,  sauf  des  articles  très  grossiers;  rien  de  fin 
u  non.  M.   IHYNNE.— Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  do  dire  ce  que  nous  avons 
ZIT^  l'  ''  '.""'•"'"'  auQueensland,dans  le  cours  des  deux  ou  trois  dernS 
années,     ^ous  n'avons  v^on  importé  du  Canada  en  18t)l  ;  mais  en  18!)2  nos    mn ôr.? 

tiZ  dVSnallï"  '  ^''''  '^  "'  '''^  '  ^'''''-     ^^'  ^''  '«  '''^^'  '  «  '"    '"i-!- 

V>^^"'  ^"  J^s^Eï'-— C'est  une  augmentation  considérable. 
f;^n.        ."■    •  •  .V^^'''''*E---p»'.  niais  ceci  démontre  tout  de  mémo  que  les  importa- 
tions  soni  .n..gn.hantes.     11  serait  peut-être  intéressant  pour  vous,  du  Canada  Tleco  - 
Un  r,  n  '"^''"'  d«  marchandises  que  nous  avons  importées  ei'i  réalité  des  Et  i.  - 
Uns  dans  le  cours  des  trois  dernières  années.     Je  serai   heureux  de  donnei   des 

feTnZT"  "'^'^T''''  "r  ^"'^'•'  ""  "étendant,  l'énumération  «uccincte,  ce  sont  -^ 
des  ins  ruments  ara  oires,  des  armes  à  feu,  des  voitures  et  du  matériel  de  voitu  o 
les  médicaments  et  des  articles  de  pharmacien,  des  conserves  et  des  articles  tels  nue 
le  saumon,  le  poisson  .éché,  les  fruits  en  flacon  et  en  boî.e,  les  fruits  et  raitin  se 
les  articles  d  ameublement,  de  ferronnerie  et  de  quincaiUei'ie,  le  fil  de  fer  et  d'acie; 
d-ï^nh '"''.'  ^"'«' ''"■ti«'«  ^^  Pl"«  considérable  de  tous  la  kérosine.  Je™ 
d^ais  savoir  SI  le  Canada  exporte  assez  de  kérosine  pour  en  faire  un  commerce? 
Nous  nous  en  servons  pour  des  fins  d'éclairage.  tummeico  c 

Le  PRÉsiDENT.-Pas  présentement.    Si  la  kérosine  ou  pétrole  se  trouve  en  aussi 

Oies.,  piéc.sément  aux  pieds  des  montagnes  Eocheuses.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'alors 
nous  pourrons  tenir  ,Ote  aux  Américains,  mais  actuellement  no/.s  ne  le  pouv^s   ^ 

ijlion.  M  1HYNNE.--L0S  importations  do  pétrole  au  Queensland  seul  reprd- 
eentaient  on  1891  une  valeur  de  £34,582,  en  18!)2  de  £1!),0()0,  It  en  1893  de  1>2  -fô.; 

L  hon.  M.  I<osTEH.-Nous  n'avons  pas  de  commerce  à  faire  dans  cet  article       " 

alco,^q;iicî;-df.^rq;;Ss:'^"^  ^"■^^"""  ^^^^^^  '^  l^^'^'^'-'    «^  ^'-  ^oin^ons 
Kl!''"'  ï-  J^««TER.— Est-ce  que  l'article  voiture  est  considérable  ? 

élevé.  ou'àih^r'T^-^Tj^r  ''"?.""''  ^'>  ?"^^''''^'  ''«  ^«''"'"^  '"^  1892  no  se  sont 
élevés  qu  à  £.},50().     C  est-à-dire  l'importation  directe  au  Queensland 

Le  1  RÉSIDENT.-- Yous  avez  imporlédu  matériel  de  voiture  pour  environ  £53,000  ? 
Il  hon.  M.  TiiYNNE.— Pas  au  (Queensland.  ' 

Le  Président.— Je  parle  de  l'Australie. 

douaîi^B.'"''  ^^'   '^"'"'''''^•-J'^'  '«'  ""  ^^'^t  détaillé  préparé  par  notre  préposé  aux 


au  Queensland  ? 


Président.— Connaissez-vous  le  droit  qui  est  imposé  sur  le  matériel  d 


e  voiture 
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6  Boiine-Espé- 

1  droit.  PiuH, 
Jusqu'ici  uiio 
Jnia,  où  ils  se 
dans  l'Afrique 
8  instruments 
i-Unis.  On  .1 
grande  parlio 
meilleur  mar- 
[uoi  il  noH'éta- 
icles  que  nous 
irelloment  des 
tionner   ceux 

3  ici  en  fran- 


on  de  fin. 
0  nous  avons 
rois  dernières 
nos  importa- 
nos  imporla- 


les  importa- 
nada,  de  con- 
té des  Etats- 
3  donner  des 
e,  ce  sont: — 
1  de  voituio, 
ides  tels  que 
'  raisins  secs, 
or  et  d'acier 
ne.    Je  vou- 

c'ommerco  ? 

)uvo  en  aussi 
les  du  Nord- 
oute  qu'alors 
pouvons  pas. 
seul  repid- 
de  £l'2,35(;. 
t  article. 
des  boissons 


•2  no  se  sont 
on  £53,000  ? 

)  reposé  aux 
al  do  voiture 


crois. 


L'hon  M.  Thynne 
encore  les  articles  en  bo; 
.Je  serai  heureux 

officine      Flf-  ^'r^^^-^^f  ^^vec   plaisir  'que  j'ai   écouté 
officielle.     Elle  s  est  en  grande  partie  bornée  à  faire  voir  co 


îituie  complète.     Il  y  a 
ue  nous  avons  importés. 


lî!l'"'";..''-:""  ''^t°  à>  disposition  du  miliistro. 

^,  ,.     .        ^    -  cotte  discussion   non 

partie  bornée  à  faire  voir  comment  pourrait  s'aug- 


menter entre  les  colonies  de  l'Aiistialio  ot  l«  p'nnTTi'""   """"""";^  F^^urrun  saug- 

niièresqui  sont  maintenantsurhi  lîte  desVnio^ron  f     ''T"''''^  ^«  ["'^^ières  pre- 

ot  la  puissance  do  dévoloppon  é  ,    J  «on   1  as    nffit?-^^""'.  '"  ^''^''f  ^'"  avantages 
i  "l'i^v. 111,111,  ne  Miini  pas  hurnsamment  connns  i  p  nfini  r<<n  r>i'r> 

puissie.  envoyer  beaucoup  de  vos  beurres  ici,  sauf  sur  le  litto  7du  PacKo  oli  s 

viendront  en  concurrence  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  beurras  de    pi oWnc'es  de 

est  et  peut-être  aussi  un  peu  avec  lo.  bourres  des  Etats-Unis.     Vous  dévr  é^so  s 

].ouvoir  ftiiro  un  trùs  bon  commerce  de  mouton  gelé  le  long  du  littoral  dPacifioue' 
oar  jusqu'ici  .    nous  a  été  absolument  impossible   de  fournir  à  Tt  e   Zulat  on   là 
y.ando  aont  elle  a  besoin,  particulièrement  le  mouton,  et  elle  l'a  imporTé  Ses  ï^^^ 
Unis.     Je  no  vois  pas  pourquoi  vous  ne  vous  emparm'ie.  pas  d'unoCo  part  o  io 
ce  commerce  qui  se  fait  actuellement  avec  les  Ktats-Unis  ^ 

L'hon.  M.  FoRREST.— Quelle  est  la  population  ? 

menf^'fc.h'tivl^'^tTl^^^ n 'i'""  l^^'u^^  ^'''''  ''  ^^"'^  Population  augmente  rapide- 
ment.  Et  lelativement  à  la  Colombio-Biitanniquo  il  y  a  ceci  àdire:  une  de  ses  princi- 
pales ressources  de  l'avenir  seront  le.  mines,  et,  coinme  vous  le  savez,  un  campement 
de  mineurs  composé  de  quelques  mille  âmes  constitue  un  immense  consominateSr- 
cet  e  popu  ation  va  continuellement  s'augmenter  et  il  lui  faudra  dos  vivres  do  cette 
sorte.  Ivelativenient  aux  fruits,  je  crois  que  vu  le<  circonstances  actuelles,  vous 
devriez  pouvoir  faire  des  artaires  avec  nous  à  cause  de  la  dissimilitudo  des  saisons, 
itn.i  TT,  ^]  ]""  ^« '''^ '^  ^'«"^-«  '"'^i«  P"i«  constater  une  immense  différence 
Uns  les  habitudes  do  notre  population  relativement  à  la  consommation  des  fruits 
Un  peut  probablement  faire  la  même  remarque  partout,  mais  aujourd'hui  on  faituno 

consommat.ondefruits,j'enten.isdefruitsimportés,lor8qu'ilyadixansonles  connaissait 
apeine;  et  ladissimihtudedos  saisons   vous  donnera  au   moins  l'occasion  de  faire 
une  bonne  concurrence  dans  la  région  occidentale  de  notre  pays.     Eelativeraent  au 
poisson   le  littoral  do  la  Colombie-Britannique  peut  vous  expédier  n'importe  quelle 
quantité  de  saumon  frais,  et  il  est  incontestable  que  vous  devriez  !e  faire  venir  de  là 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  dans  des  conditions  meilleures  que  vous 
])ouvez    0  faire   venir    de    toute    autre    partie    du   monde.      Quant    aux    autres 
espèces  de  poisson  en  conserves,  je  ne  vois  pas  i)ourquoi  ce  poisson  ne  serait  pas  au 
nombre  des  articles  qui  pourraient  faire  l'objet  d'un  arrangement  réciproque,  car,  si 
je  comprends  bien,  vos  rivières  ne  vous  fournissent  pas  le  poisson  àont  vous  avez 
besoin.     (Je  serait  une  source  d'aliments  pour  votre  population,  et  tout  droit  impo-é 
sur  cet  articleen  rend  le  prix  de  re  ient  plus  élevé  ;  conséquomment,  il  en  nisulterait 
deux  choses,  savoir  :  vous  donneriez  à  votre  population  des  vivres  à  meilleur  marché 
et  vous  a,iigmonteriez  le  commerce.     Si  nous  pouvons  trouver  quelque  chose,  comme 
je  n'en  ai  pas  de  doute,  qui  puisse  nous  permettre  de  nous  donner  des  avantages  réci- 
proques, il  existe  une  catégorie  tle  roartdiaïulises  au  sujet  de  laquelle  nous  pourrions 
t:iiro  dos  arrangcmoiits  en  dehors  des  matières  premières.     Pour  ce  qui  est  du  sucro 
j'ignore  ce  qu'il  est  possible  de  faire.     Le  sucre  brut,  jusqu'à  16,  est  admis  en  fran- 
ehiso  dans  notre  pays.     Vos  concurrents  seraient  les  Indes  Orientales,  le  long  du 
l'acitique,  et  Ilonolulu  ;   mais  comme  la  grande  masse  du  sucre  de  Ifoncluki  s'en  va 
aux  Etats-Unis,  en  vertu  de   leur  actif  actuel,  il  s'en  suivrait  que  votre  concurrent 
principal  en   matière  do  sucre  brut  serait,  je  crois,  les  Indes  Orientales.     Si  vous 
avez  une  communication  directe  par  stoamei',  il  est  fort  possible  que  vous  puissiez 
expédier  du  wncro  brut  pnur  lus  raffinorios  delà  Colombie-Britannique,  dans  le  but 
d'alimenter  cette  région  du  pays. 
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L'Iioii.  M.  FosTKii.— Sans  doiKo 

T^'llnn'  j;- |'f"^^'"«^Hi>--'lH  pouvont  lo  fUiro  maintenant. 

colonies      II  y  aï.ux  (    ohch  n  lu  vom        '''"""^'  n"''^7''^''  ^'^"'^  quolquoN-unos  ,i.s 

montH  aratoiroH,  car  le  Cm-u  •      m>t'  S.    '""'^^""   l"'"'^  d«  '-«vienL  .le  vos  instru- 
a..sHi   hon   marché  QU 'Le   n     ut   m  .v    d^^  "n'toires  ot  du  papier  à 

l<?.i?er  tarif  diflcVentll  ..a    h>  norai    a„  r  „  n.    iJ"'^"'  ""'  •^^^''^''>"  •''^^''''''••-  '>" 

ce  p,.ur.|,„M  nous  nourr  ons  cis7rn    !<.„'.;  '^^'''  "^'«"'"^^^^  ^»''  vos  niarclid.s, 

pré(i5,en[-eH,.r  nos  marc]  '       (ïc   ,1 1^  '.''"  **'""'"'  "^  ^'"'^  ''"""«»•  "» 

assez  va.le  existe  "e  't   iTeme   t/u  ssi  1\^     'o  ^         '  n"'P  ".''^'''  ^''•'^'^'-    '^^  ""  ^•'"""P 
l'intérêt  .le  celui  qui  crï^^^ a         ^^  ^  '^t,    .  ."  -IT»;;'  'J-'"  -'-  l-^N  'Pe 

consommateursdela.iali,  nofouinVd  fi.  nn'„  ;.•    1        ■  "  ,'î'"  '"''""  ■'•*"<'«  1*'^ 

industrie  man.ifacti.riè  réo.nn  ô.n     «    V\  >ndu.slrie  partielle.     Ce  n'est  pas  une 

la  masse  ontiù^c  èV  œns  mm^^^^^^^^  .  '^•"^'  ^'î^'"^  '^  ^'^''=^'  ''''^  ^•^"•^«eMtatiuMs  de 
p.-otec,ion  aussi\,a!;:  ^  ^Zb^  ^  ^i;  ^S^  s'"  '"'"'"'"  '^^'  "^  '•«'"'■'•  '" 
vous  pouviez  nous  donner  ;\  cet  d -u-  ,  ,|L;  .  '.  ^  ,^'  '"  «'^"'"'nant  cette  question 
fait  VOU8  ne  détruiriez  pas  m  e  i    1   s^  iô^^^^^^^^^  "'T  '«'''«''trois  choses  :  de 

sommateurs  en  leur  do  tint  dn  o^^'  ^\  "^^ '■''"  (Û:,  vous  aideriez  les  con- 
position  préféron  iëlo  rS  .  'ede'înoï  "'"'■^^••^•.«'  ^'""f  '-"'^  ".étiriez  ,lans  „„o 
quelque  chose.  Je  ni  sais  Ss  f.^  'u  ^^3'" '''  "."'^  '^'•- ''""'^  ^  ^'^'"'^  •'«""^•'• 
iaites  une  grande  e<.nso,nniation  *''^"1"^"  beaucoup  do  peinture,  ou  si  vous,.,, 
M.  Lee  Smith — Oui. 

nos,î;;;o;!;iX«^^:^;:,-T^  augmente  rapidement  et  d.jà 

que  vous  avez  un  d-o  t  mu  K  Dèîntn   f     P'    ';«'"t'vcment  à  ce  produit.  Je  suppose 
l'objet  d'un  commerce.     I    e,    el^t     e   n^m  ""''•"'"'  "'•^'^''^L'ini  pourrait  t'a  ire 

-tons,  jo  n'avais  pas  parlicuiSÎ^m  n^.^l^/r;::";;:;;^^,  ^TU''  "^ ''' '"^ 
surpns  d'apprend,e  que  le-  cotons  étaient  adm  s  en  fru.cl  i   '.       >  '^'"'''1"'^   '''" 

une  grande  t^iaiiire  oui  existe  nr,\s  .i-'onî  li     '''.V'^'"^«-     l  'enoz  par  exemple 

la  Chine  et  pour  l'O  •  wn     d|J  v  „v  é^,  '  '' '  ^"'^   "" '«'"'^  entiùrement   pou,. 

aux  Etats-Unis.  ÏÏ  vous  démon^^  c  '  '""  '"^?'V  "^  ''^"'  '^"«  ^  ''Angleter  e  e; 
tion  d'un  coton  à  loV^na  chlf  or  u^e  h1^^^  '''"^  *""■".  '•«'"^'^•«•"«n<  '^  la  P-'odue 
fabriquer  qu'une  seule  ës^ùï^J^^XShandl::;""  "  ""'^  ^'""^"^'«  suffisante  jiour  ne 

^  pS^^î;:ZLe  tl:::S  t:^;;;:;  '^^  T'"1'^^«  manutactunùres. 
L'hon.  M   FOSTEB.-M?'  il  \''l;'^'r  «!'*'•"!'«'"?  <'";•'«  '«"'«^  '»«  "olonies 


L'hon.  M  FosTEK-M,ïs  e  le^,  •;  ,.;  r  ""  "■""«"'?  <''^"«  '«"tes  les  colonies, 
et  ce  droit  n'est  ,>as  impo  é  S' ns  le  >,.  .'mT'"'  *ï"  "?  ^^^'  '^''"'^  ''«  '•«^•«'>" 
occasion  qui  pern  ottrait  Tnos  iXi'n  H  ^''"  'L-^^.  ""'"^«'•io;  il  jaune  autre 
un  Ic'irer  avantage  e     'eLt   k  "f.  '^  cle  coton  d'alimenter  les  marchés  grâce  ù 

àlier,jecrai„t5';o,ou    ne      i^^^  Relativement  à  la  ticello 

circonsta.,ces  actuelles  nJu"  -wons  i  .^^^""«r'''  ''""'•''  Nouvelle-Zélande,  vu  les 
C'est  en  .éalité  un  t  ù  '  léJer  droi^  S  to.ls'?  ^''"^  ''  '^  J"""'  ^«^>  "'"•  '  ^  ^^''■ 
culture  de  la  matière  pe„l^ro(^^usl    t'^^  avantage  app.éeiahie  dans  la 

une  chance  raisonnable  d  âueindre  I     ;  , oll  1  ''"  <io  1  article,  vous  devrez  avoir 

laine,  je  ne  veux  pas  lé  asse,  m  mi  n  n  ^  "  ",""  J^''^"'""  ^«  ''""««t-  Q'"'nt  à  la 
m'appuyer,  mais  ^to  cl^  pa^,  '  v  S  ^l' tSn ^^l/;;^"  I.  "^5^'^.  ^i^P'-é  . 
avatitageala  Nouvelle-ZélatSe  si  elle  V^^:Z:Z^.^£:::J::^ 


)nnor  un 
inmageinent  un 


«  par  année  à 
i  venir  lo  micio 
!  des  attiiires,  il 
ys  d'où  ils  Ibiit 


avuitiinarriiii- 
5r  tout  ie  t-oin- 

commerco  dos 
Phiso  <l;iius  vos 
IqiiOH-uiios  dos 
■lait  avoir  uno 
<lo  vos  iiistni- 
ot  (lu  papier  à 
1»  dVnablir  un 
•  vos  niarclids, 
IIS  doiMior  iiiu' 

!'■'  un  cliiiinji 
)lio  pays,  (ji.o 
ilo  •.-•oiitro  los 
'  n'est  |)as  une 
5sentati(iiis  de 
t  (le  rendre  Im 
:ette  question 
m  ohoses :  de 
Oi'iez  les  eoii- 
riez  dans  uiio 

vous  donner 
'U  si  vous  en 


iment  et  (k^jà 
;.  Je  suppose 
oui'rait  la  ire 
i)  qui  est  dos 
quelque  peu 
par  exemple 
•ornent  pour 
.Ui^ieterre  ol 
i  la  ])i'(iduo- 
nte  pour  ne 

^l'es. 

os  coloMios. 
.  de  revenu 
a  uno  autre 
liés  irrâev  à 
it  à  la  tioelio 
ande,  vu  les 

'  i  facture, 
ble  dans  ia 
evrez  avoir 

Quant  iV  lu 
it  disposé  ù 

donner  un 
gomeiit  un 
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avantage  sur  son  marché.     Vous  devo^  nr     h      i  t 

dans  le  statu  quo.     Nous  oommenoons  S^dro"  ,      '^''?!  maintenant  comme  étan 
arranger  cette  question  do  «a  laine\je  rna '.XU  c^nf    '^  '^  °"   pourrait,  je  crois, 
(•«•point;  mais  je  ne  sais  pas  jugnu'où  nou^  nm^lt       "^T  ''''"'  «^«^  "»  avantage  sur 
jusqu'au  point  de  l'admettre  e-^'^ued^e  Té  Ir  Z  "p' ""  P""''''**'^  peut-6tro  aller 
que  vous  nous  donneriez  sur  quelque  chose  o.enrs^Ll^  ""  avantage  correspondant 

M.  Lee  Smith.— Los  autres  enlnni  J     .  ^         ""*  ^"""^  expéd  ons. 
ta.xent  les  instruments  aratoires  '"*'"""^' '^ '"*n°^"»  franchise,  bien  qu'elles 

L'hon.  M.  FosTER.— C'est  nu  lé'fcr 
lo  marché,  mais  que  nous  n'avons  pas  mv^'S  "^Z  """""  Y*""'  '^"'"  ^"»«  «"  faisant 
'hoso  que  je  puisse  mentionner.  Naturellement  nnJ""  ''*''"'  ï""'  ^"'''  y  "'^  *'"*•■« 
ho,s  que  V..US  voudrez,  le  bois  de  la  mé  llévûo  JXé  'n""'*'"'  "''"^  '^•^"'^«''  to"t  le 
voir  réglée  immédiatement  à  Victoria  c' es  cX  n,  "p'  ^  ""  ""'  "'^"^^  ^''^  J'««Pè>'o 
du  bo.sde  la  Colombie-Britannique  au  bo^sdelÏJ  o^^^  ''''''''''^^'  ^»  P^-<^J"dice 

ment  injuste  ;  mais  il  peut  se  faire  (ufon  exi-^e  u n  f.  '  -'''f  <^''.«"^«  T"  ost  naturelle- 
en  est  a.nsi  nous  prendrions  cela  en'  ^siSion  n  ai 'n^''t""  l'"-  ''^'''''^'^  «^  «'i' 
précisément  sur  le  littoral  du  Pacitinue  et  côi;^  T-''^  ""  '''"'^-  "«"«  ««'"'"es 
monde  où  se  trouvent  les  plus  grande  ex,  li^u  .7?'"  l"^""''!"'^  ^«*  '^  W^  ^^^ 
(le  la  meilleure  qualité,  et  e  no^oi    pL  S  j     7^  ::'''^^  ««  trouva  ij  bois 

merce  entre  les  deux  pays  J)ans  u,  rll  •"  ''"  ^^'*^'^  I^'^«  ""  ^^rand  com- 
Kspérance,  il  me  sembie,  ainsi  me  l' "  dit  "  •  ^  '"'-"«''., comme  le  Cap  de  Bonne- 
faire  un  trôsjoli  com-nei-oo  de  bl ^u-  ^  ôs  c  ,17  *^'  ^'"•"'i'^'  ^1"«  """«  P^^-'^ionB 
l'unee.     J':.,i  été  trôs  h.-,reux  de  1 1  t,    ,n„  '"  '"^"'^  ''"  ^'"P  ''^  Bonne-Espé- 

on  réalité  très  heureux;  ^^^^J^T"^^ ^ V^  non  ofBcie/le, 

ciposgénérauxquipourronlservirdelaeàn^^-i  <  ^"f  "'^'"■'!  '«  pouvions,  les  prin^ 
00  point.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  nt  o  l  1  '.  T'  f''''  ''''''  communi  sur 
■' ■■    —   <^«  ''-^!.^o  iroc^^^îiVKu'   ril^iJ^l'-^-'^P-P^Fq- 


dans   le  cour;^/o  ran[;^^.      .^Vl^'llrr'''"'^"    -^o  ne  vois  paJ  pou;^.;^ 
quecospouvoir8nouKaun,,tétr"mnés^   -n  ^"'"^'"IT  '"'™"''    ^ien   définis,  e 

^uTiverons  à  compar.,  les  no  e     no  s    '    ;;'     ,    ^s  1'""'^.   f  if  !'"--  -^  '«.'nque  nous 
de  ces  deux  grandes  sections  de  l'SnpIro  ^     considérablement  au  commerce 

lu^ur^x";-j:iufv:;ï;:;nt:'n^  <^ffi-"«  P-onnefin.je  serais 

les  divers  r.rticles  et  inatéiïa  x  o  vo  ,  .^  '  ^  '""'^'.'1"?  ^"'"^  P<^'"-'''«^  avoir  sur 
<•'-'  faire  l'objet  d'un  n.  .p/ù'  ici  V'o  s"Z  d^TCt^^^^^^  ''^"'^^'""^  '"'^  '«  ^ut 
rapports  relativement  au  tabac  et  •  u  vin    rôI.        '    ?      ^^  •'"'"*'  ^"«  ^«"^  aviez  des 

tait,  «on  rapport.     Je  ne  l'ai  nas' i      s  r  ir  de  h  .  ''""'  '  ""'^^'^'«^0  officiel,  et  il  a 

l'a  envoyé  m'a  dit  qu'il  X  m  eux  1  Lw  1       'i"'™^  'ï"''  '''  personne  qui  me 

-le  consicière  pas  que^ce  ra  port,  Tst  léfavo     hu''       f    '  '""'  ^-'"^"'"^  ^'"^  '"'^'«-     J« 
pourrait  appeler  ?e  jus  naZS  lie  il  ™"        '  "'"'  ''^  ''  ^^^"  "  ^^''^'^  ^  ^«  ^"'0" 
L'hon   M.  KiTZ(iERALD.-|-]t  ia  pureté  du  vin. 

vins  zi:^'z:Gl^  ;;:;rc,;i:  le  iSsSSt  d^r"'"^'"'  i^"^  «?  ««"^  *-«  d- 

vin  après  la  fermont-itU  n    ^    u',  n  v    .  n    ^^       u '1'  '1"'"'  "  '^"^"^  •'^^'cool  dans  le 
consemn-.     Il  r  Hâ  t  lell  d^  a  ajout^  su bséq nomment  de  l'alcool   pour  le 

ddolaré  que  c'était    kVmi.ïun  es  m  e  se^'n    1"''  '''  ^'!''^  ^échantillons  et  a 

exemnl..iir.«rlnn„L.„LU    T  J!!"'.'''^'*"';  /'?  ^«'"'1  heureux  do  vous  donner  des 


J^o  tabac  qui  a  été  expédie  a  été  mis  a  bord  du  vaisseau  à  Sydney      T'eVnTf.',Trf  "•"" 
t<preuvo  à  Vancouver  par  un  labrieant  de  tabac   i'en  n     r-^u  P-'    i-/  '"'  ^'*""® 


.;•■  ^.^.  .;«v..   .....ean.ao  cigares  ,1e  Mont^éJ  X,^;  aC^^cS  d  T  la  ^^'' 

1     'dn,  ""'  'ï"'  '^•^''''•^'••^  i'"l"-0P'-«  a  la  consommation  d  i  p  y  '"if J  riste  t^às 


V "  ^'"'oi;»  tt  ajouter  a  ce  qu  a-dit  déjà  mon  col  ôgue  relativement  ■^  o^hL^^Z  f 

du  commerce.     Le  c">inmei'en  •m.rmAnf»  .f    .-! .  „.    •  i    '"'""vcment  a  cette  question 

;.;;;;;v.o  pouvait  ::/;;;;::r;;;•'¥''^;;^L:f,.Ji*tr;vr 

''■■imiïonousn'av.on,  aucun»  c.mmanicalion  av«'o  Im  olnio,  àl/r„1é„„e8  ,â^f 
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par  quelques  rares  voiliers  qui  venaient  chercher  nos  bois  pour  les  transporter  oa 
Australie,  nous  verrons  facilement  qu'il  nous  était  impossible  d'avoir  un  L'rand  corn 
merco  avec  ce  pays.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  avons  con8id»5rablement  acheté 
les  articles  que  vous  produisez  et  que  vous  exportez  ;  mais  nous  les  avons  achète?» 
comme  1  ont  dit  u  y  a  quelques  minutes  M.  Fitz/roiaid  et  sir  Henry  Weixon,  à  Londres 
ou  aux  Llat«-Unis.  La  même  remarque  s'applique  au  Cap  do  Bonno-Esnéranco 
JVous  avons  expédié  du  bois  au  Cap  de  Bonnc-Kspérance.  Je  suis  persuadé  nae  si 
nous  avions  une  li^^no  directe  entre  le  Canada  elle  Cap  de  Bonne-Msnéranco  nous 
pourrions  établir  un  grand  commerce.  Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  carte  do  Ilalifix 
au  Cap  de  Bonne-Kspérance,  vous  verrez  qu'il  y  a  moins  loin  que  de  Vancouver *à 
bydnoy.  Nous  avons  établi  une  ligne  directe  entre  Sydney  et  Vancouver  et  j'esiiùre 
que  !e  jour  n'est  pas  loin  où,  grâce  à  une  redistribution,  je  n'ose  iruère  suggérer  mioi 
que  ce  soU.  qui  ressemble  à  une  augmentation  de  dépenses  lor.  ^ue  mon  ami  à  mt 
droite  i)révoit  un  déficit,  mais  Je  pense  que  les  subventions  que  nous  donnons  aclu- 
elloment  à  certaines  lignes  de  steamer  et  qui  ne  rapportent  rien  en  échange  pourront 
à  la  suite  d  une  redistribution,  et  en  y  ajoutant  quelques  dollars  de  plus,  nous  por- 
me  tre  d  aider  à  1  établissement  d'une  ligne  directe  du  Cap  de  Bonne-Espérance  à 
Halifax  et  à  Saint- Jean.  ^ 

L'hon.  M.  FosTEK. — Récipjocité. 
_    Le  Présioent.— Oui,  je  voudrais  que  sir  Henry  do  Villiers  et  ses  collègues  exa- 
minassent 81  leur  colonie  no  serait  pas  disposée  à  aideP  le  Canada  dans  rétablisse 
ment  d  une  ligne  directe,  soit  par  steamer  ou  par  d'autres  moyens  do  transport    Je 
ne  SUIS  pas  actuellement  en  état  de  précisoi'  ;  maissi  vous  examinez  les  ditîérentos  îles 
que  cette  ligne  pourrait  toucher  en  déviant  légèrement  et  ce  pourquoi  nous  subven- 
tionnons certaines  lignes  qui  partent  actuellement  des  provinces  maritimes  je  crois 
que  nous  pourrions  avoir  une  ligne  mensiielb.  do  steamers  ou  un  moyen  de  transport 
quelconque  qui  deviendrait  profitable  et  créerait   un   commerce  qui  n'existe    pas 
actuellement.  Comme  sir  Henry  de  Villiers  l'a  dit  il  y  a  quelques  minutes,  son  pays 
n  est  pas  un  pays  manufacturier.     H  nous  appartient  donc  à  nous  deux  d'examiner 
8i_  nous  ne  pourrions  pas  leur  fournir  certaines  marchandises  que  nous  fabriquons 
ICI,  en  les  expédiant  directement  d'Halifax  tout  comme  on  peut,  les  expédier  d'An- 
gleterre.    Si  nous  le  pouvons,  ils  achèteront  de  nous.    Nous  avons  maintenant  établi 
une  ligne  al  ant  de  nos  rives  occidentales  à  l'Australie  et  j'espère  voir  avant  longtemps 
avec    a.deduCapde  Bonne-Espérance,  une  ligne  directe  des  rives  oriont7iles  du 
Canada  à  cette  colonie.     Il  nous  faut  commencer.     [1  est  bien  bon  de  dire  et  je  fais 
cette  remarque  avec  tout  le  respect  possible  pour  ceux  qui  ont  des  opinions  diffé- 
rentes, que  parce  que  nous  n'avons  pas  eu  de  commerce  dans  le  passé,  c'est  folio 
cl  essayer  d  en  établir  un  maintenant.     Mais  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  le  Haut  et 
le  lias  Canada,  avant  la  confédération,  ont  donné  £100,000,  cours  d'Halifax  (U  au 
louis)  pour  aider  à  l'établissement  d'une  ligne  directe  de  communication  'postule 
entre  le  Canada   et   l'Angleterre,  c'est-.-diro   la   ligne  Allan.     Bon  nombre  de  ces 
steamers  ne  servent  plus  qu'au  transport  du  fret,  et  il  s'en  est  suivi  que  toutes  nos 
malles  postales  passent  par  New- York.     L'autre  jour,  j'ai  reçu  de  ma  Hllo  adoptivo, 
à  Londres,  une  lettre  dont  l'enveloppe  portait  à  l'un  de  ses  angles  "  via  New- York  " 
xNous  sommes  suffisamment  fiers  do  notre  pays  et  -,ou8  avons  un  sentiment  national 
assez  vit  pour  croire  que  des  communications  même  de  cette  catégorie  devraient 
passer  par  notre  territoire,  et  non  pas  par  un  territoire  étranger.    Vous  m'excuserez 
M  je  dis  (cest  peut  être  la  dernière  occasion  que  j'ai  do  vous  adresser  la  parole)  eue 
I  absence  d  unanimité  de  la  part  de  nos  amis   australiens   a  fait  sur   moi  une  forio 
impression.  Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  mainte  fois  dans  ceseolonie^    J'ai 
constate  que  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  lorsqu'on  proposait  quelque  chose  nui 
pût,  un  instant,  froisser  ses  Intérêts,  on  disait:  "  Oh,  notre  colonie  n'a  p;-     "intéivt 
là-dedans       J  ai  constaté  la  môme  chose  au  Queensland  et  à  Victoria  :  chac  ,  i  avait 
ses  intérêts  particuliers  à  protéger, 

L'hon.  M.  Fraseii.— Victoria  s'y  est  jointe. 

Le  PitÉS[DENT.— Le  délégué  do  la  Nouvelle-Zélande  a  adopté  un  point  <le  vue 
impérial  et  natmna!  qui  m'a  fait  plaisir,  bien  que  je  n'aie  pas  la  moindre  sympathie 
pour  ses  notions  libre-échangistes.     Sup])osez  qu'au  Canada  nous  permettions  à  de 
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fitit,  à  nous,  mais  c'esU  ;  OormUles  à  l^î^  ^''^  ««'^  ""»« 

nousdtions^éparésoomn.evls  !  ',  'umiZr  ^' ''  T"''  ''^  ^'««^'0"  «i 
Ontario  est  la'région  do  co  pays  oui  ,nio  lo  ZfZxT     '^''''  ^'appliquerait  à  Ontario. 

vinco,  et  si  on  lu^on.pa.e  a  H  eC>li.  e^  Il  Mw^'rT  ^''"'  ^°  '"V"""  P''^" 
de  Québec.  Mais  le  peuple  du  Can  ul-  dm  ^is  i-,  p-  r  """'•'''  P"""'  '"  P''«^'"«« 
sion  que  tout  co  qui  peut  con  r  h  n      ,     I  '  «""f'^d^'i'Ht.on  est  venu  à  la  conclu- 

ensenlblo,  que  ce^a  l^a\"ntagc"    i  o      .^n   S  t^^^^^  ''",  '"^''^  P'^^'^  P'''^  ^-«  ^-- 

contribuer  de  leur  obole  pour  aider    C'InôJw^^^^  ""  "*'"'  ^«^'^^«"t  prêts  a 

Britanni.iue  s'ol-iecter  à  ce  0,7.?^^    ni,. In  "  "Ç  voyons  pas  la  Colombie- 

le  com,ncMce  et  1  s  aifai  esdeTœCes  it  A  n'?  "'"  ''^"•"  P""^  '•*""''  '^'''''^'^' 
régiondupays.  Haï  iiax  Saint-  on  pï.uTo^^^ 

d'Ontario  n'ont  jamais  lorm  lé  i  ,?  no t  Jl  Z  T  prrn-inces  de  Québec  et 
donner  £25  000   i.our  l'ét  1  lis    n  m./  A         V         '"'""\'.°  '^"'^  ^'"^"^««  "  P'-'^^o^^  de 

s^.»és-^i5^^^ 

aén;ont.cômmi:t^..;v;:;;-.^::;-rïi;r;^^ 

,ue  nous  pjm.rons  do  mieux  pour  vous  ";  e!  il^.tm^!  mém^^  0^^^^^^:^^ 
océan  a  attendu  quelques  douze  heures  huit  wagons  chargés  de  machnes  finde 
es  ansportor  dans  votre  pays  avant  le  commencement  des  moisson  N'oûtélé 
1  établissement  do  cette  ligne  M.  Massey  aurait  été  obligé  de  les  met"';  à  hm- 1  df 
va.sseaux  Ho.t  à  New-York,  Boston,  ou  à  Portland,  et  f\  lui  aurait^!  los  ex  die? 
SIX  mo,s  d'avance  ou  perdre  l'occasion  de  les  fai.ô  arriver  sur  vot  o  ,mu-ché  Je 
vous  donne  ceci  comn.e  exemple.  Il  y  a  aussi  l'in.lustrie  de  la  pcinuré  comme  Ta 
dit  mon  am,  M.  1  oster.     Les  fabricants  do  peinture  do  Montréal  m'  ntdU    U  y  a 

t  iK,  a  voire  pays.  Ce  n  est  que  le  commencement.  Je  suis  très  enthou'iaste  moi-même 
aucur.sd,sentquec'e.tmamarotte;toutdomên.e,ilestbonquochacuna  tu^mS^^ 
e(s   lHycramponne,!e8uccèspeutluiarriver«'ilvitasse/Jongtemps,etj'ailacmitud^ 
1  c  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  mon  espoir  se  réalisera.  Nous  né  dovônspas    ou« 
a  tendre  à  ce  que  le  commerce  se  développe  en  un   instant,  maisdonnez-lufhui    o"! 
'tix  ans  d  essai,  et,  avec  une  aide  libérale  au  début,  les  résultats  seront  précisément 
ceux  qu'ils  ont  été      L'honorable  M.  Thynne  a  donné  un  exemple  relatif' mène  au^^^ 
•subventions  accor.lées  aux  routes  postales.     L'honorable  M.  Thynne  a  démontré  nar 
la  statistique  et  des  chittVes  qu'ils  ont  commencé  par  une  subvention   de  £b'0  000  et 
li'"''     a^a""  ?.  d.'-'veloppement  de  commerce  qui  suit  le  service  postal,  cette  subven- 
tionaéé  réduite   l'année  doiniôre  à  £19,000.     Notre  ami  de  la   Nouvelle-Zélando 
nous  a  donné   un   exemple  à  peu  près  semblable.     H   en  est  de  môme  pour  le  com^ 
nierce.     Mon  désir  comme  sujet  britanni.iue  est  do  voir  les  colonies  commercer  entre 
elles,  et  avec  la  mère-patrie  si  elle  nous  le  permet;  et  si   elle  ne  permet  pas  de  nous 
donner  désavantages  sur  d'autres  pays,  tout  co  que  je   puis  dire,  comme  an.Hais  do 
naissance,  je  la  plains.     Mais  si  elle  est  résolue  à  ne  pas  le  faire,  et  si  elle  croit  de 
son  intérêt  d'en  agir  ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  à  dire,  c'est  do   lui  demander  do 
nous  dégager  «l^es  lions  qui  nous  entravent  pourquo  nous  puissions  faire  du  commerce 
entre  nous.     Nous  sommes  assez  nombreux,  nous  sommes  assez  vieux,  nous  sommes 
assez  riches  et  nous  sommes  .assc/.  in.lustrioux  pour  nous  fournir  los  uns  aux  autres  ce 
dont  nous  avons  besoin,  non  seulement  pour  notre  subsistance,  mais  pour  tout  ce 
qu'il  nous  faut  dans  la  vie.    Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  s'il  me  fallait  acheter  quelque 
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autant 

vous  I 

mi  lob.     Llles  sont  mstécH  dans  ma  chambre  pendant  une  homaino  environ  •  io  Ici  ,i 
fa.  empaqueter  ot  expddierà  mon  fil.s  à  Vancouver.  Il  m'a  dit  que  le  po.^on  éldu  bo;^ 
avait  oublié  do  lo.s  lu.  remettre  immédiatement  après  l'arrivée  du  vïïeau   nniï 
qu  on  les  h.ava.t  rem,.c^vant  le  départ.  Cependant  il  n'y  en  avaft  q  'une  ou  dôu^■ 
g  téesdans  toute  lu  boue;  etrappelez-vons  bien  qu'elles  .wair.nt  été  transprutées  h 
avaif,  w;7^',7'*   i"'"  ""'  ^'''"""'^  '^^  '^^  ^  ^«  "^'"««  ''^'••^•>t  'i'an-iver  à  Syd   ey   e 

™  :^  'xr'tï^r  sii^j^rr? tr/i;'^  ^!:,î;ii!»;  wii:^- 1  s j't 

Be  lev.ilo  ou  je  domeuro,  à  Montréal  et   'e;.  ai  envoyé  au  ^^ouverneur  et  aux  min    t  ï 

1m    of  r";^  '^    ''"   ''"r"?'  '"'"•■'^  '"''"«^«-     J'"'  ^•"»'"  ^^tabli^  qu'avec  u    peu 
an    noie    etIo;':ii'r'l^''''r"''"'''  ""  '^""^  ''"l^'^^^^^-   '"^''"^  ^««   *'"i^«   délicats 
Se    e  4i'>^  ""'?  '""■'"^.  '\  '""-le.  alors  même  que  le  thermo' 

fndts  sont  d'mi  n,    Il        ^««'^^,^./)"-^^««^0U8  du  zéro  ;  et  lorsque  vous  soni^^oz  q„o  cos 

ruits  sont  d  une  meilleure  qualité  que  ceux  que  vous  faites  venir  dos  Antilles  ou  <1. 
la  Hor.de,  vous  pourrez  facilement  vous  laire  une  idée  du  prix  auquel  il7  e  vend 
en  cette  saison  de    l'année.     La   même   remarque   s'applique   aux    bananes      Nu 

ommes   s.nguhèrement  situés   dans   ce  pays-ci.     La^No,  veIlo";'a!lt  d     sii.l  .  se 
rS.    •   ^*^f ."ff"-s   ot    ils   sont   aussi    ijeaux     que   tout   ce   que   fai  vu        ns t 
Ca   torn.o  méridionale,  donnant  un  fruit  de  moilleu.-e  qualité;  et'jô  ne  voi     p 
pourquoi,   surtout  si   nous    avions  un   di-oit    légùrement\lifférénticl     ces  ft-u ils^  e 
romp  acera.ent   pas     os   oranges   de  la  Califoi^de  méridionale  o     n'ai  mente     ie 

as  tous   nos  Te.Tito.res  du  Nord-Oucst  qui  seront  habités  avant  lon.rtèiZs  n';    lë 

Se  •rïï<^int'r::ikr'-""  ^?^'L"^'"r  '•  'T  '""^  ^-'-^  --ur,^!:crî;;riul 

ae  la  i  ioride  et  de  Californie.     Ln  léger  droit  ditîérentiel  de  dix  pour  cent  disons 
remettrait  tout  le  commerce  entre  les  mains  do  votre  pays.     LV^me  chose  Zt 

,  X.  éS        '  ""'  •'^'"'"'*^  ™''^^'"«'  ^^'^  ^''"'t*^  '^"   Cap  do  Eom,e-Espéra,K.e  s'ils  étio 
ex  éd, es  aux  provinces  n.aritimes,  car  là  il  leur  faudrait  tenir  têti  jusqu'à  un  ceH    n 
point  à  la  Jamaïque  et  aux  Antilles  ainsi  qu'aux  autres  pays  à  fruits       \1 ,  s  è 
envoyant  dos  fruits  au  Canada  il  vous  faut  faire  ce  qu'a  dit  un^délé-uo  i    v  a  oue  ou 

Jommèl'a  fS  1?^  "     'on   fru.t,  et   lorsqu'ils  envoient  des   fruits  inférieurs 

comme  la  fait  la  Tasmanie,  s'il  faut  en  croire  notre  ami,  vous  ne  devez  pas  vous 
attendre  à  en   recevoir  quelque  chose.     Quant  aux  pommes,  je  ne  ,  e'  se  S  n  ' 
Zn'  ""VA  '^"/   ''"''^'^   •^'■"'^"'■'^  ^«   nieiUeures   pommes  que  le' nôren^u 
autîersi  ..ï^ét^aVli""^^^  pourrions  faire  un  comnrorce  proh^xble  les  ins  avic l; 

auties,8i  nous  établissions  des  moyens  de  communications  rapides  et  à  bon  marche. 


REMEUCIMENTS. 

L'hon    M.  FosTER.— Le  gouvernement  do  la  mère-patrie   nous  a  envové  lord 
Jersey  assister  à  nos  délibérations,  et  cola,  j'en  suis  sûr,  au  grand  S  Lir  et  .nu  In'u 
avantage  do  ceux  qui  composent  la  Conférence.     Je  désirerais  dire  e    quelq  uos^  o  s 

iiousa  don^né  ^  "°«  <?'«^»«^'«»«,et  nous  .-econnaissons  le  puissant  concours  qu'il 
lord  To?s?v\nnr^  désire  proposer  que  cette  Conférence  offre  ses  romorcimen\s  à 
Jord  Jeisoj  pour  la  bonté  qu'il  a  eue  do  participer  à  nos  travaux. 

-L  Jion   M.  feuTToK.— Mes  co-délégués  no  croioront  i,aH  présomptueux  de  mi  put 

coi'bl'  1  rs  IZn  irr'"  -"« /^->'"t'--  ^ous.  L  /'AustSle  ave;,:  déi  ilk 
combien  nous  avions  été  heureux  d'apprendre  que  l'Angleterre  devait  se  faire  repré- 
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6entor  par  le  comte  de  Jersov     T  « 

autre  dont  la  nomination  au;ait  étéT^Tv^c' Jl'IJ'''.'''^^'"'''''*'*  P«  nommer  «n 
colonies  australiennes  que  celle  du  comte  do  ll't  ?'"«  d«  ^'^^«ur  .^'énéralo  dans  les 
votre  résolution,  et  j'ai  lu  certiu.do  m  o  cL„^  T  „^'^"*V^^«,P''^'«i'- q"o  j'appuie 
lord  Jersey  puLsso  vivre  longtemDs  ,  or.,  ^  """'  ^^"  ^««   v*ux  pour  que 

lait  si  Hdùlomeut  dans  le  passé         '^     '    "'    «'^"m- son  pays  à  l'avenir  comme  ,M"a 

lors  de  mon  'voyage"^n  TisfnSf  qû'rUv'dï"r,Hl'nï  t"""'  *''"';  J''''^'"«  l'assurance, 
bas.  Lorsque  j'informai  Son  l-:.;?e  lence  l^'S  f  '"""•'  ^*^  '^  population  de  là! 
allait  représenter  le  gouvernement    ^^^^^^^^^^^  f  "é»-"'  q»«   lord  Jersey 

homme  avec  lequel  vous  pouvez  non  se  llnf  n^.  .  ^«"«.  ^«'reMi'o  c'est  un 
pouvez  échanger  librement\oH  idées  iaurëonti''"' '"'■''^  ^"«'  '°q"«'  ^o^« 
colonies."  Et,  en  un  mot,  il  considé  a  il  ri  ."""'='' P'''^''^"«  du  besoin  des 
pouvait  faire.  Je  suis  trop  heu  e  ^de  dé  Ir^n  "^  '""!'""  ""  ''*^"  meilleurs  qu'on 
clans  toute  sa  plénitude.     '  ^  ^^^''^'^''^  'ï"^  ««*'«  prédiction  s'est  accomplie 

La  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Lord  Jersey. — M.  le  Président  of  n       ■ 
vous  avez  bien  voulu  faire  à  mon  éi;-ard  enTenm'rsï^. .?  ^'■°"^'^'"'"'t«  «Husion  que 
tilde  la  plus  sincère  pou,-  chacun  d'entre  louT  n  '    ."''  """  '?.>1'"'  ^«  '«'^  ^'»-«"" 

Plai.ir  que  j'ai  eu  d'assister  à  cotte  Con  ère' c"  cï  ZTl  '"^P^'^''^'^  d'exprimor  le 
do  ropasser.nos  travaux,  mais  vous  pouvozX'  n  L  »T  '''  '""'"^"•^  P*^"'^'  '«oi 
venu,  e  ne  les  examinerai  pas  (l'une  m  mit»  -^^^^^^  ''''^1"«  '«  moment  sera 

J'ai  été  reçu  ici.  Nous  a-  n  Zs  "Si  ^^ ''"'?''  "^  ^''^"«^ 'J« '•'i  %on  dont 
délégué  a  exprimé  ses  idées.  Bien  qo  ion;  '.son  !'"'"'•  .r"^f"^'>"^h'e.  Chaque 
catégoriq  es,  car  jusqu'à  un  certrpoi  t  ,  !  L  ?o  "nf ''^''  ^^  d'exprimer  des  idées 
que  nos  délibérations  produiront  Tb  n    fii K      t  "'  ''^'''  •'  "'P^''*'  ««pendant 

personnellement,  j'ui  'r  ;ison  t  me  ^  icitô;'  d^  v'oii'  '""'  r'"^'"'"  "^'"'^  P"""-  ^^'^ 
l'Au.tralie,  mes  ami»  ne  m'ont  paTalan' Ion  é  t  ZLT'  .^'?  '^"',  J'*^'"  ^"'^^^ 
mesam.sdu  Canada  qu'à  mes  amis  d'A  sir  i]i«nV'  «""^^''^^i'^'  de  dire  tant  à 
Lorsque  le  moment  d'adoptoï  de  ^  ,h.  io  m  do  ÏI ''"  7  '"'  ''^^''"^'«""«''Hi  jamais, 
certain  sentiment  de  tris  esse.     i.  n     un  s^^^'  1"^^^^  e^t  arrivé,  iUurgit  un 

terminer  ce  qui  a  élé  un  trav-ail  rùs  a",  blo  «  i  T™'«  '•^"^P«'"^«  ^'^  voir  se 
convaincu,  messieurs,  que  nos  t  rv  uv  nfl;  1 'n  '  ' '''P'^"'  ^'^^  "'"«•  J«  «"i^ 
n>ent  n'eutété  l'aimab  e\mn  t?ds  '  vïc  houoll  noT''  /-'^  '^^«^ P'i«  '-^"'^«i  agréable- 
Bowoll.  nous  a  traités.     Si  Vl  eu  e  n'o ut^ m    ô  P.'"^'^'^«'^^î  l'honorable  Mackenzie 

plus  au  long  do  la  façon  dont  vis  ivc^z  moMst,,;  /^i*]"'"'' J '""'"'"^  ^""^^  P=^''lei- 
vous  assure^  que  j'exprime  l'oyin^l^'tr '^  ^iS  ci  :;;ï:r 'lor^  ''■  ""t 
quonous  vous  sommes  très  reconnaisMurits  do  lomV,;;A.rf  .  P'^-^ents,  lorsque  je  dis 
tache.     CetteConférencedSw/icc  no^ 

ment  dans   l'histoire  du  CanÏÏ    t  dS  "«»  «'"^'«■ 

riiistoirode  l'Empire  commT?   nt  k  n,om  de     Australie,  mais  aussi  dans 

;^=i  ^:p:,r:z  ;::i::=rz  ■rriSSS-"^- 

Jfe»,  et  los  fail,  qu'il  „  oxi,,»fa  «lovant  „„,'„  ont  consklérab  omen    àuiî  ™  ,„?-    T 
aujoard'hu,  sera  ,„ivi  parle,  ...aération,  de 'l'avenir  Ivè:"'Ji\'X,''m„'; 
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iimiilHHaiilH,  jo  pnjpoHorai  quo  hoi.H  ollrioim  moh  icniorcîmcntH  tn\H  sinoiNroH  .V  l'I.oi,,, 
riiblo  M.ÎIiickon/,10  H()\voll  pour  lu  manière   liul.ilo  uvoo  limuollo  il  u  pidsidé  noir» 

8i.  Hknhv  i>ic  Vn.MEHS.— Tout  co  (iwo  Je  pourrais  ,lir«  no  forait  ,,uo  diminiMT 
I  cllot  (loH  oliMpiontoH  piuoloH  (|uo  no.iK  vonohH  d'ontondro.  .K,  i„o  contonlcrai  d,,,,,. 
(i  appuyur  tout  Hitnploniont  la  résolution. 

Sir  llKNiiv  WiiixoN.— Jo  MU  mo  soraÎH  puH  lové  nVfil  été  lo  désir  nuo   i  ai  ,1,. 
fiiKuaior  uno  (|UOHl.on  (,:ii  ii  /ait  ^^randir  si  (..'ost  posHiMo  lo  ro^poct  (luo  mous   Aiistra 
ions  éprouvoMH  pour  notro  l.onoré  présidont.     Wouh  roronnaissons  tons  son  innmr- 
lialuéol,  1   .al.ilolér(wiiar.|ual)io  avoo  la.iuollo  il  a  présidé  ù  nosdélil.érati..nM    Dans  s,,,, 
disc-onrs  dadiou  il  nous   a  adrossé  à  nous,  Australi.Mis,  qnol.iuos  mots  romnlis',!,, 
HaK."sso,lor«qu,.uparlédoladésuni.m  qui  oaraolériso  les  populations  qui  l'ai)iloi,i 
0   contmont  d  Austral.o.     La   tranol.iHo  dont  il  a  liiit    prouvo  no  diminuo  on   ri.', 
o  rospoot  .,uo  nous  .'.prouvons  pour  lui  ;  au  cnlrairo.  ollo  nouH  fait  apprécior  .lavan- 
tai,'o  son  hnnnCtoté  ot  son  Iran.,  parlor:   oar,  il  n'y  u  pas  A  lo  nior,  on  Australio  no„s 
Hommos  sous  lo  coup  .lo  co  désavanta^ro,  ot  si  un  «.«nlimont  do  trislosso  pouvait  s'i„ 
troduiro  ,.a.is   nos  osprits  oo   sontimont   aurait    pour  (;auso   lo  sof.rlaoio   do   volru 
imniohso  union  .lans  to.itoo  vasio  Canada,  union  .,uo  nous  n'avons  puHonooro  attoir.to 
on  Austral.o.  N.msno.lov.u.HpasouMior,  oopondant,  quo  n,.us  y  travaill..nsot  ..u'avoc 
0   omps  iK.ns  y  urrivorons.     Si  quol.pio  «hoso  pont  nous  aidôr  A  lu  réalisation  .lo  .'o 
but,  c  ost  1  oxomnio  quo   nous  avons  sous  los  youx  ici,  ot   cet  oxomplo   n'ost  pas  ,,,.,1 
idontidéiV  lul.)n^n,o  currK\ro   l.istori.,uo  dti   président   l.ii-mômo.     kn   consé.  ..oiU 
c.)inmo  ii.,mmo  .1  lUat  ot  c,.mnic  président  do  notro  Oonféronco,  jo  crois  quo  no  is  i.oim 
joignons  do  ^rnind  cn'ur  à  l'homniago  (lui  lui  ost  ollort. 
LiMil  Jkbsev.— La  m.)ti.)n  ost'adopléo  à  runanimilé. 

Lo  l»iiÉ8M)KNT.~Jo  n'ai^Miùro  besoin  .lodiro  .|Uo  J'.^prouvo  l).>auc.)up  do  L'ralil.ulo 
pour  la  mamèro  .lo.-.t  vous  avez  parlé  .les  l.umblos  ollorts  ,,uo  j'ai  faits  pouî  «monor 
uno  réunion  do  nos  concitoyens  <los  divorsos  colonio»  do  l'Kmi)iro  brilanninuo     Si 
dauH  mu  V 10  jon  avais  pus  fait  un  autre   acte  quo  celui-ci,  j'en  Horais  encore  réconv 
pensé  par  lo  succès  qui  a  cour.)nné  notre  travail  commun.    J'ai  été  un  l.umble  instrii 
mont  dans  la  réunion  <los  membres  .le  la  (b.dérence.  j'ai  été  ai.lé  ot  soutenu  par  mes 
oollè^ruos,  par  le  premier  ministre  ot  par  d'autr.'s  personnes.     Mais  je  no  l'ai  été  ivir 
poivsonno  plus  quo  par  num  ami  le  ministre  .les  Finan.m  qui  porto  un  profond  intérêt 
à  toutes  les  quohti.ms  do. commerce.     Si  le  résultat,  .le  cette  Oonléronce  est   celui 
«lue. 10  ciésiro  NI  ar.lemmcnt  voir  s-accomplir,  Je  .oiai  amplement  récmiiensé  do  tout 
ce  q.n;j  ai  lait  en  réunissant  ensemble  .les  représentants  .los  diirérontes  parti.vs  do 
I  Kmp.re  dont  j  ai  tant. \  cour  lo  succès  (>t  lu -joiro.     Jo  puis  .lonnor   l'assurance  à 
mon  ami  sir  Henry  ^V  nx.m  que  los  remarques  ,,„o  J'ai  faites  n'avaient  ims  i.our  but 
do  critiquer  ceux  qui  ont  yn  ditléi'or  .l'avis  sur  .les  questions , loin  la  (^onféron.'O  s'.nI 
occupée;  mes  ..bsorvations  avaient  ,)lul.U  j.our  but  .le  faire  voir  la  nécessité  absolu,, 
qu  1    y  a  iiour  un  iinxm\  onlinent  .H)mnie  l'Australie  de  ho  réunir  et  do  parler  lors. 
qu  Ils  se  trouveront  .lans  uno  Conférence i\  l'avenir,  c.)mmo  nous  le  faisions  .M    Fostor 
0    mo.  pour  tout   le  Canada,  de  l'Atlantiquo  au  raci(i,,uo.     Jo  suis  venu  .1  ceite  con- 
clusion   a  lu  suite  .le  la  vi.site   quelque   peu   brttive  et  allai, éo  que  j'ai  faite  à  voliv 
col()nie   ou  ja.  c-.nsluté  qu  .1  ny  a  rien  .,ni  nous  empêcbo  de  fui,o  une  union  e„l,'o 
toutes  les  c,.l..n,es  et  lu  t.;rro  ternio,  que  vous  n'avez  pas  à  truvoi'sor  ot  à  surmonter 
des  difficultés  comme  celles  qui  se  sont  otre,.tes  aux  bommes  d'IÔtat  canadiens  1.,,^. 
qu  ils  ont  entrepris  la  f^n'ando  .euvro  d'unir  los  p.ofineos  éWv^uva^  et  séparées  .h. 
Canada    V,)us  vous  rappellerez  que  les  provinces  maiitimos  étaient  séparées  des  autivs 
par  mio, mira,  le  .0  ^Wace  .lurant  six  mois  .le  l'année,  co  qui  les  empCcl.ait  prati.,,,..' 
ont  dalte.mlre   le  contre  du  Cana.la.  excepté  pur  les  Kiat.s-Unis.  '  Nous  avion' ,io 
plus  onl.'o  loCarm.laot  los  ternto„os  .lu  Ao,..|.()uest,  qui  ne  faisaient  par  alors  partie 
do  la  (,on  édeiaton,  une  autre  barnero  p,-esque  impénét,.able  de  rocs,  do  bois  ei  ,1.. 
^hces.     1  uis   il   nous  lallait   traverser  les   montagnes    l{..cliouses  pour  atteindre  lo 
"^•"'1"0-     1;^''  /"^  clo  tout  cela,  n.ius  avions,  ce  qui  était  également  dimcile  h  mu- 
monter,  dos  d,t  u.u  tés  ,io  race  et  .les  .l.Hicullés  .le  religion.     Los  gran.ls   bomn.cs  du 
mur,  sir  John  Macdonald,  sir  (.oi-ge  KtionnoCurtio,-.  fou  l'honoi^ub!»  (  ;....,.„,.  ]i..,nv,,  ot 
I  honorable  AloxanderMacktMizio,— ces  deux  derniers  étaient  chefs  du  parti  libéril  - 
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iiU'iNfOH  iV  l'IioMo- 
11  pidsiclé  iiolio 

it  ([iio  (liniiiuu'i' 
)iiluntci'ai  donc 

J.xir  qiio  j  !ii  (le 
10  iioiiH,  Àiistra- 
oiih  Hoii  impur. 
tiiifiH.  Diuirt  sdii 
ots  roiiiplis  do 
us  (|iii  liiii)il(iiii 
iiiimio  011  rien 
pprdcior  diivaii- 
AiiHlralio  nous 
ISO  pouvait  H'iii- 
daoio  do  votre 
onc'oroHttointo 
lioMMOt  (|u'avi'(; 
i^alisalion  do  co 
o  ii'o.st  pas  peu 
i  coiiHi'(j  nonce, 
nqiio  not»8  nous 

iipdo  j^'ralituiio 
t«  pour  nnioncr 
'ilaiiidqiio.     Si, 
oiu'oro  l'écoin- 
liuinhlo  ihslni- 
•iili'iiii  pai-  inos 
MO  l'ai  été  piii' 
profond  iiid^rêl 
onco  ont   coiiii 
n))oii8d  do  tout 
iili'N  jiartios  do 
r   l'aHsiiranco  à 
I.  pas  ])()ur  luit 
onféroiico  H'i'st, 
.'OMHÎtd  absolue 
do  jairlor,  lors- 
ions  M.  Foslei' 
lin  iV  ('(>tlo  coii- 
iii  l'ailo  à  votre 
10  union  oiilro 
I.  à  Hiirtnoiiter 
'anadioiiH  lors- 
.'t  Hépari^os  du 
l'i^os  dos  antres 
diait  prati(|iie- 
îoiiH  avions  do 
ar  aloi'H  partie 
do  bois  ol  (le 
ir  attoindro  lo 
dilfioilo  i\  Hiir- 
is   liomniosdii 
>rtj;o  lii'own  c! 
larti  libéral,— 
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enlropriront  d'onbiior  leurs  ditl^iniwi 

•n  ...OH,  HO  réuniront  on  frèros  o,  vimt.t"î  la'n  „'  r,,:;"."  t^.l--•i^C0H,  mirent  bas  Io« 

ration.    V„nH  avez  loi  aniounl'lun  <'  lulus—  ■'■• 

I     ■ 

eo 

li(> 

roo 

ai 

lût 
co 

I    .  I '•■"  >•"  I'*  imri  II  un  01  l'JiiiiPi.i'   /li>   ...  .'y  '  -i"""!"  ""  l"ii.  III cor 

'■'.ll'.it  Cairo,  ,,uo  lo  principal   o,    n  ,hlo  |     N  Sf  ,T''; '''.r'"^  '''"^  ''"  '^i'"'"'    ''^''Kil 
•IMo  i«  <lo....aiKélait   usto  o't  ,;|-;,;  t^^Ul^Z:;;^''^^  '"•  «"•'  "J-"--  <  •«"  rivin 

.;"ia..u.tiaoi5turodo.ot.o(L..,.renco.;:;,::;;;;;;;;i4-;-  


vous  rolonrnioz  Ions  .sans  danJôr  d  nJ','  '  '^'\  ""J"^'"*'''  ''^  '"''•^'  •^^"»  vo.u: 
pl..s  mal  do  votre  visi  ^a  a  d  i  .  ^lW*^^'V'^'''r  '""""«"•  """'^  ^i 
l-a^r.ioiitdanHvotrovio  o.  qu'il  Z;.^  ''« .'«  '''"viMonco  voi 

«•i.  <|.''«)..  .1  parfois  annolA,«     '        .   .   "^  ^':'!''r''^\'''V^K'^^ 


iixpoiirqno 

vous  sentir 

vous  acoom- 

«•i,  q..^...  a  parfois  appoiéii^  "i;;^;;;^;.;;; î;;:;;;:;r:i''!''V^^^^ 

soio.it  oMbrtH  à  MM.  l)ouJ.HStu  ;'  cTa  rr/aml'   h'^^^^^^  ^""  ''"^  '■«n^orcioment^ 

.•e..eo.  pour  ,oh  bons  sorv^.  n^' ^^^::^\Ur;l:X^:^^^^ 


Lo  présidont  mot  aux  voix  cotto  motion  qui  ost  adoptéo  il  l'unanimité. 
La  Conféroiico  tormino  sos  travaux  à  C.15  du  soir. 
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ANNEXE  "A." 

CANADA. 

{Arrêté  dn  conseil  swjijirant  la  Conférence.) 

Vu  un  riipport,  ei)  diUo  dii  5  ff:vr\ar  ihoi    i        •   • 
la  rocomman.lation'qui  «-  ^»?«uiot  drcoÏÏi'^J^'''^    '^"  commerce,  prénontant 
ontro  lo  Cunadu  et  l'Australie  •    ^  ««mmeice  et  d  une  communication  par  cftbio 

cani^?  i^^r .;!:  îrtî^;  mV^;s:7z^'^p''^rT'^^^^  -*-  le 

"Acte  concernant  doH  «ubvenUonn  ?„  Kvnn^r  wl  ^  ^'«v  chap.  2,  1889)  intitulée 
l'octroi  d-une  subvention  do  pan  plu  de  -5  m.n  IT '"'  ««^'"^'q"«"  "  autorisant 
rétablissement  d^m  service  à  vapoûrbi  1^^!    7  ^"^^\P''^""^^^  à 

nique,   leB  colonies  australien,,osSt  la  wëlL^L^^^^    '"^'^  '"  Colombie-Britan- 

sterlin;.  par  année  pour  aider  à   'étal  Isl^^i,  „?",,„•       '  ''®  '"''  P'"'  '^^  ^25,000 

4.  U  7  «eptcmbro  ISlI.i,  „„  „vH  ,l«  c„„,oil  a  é(,<  ,endu  autorlan   le  mini-,     . 
cominorco  à  «e  i-oni ho  en  AiiKlnilio  M  à  conKier  nv,.,.  I,..  Hi„„  miniatredu 

I.  but  ,1e  ,av„n«er  l„  <l^™lop,.e™«:^tu'':™t.°Lr  nt  1S  iSrerrc?::,!" "' 
à  senten.lre  aussi  avec  los  diis  rouv.mements  au  suipf  H-,  n  ^ru  /-^^  **,  •  ^"^ 
devant  relier  le  Canada  à  l'AustnUie  et  laZureilèyiamle  télégraphique 

5.  Le  ministre  (lu  commerce  partit  le  7  sontomiim  l8iV^     „  „      j-*         » 
et  eut  une  conférence  avec  les  f,'ouVerr  onLts ZTvorHol  coîonir     '^'"  ^"«^ralie 
dont  il  est  parlé  dans  le  <iit  arrê...  du  conseirdu  7  sé^^m  .  0^^^^ 

e  laquelle  on  suggéra  et  on  arriva  à  la  conclusion  iMUr".  le  nlfsVrrdu    o^m^^^ 
les  premiers  ministres  de  la  Nouvollo-Galles  du  Sud  du  Oueensinnd    ifTT^    ''^ 
de  l'Australie  méridionale,  qu'il  ^tait  important  Si7u?cConéret^^^^^^ 
posHibe,    en  la   ville   d'Ottawa,  Canada,  dans  le   but  de  discuter  les  arrin--     ! 
qu'on  jugerait  les  plus  propos  a  atteindre  le  but  qu'on  se  prinosaTt         ""''"««'"«"t 
(..  Le  ministre  recommande  que  les  gouvernements  de  la  Nouvelle-Galles  <lu  Snd 
du  Queensland  ,  e  Victoria,  de  l'Australie  méridionale,  de  la  Tasmanfe  deîa  Nouvel^' 
/élande  et  de  V  ,„  soient  respectueusement  priés  de  donner  et  d'envoyer  un  ou  «^«1: 

légués  qui  devront  se  réunir  à  Ottawa,  le  Jeudi,  21e  jour  de  juin  189rZs Tbut 
d  examiner  les  relations  commerciales  qui  existent  entre   le  Canada  et  le   rV 
respectifs  et  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  les  déveloper,  et  d'obtenir  l'ét-iE 
sèment  d'un  cable  télégraphique  direct  entre  ces  colonies  et  le  Canada 

Le  ministre   recommande  de   plus   que  le  gouvernement  du  càn  de   Konn« 
Kspérance  soit  invité  à  prendre   part  aux  délibérations  de  la  Conférence  donUI  If" 
ICI  question.  uwnt  n  esi/ 

7.  Le  ministre  recommande  aussi  que  le  gouvernement  britannioue  snît 
prié  de  prendre  part  à  la  Conférence,  en  envoyant  un  délégué,  ou  par  tout  an tl 
moyen  qu  il  jugera  convenable,  en  tant  que  le  but  qu'on  se  propose  est  d'une  nain 

tout  aussi  '•v^"'<"i"l'- ..„l^.,:..l„  A        "^  "  ^  """  UULUl 


ipér 
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mixistCiœ  du  commerce. 


L«  comité,  api)iouvaiit  co  qui  précède,  rocoininantlo  (jiio  votre  Kxcollciioo  Hoit 
priée  do  tiiuiHinotlro  copiocertiHée  do  co  procÔH-vcrlml  au  i)rin(!i]ial  «ocrétairo  d'Klat 

pour  IcH  coloiiior'. 

Le  comité  rccommiindo  «lo  plus  que  N'otrc  Ivxceilt'nco  noit  aiiHhi  priée  de  trans- 
mettre des  copieH  riMliliéi>8  aux  ^'ouvonit'urH  don  divorHOH  colonies  dont  il  y  est  lait 
mention,  et  au  j,'ouveriieui-  du  Cap  do  lionne- l'iupéranoo. 

Le  tout  reH|)ectueuHoment  Houmin  à  l'a])pr(>hal>itioii  de  Votre  RxcoUence. 

(Signé)        JOIINJ.  MctiER 

Gre(/ier  du  Conseil  privé. 


ANCJLKTKUKK. 
(Le  marquis  de  Ripon  au  comte  d'Aberdeen,) 

DoWNiNO  Stiiekt,  (i  juin  181I4. 

Mil-oiU), — l'ai  riionnour  d'accuHer  réception  do  votre  dépêche  (n^  32)  du  huit 
février  dernier  conteiumt  copie  d'iino  autre  dépCoho  que  vou8  nvicz  adressée  ù. 
chacun  des  gouverneurs  des  colonies  australiennes  et  au  gouverneur  du  Cap  de 
Bonno-Kspéranco,  les  priant  de  nommer  dos  délégués  pour  roprésenlor  les  ditVérontcs 
colonies  à  une  Conférence  qui  devait  se  tenir  à  Ottawa  le  21  juin  suivant,  dans  le  but 
de  discuter  lu  question  do  relations  commercialoH  et  do  communicalionH  télégra- 
phiques entre  le  ('anada  et  les  colonies  australienncH. 

Le  gouvernement  do  Sa  Majesté  poite  beaucoup  d'intérêt  à  rassemi)léc  de  cette 
Conférence,  et,  comme  preuve  pratique  do  la  sympathie  (pli  l'anime  envers  Ich 
colonies  inléresHéew  et  en  réponse  à  l'invitation  du  CoiiHoil  privé  du  Canada,  j'ai  ou  lo 
plaisirde  vous  faire  savoir  ])ar  le  télégiaj.ho,  le  2H  dernier,  que  le  gouvernoment 
impérial  sera  représenté  par  lo  comte  de  Jersey,  (i.C.M.G. 

La  mission  de  lord  .Jersey  sera  d'entondre  et  do  tairo  rapport  de  co  qui  se  pas- 
sera et  do  donner  à  la  Conférence  des  renseignements  sur  (Ioh  questions  de  fait;  muiâ 
il  n'aura  i)as  le  pouvoir  de  lier  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ou  d'exprimer  des 
idées  on  son  nom,  car  il  se  réserve  d'exprimer  une  opinion  sur  les  sujets  discutés  à  la 
Conférence  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sous  les  yeux  le  rapport  des  délibérations  et  les  résolu- 
tions qu'on  aura  pu  adopter.  Lord  Jersey  a  demandé  qu'on  mette  à  sa  disposition 
les  servicesde  -M.  W.  ll.Mercer,  do  mon  ministère;  co  monsieur  est  particulièrement 
au  fait  de  la  correspondance  qui  a  trait  aux  questions  du  genre  de  celles  qui 
seront  discutées  à  la  Contérenco,  et  j'ai  l'honneur  de  le  recommander  à  vos  bon. 
égards  et  de  vous  le  présenter. 

J'ai  l'honnour,  etc., 

(Signé)         EIPON. 
Au  comte  d'Aberdeen, 
etc.,     etc.,     etc. 


CANADA. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  16  juin  1894. 

Vu  un  rapport,  en  date  du  13  juin  18!I4,  du  très  honorable  sir  John  Thompson, 
premier  ministre,  attirant  l'attention  sur  lo  fait  que  des  délégués  des  colonies  austia- 
liennes  et  d'autres  colonies  de  l'Kmpire  sont  sur  le  point  de  se  réunir  à  Ottawa  pour 
s'entendre  sur  ditVérentes  questions  qui  intéressent  les  relations  commerciales  dos 
colonies  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  augmenter  leur  commerce,  sur  la 
question  do  l'établissem.  nt  d'une  communication  télégraphique  et  à  vajieur  enin' 
elles,  et  sur  d'autres  questions  qui  ont  trait  à  la  prospérit*^  d<^r4  colonies,  et  croyiini 
que  le  moment  est  venu  où  votre  Excellence  peut  convenablement  désigner  les  per- 
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c...nnu.rc«,  l'honorable  nir  A.I.,    Z  •  T'  n^  "'^^^«".  '"i"'"^'"  <»" 

ot,  l'hntwMaMc  (k-oi-KCH  K.nul       «u r"  ,S   i  "^^i*^'^^;  •'"•«'f""''  K'<5M.<.al  -U.s  Postes, 

à  l'c^l.ulu,  .t  vu  l'intdrôtqù.rSriT"  '.''■'  '\TJ:T''  '•""  '"  <''""^'""^'"  mettra 
FlominK  noit  adjoint  aux^  ^m  ré  .  ,    \'    j"^^^^^  ';;'•'"  '^  -^'o  ontroprine.  M. 

tioMH  en  rapport  avec  la  c..m,nunS;,;;;ii::;î;;;ï.tJe  '"'''"  ""'"'""'"^  '""^"'"" 

l-;xceiro,r'       '"""'  '^'^  '•-''•'-''-'''^i'''-|..'prLcient  àl-appro:,ationc,e  Votre 

(Signé)        JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conêeil  privé. 

NOTIVKLLK-GALLHS  DU  SUD. 
l^irSon  Kx(3ellonce  IcMrès  iionoral.le  Hir  RonEiiT    \VrrrrA«  n.r...   ^      i        ... 

Sai.ut: 

pour  1  avanta^'e  commun  de  cos  payH  :  quoMtion.s, 

_  l"]n  consd.iuonce,  je  HouHHii.né  «ir  lîol.ort  William  Duff,  gouverneur  «umiit  avec 
1  av,«  du  Conseil  exécutif  de  la  ditocolonie  do  la  Nouvel le-GaîleH  du  Sud  vou  LUme 
imr  leH  présentcH  vous,  le  .lit  Francin  Bathurst  Suttor.  pLV  ro'pré  en teHo 
gouvornemont  do  lu  dite  colonie  do  la  Nouvolle-dallos  du  Sud   ot  Ji..  «n 

ans  et  a  lu  dite  Conférence,  .t  vous  ête.  par  le:  pSntl^fu     riïé  f 'diTcuZ  Ta 
•lé   béror  avec  Ioh  autres  roprésentantH  y  réunis  et  à  faire  rapport  do  tomn    à  autro 
Hi  1  occas.on  se  présente  d'obtenir  de  nouvelles  instructions,  et  do  fairfinalemont 
lui  rapport  complot  des  délibérations  de  lu  dite  conférence.  nnalemont 

(Signé)        E.  W.  DUFF. 

Donné  sous  ma  signature  ot  sous  le  sceau  delà  colonie 

do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  l'hôtel,  du  gou- 

(Scoau.)  vernement,  ce  dix-huitième  jour  do  mai,  en  l'an 

do  Notro-Soigneur  mil  huit  cent  quatre-vin"-t- 
ouatorzo  ot  dans  la  cinquante-septième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé)  GiiOEQE   E.   DXBBS. 
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[/Sceau.] 


TASMANTE. 


Par  Son  Excellence  le  très  honorable  Jenico  William  Joseph,  vicomte  Gor- 
MANSTON,  Chevnlier  commandeur  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  de  Saint  George,  gouverneur  et  commandant  en  chef  dans  et  sur  la  colonie 
de  Tasmanie  et  ses  dépendances. 

A  l'honorable  Nicholas  Fitzgerald,  membre  du  Conseil  législatif  de  la  colonie  de 
Victoria. 

Salut  : 

Attendu  qu'une  Conférence  doit  bientôt  se  tenir  à  Ottawa,  en  Canada,  dans  le  but 
de  discuter  diverses  questions  de  lelalions  commorciaIeH  entre  le  dit  Canada  et  les 
colonies  australasiennes,  ainsi  que  la  question  d'une  communication  directe  par  câble 
sur  le  Pacifique  ; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  la  colonie  de  Tasmanie  soit  représentée  à  la 
dite  Conférence,  je  soussigné  le  très  honorable  Jenico  William  Joseph,  vicomte 
Gormaiiston,  Chevalier  commandeur  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  gouverneur  et  commandant  en  chef,  tel  que  susdit,  ayant  pleine 
confiance  en  la  fidélité,  l'habileté  et  la  discrétion  de  vous,  le  dit  honorable  Nicholas 
Fitzgeiaid,  vous  nomme  par  les  présentes  pour  Hhsistei'  à  la  dite  Conférence  et  y 
prendre  part  à  toutes  les  délibéi'ations,  pour  et  au  nom  de  lu  colonie  de  Tasmanie; 
et  advenant  que  vous,  lo  dit  honorable  Nicholas  Fitzgerald,  seriez  incapable,  pour 
une  raison  quelconque,  d'assister  en  personne  à  la  dite  Conl'érence,  alors  je  soussigné, 
le  dit  très  honorable  Jenico  William  Joseph,  vicomte  Gormanston,  vous  autorise  et 
vous  donne  le  pouvoir  par  les  présentes  de  nommer  une  personne  convenable  qui 
sera  votre  adjoint  pour  les  fins  susdites,  et  à  ce  faire  les  présentes  constitueront  pour 
vous  un  mandat  suffisant. 

Donné  sous  ma  signatui'e,  à  Hobart,  en  Tasmanie,  et  sous  le  sceau  de  la  colonie 
de  la  Tasmanie,  ce  neuvième  jour  de  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze, 

(Signé,)  GOEMANSTON,  Gouverneur. 

Par  orile  de  Son  Excellence, 

(Signé,)        E.  BuADDON,  premier  ministre. 

CAP  DE    BONNR-KSPÉRANCE. 

[Sceau.']  (Coinmissioîi.') 

W.  G.  Cameron,  général,  administrateur  du  gouvernement. 

Par  Son  Excellence  le  général  hir  William  Gordon  Cameron,  Chevalier  comman- 
deur de  Torde  très  honorable  du  Bain,  oflScier  supérieur  commandant  les 
troupes  de  Sa  Majesté  dans  lu  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  l'Amérique 
méridionale,  administrateur  du  gouvernement  do  la  dite  colonie  et  des  territoires 
et  dépendances  d'icelle,  et  agioxant  comme  haut  commissaire  de  Sa  Majesté  pour 
l'Afrique  méridionale,  etc.,  etc. 

A  l'honorable  sir  John  Henry  de  V^illiers,  Chevalier  commandeur  de  l'ordre  trèsdistin- 
gué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  juge  en  chef  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Salut  : 

Attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  m'a  invité  à  nommor  des  délégués 
pour  représenter  cette  colonie  à  une  Conférence  qui  doit  se  tenir  à  Ottawa  pour 
examiner  les  relations  commerciales  qui  existent  entre  le  Canada  et  certaines  colonies 
britanniques  et  voir  aux  meilleurs  moyens  à  prendre  d'étendre  ces  relations,  et 
d'obtenir  relablisseuieat  d'un  cttblo  télégraphique  direct  entre  ces  colonies  et  li' 
Canada  ; 

Et  attendu  que,  pour  ces  fins,  je  juge  opportun  de  nommer  des  délégués  ; 


En  { 
nommé  ei 
jointemei 
délégué  p 

Dont 
Espéranci 
quatre-vii 

Par 


[Sceau.] 


Par  Son  E 
de  l'o 
Sa  Ml 
nale, 
déper 
l'Afri 

A  sir  Ciu 
Mich( 
génér 

Salut  : 

Atten 
représente 
les  relatio 
niques  et  i 
rétablisseï 

Et  utt 

En  ce 
nommé  et 
avec  sir  J 
représente 

DonnÉ 
Espéiance, 

Par  01 


[Sceau.] 

Par  Son  E; 
deur  ( 
troupe 
méridi 
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pour  1 

A  l'honorai 
colonie 

Salut  : 
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CONFÉRENCE  COLONIALE.  ^ 

r^orn^é:tTX:Z^:X'^:^'^^^^^^^^^  gouvernement  susdit,   vous  ai 

délégué  pour  représenter  cette;ï:.ie^^,fdUeg;>?fér:fcr  ^'"'"'  P^"'"  '^  ^^^^"'^' 

Espénmcë  rCapTTownTif  "'"'  'f  ''''''  P"^''«  ^^  '^"^«'«"'^  ^u  Cap  de  Bonne- 

qurtre-vingt.quaPto.^e      ■  "  •""''  ^'  "^'^'  «"  ''^"  ^'  Notre-Seigneur  lïil  huit  cent 

Par  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil 

(SignéJ  c.  J.  EHODES. 


[Sceau.'] 


Saint- 
igent 


(Commission.) 
W.  G.  Cameron,  général,  administi'ateur  du  gouvernement. 

^''  de' Vorè'tX  ion^or 'S  ïu  r!''''"^'  '''^""^^  ^"*'^"^^'  ^^^^^^^"-'  <'ommandeur 
Sn  Mnl«lf/^n  *'['""^;''^'«  '^^  J^»'"-  Officier  supérieur  commandant  les  troupes  de 
fea  Majesté  dans  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  dans  l'Afrique  méHdio- 

déte^idaZ'Sro  'L.?""7"^™"^^  ;'°  '"  ''*«  ^«'--  «^  «ioB  Je'ito- !ôs  et 
T'teqt^réinotClrc^^  commissaire  de  Sa  Majesté  pour 

^ '' AStr<ff\^^- ^'V'•  '■'^''^^''«^  commandeur  de  l'ordre  très  distingué  de  Sai 
itwi  lf^;"t.George  compagnon  de  l'Ordre  très  honorable  du  Bain,  ag 
général  pour  la  colonie  du  Cap  de  Bonne  Espérance.  ^ 

Salut  : 

Attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  m'a  invité  à  nommer  desdéiéifués  noui- 
représenter  cette  colonie  à  une  Conférence  qui  doit  se  tenir  à  Ottawa  pour  examC  • 
les  relations  commerc  a  es  qui  existent  entre  le  Canada  et  certaines  coZe'bSan 
mques  et  voir  aux  meilleurs  moyens  à  prendre  d'étendre  ces  relations,  et  "'obtenL 
1  établissement  dun  câble  télégraphique  direct  entre  les  colonies  et  le  Canada 

i^t  attendu  que,  pour  ces  fins,  je  juge  opportun  de  nommer  des  délégués  •  ' 

J^n  conséquence,  moi  otHcier-administrateur  du  gouvernement  susdit  vous  ai 
nommé  et  vous  nomme  par  les  présentes,  vous,  le  dit  sir  Charles  Mills,  conjointement 
avec  s.r  John  Henry  de  V.lliers,  C.C.M.G.,  juge  en  chef  do  la  colonie,  dé  égué  pour 
représenter  cette  colonie  à  la  dite  Conférence.  ^      ^ 

Donné  >-oiis  ma  signature  et  sous  le  sceau  public  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne- 
Lspéranco,  à  Cape-lown,  ce  lue  jour  de  mai,  mil  huit  quatre-vingt-quatorze 

±^ar  ordre  de  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  en  conseil. 

(Signé)  C.  J.  RHODES. 

[Sceiu.']  (Comviission.) 

W.  G.  Cameron,  général,  administrateur  du  gouvernement. 

Par  Son  Excellence  le  général  Sir  Wilmam  Gordon  Cameron,  Chevalier  comman- 
deur  de  l'ordre  très  hon()ral)le  du  Bain,  oflSeier  supérieur  commandant  les 
troupes  do  Sa  Majesté  dans  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Rspér.n.nce,  dans  l'Afrique 
méridionale,  administrateur  du  gouvernement  de  la  dite  colonie  et  des  terri- 
toires et  dépendance  d'icelle  et  agissant  comme  haut  commissaire  de  Sa  Majesté 
pour  l'Afrique  méiidionale,  etc.,  etc. 

A  l'honorable  Jan  Hendrick  Hofmeyer,  membre  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la 
colonie  du  Cap  de  Boune-Espérance. 

Saltit  : 

Attendu  que  par  commissions  en  date  du  16  mai  1894   j'ai  nommé  l'honorable 
sir  John  Henry  Do  Villiers,  C.C.M.G.,  juge  on  chef  de  la  colonie,  et  sir  Charles  Mills 


310 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


m. 


w 

'fil 


IV 


C.C.M.G.,  C.B.,  agent  générnl  do  la  colonie  à  Londres,  délégués  pour  représenter 
cette  colonio  à  une  Conféronce  qui  doit  se  tenir  à  Ottawa  pour  examiner  les  relations 
conimorciules  qui  existeat  entre  le  Canada  et  certaines  colonies  britanniques  et  voir 
aux  raeilleui's  moyens  à  prendre  d'étendre  ces  relations,  et  d'obtenir  l'établissement 
d'un  câble  télégraphique  direct  entre  ces  colonies  et  le  Canada  ; 

Et  attendu  que  je  juge  opportun  do  nommer  un  délégué  additionnel  ; 

En  conséquence,  moi,  officier  administrateur  du  gouvernement  susdit,  vous  ai 
nommé  et  vous  nomme  par  les  présentes,  vous,  le  dit  Jan  Ifendriclc  Hofmoyer,  con- 
jointement avec  les  dits  sir  John  llonry  De  Villiers  et  sir  Charles  Mille,  délégué  pour 
représenter  cette  colonie  à  la  dite  Conférence. 

Donné  sous  ma  signature  et  le  sceau  public  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  à  Capc-Town,  ce  21o  jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 

Par  ordre  do  Son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernoraent  en  conseil. 

(Signé)  C.  J.  RHODES. 


». 


AUSTRALIE  MÉRIDIONALE. 
(Signé.)  S.  J.  WAY. 

[Sceau,'] 

Son  Excellence  l'honorable  Samuel  James  Way,  de  Sa  Majesté  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  piovince  de  l'Australie  méridionale  et  de  ses  dépondences,  etc.,  etc. 

A  l'honorable  Thomas  Playford  : — 
Salut  : 

Sachez  que,  me  reposant  sur  votre  intégrité  ot  votre  habileté,  je  vous  ai  constitué 
et  nommé,  et  par  les  présentes  vous  constitue  et  vous  nomme,  vous,  le  dit  Thomas 
Playford,  délégué  pour  représenter  la  province  de  l'Australie  méridionale  à  une  Con- 
férence do  représentants  canadiens  et  autres  représentants  qui  doit  se  tenir  à  Ottawa, 
en  Canada,  dans  ou  vers  le  mois  de  juin  1894,  dans  le  but  de  mettre  à  l'étude  des 
questions  relatives  à  dos  relations  commerciales,  à  une  communication  postale,  à  une 
communication  télégraphique  ot  à  d'autres  sujets  qui  intéressent  le  Canada  et 
I  Australie. 

Donné  sous  ma  signature  et  le  sceau  public  de  la  dite  province,  à  Adélaïde,  ce 
vingt-qaalrièmo  jour  d'avril,  en  l'an  de  Notre-Seigneur  rail  huit  cent  quatre-vi net- 
quatorze.  "  1  !n 

Par  Ordre, 

(Signé),  J.  H.  GORDON, 

T        .^  .  Secrétaire  en  chef. 

Inscrite  au  registre  des  commissions, 
Lettres  patentes,  vol.,  6. 
L.  H.  SiioLL,  sous-secrétaire. 


NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  reine  du  Royaume-Uni  do  l'Angleterre  et  d'Irlande 
défenseur  do  la  foi.  ' 

A  ;ou8  ceux  qui  les  présentes  verront  ot  si  notre  digne  ot  bion-aimé  Alfred  LeeSmith 
de  Dunedin,  Nouvelle-Zélande.  ' 

Salut; 

Attendu  que  le  gouvernement  canadien  de  Sa  Majesté  a  convoqué  une  Conférence 
de  (lélégués  des  colonies  australasiennos,  qui  doit  se  réunir  en  la  ville  d'Ottawa, 
jeudi,  le  vingt  et  unième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vin<rt  quatorze,  daiis  le  !)iu' 
d'examiner  les  relations  commerciales  qui  existent  entre  le  "Canada  et  les  colonies 
australasiennes  et  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  étendre  les  dites  relations,  et 
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Canada:   ^'^^^'"^-«™-^  d'»"  «âblo  télégraphique  direct  entre  ces  colonies  et  le 
inté^S'ot  voTrcrbii:?;"Lr  ;oâf"'"  I^--^'^^''^-  ^-«  vos  connaissances,  votre 

.ap^J?w!^r';.-;;;r:s^i:.;!:^^^^^  p—  -  m. 

\Sceau.'] 

-'  GLASGOW. 

Témoin  notre  digne  ot  bien-aimé  cousin  David,  comte  do  Glasgow  Chevalier 
Geo  ge^  :;o;.'vo.;'u["  trùs  distingué  de  Saint-Micler^t  desîi n't- 

de  ïrVoS^  /'l"n  1  7'"'""'î^l'»"t  en  chef  dans  et  sur  notre  colonie 
ae  ui  .\ouvellc.Zelande  et  ses  dépendances,  et  vice-amiral  d'icelle  • 
et  émiHO  sous  le  sceau  ,1e  la  dite   colop-e    à   Wellin^  on    ce  vinlt' 

^^ZZ;f:i'lL  ^r  ■'^'^  '^  ^^«^re-Seignêur  mil  hulÎ^^^nT^; "tf  . 
\  ingl-iuatoi/o  et  dans  la  cinquante-septième  année  de  notre  règne. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé),  B,  .T.  Seuvoi^,  premier  ministre. 


VICTORIA. 

Par  Son  Excellenco  le  très  honorable  John  Aimixy  Loms,  comte  de  Ilooetoun 
v.comte  Aihtrie,  et  baron  llope,  dans  la  pairie  d'Ecosse^  baron  ïlopetSun  dé 
cZT.:'r'^Tr^-'^'^7v'  pNiddryCastle.dans  la  paiHe  du  Ro^umo  Uni 
Chevalier  Grande-Croix  do  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  ets4t-Geor^o  • 

spancLniïirreir  ^"  ''-'  ^""^  «^  -'•  '^  -'-^^^  '^  y^!^:'^^ 

""  'lacrniede'viSil'"'"  '^'••^""'  ^-^-M-G^-.  ^R..  M.P..  de  Melbourne,  dans 
Salut  : 

Attendu  qu'il  a  été  résolu  do  tenir  une  Conférence  à  Ottawa,  Canada  le  jeudi  21 
juin  prochain  dans  le  but  d'examiner  les  relations  commercialas  qui  existen?entre 
le  Canada  et  les  pays  respectifs  représentés,  et  de  prendre  les  meilieu  ^s  mm'el  nom- 

fri;irratl:Ti:Ma:d:.''^"'''  ''^^''^"— ^  ^'^  «^^le  télégraphique  dS 
En  conséquence,  je  soussigné  John  Adrian  Louis,  comte  de  Hopetoun  couver, 
neur  susdit,  et  du  consontemeni  du  Conseil  exécutif,  vous  nommons  pir  les  o'résenZ 
vous,  le  dit  sir  Henry  John  Wrixon,  délégué  pour 'représenter  le  gCerYement  de 
Victoria  et  agir  en  son  nom  dans  et  à  la  dite  Coniérence.  l'omenc  ae 

(Signé)        HOPETOUN. 
Donné  sous  ma  signature  et  le  sceau  de  la  colonie  à 
■^'^''^o"'"».   dans    la  dite   colonie,    le   23e  iour 
[Sceau]  d  avril  en  l'an  de  Notre-Soigneur  rail  huit  cent 

quatre-vingt-quatorze    et    dans     la    cinquante- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 
Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé)        J.  B.  PATTERSON. 
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Par  Son  Excellence  le  très  honorable  John  Adrian  Louis,  comte  de  Hopetoun 
vicomte  Aithrio,  et  bui-on  Hope,  dans  la  pairie  d'Ecosse;  baron  Hopetoun  dé 
Hopetoun  et  baron  Niddry  de  Ni.Jdry  Castle,  dans  ia  pairie  du  Royaume-Uni: 
Chevalier  Grande-Croix  do  l'ordre  très  distingué  do  Saint-Michel  et  Saint- 
Lreorge;  gouverneur  et  commandant  en  chef  dans  et  sur  la  colonie  de  Victoria 
et  ses  dépendances,  etc.,  etc.,  etc. 

^  'victoria*'  ■^''""'''^^   Fitzgerald,  M.C.L.,  de   Melbourne,  dans   la  colonie  de 

Salut: 

Attendu  qu'il  a  été  résolu  de  tenir  une  Conférence  à  Ottawa,  Canada,  le  jeudi,  21 
juin  prochain  dans  le  but  d  examiner  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
le  Canada  et  les  pays  respectifs  représentés,  et  de  prendre  les  meilleurs  moyens  pour 
^^!t'?,l^'''^^^^'?''\''\Vonvoht^^^^^  d'un  cable  télégraphique  direct 

entre  1  Australasio  et  le  Canada. 

„«„/^"  conséquence,  je  soussigné  Joim  Adrian  Louis,  comte  de  Hopetoun,  gouver- 
31  ^"«^^'.et  du  consentement  du  Conseil  exécutif,  vous  nommons  pur  les  présentes, 
vous  le  (ht  Nicholas  Fitzgerald,  délégué  pour  représenter  le  gouvernement  dé 
Victoria  et  agir  en  son  nom  dans  et  à  la  dite  Conférence. 

(Signé)        HOPETOUN. 

Donné  sous  ma  signature  et  le  sceau  do  la  colonie,  à 
Melbourne,   dans   la  dite    colonie,    le   23e  jour 
l^ceau^  d'avril  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

quatre-vingt-quatorze    et     dans     la    cinquante- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 
Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé)        J.  B.  PATTERSON. 

Par  Son  Excellence  le  très  honorable  John  Adrian  Louis,  comte  de  Hopetoun 
vicomte  A.thne,  et  baron  Hope,  dans  lu  pairie  d'Kcosse;  baron  Hopetoun  dé 
Hoj.etoun  et  baron  Niddry  de  Niddry  Castle,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni  ; 
Chevalier  Grande-Croix  de  l'ord.o  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
George;  gouverneur  et  commandant  en  chef  dans  et  sur  la  colonie  de  Victoria 
et  ses  dépendances,  etc.,  etc.,  etc. 

A  l'honorable  Simon  Fraser,  M.C.L.,  de  Melbourne,  dans  la  colonie  de  Victoria.  : 
Salut  : 

Attendu  qu'il  a  été  résolu  de  tenir  une  Conférence  à  Ottawa,  Canada,  le  jeudi  21 
juin  prochain,  dans  le  but  d'c-^aminer  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
le  Canada  et  les  pays  respectifs  repiésentés,  et  de  prendre  les  meilleurs  moyens  pour 
étendre  ces  relations  et  pour  obtenir  rétablissement  d'un  câble  télégraphique  d  rect 
entre  l'Australasie  et  le  Canada.  '     ^ 

En  conséquence,  je  soussigné  John  Adrian  Louis,  comte  de  Hopetoun  gouver- 
neur susdit,  et  du  c^)nsentement  du  Conseil  exécutif,  vous  nommons  i)ar  les  présentes 
vous,  le  dit  Simon  Fraser,  délégué  pour  représenter  le  gouvernement  de  Victoria  et 
agir  en  son  nom  dans  et  à  la  dite  Conférence. 

(Signé)  HOPETOUN. 
Donné  sous  ma  signature  et  le  sceau  de  la  colonie,  à 
M(>lbourne,  dans  la  dite  colonie,  le  23e  jour 
d'avril  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatorze  et  dans  la  cinquante- 
septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 
Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé)        J.  B.  PATTERSON. 


[Sceau] 
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{Copie  d^unprocès.verial  des  déliUr.tions  .lu  Conseil  exécutif  le  18  avril  18r,4.) 

^  ''o  Queensltd'à'irjoXnV^cra.h  '''''^''^'  '"'"'"^^  P^^  ^^l-^-"^-" 

l'ab  Jnt^^e"!  tolt^^e^r  ^^^^T'  '«  '''^""«-^'«  --«^^--  -'onial,  en 
Andrew  Joseph  Thynne  M  CL  Pt  n,  f'  ^ ■"'P^  «"  C°"««'l  <!"-»«  l'honorable 
William  Forrest,  M.cT  soienU.oLS;  ''  ^"  P^'"'^^'''  «^^«"^'^>  «*  l'honorable 
à  la  Conférence  qui  do  ^eeto "Va  Sh      P«"''.ï-«P''é«e"ter  la  colonie  du  Quoensland 

une  con,municatlon  «r des  ïe  atiot  coZ  '"-^'l'"  Pf^''''"^"  '^«""  '«  ^«^^  ^^  ^'"^«r'^^r 
les  colonies  australasiennes  commerciales  plus  étendues  entre  le  Canada  et 

Le  Conseil  recommande  ce  qui  est  suggéré. 

Action  immédiate. 

(Signé;     A.  V.  DRUEV, 
Approuvé,  Greffier  du  Conseil. 

(Signé)        II.  w.  NOILUAX, 
18-1-94. 


FIJI. 


Hôtel  du  gouvernement,  Suva,  Fui,  7  avril  1894. 


d^  marquis  de  RiHon,  je  MeVu"i^>if  Ik,!^^  '  rSé^:r  ï  H  Sélï^or  ^"" 
assister  moi-même,  comme  j'aurais  préféré  le  faire        ''^'*^«"'^'^  ^  ''^  Conférence  ou  y 

ques  a  ceux  des  zz:^:^i!^£zzî;:i:^z^s^t^r'^  ^^^^ 

«eront,  je  n'en  ai  pas  de  douie,  très  l.abiloment  reX.Uéel    '  ^       ''"     ''  ^"' 

J'ai  riionneui-  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A  l'honorable  Mackenxie  ôowell,  ^''^'"^"'^    ^^"^  ^-  THURSrON. 

Ministre  du  commerce, 
Canada. 


m 


i  ■  il 


ON. 
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TERRKNKUVE. 

Coi'iE  CERTIFIÉE  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  du  Canada^ 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  24  mai  1S'J4. 

Lo  ministri»  du  commorco  rocommundo  (ju'uno  invitation  soit  transnilHO  mi  ffon- 
vefnemont  do  Torronouve,  lo  ])fiiint  d'onvoyor  un  délégué  ou  des  délegiié.s  lo  ropr(<- 
Honter  à  la  Conféronco  qui  doit  so  réunir  à  Ottawa,  lo  21  juin  prochain,  dans  lo  but 
d'oxamiiior  la  question  do  rolations  comniorcialos  plus  intimes  ontro  los  colonies  bri- 
tanniques ot  la  question  d'uno  communication  dirocto  par  câble  avec  l'Australasio. 

Lo  comité  recommando  que  Son  Excollonoo  soit  priée d'onvoj'onY Son  lOxcellonoe 
lo  sjjouvornourde  Terronouve copie  dece  procùs-verbai  transmettant  la  dite  invitation. 

(Si.i^né)  JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

(i/C  (jouverneur  de  Terreneuve  au  gouverneur  général.) 

Hôtel  du  gouvernement,  12  juin  181)4. 

MiLORD, — Ayant  soumis  à  l'oxamon  de  mon  ji^ouvornomoiit  la  dépêche  de  Votre 
Soipjneurie,  du  2(J  mai,  j'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  sous  co  pli  copie  d'un 
procè-verbal  du  conseil,  regrettant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  colonie 
no  peut  accepter  votre  invitation  de  so  taire  ropréaontor  à  la  Conférence  intercolo- 
niale qui  doi  se  tenir  procbainement  à  Ottawa. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
(Signé) 

Au  Comte  d'Aberdeeu, 
etc.,         etc. 


T.  O' BRI  EN,  Lt.-col. 
Gouverneur . 


Cabinet  du  secrétaire  colonial,  Saint-Jean,  Terreneuve. 

Monsieur, — Conformément  aux  intructionsdeSon  Excellence  lo  Gouverneur,  j'ai 
l'honneur  d'informer  lo  Gouverneur  général  du  Canada,  en  réponse  à  l'invitation 
courtoise  ilu  gouvernement  du  Canada  do  se  faire  représenter  ii  la  Conférence  inter- 
colonialo  qui  doit  se  tenir  à  Ottawa,  que  le  gouvernement  de  cette  colonie  regrette 
profondément  qu'à  raison  do  la  courte  échéance  do  l'avis,  et  do  l'urgence  d'autres 
affaires,  il  no  lui  semble  pas  possible  à  l'heure  qu'il  est  do  recommander  l'acceptation 
de  l'invitation. 

(Signé)  ALFRED  B.  MORINE, 

Secrétaire  colonial  intérima're. 
13  juin  1894. 

HAWAL 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront: — 

Sachez  qu'à  une  assemblée  spéciale  de  la  chambre  de  commerce  d'HonoluIu,  tenue 
en  ses  salles  le  premier  jour  de  mars  1894,  M.  Thos.  H.  Davies  a  été,  à  l'unanimité 
des  voix  des  membres  présents,  dûment  nommé  délégué  do  cette  chambre  à  la  Confé- 
rence intercoloniale  qui  doit  so  tenir  à  Ottawa,  Canada,  dans  \o  but  d'examiner 
des  questions  relatives  au  commerce  ot  à  une  communication  par  câble  sur  l'océan 
Pacitique. 

En  toi  de  quoi  le  vice-président  et  lo  secrétaire  de  cette  chambre  de  commerce 
ont  apposé  leur  signature  aux  présentes  à  Honolulu,  Oahu,  I.  H.,  le  premier  jour  do 
juin  A.D,  1894. 

(Signé)  F.  A.  SCiîAFFFER, 

Vice-président. 
(Signé)  J.  B.  ATHËRTON, 

Secrétaire. 
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Ottawa,  27  juin  181)4. 

for,néme,?tTh;7o^mlL^e'TXt:i"'  'T''""''  '^'  ■"""  '"'''''''  «"  '"^«^  ^•"«'  'on- 
que  je  tiens  d'elle  "''''"  ^"  œmmerco  do  llonolulu  ot  à  la  nomination 

in^U^Zn^^^^^^^^^^  .i«  '•«-  déclarer  que  J'ai  tout  simplement 

ment  d'une  comZnica  io  ir^P  "'"''  '"^  ''«">*i"d«r  relativement  à  l'élablisHe- 
laquelle  locom'r-c:TH:wai;urZTnt2roB!;r  ^'"^  ^"-  ''"^'""  i'-i«<l-  et  à 
chambra  de' c;mm:.xt?û'  înWMÏ  Vf^"  ^A"-""'  '«  '"^«"'  ^l"'""  '"''^bro  de  la 

iespectivemont  Tje   kC  ^0^1^!;  ''Inn  ''.^"  •'^"'/-«■•««'"«nt  .de«  Etats-Unis 
dont  ilH  se  sont  dit. iatiSts         '     ^  '''"^'  '"'  rostr-ctions  qui  précèdent,  et 

ie  J'.''>Ji'uZT,  «*^"«  "^é^'aration  définira  suffisamment 
je  SUIS  autorisé  à  remplir. 


portée  de  la  mission  que 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  obéissant  ot  très  humble  serviteur, 

,  ,,^  , ,    „  (Sife'"é)  THOS.  H.  DAVIES. 

A  1  honorable  Mackenzie  Bowelf., 

Ministre  du  oommerco. 
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ANNEXE  "B" 

EAPPOUT  DK  SIR  JOHN  THOMPSON,  PREMIER  MINISTRE  DU  CANADA, 
SUR  LA  QUESTION  DU  J)ROIT  D'AUTHUR  CANADIEN. 

A  Son  Excem-kncb  i-e  (Jouvehneok  oénébai,  en  conseil  : 

AprÙN  avoir  pris  011  considérution  une  dépôcho  do  lord  Kimtsford,  du  30  juin 
18!»2,  îiii  piédtkîossour  do  Votro  ExccUonco,  on  rtîpoiiKc  à  uiio  iiuliedo  Son  l'Ixcollonce 
lord  Stiihloy  de  Proston,  du  19  octol)i-o  18!U,  laquelle  transmettait  une  adrosHO  à  Sa 
MaJestL^  do  la  part  du  Sénat  et  do  la  Cliambro  don  commune»,  demandant  lo  pas8ajL,'e 
d'une  loi  impcrialo  ([ui  conférerait  oxpros^ément  au  parlement  du  C.mada  le  pouvoir 
do  léi^iféror  nur  toute»  le.s  matières  rel.itives  aux  droits  d'autour  en  (Canada,  sans 
égard  aux  statuts  on  vigueur  lors  do  l'établissomonL  do  ce  parlement,  ote.,  etc.,  le 
Koussitrné  a  l'honneur  de  soumettre  les  observations  suivantes  sur  lo  rapport  dont 
était  aecompannéo  la  d(5pêeho  de  lord  Knutsfbrd,  et  qui  avait  été  t'ait  au  trùs  hono- 
rable sir  Micbaei  Ilicks-Beach  par  les  roprt'^sentants  olliciols  du  ministèr;!  desattaires 
étraniiôres,  du  conseil  du  commerce  et  du  bureau  des  conseils  au  parlement,  sur  la 
question  de  la  propriété  littéraire  en  Canada. 

Il  est  sans  doute  vrai,  comme  le  dit  le  troisième  ])aiagrapIio  du  l'apport  do  la 
commission,  que,  au  point  do  vuo  des  intérêts  des  écrivains  et  éditeurs  ang-lais,  lo 
statut  impérial  do  1842  était  satisfaisant  pour  ces  messieurs,  parce  qu'il  leur  donnait 
à  cet  égard  un  monopole  (jui  s'étendait  sur  les  possessions  britanniques  pondant 
quaranto-dcux  ans  à  compter  de  la  première  ])ublication,  ou  sept  ans  à  partir  du  décès 
de  l'aulour.  On  peut  vraiment  reganlor  ce  monopolo  comme  une  continuation,  ù, 
leui-  bénéticc,  du  système  qui  était  basé  sur  l'idée  (lu'on  no  devait  conserver  les 
colonies  que  pour  l'avantago  des  producteurs  occui)ant  les  lies  Britanniques,  et  que 
les  habitants  do  ces  colonies  n'avaient  pas  de  droits  soit  pour  se  gouverner  par  eux- 
mCMues  ou  pour  autres  objets  du  moment  que  ces  droits  étaient  incompatibles  avec 
les  intérêts  des  pr'oducteurs  anglais. 

Mais  les  éditeurs  et  les  lecteurs  coloniaux  avaient  tout  lieu  d'être  mécontents  do 
cotte  loi  do  1842,  et  rien  do  surpienant  qu'elle  ait  été  l'objet  de  i)rotostati()ns  éner- 
giques de  la  part  do  leurs  roprésentanls.  Ces  pr;:tostations  sont  signalées  et  énumé- 
rées  dans  la  lettre  que  le  sousMgné  écrivait  h  lord  Knutsfoi'd,  le  14  juillet  18!»0,  et  qui 
forme  une  annexe  du  présent  rapport. 

Les  ])rotestations  et  l'agitation  pour  le  vedressement  de  leurs  griefs  continuèrent 
jusqu'en  184(5,  alors  que  ^I.  (iladstono  avertit  le  commerce  de  librairie  en  Angleterre 
qu'il  fal'ait  l'engager  "à  modifier  toute  vuo  exclusive  qui  jîourrail  encore  exister  sur 
cette  importante  que>tion  ";  et  peu  ajiiès,  un  rapp.)rt  adressé  par  le  ministère  des 
colonies  au  conseil  du  commerce  intimait  la  tiécision  du  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  le  comte  (îrey,  (lue,  'après  les  remontrances  léitérées  reçues  des  V.ilonies 
de  l'Améiique  liritannique  du  Nord  au  sujet  de  la  circulation  dans  ces  colonies 
d'ouviages  littéraires  du  Royaume-Uni,  il  proposait  de  laisser  aux  législatures  colo- 
niales  le  devoir  et  la  responsabilité  de  faire  les  lois  (qu'elles  jugeraient  convenables 
pour  sauvegarder  les  droits  des  auteurs  et  les  intérêts  du  public." 

Le  comte  Grey  demandait  qu'on  proiiosât  au  conseil  du  commerce  de  prendre 
"  les  mesures  convenables  pour  soumettre  au  ])arlemont,  à  sa  prochaine  session,  un 
bill  autorisant  la  reine  ii  donner  la  sanction  royale  à  toute  loi  ou  ordonnance  coloniale 
qui  serait  passée  sur  la  propriété  littéraire,  nonobstant  l'incompatibilité  de  telle  loi 
ou  ordonnance  avec  celle  du  Royaume-LMii  sur  le  même  sujet." 

La  circulaire  de  lord  Grey  aux  gouverneurs  des  coloniesdo  l'Amérique  du  Nord, 
qui  suivit,  en  novembre  184C,  annonçait  que  tel  était  lo  principe  arrêté  par  le  gou- 
vernement do  Sa  Majesté,  et  les  informait  qu'une  mesure  destinée  à  mettre  cette 
suggestion  à  eil'ot  serait  présentée  à  la  prochaine  session.  On  trouvera  dans  l'annexe 
le  texte  au  complot  de  cette  circulaire,  et  c'est  un  fait  digne  do  remarque  que  l'assu- 
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S,Ti?,w^,  ^  "-"r.  $^^  «l  «0'<  encoio  en  moniue  il'oxeicer  on  co  (,ui  touche  à  I.i 

monl  lo  t.tro  d'  "Acto  conoornant  !oh  droits  .l'uutou,-  ,ians  es  col.wdL'  847  "  niah 
qu  on  appelle  oommunémont  1'"  Acte  sur  Ioh  réimprcssionH  étmn.rères  "  ' 

no  u?^\nn      supposer,  d'après  co  modo  d'exposer  l'affaire,  quo  la  "' résolution  de 
no  pas  lé^nfdrer  on  conformité  des  toimos  do  ladépôcl.edo  lord  Grev  "  était  i  no  défn 
nnnat.on  pr.se  par  suite  d'une  ontonto  avec  loi  cc.lonies     uo  co^tle  mi    i"   «t-a  t" 
acooptéo  comme  une  sulmlitution  à  la  cnc-osHon  promise  paHord  G. ey   Tais  on  1 
voit  pas  que   es  ehosos  se  soient  passées  ainsi,    (i  n'était  qu'une  \Zmro  do  rëdrôs  e 

do  Sa  Majesté  on  at  venu  àladélorminaiion  d'abandonner  ou  de  répudier  la  ni"roHso 
qu  1  avait  si  ormollemont  donnée,  ou  même  de  substituer  à  ce  qu'IavauZ.Tis 
une  mesure  qui  tout  en  pouvant  satisfaire  aux  besoins  .lu  moment  étii  i  mn  es  s 
do  co  qu'il  avait  promis.     Lu  loi  sur  les  réimpressions  étran  "ères  ,'    é  é^^s  doTu^^ 

aup.J^ïï^r'îJi^^IllléSî^iÏÏ- 

des  réimpressions  à  bon  marché  des  livres  anf,Wais  nantis  desdroitid'mit  m     '•     lot 
vra   que  cette  loi  était,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  mesure  qui  venait  on  àklo  au  ioc  ouî 
tuns  S ''°r'" '•  '  raison  exprmée  dans  lo  païa^rapho  cité  ci-dossus      L  «  lé'ila- 
tures  dos  colonies  voulaient  b.on  attendre  pendant  un  temps  raisonnable  l'exécu  ion 
do  la  i.romosse  de  lord  (Jrey,  et  accepter  jusquo-là  l'expédient  temporaire  par  km, e 
lo   monopole  qu,  excluait  la   littérature ^u.ilaise  de  leurs  froSs  se  f    u va     i 
?na       .?,   n"^  '■  •'^'""''"  "".^""^i^^^tion  d'un  impôt  au  bénéfice  de  ceux  ayan       -oit 
(pai  statut)  à  ce  monopolo.     Bref,  le  parlement  impérial,  voyantquo  le  monopooen 
qost.on  constituait  un  s,  ^a^and  ^-iof,  obli.iroait  le's   po.iesse.irs  1  ce  mon/) poîo  à 
transiger  moyennant  une  compensation  pécuniaire  que  les  colons  paiomien     s-ms 
expruner  beaucoup  .le  mécontentement,  même  si  cela  impliquait  lo  re fus  ,  o    w^^^^^ 
naît.,  pou,,  un  temps  ^  leur  pays  le  droit  do  se  KO»verner^Z     i-  L^  .'1  d,',it''  ","„ 
aurait  .lu  considérer  conimo  au  moins  aussi  important  que  ceux    éMiblis'  na    stïut? 
d.s^_détenteurs  de  droits  .l'auteur,  et  qu'on  lui'avait  garanti  dansSes  termes  iT^, 

Il  était  bien  éyi.lont,  cependant,  que  les  colonies  no  se  trouveraient  pas  lon.r 
temps  eatis  aites  d'un   pareil  système.     Le  développement  et  lo^  pro ',Vs     e    "ur 

ZZ'.u:  "  ''^""'T    u'^f"'  '''""'"^  '"''^  «"  '^  '"•>'•  acquiescement  à  ce  tirn^ 
même  .lans  lo  cas  ou  les  législatures  eussent  été  d.sp.)sées  à  se  laisser  encore    S 

ce,!;,r'p,pt^ni^9;rs^ 

bhssoment  do  leur  monopole  .lans  toute  sa  vigueur,  demandèrent  li  revota  ion  de  la 
loi  sur  les  réimjjressions  étrangères.  '«voLaiion  ae  la 

rn^Mn^''  T'^l'iio  ^^î""^'«'^'«"  ^'"«  droits  d'autour  fut  nommée  on  1876,  et  dans  son 
rapport  de  1879,  elle   constatait  quo  les  détenteurs  de  ces  droits  n'avaient  reçu 

î  nsfri  i//  "''''  '?''  '''','''"■=  '"''""  "  ««^  à  remarquer  quo  sur  cotte  somme 
.41,084  13s.  3id.  provenaient  du  Canada,  laissant  une  balance  d'environ  -P71  con^mé 
contnbutiou  des  dix-huit  autres  colonies.  P,-obablement  que  depuis  les'chiffres  se 
sont  maintenus  dans  la  même  proportion.     On  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pou? 


318 


.\r/xisT/:i;i':  ni'  commkik'K. 


"1 


V.- 

I  4Î 


la  porcoptiolr  do  cotto  taxe  an  prolit  doH  <l»UontoiirH  do  droits  d'uiitoiir,  iiml;,'r<J  l'opi- 
liioiido  plus  cil  j)liis  proiu)iict<o  ([iKt  lu  loi,  t.-llo  qu'ollo  i<8t  aciuolloiiii'iit,  ohI.  odioiiHU 
«t  iiiJHHto.  CoH  détontours  (uit  tiiil  di-  tompH  à  aiitro  dos  Hii^';ro«tioiiH  pour  l'aiio  amé- 
lioror  lo  modo  do  porcoptioii  do  cetlo  laxo,  alin  quo  lo  produit  m'oii  arcrût,  ot  lo  you- 
vornoinont  civiiaiiion  l'a  toujouiH  poryuo  avoc  \  i'^ilaiioo  ot  do  lioniu  loi.  Il  vont  bioii 
iiiÔMio  adopter  de  moillouiH  mnyoïiH  do  poroopiioii,  maiH  il  uo  pont  ollVir  <lo  co  faire 
quo  oomtuo  parlio  d'un  Hysli'.no  amiMior»^  do  droits  d'autour,  loi  quo  coliii  oonionu 
dans  la  loi  oaMailioiiiio  do  ISSI),  ol  au  mo_>  en  d'iiiio  luoditit  .iii,.ii  i,  quol(jiio  lui  de  co 
goiiio  qui  dovioiidrait  oxéciiloiro  (Mdicunoininoiit  avoo  rA.\\{M  loi. 

lia  loi  sur  los  iditiiprossioiiH  étran^'Aros,  tout  ou  vonaiil  n  .tulu,  cotniuo  on  l'a 
ilit.aux  loclours  canadioriH,  a  ou  pour  ollot  do  crt^or  un  monopole  pour  les  éditeurs 
dos  Ktats-CniH  ot  d'cnipOcdu'r  l'industrie  caniidionnode  lu  lihrniriodo  prendre  l'oxion- 
sion  (iu'(ui  aniait  pu  uttendio  «l'ollo  dans  un  pays  où  toute  la  iiopulation  lit,  et  où  les 
f,'ons,  s!iut'|it!U  d'oxooi)tions.  on  oomparaÎM)!!  do'co  (jui  se  t'ait  on  Muropo,  ont  toujours 
ou  coutunio  d'iKilioler  los  livres  (ju'iis  lisent.  M:il,i,n't5  co  désavantui>e,  l'iiidustrio  do 
la  iihrairi»*  s'est  (l(5vi'loppoe  considéi'îdiloniont.  Dans  des  discussions  ant(<  icuic  h  m\v 
ce  sujet,  on  l'a  roprésonliîo  comme  tiilhle  et  sans  importance.  Tout  ce  (pi'il  semble 
luJcessairo  do  dire  liVdessUH,  ])our  lo  moment,  c'est  (ju'ellc  (»st  faible  on  oomiiaraiscm 
do  ce  qu'elle  devrait  f'ire,  ot  de  eo  (iu'ell<>  serait  uvoc  une  bonne  oriranisution  dos  lois 
sur  lu  propriété  litlér:iire. 

Il  ost  dit  dans  le  paiaj,;raplio  11  du  lajjport  île  la  commission  (pie  le  Sénat  cana- 
dien adopta  en  lS(iS  une  adresse  li  S:i  Majes'é,  denumilant  (pi'on  lit  le  (diaii^omont 
promis  ji.'ir  lord  (Jroy,  (jiie  la  réponse  ii  cotte  adresse,  le  L?2  juillet  IHCH,  fut  simple- 
ment (jue  cotti>  (piestion  était  ti'op  impoitante,  ot  en  im|diquait  trop  d'autres  d'ad- 
ministration impériale,  i)our  (pi'on  léi,nlérfit  liVdessns  il  cette  session  du  parlement,  ot 
on  intima  en  mémo  letnps  (pu»  |)ar  suite  des  né/fociutions  :ivec  les  Ttats-Unis  au 
sujet  (les  droits  d'autour,  il  tallait  remettre  h  plus  tard  les  communications  uvec  l(>s 
colonies  relativement  il  ces  ilroits. 

[je  soussiijiné  parlera  plus  tard  du  rôie  (pie  b-s  né,ii;ociations  avec  les  l'^tals-Uius 
ont  joué  dans  cotte  discussion  avec  le  Can.ida,  mais  il  est  évident  (pie  pendant  plus 
de  vin^t  ans  on  s'est  servi  ^m  ces  né^'-oeia lions  comme  d'une  raison  jioiir  ajourner  les 
demandes  présentées  par  le  Oanad.a.  tout  en  .•idnietlanl  (prolles  ét,!iient  raisonnables, 
et  que  lors(pi'on  a  fait  délinitivement  un  arranf;-o.nont  avoc  les  Mtats-Unis,  les  édi- 
teurs américains  ont  reçu  ravanlago  du  monopole  des  droits  d'autour  anglais  dans 
los  colonies,  avoc  des  droits  réservés  en  leur  faveur  qu'on  refusait  au  Canada,  ot  la 
conclusion  do  cet  arranu;oment  .•ivoc  los  Klats-lJnis  est  à  ])résenl  invoquée  imr  la 
commission,  dont  on  discute  le  ra])|)ort,  comme  une  nouvelle  raison  jxiur  no  pas 
♦'aire  droit  aux  réclamations  du  ('aiiada,  j)aroe  (pie  cola  nuirait  aux  détenteurs  .imé- 
ricains  do  droits  d'auteur  il  qui  on  ii  tiiit  ciuloiiu  du  inono])olo  du  {'iinada  pour  y 
vendre  leurs  iiublications. 

J']n  iioursiiiviint  cependant  l'exposé,  il  importe  (\<^  reniMr(]uer  ([uo  les  assurances 
qu'on  a  données  de  lem])s  ^  autre  iiu  Canada  expriment  de  la  sympathie  pour  les 
intérêts  dos  colonies;  ot  quo,  après  plus  do  vinut  ans  d'onquêto,  d'étude,  do  discus- 
sion,  de  sympiithies  ot  de  |iromesses,  les  lords  du  commerce  ont  déclaré,  il  propos  de 
cotte  adresse  du  Sénat,  que  '' la  (piestion  iivait  besoin  d'un  sérieux  oxiimen  "  et  que 
"  l'on  dovriiit  faire  un  effort  pour  mettre  sur  un  ])ied  i)lus  satistiiisiint  la  loi  trénérido 
sur  hi  jji'opriété  littéraire,  piiiticuliùremont  cette  j);irtie  qui  rogardo  tout  le  continent 
d'Amérique." 

Le  soussif,'né  peut  ici  obs(>rvor  que  par  l'iirrani,'ement  avec  les  Ktats-Unis,  "l;i 
loi  i^'énérale  sur  la  propriété  littéraire  en  ce  qui  rej^iirdo  •*=  '^  *  le  continent  d'Amé- 
ri(-iue,"  a  été  etVectivement  mise  sur  un  pied  j)lus  satisfaisant  pjir  rapport  aux  écri- 
vains et  éditeurs  anglais  et  aux  éditeurs  américains,  mais  qu'en  améliorant  cette  lii 
on  110  s'est  nuUoment  occu))é  do  cotto  partie  du  continent  do  l'Amérique  du  Nord 
qui  doit  obéissance  ii  S:i  Majesté. 

Le  duc  de  Buckingham  ot  Chandos,  en  répondant  ollicielloment,  lo  31  juillet 
IStJS,  à  la  dépêche  dont  était  accompagnée  l'adresse  du  Sénat,  faisait  cotto  admission, 
qui  n'avait  rion  do  bien  remarquable  à  cette  phase  de  la  discussion,  quo  "la  loi  sur 
la  propriété  iittéraire  en  général  pourrait  être  fort  à  propos  une  question  à  étudier 
ultérieurement." 
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pleino  connaiHëanco  <le  toute  la  qucHtion,  do  conférer  de  ploiriH  pouvoirs  léjçiHlatitk  à 
lu  HCHsion  Huivanto.  Sa  Seigneurie  disait  hIoih,  (vinj^t-liuit  aiiH  ajuÙH  lu  dépCohe  eir- 
culairo  do  lord  Groy)  qu'elle  Havail  "  que  la  queHtion  dos  droitM  d'autour  ilans  Ioh 
colonies  était  depiUM  lonfîtenipa  à  l'étude,"  qu'elle  était  ])r6te  à  "  cooiiéror  "  ot  (lu'ollo 
"  espérait  aveecontiance  "  que  lof^ouvernomontde  Sa  MaJoHlé  "  pourrait  sans  dittieulté 
arrOter  Ioh  diMpoHitions  d'une  mesure  (jui,  tout  on  Hauve^ardant  Io.h  dioits  dos  détou- 
touiH  d'ouvragON  nanti.s  des  droitsd'auteur  "  dans  le  Royaume- Uni,  "  on  vertu  de  la  loi 
impériale,  donnerait  ett'el  aux  intentions  du  gouvornemont  et  du  parlometit  cana- 
diouH." 

Un  des  points  les  plus  importants  de  l'exposé  dos  laits  est  celui  mentionné  dans 
lo  paragraphe 'Jl  d>i  rapport  de  la  commission,  savoir  ;  la  nomination  d'uiie  com- 
mission royale  au  sujet  do  la  propriété  littéraire  en  1876,  ainsi  que  le  rapport  do 
cette  commission  on  1S7!).  Il  parait  nécessaire  do  faire  observei-  que  le  rapport  dont 
il  s'agit  recommande  l'adoption  du  principe  sur  lequel  est  basée  la  loi  canadienne  do 
1880  sur  les  droits  d'autour,  savoir  :  rétablissement  d'un  syst(>mo  de  permis  pour  les 
reproductions  dans  les  colonies  d'ouvrages  nantis  des  droits  d'auteur,  ot  la  percep- 
tion d'une  taxe  comme  compensation  en  faveur  des  détenteurs  do  ces  droits. 

Kn  poursuivant  le  cours  do  la  discussion  suivie  par  la  commission  dont  le  sous- 
signé discute  le  rappoi't,  il  lui  semble  à  propos  de  parler  un  pou  île  cotte  partie  de 
la  question  qui  a  trait  aux  arrangetnonts  relatii's  à  la  pioj)riété  littéraire  avec  les 
autres  j)ays;  ot,  d'abord,  de  constatoi-  la  position  du  gouvernement  do  Votre  Kxcol- 
lonco  au  sujet  do  la  convei\tion  de  iiorne. 

Il  convient  cependant  d'exposer,  dus  le  début,  les  raisons  sur  lesquelles  lo  gou- 
vernement canadi(Ui  appuie  sa  demande  à  l'otfet  que  le  Canada  i^e  retire  de  cotto 
convention.  Lorsque  le  gouvernement  canadien  conyentit  ù,  ôtre  compris  dans  eetto 
convention,  une  dos  considérations  qui  l'engagèrent  était  la  contiance  qu'il  avait 
dans  les  assurances  données  par  lo  gouvornemont  do  Sa  Majesté  que  celui-ci  amélio- 
rerait la  loi  sur  les  droits  d'auteur  en  ce  qu'elle  affectait  le  Canada,  nonobstant  les 
retards  considérables  qui  s'étaient  produits.  Mais  la  ])rincipale  considération  était  le 
fait  que  lo  Canada  pourrait  se  retirer  de  la  convention  sur  avis  d'un  an  donné  ù  cet 
effet  aux  pays  com])ris  dans  cette  convention. 

Le  gouvernement  canadien  «lomanda  formellement  par  la  suite  au  gouvorne- 
mont do  Sa  Majesté  de  donner  avis  du  retrait  du  Canada.  Celui-ci  n'ayant  pas 
acquiescé  à  cette  demande,  une  adresse  des  deux  chambres  du  parlement  à  Sa  Majesté 
fut  passée  il  l'unanimité  dans  la  session  de  18D1,  la  ])riant  de  taire  donnei'  cet  avis. 
Dernièremerit,  le  gouvornoinent  do  Sa  Majesté  a  transmis  une  nouvelle  requête  ù. 
l'effet  que  cet  avis  tût  donné  sans  ]»lus  do  retard.  Lo  soussigné  soumet  respectueuse- 
ment (|Uo  les  raisons  qui  motivent  leur  persistance  dans  cotte  détermination  do  se 
retirer  do  la  convention  sont  les  suivantes,  d'après  le  jugement  du  parlement  et  du 
gouvernement  canadiens. 

Il  appartient  absolument  au  parlemcni:  do  connaître  des  intéiêts  canadiens  dans 
les  questions  de  ce  genre,  et  il  a  unanimement  approuvé  la  demande  dos  conseillers 
de  Votre  Excellence  à  l'otVot  que  l'avis  soit  donné. 

Le  soussigné  affirmait,  dans  un  rapport  antérieur,  que  la  condition  de  l'indus- 
trie do  la  librairie  se  trouvait  ompirée  par  suite  de  la  convention  do  Borne.  Cette 
affirmation  est  maintenue.  Lo  monopole  dont  on  se  plaignaitautrofois  relativement 
aux  détenteurs  anglais  de  droits  d'autour  est  aujourd'hui  l'objet  des  mêmes  plaintes, 
non  seulement  en  ce  qui  a  trait  à  ces  détenteurs,  mais  encore  à  ceux  do  la  même 
classe  diins  tous  les  pays  compris  dans  l'union  des  droits  d'auteur  établie  à  Borne. 
On  fait  du  Canada  un  marché  fermé  pour  leur  profit,  et  la  seule  compensation  donnée 
par  la  convention  pour  un  marché  de  cinq  millions  de  lecteurs  et  lo  bénético  qu'on 
pourra  retirer  l'écrivain  canadien,  dont  on  ne  semble  pas  avoir  ainsi  soigné  les  inté- 
rêts parce  qu'on  n'en  appréciait  pas  bien  haut  la  valeur,  car  la  commission,  dont  le 
rapport  est  l'objet  du  présont  examen,  parle  do  l'écrivain  canadien  "  comme  étant 
plutôt  à  venir  qu'existant  à  l'heure  qu'il  est."  Sans  accepter  celte  appréciation 
comme  tout  à  fait  exacte,  on  peut  dire  pour  lo  moins  qu'on  peut  s'en  reposer  sur  le 
parlement  canadien  du  soin  à  donner  aux  intérêts  des  auteurs  canadiens.  La  conven- 
tion de  Burne  avait  on  vue  des  considératious  sociales  qui  diftèrent  grandement  de 
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Ce  Hora.l  q„o,  après  avoir  lais>c^  sansV-Aol  p^n.lanl  .^L^  os  années  rsl.^"'^"'''' 
d«  rodrossoment  (pron  lai  avait  Caitos,  ot  on  avo,r  onsuilo  i'm.nr  't?  I  \«'"^'««es 
en  expliquant  qu'on  H'occuhorait  do  ôo  mirossomo  t    I^m/'  «       ■  ^'"^'''""*''"«" 

Ktats-llnis  poul-  un  a,  ranion.ont  m/c:;..;^;:^  on  i  '  ï;  SuTS' om  'T'  '^ 
qu'on  no  pout  plus  acquioMcr  à  sa  domando  ni  'on  0  nb:  r  s  or  .tw  ''",<-"""J« 
intornatio.ui!  forn.é  avoe  los  lO.ats  Unis  écarte  touto  c '•>  kr  lion  dl  s  '»";','«  l'"''^« 
Lo  soussigné  soution-  .ouudbis  quo  00  n'ont  pas  S  u  o;p  t,  ^ ^^^^^^^^^  • 
la  conclusion  qu'.u,   on  doit  ii.is..nnal.loment  in  érer.     11  anXt  ou  ,  Ir   T  '  ?' 

ministre  dos  lOtats-lJnis  à  I.on  iros,  a  demandé  à  lord  SalNbu?     doT  ?        ■'"'''"'  '^ 
l'ôtat  do  la  loi  relalivo  aux  droits  d'a,.to,u.  dans  lo  Hoy    uno  i  ni      Lord  S  V'^'r''  '"' 
réiK.ndu  qu'un  auhain,  par  lo   fait  d'une  preu.ère  p.dd.o"  ion  d'ans  u.é  nar H    ""^  ? 
conque  dos  possessions  <lo  Sa  Majesté,  pouVa.t  obtenu-  l'avanta^^i  des  Irottd' .,?.'' 
bntanni.|ues,  ot  .p.o  la  publ.caiion  taito  en  même  temps. lans  un  »  us    ..  *""" 

pCebait  pas  l'autour  d'obtenir  ces  .Iroits  dans   la  (xran,ie:  l'^t  ^K?;,  1^^^^^^^^ 
dans  les  possessions  do  Sa  .Majesté  n'était  pas  une  condition  nSsai?è    ot   '^''t"«« 
sur  la  propriété    littéraire  .lans    toutes    les  p.xssoss.ons    br  tnnnia  1^^^         q»0  la  lo. 
citoyens  américains  de  jouir  de  l'avantaç^^o  dos  droits  d'autour  d'nr^tj'"''""'   ^'"^ 
cipo  que  les  sujets  brilanni.iuos.       -       ^  "  '^  ''P'^'  '«  "'«'"«  Prin- 

Le  sou^si^r.ié  prétend  qu'on  faisant  cette  déclaration   il   no  faisait  ono  <Ufin-' 
•il  croyait  être  alors  l'état  de  la  loi  sur  la  nropriété  littéraire.     îlnl  T  ^** 


traité  ni  d'arrangoraont  au  sujet  de  la  propriété  littéraire,  bien 
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élo  employé  dans  Io  rapport  do  la  comniinsion   ot,  dans  I 


■uiit(omciit  avec  Ioh  Ktats-UniH  "  ait 


0  rourri  do  cos  ohnorvatioiiH. 


m  cominisKion,  (hii.s  ROM  rapport,   sombio  coiiHidércM-  la  réponso  do  lord  Salishurv 


(rolativomont  à  l'élat  do   la  loi  oxistanto)  commo  uno 


valoiitd'iin  on^'a^omoiit  il  l'otlot  (juo  la  loi  iiosoia 


convention  et  presque  IVqui- 


diffl 

1889"  (e'ost-à-<liro  i»  loi  canailionno),  "'  si  ello  ont 

Sa  Majesté,  aprùs  l'assuraneo  donnée  an  f,'(.nvern 


jamais  elian^'éo.     Autroinent,  il  est 


cilo  lio   eompron    ro  cos   ph rases  qno  contienl   le   paniirraplie  f)!   :  "  La   loi   d 

~  ^  "        '■  <'f»'dirniéo  ))ar  le  fronvornoment  do 

ement  des  Klats-Unisen  IHDl,  (loi,. 
Natureileniont.  si  Io 


ora  lu-n  à  une  méprise  ot  ù  un  nialonlendu  lout  ensemble.  i,u.,M,,m-.nem,  si  lo 
Canada  allait  s'exclure  do  l'opération  de  la  loi  de  ISSl!.  cl,  à  i)lus  torto  raison'si  on 
lui  iierniettait  do  soxcluro  de  l'opération  do  la  loi  do  IS42,  il  n'y  aurait,  pas  simnlo- 
montunoincompatil)ililé  de  puro  forme,  mais  une  incompalii.ilité  réelle  entre  sa 
législation  ot  la  déclaration  de  lord  Salisluny.  " 

On  ne  sllgl,^,^ro  pas  (iiio  la  déclaration  do  lord  Salisbury  élait  (lue  la  loi  ne  serait 
pas  changée,  mais  on  semble  l'inîérer.  Si  l'on  doit  tiror  une  pareille  infércnce  de  lu 
ré])onse  do  loi„  Salisl.ury  à  M.  J.incoln,  il  serait  à  propos  <lo  demander  pour  combien 
do  temps  su  déelaration  était,  destiné.'  il  avoir  Corée  et  ellet,  ou  doit  Oiro  inlorpréléo 
comme  ayant  cot  otlbt  '?  Se  ^leut-il  que  la  eonvomion  de  Même,  oui  no  devait  durer 
qu  une  ani.éo  après  avoir  été  dénoncée,  en  ce  .jui  n-girdo  lo  (Jaiuida,  (Ût  destinée  par 
lonl  Salisbury  il  devenir  perpétiuMle  dans  son  application  au  ();.nada,  et  cebi  i.arco 
qu  il  a  tait  il  M.   Lincoln  un  exposé  do  l:i  loi  du  Rovaumollni  ? 

llson-.ble  partiiitement  évident,  malgré  rinterprétalion  contraire  sii..'.-érée  iiar 
le  rapport  de  la  commission,  (jue  lord  Salisbury  u  t(mt  simplement  iîiîormé  M 
ijincoln  que  lo  Ki  juin  iSDl,  la  première  condition,  spéciliéo  ))liis  haul  de  la  loi  dt-s 
Mat8-Uni8  sur  la  propriété  littéraire,  se  trouvait  remplie  par  l'état  do  là  loi  iin-laise 
àcette  date.  Le  but  de  lord  Salisbury  était  de  montrer  il  M.  Lincoln  que  la  (ininde- 
Jiretagne  pormettii.it  iiiix  ciioyons  iiméricains  de  jouir  des  aviintagc^s  du  droit  do 
propriété  littéraire  sur  le  mémo  principe  en  somme  que  ses  proj.ri's  citoyens  Lo 
gouveniemont  et.  le  parlement  c;inadi.uis  ne  lieman  lent  p:is  un  autre  éliU  (le  cliOses- 
ot  la  déclaration  de  lord  Salisbury  il  M.  Lincoln  no  sera  pas  moias  valable  ot  los 
exigences  niisoiinables  du  trouverncmenl  des  Hiats-Unis  ne  seront,  ij.is  moins  s-itis- 
laites,  SI  la  loi  canadienne  de  18M»  est  ratiliée,  parce  <|Ue  les  délenteurs  amérieains 
do  droits  d  auteur  dans  la  (irande-Hrolagnocontinuerontd'Ôtro  sur  le  même  pied  ..ue 
lOH  détenteurs  iinglais.  ' 

Avant  lo  soi-disant  "arrangement  iivec  les  Ltiits-lJnis  ",  le  soussi.r„é  dans  uno 
lettre  (lu'il  avait  l'honneur  d'écrire  à  lord  Knutsb.rd,  le  M-  juillet  ISDO  'faisait  cos 
roprésoïKations  que  cite  lo  ;.:iragraplio  4:5  du  rapport  de  la  c<iiiiniission  .  ' 
_  "(1)  (iue  lo  système  iictuel  qui  \u\l  du  (\'inii(la  un  ni;iiché  pour  les  réimpro-- 
sions  aménciiincs,  ot  'l'-îCle  les  presses  cîinadieiinesau  j)r(.lil  des  presses  iiméric;iinos 
on  ce  qui  r-'gar,|e  les  ouvrages  nantis  dos  droits  d'auteur  en  Angleterre,  tend  direc- 
tement il  induire  los  KtiUs-Unis  à  refuser  do  coneluro  tout  psicto  'internîil'ioiiid. 

"(2)  Que,  d'autant  que  la  ])réseiiio  loi  canadienne  sur  lii  propriété  lillérjiiro 
protège  lo  «lélonteur  de  droits  d'auteur  dans  tout  pjiys  (|ui  peut  faire  un  traité  iivoc 
la  (irande-Bretagne,  on  ne  ].eut  i);is  |)rétondre.  comme  on  l'a  déjil  i';dt,  qiio  la  réglo- 
nrientalion  autoïKmie  de  ente  miinière  en  Ciimida  aurait  lo  moindrement  iioiir  olfot 
d'entraver  les  négociations  avec  les  Htats-lJnis  en  vuo  d'un  urranL'oment  interna- 
tional. " 

Cette  prédiction  s'est  pleinement  accomplie  depuis   le   jiassage  de   l;i   loi  améri- 
caine sur  los  droits  d'auteur.     Mainten;int,   les  éditeurs  amérieains,  lorsqu'ils  lout 
leurs  arrangements  avec  les  auteurs  et  éditeurs  :inglais,  insistent  sur  cette  condition 
que  I-,  Ciimida  sera  compris  dans  le  territoire  (pii  leur  est  ab;indonné.     Qui  plus  est 
les  acquéreurs  américains  de  droits  d'imteiir  anglais  refusent  aux  éditeurs  ciimidions 
do  conclure  aucun  arriingemcnt   pour   la  pubiiciition  do  réimpressions  on   Uaiiiida 
Ainsi,   le  détenteur  de  droits  .l'auteur  hors  <lii  t'iiiuida  no  jouit  pas  seulement    en 
Canadii,  du  monopolo  que  lui  donne  la  loi  de  1812  surjla  |)ropriété  littéraire  mais   il 
peut  vendre  et  vend  etroctivement  il  des  étrangers  co  monopole  en   Caiiiidii   do  sorte 
quo  l'acquéreur  étranger  achète  lo  droit,  sous  l'eifct  <lu  statu*  de  1842  et  do  celui  de. 
1880  accédant  à  la  convention  do  Jiorne,  d'îinêter  les  presses  camuliennes  pour  que 
le  siennes  continuent  de  marchor  afin  d'approvisionner  les  lecteurs  canadiens. 
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'"' ' "  p'"'*  vaste  mar(dié. 


incor  avec,  justesse  (jiio  les  éditeur 


s  cana- 


H  eoiKuirrenlH  qui  ont  l'avantai^'o 


r.i  commissi..n   a  omph.yé  une  partie  considérable  d 


i.ioctions  contnî   la  conlirmal 


H  intordit   pour  lo  moment   d 


ion   de  la   I 


le  son  rapport  à   un   exposé 


déjiondrait  la  nécessité  d'un  stat 


entrer  dans  une    di 


oi  cana lionne  de  ISSI).      | 


JO  soiiHsiLçné 


a  di 


Il  i 


nipé 


•UHsion  di!s  points  de  droit  dont 


sciité.s  à  fond  dans  un  rapport  lait  on  aoftt  188:».     I 


mal  ;)our  conlirmor  la  loi  (canadienne.     Il  les 


monts  «[Ui  y  Hoiit  formulés;   mais  I 
rapport,  ([ue  le  ministùre  dos  coloni 


porsisio  à  soutenir  les  ar^u- 


|U  un  statut  impérial  était  néciossairo,  l'ait 


"rH.|u  (ui  vit,  parla  dépêche  reçue  en  réponse  il  co 
•es  avait  adopté  une  opinion  dilféivuto  otjuireant 


canadiens 
Ha  iM 


io  j.orta   inimédiatemont  à(!otto  tdcho  do  dé 


I,  1  attention  du  ^roiivernemont  et  du  |)arleinont 


ajosté  (jne,  pour  t,out(ts  les  rai 


sons  il  inférer  doH  assurances  donné 


montrer  au  ^'ouvcsmement  do 


HOl 


«lovait  taire  jias.sor  prompt,ement  ce  statut,,     (rest  cett 
•issifriié  avait  riionneur  do  développer  d 


.siiK,'<esti(Mi  de  lonl  Knutsford,  ot  v.  .;n.  ,^  ^„,u 
obsorvatiouM  sont  principaloinent  destinées  i 


es  par  le  j)assé, 

-0  partie  de  la  question  que  le 

,        ,      ,  '»    14  juillet   18:)0,  écri'o  à  lu 

0  est  à  (-0110  partie  de  la  (luostion  <,ue  les  présentes 


ans  .s.a.  lottro  du    I4 


sniipliquer 


1 


'^1 
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MINISr/>/{E  DU  COMMERCE. 


Le  HonsHiirné  „so  oxprunerlospùraMco  qu'on   n'iiura  jm  ,lo   donto  sur  co  point. 

1>  iidos  unn^os  quo   lo  Ciu.adn,  par   un   anôté  du  conseil,  a  dcMnandd  qu'avis  mt 

donne  à  cet  cllot      1  ar  uno  adresse  dos  deux  ci.aml.ms  du   i»ari,Mnont,  il  a  Vr Ile' ré  do 

''i'."'.''''"',''''  '''J*'"'  <<"■'""'!«  r>^'l«  don.an.lo  à  Sa  Majostd.     Par  uno  dépêche  do  <iate 

is 


.  ..-M.  ,uu.|=uMa  S  quou  .ui  lasHo.iusiico,  parce  qu'il  n'au-ira  de  savoir  si  l'on  se  nr..i;oso 
domottro  une  branche  importante  du  comnKUvo  du  (.'ana.la  à  la  disposiiiol,  ,i'„ne 
chis.e  pr.v.kW.ée  do  hi  (rrande-lîrela-no  ])our  qu'on  la  tro.iuo  oontre  dos  privil^^..08 
con..dosaootte  classe  .laus  un  pays  cHran.^or.  Alors,  il  .levioudra  nécessaire '^.ie 
( ous.déroi  sans  ro  ard  jusques  à  «luand  le  marché  (-anadien  s.-ru  contrôlé  do  la  sorte 
et  8  11  doit  être  det.nmvoment  arrÔlé  que  lo  Canada  sera  placé  dans  uno  condition 
(ésayantafreuse  par  rapport  à  des  pays  voisins,  ,,arco  que  sa  pop.dation  a  conservé 
.les  liens  avec  1  hmpiro,  coqu.dk,  tait  depuis  longtemps  pour  dos  motifs  l.iou  dllVé- 
rculs  do  ceux  inspnos  |)ar  l'intérêt  personnel. 

La  troisième  objection  est  que  la  confirmation  do  la  loi  canadienno  "serait 
incompatible  avec  le  systômo  par  lequel  les  droits  d'autour  s'acquerraient  sans 
retard  au  lieu  do  publication  "—système  que,  depuis  do  louirues  années  le  -ouverne- 
mont  (le  Sa  Majesté  demande  aux  Klats-Unis  d'adopter.  '       """'^■'""■ 

Il  est  bien  connu  que  les  Etats-U.ns  n'ont  jamais  montré  de  .iisposition  iiadooter 
co  sysicruo.  Il  est  d.the.le  de  supposer  qu'aucun  homme  bien  rensei-né  s'attende  à 
celte  adoption  de  eur,, art.  Le  -ouvernomont  do  Sa  Majesté  n'avait  évi.lemment 
pas  cotte  opinion  lorsque,  par  I'  "  arran-oment"  de  lord  Salisl.ury  avec  M  Lincoln 
.la  ccmcodé  aux  citoyens  amérit-ains  les  priviltVos  ,1e  d.oits  d'auteur  dans  l^outè 
olonduo  (le  1  hmpiro  britannique  sans  que  cette  politi(iuo  fût  adoiXée  par  les  l-'fits- 
Unis,  mais  quand,  au  contraire,  ils  refusaient  formellement  de  l'ad.M.ter  Anrùs  cet 
arrano-emont,  il  est  difHoilo  do  concevoirnuelio  raison  pourrait  être  Hii-L'éréo  Dour 
«lu  lis  abrogent  uno  condition  (l'impression  aux  Etals-Unis)  qui  prolè-'o  le  tr  v-iil 


ÉÉ: 


nmdricaiii  jiii  (id.suvuiit; 


iiro 


puH,  (l'ailloiirM,  pour'  résultat  do  f; 


n  a 

lùi,'OH  dont  jouiHsoMt  Iom'ku jolis  ï 
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maiiifoHte  du  travail   britaniiquo  du  môrno 


lii'o  rofusor  aux  citovons  arné 
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■onre,  ot  qui 


que  la  conccHHioii  do  la  (io'inaridc  t 


"•itanni(iucs.  Sûromoiit,  on  n'aliôiruora  nlus  d 


l'icainH  les  privi- 


la  raiHoii  iinayinni 


[•»'  quori  jmiirracoïKîlu 


uito  par  lo  Canada  doive  ÔL 


t'sormais 
l'o  encore  ajounic'e  poui 


plus  Hatisfai«ant,  donl      '  ^         ,St  K  '  f"'^  '"'  I^Utts-lJniH  q-olq„o  arran^emcn 
réuiJHait,  serait,  -un,,  vd,  n  f?!^        ?         "^"""''•o   probahihtd.  et   qui,  môme  «'il  ho 

Horaitporteratt.inra    ^d       rt  r^^^^^^^^  c-.M«dienno  de   188-.  est  que"eo 

naturelle.noMt,  .les  ddlnito  rs    n-H  .i«  ?/       ^^'.."''''"'■"  ""«''"^"^  («^^  ^'»   veut  dire, 
approvisionné  le  mandld  '•ariiolf'  '"     ''  ""'""'■^  P'^''  ^"'  "«^  P'-i"«ipHlo.nent 

diennltsi;:;:;::^:;::::^!:;;:,.;!-;:;;^-;^^^  rv'^v'"^  ^^r«^^"^'^'^- 1-  ■-  --- 

raient  au   oontupio  ,1e  c^rs     u'iU  1  h  '  nt    w  n"^^     '1  auteur  don   recettes  qui  sVIÔve- 
perception  des  dc.itH.ioimhîVuHorét"^  '!•  <-'"'^'''M'ar  suilo  delà 

à  celle  du   droit  do  <l<,ua         m,  ^^  ,,  /l'''''™^^^ 

un.^Wais  ven.iait  .es  dn         r  f      ''(t.-'t""/''"'",""  '^"•''"«^'■«"-     «'"   ''<^c"-ivain 

pHrce.iMel^,cquércur:unéri.âncx.41h^       r^  n.rement  aujour.l'hui, 

il  trouverait  le  produit  de  hos  In'^t  .   n     U  '  m  '"""'''  '^'*'  '"«'"«'''"'^  l'aliaire), 

''«pIt'H  on  cor.sidérationTh^lnSJMt'^  amér.ca.n  lui   paie  quelque  chose 

était  aci.eld  par  ceux  ,u  s  ,(  u  f.  f  7."'^^''^'"  ^  '"'"^  ^'«'-los,  si  lo  marché  canadien 
■•cH-evrai.  po'ur  ce  nm  |  é  "  .'„  o  !  it  ceTS^"'?'  '  "  'n  P"^'^'  '"  '•''''^  ''"^  ' '""«"^• 
*i''oit.  d'auteur  ne  ve  .  1  dl        s  îô    i  r  I '^^^      '^  ^'  '« 'J^'"''"«-- <lo8 

JOlats-Uni»  le  prix  sti  ,  i  -veclui  ,'  «  '  ^"^"'l'''»^". ''  reeevniit  do  iacheleur  des 
HjHtômode  permis  on  Can' ula  '  ""'  '"  '■"''^"""  '"'^'ili'>""ol  porgu  sous  le 

.rand^n;;:,;;:;''^^;;^;;!'"^  nîî!"  ^r^  "'■"',^  \  •"•«•^••'^'^  'i'-^-ireauno 

canadien   à  un  aclœteu     cVn    i  Im,      (V    ^ V  V^^^^^  <5|)oquo,  le    marché 

^'"•><-l"  plus  tard  avec  t  t  m-  i  r  ,  Td  f  '""  '^^  r  "  '^'''''^  .  ^^"  ^^•••••"'.^'^^'" '"t  fut 
dion  CM  p;.yant  itour  les   d    .  k   I'  '  <  V     '  «i'"'"'^"'".  '!•"  obtint  le  marché  (.ma- 

çonnée U-  nxi^Lzj^':^^:^z::^T^^"  "■"  ^;;"""'  >•''"  ^'"^■*^"  'i"«  «^"« 

Canada.  an.énc.iin  pour  lo  même  pnvilè-e  et  aux  lilals-Unis  otau 

«l.)ivent<.Mainucr     'entr  v'     1    xercicod^^^^  anula.H    (.-éés  par   la   loi  d'e    ^2, 

'liens,  uprùs  „uon  i  h    1  n    .nV,  ^  !   • ''"' ''"'   P'^''^-'»«"'  ^'^  du   peuple  cana- 

devenu  !..  ^,       '    ^n  si  Ion";'"     "  '"'^<l"^'''  ^•'•'^'"i""  >'«  <=os  privilèges  e^ 

touxl;;."E;  ^J  ;:;;:  ;;-!:;';;;;-'.'^ -; -.'-i-nt  iv>p ,n qU :  - i^^t do. 

«0  plaindre."     Le  so  .sJi'   é   , m  ',  m  ',  *""''  ^•^'"/'"^"'  ^'i'"  ""elque  raison  de 

les'  inM.ressH,ns  ?Hr    S^^^^  r""  "I''"'"'"-     '^^"'^  'l'"""l  allluaient 

lapr<.pViélélittérar  Y    .:,o„  r   ''?"-^   1^' ,P"-^''^'e  de  la  loi  américaine   sur 

Cette  taxe  nVn   in     ii       on  ru  '.''"'''"''''""'  '""  ^"^^''''^'  '^''  ''"'"'"*'«  «"  <''"''^'J"- 
très  bas   prixe     ,   oie    1  o      i^  ''"".'*''"   ''eproductions  é.aient  ollertoa  à 

i;Tos.     M  mùma   tlole      ùl.         l"'""'"''''"'^""   ^"'  '•"''™  ^'"'  l'i'"Portation  on 
Tian,  par  su    e    e  h  Xw    >  i  é  /^^  '"  '"  """'"  ''"'"'  ''""'^  """  ••'"^-i  '"»'"o  poni- 

arnél-il.u-ns    t  t  le  r  «ouve.-nement  do  «a  Maje.té  i  Té.i^ard  des  ,.it..yen8 

H0u!cnuMapo,7        i,=      ri  'h^^  '?  •"7""^"^  '"'    "'"^''^'"^   <-anadicn.    non 

lo  droit  de    proprié  élmMOM,^^^^"^^^^  ''"  '"''l"*'^'-^'"^  continuellement 

tcn..e.  ,es  puiiiJat;^:^^!;;»;;- ,::■  ;;^;^^'i;;^;i,;^;ï^ 


Mimsrf:nE  du  coaœerge. 


m. 


m 


Lo  rapport  dp  la  commiHHion  dit  onmiito  quo:  "  Co  «ont  les  écrivains  ot  los 
éditeurs  anf^huB  qui  ont  à  so  plaindre  do  la  loi  sur  les  réimpressions  é  tram  les  "  De 
la  part  du  Canada,  on  nio  quo  i'écrivnin  et  l'éditeur  anglai  aient  lie.  (  o  ho  ni  lindro 
pirco  qu'on  ne  leur  permet  pas,  après  avoir  arrô.é  la  presse  c-andi",  ne ']  i  j"  n  ? 
1'-.  littérature  anglaise  du  Canada  en  la  saisissant  à  la  douane,  à  mo  L  'elle  n''enu-o 
sous  la  orme  d  une  édition  anslaiso  qui  ne  saurait  so  v.ndi'o  en  Canâ  ,  s,  c"  "est 
qu  à  un  très  pet.t  nombre  d'exemplaires.     L'écrivain  anglais  n'aurait      «'droit  je  «e 

j:'m;^^ia  ciliislTa  éiïd^s;^  '''''  '''  ^"«  "'"^"-«->*  .onsibiem^,^^^;:;^;!^?: 

teur^^ir^iTS  ^ 

réalité  <le  c^esgriets  n'est  pas  admise  en  Canada;  mais  si  ces  griefs  ônja mail  réoMe 
mcMit  existé,  ,1s  sont  moindres  aujourd'hui,  ,,arco  que  la  législation  amer  ^^  «  a  nour' 
ettet  de  diminuer  très  considérablement  la  publication  de  rééditions  étninSs  ot  Us 
ecraient  encore  moindres  sous  l'action  de  loi  cana.lionne  de  1881)   parce  ouo;  com 
merçe   de    réimpressions   étrangùres   se   trouverait   presque,    sino'n    coillj'èl'emrt' 

Il  est  ditlicile  de  comprendre  quel  est  le  but  de  cotte  insinuation  au  suiet  de  K 

Xn  i  l':ff.;'d!;'f:ro':<''.'M""f '"■;■  '  """r  '^"'^""  •■«  ^«'^  «««■•^'^  comme  uSsig^e^ 
ton  à  I  effet  de  faire  établir  de  i)lus  grandes  restrictions  que  celles  auiourd'bui^.xis 

antes  en  matière  de  propriété  littéraire,  pour  la  révocation  de  la  loi  Tnilio^^^ 
te   OH  ,    objet  de  cetle  insinuation,  il  n'est  guère  nécessaire  de  s'y  arrltcM^^n    donS 
n,I^toIro  de  cette  question  jusqu'à  ce  jour  et  lofait   que  la   peLntio'^^   X  Us  do 
douane  en  laveur  dos  délenleurs  anglais  de  droits  d'autour  dévie      J"  plus  e    nlus 
embarrassante  en  Canada  et  devra  ê>re  définitivement  abandonnée,  pou    dos  ri  on 
qu  il  n  est  pas  à.  présent  nécessaire  d'exposer  en  détail  '  ''"sons 

Une  aulre  suggestion  énoncée  dans  le  rapport  dont  il  s'agit  est  quo  •   "  Lv  nri 
vat.on   des  droits  d'auteur  eu  Canada  pourrait  nuire  sérieuscunont  aux  intér?.    dS" 
écrivains   australiens,  soit,   par   exemple,  d'un    romancier  de    Me  «L   don     \1 
ouvrages   auraient   vraisomblement    une   grande  circulation   on  oZ.-'T 
n  ç^t  p..  bien  probable.     Pour  se  servir  ,t  terme'le  la  ZmU;  "^^diq^S  Z 

ouac    l'''''n's"pffî?ï"^'l''"''"   r'  l''  "«""«'•''^^•«r  ^'o-mno  étant' pîu'.ct^rvS 
qu  actuels        II  suffit  de  dire  pour  le  présent  que,  dans  toute  législation  can-idien   o 
es  Australiens  nont  et  seront  sans  doute  toujours'mis  sur  lemôm'e  p  e    que  ï     Xe' 
sujets  britanniques,   mais  que  s'il  s'élevait  quoloue  jour   la  q uost ion  ^  s-VÔ  ,  d 


assurément  pas  prétendre  que  cette  questio^  dûH^r^dé       e  ricT"  ^^ïe!;;":;:';;;; 

cSr  "'    P"'  '"  ^^'"•'""""'   '''^•^-^-'-.  Vlniôt  que  pa\-   le  p'arïo.nent   du 

Le  rapport  dont  on  s'occupe  ici  consacre  un  paragraphe  aux  intérêts  de  l'écrivain 

canadien,  dont  ,1  dit  que,  de  par  la  loi  canadienne  de  ISSO,  il  serait  p  hé  <k^  droits 

d  autour  en  tout  pays  autre  que  le  Canada.     FI  n'en  serriit  pas  <lu  t ,  i      insi   à  mo  ns 

quon  nepas^âtune  loi  impériale  pour  enlever  aux  Canadiens    no.   slulom,. ?      ! 

droits  dans  l'Knip,re  concédés  à  tous  les  siijets   brita^iniqucs   mais  clx  oc  m^^^^ 

a  convention  ,ie   Berne  à  la  ..opulation  cie  la  plupar?  lu  p  y/^uim.;? tP» 

semble  une  suggestion  tout  à  fait  déplacée  dans  cette  d"  -ussion        ^"     ■-''''^'  ^«  1»' 

Le  parlement  du  Canada  n'a  pas  oublié  les  intérêts  do  ses  écrivains  ni  d'aucuno 

autre  ^'lanfe     S),,and  il  parle  comme  il  l'a  fait  sur  ce  sujet,  il  ne  pàr?o  ,u'an  es  u     r 

Le  rapport  discute  ensuite  assez  longuement  la  question  do  s-ivoir-  si  lo«  ^.v.t^,.,.. 
canadiens  ont  réellemont  quoique  grief,  c^t  si  co  grictlo  txo  v^a^^rTvé  paï  u  te  de 
a  convention  de  Borne.     Si  la  commission  s'était  renseignée  sur  4  sujet'      G  m  ida 

renLY,l^iil'"">:;  .^f '1?'  ''^"'f  ""  "  '^  -''^"'1  «"  ''"«^'"^i^n  de  faire  concur- 
rence a  ses  iiyaux  des  Jlitr.s-Unis,  sauf  en  de  rares  c  rconstances  comm^.  InrKnn'.m 
Canadien  a  acheté  des  droits  d'autour  d'éditeurs  américainsTlT^vr^^ 


u-ché  canadien  par  le  détenteur  anglais  de  ces  droit 


'un  détenteur  anii-lais 


s,  et  quelquefois  diiuctement 


;*-' 
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aurait  pu  trouver  on  Canada  aos"^nro^nvo«''^'„tl^  f''^  '^'""'ù'^''  ""T  '^  «^ommi.Hion 
dans  l,t  loi  (lu  i^yaumX  Hi  ÎhChhL^-  '  '  "'  "^T  '^"^"'  changement  opéré 
de  !'6iiten.-  canadien  L,  cX,n  ir^f  R  litc^ra.re  a  beaucoup  augnnonté  les  griefs 
mal  H'esl  .éricusemont  ac  ru  mr      1  /  -^  '''  ''^f  T'"^  ^ '"'"'^  ^^  conduitc^^  le 

Majesté  aux  i^:tats  Cs  na,  h"H^  oncoss.ons  qu'a  faites   le  gouvernement  de  3a 

oni  prié  c-e  go^^^olT^^^^  ^"•^^'  I^«"''"'"^  '^«  '-^"^'"^^  années, 

désiré.  ^    '^ ornement  d  attendre  comme  une  mesure  qui  apporterait  le  romèdè 

6iitiS!r;ne,^;^S'q:Si;"::  pëu^nt  t  st^"'-  t  "  '"  ^^^''^^î^'^  «-^  '^- 

rents  qui  ont  l'avantage  de  plu     for  s  '"  nil^nv  o,   T- '''  ^f"  '''""'.  ^""  '""'"  '^«"«"'- 

b^s:£ESS 

éditions  américaines  quatre-vingt  pour  cent  au-dessous  du  prix  des 

J^e  rapport  en  question  fait  encore  cette  ob.-^ervation    évidemment  fondéfl  «.„• 

veulent  I  éditeur  et  1  imprimeur  canadiens,  c'os^  de  faire  exclure  les  livre,  à  his  nr  v 
ou  non,  q„i  r^'ouipas  éii  imprimés  ou  publiés  dans  leurs  élab  i^  imen  s  ''  A»  f-  it 
ce  que  veulent  l'éditeur  et  l'imprimeur  canadiens  c'est  de  fo  ,r  .ir.los  livr?^  K  ' 
nwcbé  que  désire  avoir  le  leciour  canadien;'s;,i;;ïef;it     e   k    o  ^v    ^^.iïcfSe 

droi  s     'a!     r,";!:'"^^^^^     "''■'■  '^  '""'^P"'^  ^"  réimprimant  des  livr"  luInTàes 
uioiih  Hauteur,  p., ce  que  le  gouvernement  aurait  le  droit  d'accorder  en  n.i,.l,ino 
nombre  que  ce  soit,   des  permis  de  réimprimer.      De   plus    l'érêu     an   ^i^^^^^ 
encore  à  même  <l'envoyer  ses  livres  de  la  Grande-BrelagLai'i  Canada.       ■"  ' 

ait  la  lïl  erirdT  vtJl.T'';;  "'^^'^'''  ^'""  ''  ^"'"l"  "^'''"^  ^  «^^  ^"«  ''^^i^eur  canadien 
actue  le    OH    réservé  au^^^^^^  ^''''"■'  "'"T"^^-  ";.-'-^'^'  ^"'^  '^""^  los  conditions 

ï^com  n^  S;i"  'f    J^;^^P^'Zv:;t  hoi.  du  Canada. 

Jure  baisser  le  prix  desîn^^^SLu.itnr^rt' d/l^pifi  ^l  WdJirf l^lï^^: 
d  importation  de  15  pour  100  dont  sont  frappés  les  livVes  au  C,uu,,îa ''  * 

Lo  soussigné  ne  ,,eiit  partager  cette  opinion.     T/expérienee  du  pas.é  a  prouvé 

Sudicurr^r. lit  ïl"r""P''rr'  '^  »^'"^  P'-'^^'^l""  <lolaiVebai«.erleî.rixdesTre8 
p;";!,!'"  ,t  î^^  '''^!'"  carrière  à  la  presse  canadienne  et  de  permettre  à 

eoi.cr  u  a  i  i...pnnic!ir  cunaaions  la  publication  des  livres 

nouvene''fïrr'^„?.v".rr''  '"?^-''"  ".l'importation  serait  incontestablement  m.e 
nouvelle  faxeu.    aux   éditeurs   et  imprimeurs   américains,    mais    le  soussigné  ose 
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mettre  lot  livres  Tm^rnoU ^^^^^^^^^  '"'""'""  r'"'!""-»''^''""  '"i"  de 

déclaration  ,,uo  ."ontient  I.^        ort  trfcS'n^       oontrudu-.ion  avec  une  autre 

et  qu-u„  .n.Kie  des  plus  vi^.,  areux  de  taiatio,,  d;  ^1^/^  ,'        '''"'r"'''  ""«'"«'"«^e. 
perception  de  cettJ  taxe  taxaiioi.  UesiaiL  6lro  adopté  pour  assurer  la 

vancf:::.!;iri;;:;i^'î;;t^Six.Tni;r       '^"r  "'^^  ->'•'->«  de  .a  rode. 

du  dro'i  aefud'd'lHMMrtat  on  '^.r  î.'/   vli     "  '"'■■'«"-''  ^  ««•••■o.'^1""h1io  au  montant 
d..  dn.it  d'importation.  teH      û'o    a  col'S    ■    eo' .  ^  °"  .^•"^^^=*'  '1"'""''  '•'-^duction 

tout  .v.nen.i.t  d'une  .-dductiJu  cie'i;;:;;:;.;l;.,.|;\,r^  rs;:;^  "^^'--'-^"^^  ^ 
portai:  ;:s;;t:^;m';;::^^  !ri:;;r:^;;';r""""t"iy'^  lo^;^:^.:.p,.  „ ,,  ^ap. 

«e  horno  aux  livres.        'e  t  vr-  f^  n      7"  ['r'""  '«^"^  0»«,  ''^^T'i-^o  dans  i'ospèJo 

droits  d'autour  en  tint  dC^^^^nS^^^^^J^r'")  "^  "  '  """"i-ion,  qui  les 

question  trù.  difficile,  mais  le    Iro       ,'•    I e      Hè;  ^     '  l'-f  '^••••'^V'l='7'  ««"'«^^^'^'"l  ""o 

ffouvornoi  !ui-,nôme  on  ce  nui  so  -aplrt    à'  è  s     !?   .        1     '■"'^'/'  ''"  ''""^'"'''  ''«  «« 

qu'il  l\st  par  rnpport  aux    ivres         '    do„t.,nie  fS?    "f '"t"""^  ""-'  ^^vident 

n'est  certainement  ..as  plus  ditiidio  ^ V  m   .1    ...  "^^    '\"  *'"  '"'  '•""^•'^"'"  *'«  droit 

qui  a  ^.néreuseme,/t  acS'!^'     oit  e^^ZIZ^lnT^^'^f'''^'''^'''  J^'^^'« 
La  commission  a   d-ms  son  r.n,n  „<    7         ^^'  l'*-'"^  »*  'O"-  '««  "utros  int»5r(3ts. 

do  la  loi  canadienne    è    S     Vu    E  \^  vr^l''''^'^^''^^  '«^^  ''"^'^dls 

pas  soutonablos.  Klle  dit  ntie  •  '^on  on, ,...;  ,M  '  ^""r'«''"  '  '^'^  <'''>«'ions  ne  sont 
temps  raisonnable  (au  ié  è    our  .les    in    .1.  ''  ''"'"'  '""''^  '""""""  ''"'""'"^  »" 

ché,  et  durant   ce    aps  de  tomn   t  f     ,   "'"'l^  l"""'  '-^'P'^duetion  à  l.on  mar- 

intact."     Kn  rt<ponse  à  ce  •  on   loit'^i  -      ''      ''  *'?  1"."P'''^'I^  littéraire  resterait 

dicn  serait  inolui  "dê^  '  m  rcs^on  ;;^;.Snn;:s 'i:;  '"  '7'^  """  '"  '"'"-«'"^  — 
yend.e.  Le  rapport  ajoute  m  e  ''l^mo"  ,  l  pi  r  .l'^'"  "  '"'"  ''"''''  '''''^  *'«  «« 
do  quinze  pour  cent   de  P.c-.i    V  en  ...  ivdevance  pourrait  être  i.eutôtro 

tien' sur  kvl  livre  ."'  dJ^M^^T':^":'  ''"  T,"'''"'  ^"  ^'^'^'■^  "^•'"^^'  d'nnporttt- 
redevanco  de  dix  pour  {'nt  s  r  Im  X  f  '  '''  I"-«P«'^'^i"''  canadienne  d'une 
celle  là,  laquelle  sir-  1  ouink  pZ  .^ft;?  'T  ''^'^'^'T'''''  ''^'••'"'^""l>  P'"'^  '!"« 
prix  du  o,,  s.     Telle  est  évi/lemm,M  t  h     "   /  T"  '"''  '''  ''""""^'^  imi-oriée,  aux 

comme,?nlovoiten    é'érJ      u^^S  "    '  Proposition  do  la  conuniJsion, 

les  prix  du  gros.  ''"^  ''  nnportat.on,  qu,  est  un  droit  a,/  valorem  su,' 

sée  si:^"pS:';;:  d^tair  r  ch^Sueï^rt,'"''  'r  '"^'"r"*.  ^■''"'^•''-  ---^  '-po- 

du  détenteur  des  dro  ts  d'  u  c  l>r  m  in  '    ."^  ''^''["'  ^'^  '''^"'■''"'  »"'"^-  '«  ^"-^"'^■«co 

livre  publié  l'année  (len   ireoûto  «\n       i       7''"'''^l"^      expliquer  la  chose.   Un 
cent  exe,np,aircs.     Le  d-ôït/^Sx^^t 'dlmi  P^;Tn;"'c;^d,'^^ -^-"V^^^  .•-'- 

queridctentc^.rclesd;!:.^,;\    J;^,,t;:    ,,     ;;''^.;;:;f^^^^  do  $ô.  „J^„.,^ 

.a.oi^:nadS^;--ï;-,^^^^^ 

Bèdeleparlem.mcanadielnééïïté     r";L    ,?e"^^^^^ 

de  Sa  Majesté  lo  même  droit  const  l,  ti  nnol  n  ,•';  '""  ^''"^""'^  ''"  ^gouvernement 

adoptée  en  Canada   droit  oi      "nlnr^^^ .  "'M'I'""'^  ^  toute   législation 

exigence  raisonnable  ilol^la'i^S  JL  i::;^;;;!  /^^Sf ''  ^""'^  '  ^'^^^"^'^  ^""'« 


Ottaava,  jaiiviol-  1S!)4. 


iîoHj)cctueii8omciit  soiimis, 

JOHN  S.  D.  THOMPSON", 

Ministre  de  la  Justice. 


Sir  John  Thompson  à  lord  Knutsford 

AU  «»  h„„o ',*:';.:;:;  ';;;:;;,::„  "'""'™r"'  "-"''"''■  «■°-  »j""""  >«"»• 

le»  colomc,,D,,w„in..  s, :;".'''■'''' ''''•''■'■''""°  <''E""  J"  Sa  Majclé  p„„,. 


Ayant  eu  aujourd'hui 


}j;inomo«u,.e  ave^  Votre  sô  .  r""?  ^.K  ci:^!"'' '*^''^  ^lincussion  ,ian«  une  ce,- 
lo.'sde  notre  entrevue.  V-^^ .o^;^^^^ 't')^'''''^]^^^  V^  m'a  été  aecordée 
que  lo  gouvernement  du  Oaiiada  ni'-i  .  1  r  ,  i  'T  •  *  ,q"«lq"e--un8  de«  amuments 
mon  rapport  mentionné  pias  Laui  "^^  "^^  '''''  ^'^'"'^'  '^  ^'^''^  ^«  «upplén^Tt  à 

june;;::^al;;:fi:£,;;rdl;^xssri:i^^     ^r^"'-«  ^«^«'-  ^'^p-. 

du  Canada  .ur  certair,e.s  di^poMiionn'  e  .'  MoT^^^l'^^vlT  '•'"  .^'«"-«'■nement 
188!)  contre  lesquelles  vous  dites  nue  les  ron  tS  1  *^  '"^''''''■"  ^'"  ^''"'^<'«. '!« 
(..■ande-  rota;^nio  ont  «oulevé  .les  ob  ections  m1  •  t  t  •^'^  '^?'^'  '' ''"^♦'"''  ''•■»»«  '"a 
«ur  le  délai  (un  mois)  accordé  aux  aut^s  o,  ï  f.:'  ^  T  '''  ^'^^  ol^J^'Clion.  ,,or(e 
;ouveau  au  Canada,  après  avoir  pnSl  é  ^A  'l  em-  ^''^T'^  •'*'"''  i^"^" ''-  ^« 
1  assurance  que,  dans  ],  pl„p,,,t  |o.s  ca«  il  sèr  if  ^  '  '*'  '^'^'^'"«"i«  "vait  reçu 
d  un  mois  I,.k „ '  .  '     .     '"'  .  ^''«.  "  «•^'••'"t  impossible  de  iiiire,  dans  le  délai 

it 


-wi- ...luiuer,  en  même  lomps,  ou'il  est  nréfonrln  ,v.  7  j-  '«■■■unt  ou  uanaJa.  Je 
commerce  de  librairie  au  c''anada,  qu  e  S U  j o n  , é  ^V  T'"  ''^  ''"'''-^''^  ^""«  '« 
qno  le  propriélairo  d'un  droit  d'au'teiir  d  irC.m;!  '  n  •^"'  ''"]:  ".''^'^  ^'«"'■t'  «t 
dure  des  arrangementH  pour  publier  MnlulUu  LS^f  .^^^  facilement  con- 
■e  que  la  j.ublication  au'canaiia  se  t<^o^v,^Z^^1iJS  '^'''Vy''  ^*^  ^^^Ç«"  ^ 

i  ijip  ,  1  ii.!p(,iuttiun  du  reiinnrc.-ni.uis  étiiinirAi-nc  j„  i>„ '  i:"     :    1     >  '-îî'i'.'uit  co 


te 

presbion  au  Canada  par  tout' autre  quri 


tran.ivùres  do  l'ouvrage,'  d 


propriétaire  du  droit  d'auteu 


e  même  que  la  l'éim- 


r  en 


Angle- 


lu 
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terre,  e^t  iiitordito,  on  attendant  qu'il  exerce  Hon  droit  de  décider  s'il  se  prévaudra 
ou  non,  des  diHpositions  do  h\  loi  cunadionne  nur  la  propriété  littéraire.  ' 

Sui'  c'o  point,  t't  sur  nncune  autre  question   do  détuilH,  jo   suis  sûr  que  toute 
gestion  que  Votre  Soignourie  jugera  à  propos  d'offrir  sera  reçue  avec 


HUJ. 


tueuse  attention  par  le  gouvernement  canadien. 


une  rospoc- 


1  sujet  de  certains  détails  des  objections  qui  vous  ont  été  présentées,  la  dépêche 
re  Seigneurie  renvoie  le  gouvernement  de  Son  l<:xcollence  à  une  lettre  datée 
Imo  IJouse,  Belvidero,  Kent,  20  février  18t)0,"  qui  est  suppot^éo  m'avoir  été 


canadiens  au  sujet  de  la  loi  actuelle,  dans  son  ap|)lication  au  Canada,  et  de  prier 
avec  instaacc  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  soit 
en  donnant  son  assentiment  à  une  proclamation  qui  mettrait  en  vigueur  la  loi  cana- 


iso  ai 
Au 
de  Votre 

d"'Aldino  uouse,  neiviuere,  J\ent,  zu  février  18U0,"  qui  est  supposée  m'avoir  été 
adressée"  et  qui  est  signée  par  M.  F.  K.  Daldy,  secrétaire  honoraire  do  la  "  Copyright 
Association;"  mais  je  n'ai  pu  tirer  que  bien  peu  do  renseignements,  dans  cotte 'lettre 

icon"'''U''''?A^n'^^"""''  1""  ''""  ^'"'''  ^'''"''■'  ^"  Anglolerre,'coiitro  la  loi  canadienne  dé 
188J  M.  Daldy  et  l'associalion  qu'il  représente  sont  opposés  à  toute  mesure  par 
laquollo  on  peut  atBrmer  ou  concéder  le  droit  pour  une  colonie  de  légiférer  de  sa 
propre  autorité  sur  ce  sujet,  et  sa  lettre  suggère  d'abandonner  complètement  la  légis- 
lation de  188!)  et  do  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  mettre  plus  rigoureusement 
en  Vigueur  la  loi  existante,  qui  laisse  à  désirer  au  Canada.  .Je  dois  déclarer  ici— 
pour  le  tas  où  ce  détail  pourrait  avoir  son  importance— que  jo  no  connais  la  lettre  do 
M.  Daldy  que  par  la  copie  qui  est  annexée  à  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie.  Si  M. 
Daldy  a  e.vpiJK^  cette  lettre,  elle  ne  m'est  jamais  parvenue. 

Po.ir  «'M  veiiir  maintenant  à  une  déclaration  plus  détaillée  que  je  n'ui  pu  la  faire 
au  cour  d  i,o'ro  ;>î!trevue,  sur  le  sentiment  qui  existe  au  Canada,  ù,  co  propos,  je 
SUIS  'îhirgépar  le  gouvernement  canadien  d'exprimer  à  Votre  Seigneurie  dans  les 
termes  ,t,.i  plus  énergiques,  le  mécontentement  du  parlement  et  du  gouvernement 
canadiens  au     ■  ■'    "-''•■••■  - 

avec 
en 

dienno  de  1889,  ou  en  faisant  voter' une  loi  dans  îe  parlement  anglais  qui  enlèverait 
tout  doute  qui  peut  exister  sur  le  droit  du  parlement  du  Canada  do  régler  cette 
question  absolument  et  avec  tout  le  résultat  désiré.  "^ 

Votre  Seigneurie  n'ignore  pas  que  le  statut  de  1842  (5  et  6  Vie,  c.  45)  est  le 
statut  impérial  par  lequel  la  propriété  littéraii-e  en  Angleterre  est  étendue  à  toutes 
les  colonies  et  dépendances  de  l'Kmpire. 

Tous  les  principes  du  droit  commun  en  vertu  descpiols  les  auteurs  et  éditeurs 
pourraient  avoir  réclamé  la  propriété  littéraire  ont  été  mis  de  côté  par  ce  statut,  et 
étendus  à  toute  personne  qui  pourrait  publier  une  œuvre  littéraire  dans  le  Rovaumc- 
Uni.  pourvu  qu'elle  fût  sujette  do  Sa  Majesté,  ou  habitât  une  partie  quelconque  des 
territoires  de  Sa  Majesté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre  Seigneurie  combien  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  a  immédiatement  produit  d'inconvénients  et  de  résultats  re<'rettables 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  " 

La  législature  de  la  province  du  Canada,  en  184!^,  a  voté  une  série  de  résolutions 
exprimant  un  sérieux  mécontenloment,  ot  presque  toutes  les  autres  législatures  do 
1  Amérique  du  Nord  en  ont  fait  autant. 

En  1845,  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  adressé  à  Sa  Majesté  un  mémoi 
demhndant  une  modification  do  ce  statut.  On  y  disait  que  le  prix  élevé  des  livr«, 
anglais  et  le  monopolo  des  éditeurs  de  Londres,  qui  donnaient  déjà  lieu  à  de  sérieux 
gnefs  dans  le  Eoyaume-Uni,  où  les  effets  en  étaient  cependant  atténués  par  les 
ventes  périodiques  que  faisaient  certains  éditeurs  et  par  la  grande  diffusion  des 
bibliothèques  publiques,  des  clubs  et  dos  sociétés  de  lecture,  étaient  vivement  sentis 
dans  la  colonie  où  l'importation  des  éditions  anglaises  de  livres  nouveaux  se  bornait 
à  quelques  exemplaires  à  l'usage  des  bibliothèques  ou  à  quelques  riches  particuliers. 
On  y  ajoutai^  que  le  commerce   de   la   colonie  s'approvisionnait  généralement  au 

été 
tre 

,,,,.,  ,  ,,  -   "  ..Tx^..  „.,glais  au 

delà  do  la  demande  actuelle. 

A  cette  époque,  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  fit  valoir  énorgiquement 
auprès  du  gouvernerncnt  de  Sa  Majesté,  non  seuleineiit  un  aperçu  des  avantages 


re 

es 

X 


génétau: 

des  livre 

les  opini 

bre  1845 

à  ce  mérr 

ollcment 

quelque  ] 

sans  pi'oi 

d'accordé 

do  propi i 

Le  i; 

qui  fut  tr 
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produire  j 

Ces  p 

secrétaire 

leur  fallait 

exister  sui 

Enfin, 

l'inspiratic 

été  faits  p 

recommanc 

"  l)ant 

ceptible  de 

prendre  ell 

assurer  à  1; 

qu'ils  peuv 

coopérer  av 

dnieuse  des 

ont  une  sin 

important  e 

"Je  sui 

•'Irey  oxami 

autorisant  1; 
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cette  loi  ou 
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octobre  184'J 
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0.  opinions  po/iti^quo,  ot  le    e^t  m    .t    .T  .'^  'T""?  '"^  Ktat.-UniH.  pour"   -m  r 
bro  1840,  iorcl  Stanlov,  \mndnn\  Zoll       ^  ,   &  '.''^""  '"-^  provinces.     Le  27  novmn 
à  ço  mémoire  do  la  Noul^liXs  ^  «1  .'lii:  ^'f    '  ^V^'"'  '"'"•  ''''  ^'«''^"'«^  '«^  -'' "ït 
ollement  do  l'état  do  la  l„i  do  ..Lrîété  I    m       ^^7  '"  f  "'^«'•"^'mo..t  h  occupai    aet , 
quoique  point  Hur  Lquol  il   St  pSil  ^  '  ""^'''  ''"«^  ''«  ««"'^tator  «'il  ex     ait 

8.1.18  proMiett.o  cependant  ouo  o  n  L  L  ""°"'  "'  ''"  '"^■«"  ^  «""'''^'«i-  'en  colon  os 
d'accorder  aux  aut'our«  et  Sutj^'u^'!'T'u  "'^'^^^'^  ^  mo.lificT  non  intont b  .' 
do  pr<^,nété  dans  leurn  produc.liôn^t^l'r ''"'^«■^^'•''^-fe'"«  '"  Protection  do  leur  ûroit 

qui  f^^tra  "";:  Hu1;:ùs\,o;ÏÏ;tï;::':;;:J;Vj^-^^-R-H.o  adoptaeneoro  «„  rapport 

Ce  rapport  disait  "ouo  1»  ,.,.  Jm        -f     .    ''^'^  1^""''  '««  colonies.  '  ' 

oy  en  dati'du  27  noven^  '^s^   ',;;;7,:"|:  ^  ''«^î^^-  ''^  ^'^Pê-ho  do  lord  Stan- 
o.  cio  propriété  littéraire  ((^./.yS/.fZ^'étl  >""'''"''.'  V''  ''««'"^  P'-^^^'q"»  <'o  a 
colonies,  qui   n'avait  pas    os   moS '      i- .,  l  ,  ''".™''  ''«  ''"^'-aiuro  le  peuple  dos 

nyusonsd'An,Hoterre^iodim    ui      0   ,:"     ';L':r.  ''^'^'«^  «'^^toux  publiées   .lar  lo 
prodmre  pour  l'auteur  un  bénéfice  émUvaLT"      ^ '"•^^""•«='^'-  '^^  controbando,  sans 

^cr^jjlJÎEpirïïtSo^^.:;^  Rtx^élV'^"''^"^'^  ^^-  ^'"'^«--.  alors 
lour  fallait  se  décider  à  mo.litio  .;,,?««  .  fd'tours  an^r|ais  leur  disant  '<  nu'il 

exister  sur  co  sujet  imposa,';  ''      '"'  '°""'"'^"'  d'exclusivisme  qui  pourrait  enîore 

nnsp?S.i'de',SÏ^Sil1n,!?f'^'?^-   ^«"^h-'^'  P-->t  on   revue    sous 
té  faits  par  les  i^^isl.tu^'"  .'  '    ^^^  ^^r'"''  '"  '""'^'"^'^^-'^  ^^  -«'- 
"  îîan  """"  ■"'''""'"  ""  bureau  l^Ilônia'i  1  fe'O'^vernemont  impérial,  fit  la 

ceptildorbons''Sta[s'So''^Sr?'V''/"r^  ^"^'""  ''"^re  moyen  plus  sus 
prendre  elles-mêmes  a  tâc le  1  ré  io^  h ''VT  ''«•'■^''^'"'«■^  des  colonies  i  "n  re 
a«^/..er  à  la  fois  les  droits  dos  luf.  1'  ^  rô-lements  qu'elles  croiront  propesl 
qu'ils  peuvent  compter  sur  l'^i  iT d^  ,  „  iTe  tf  'î  '"  '""'^-  ^''^  '^"^  -"'-  «« 
coopérer  avec  co  pays  eu  essayant  de  prénr  IÇ,.^'^'"""'''^  P^»""  en.i^^iger  celles-ci  à 
dnousedes  fruits  de  ses  travaux  r  eluï,';'  ^Z T''''  '■^'PP'-"Pn'^tion  frau- 
ont  une  sincère  espérance  qu'on  poun'i^  trouva  ^T  «<>'"P  o  entiôroment,  et  ils 

""' ''Ss.;î:  tt^  ^^'"''^  po-i^  Pinçon;  itBr;;;^^^^"^'^"'-  -^  «^^^ 

auto,isantla  roinJ^  en 'son  c«  f^  l^^^,  ^   '^"^  ;  "^^jen.r  d^  ^^^^ 

ordonnance  coloniale  au  suiot  de  la  nm,?,;  iT  oldéc.,éto,'  li.ialoment  toute  loi  ou 
cette  loi  ou  ordonnance  po  i it  p.  h?  I'  '  V  I  lo' 7'  "'"''^^^  lo  conflit  que 
Pay«;  .1  serait  en  même  t'cmps  dédâ  é  par  let  ac  o  ?'  ,P''"P'iété  iittéra.re  de  ce 
ou  ordonnance  coloniale  n'aul-ait  d'effi  t  av'.nt  d'avoir  ^/f""""*  ^1' ''"^'""e  telle  loi 
finalement  par  la  reine  en  son  consei  Im  i  "„.   V  "  VT  «""«r'"'^^'  «t  décrétée 

promulgation   finale,   la  loi  de  propr'étri  tJérùî^^^^^^^^  confirmation  et  de  la 

v.gueur  dans  la  colonie  .lans  la  jud  ê  tel  ô  f,  j  ou  o  ?!  '"  P"^'"  'T''''''  '^'^''^  «" 
^a«te,  on  tant  du  moins  qu'elle  pourrait  contJ.r  '•"^«"""'"•«  coloniale  aurait  été 
de  cette  loi  ou  ordonnance  clîîSé!  J^^uir^fc"''  '"  ""''  '"  ^'«"''"^ 

Stavford  h.  Northcotk." 
octob'i-e'sll'-P'^""'"  '"^•'^""  ^«'--^'  -bureau  de  commerce,  en  date  du  30 
"  Ze  bureau  colonial  au  bureau  de  commerce. 

.,.,  "  ^»^NiNo  Street,  30  octobre  Ï846 

,|p„  ./,   ''f '*=,^^-J'">  soumis  au  comte  Grev  votre  Iettr«  du   IQ  r^,-  -..„,.     ,       '    . 

e^  t.-fîeiH  de  la  lui  impériale  concernant  la  Dronrî.st,<  li  f"-*     •      „.      ^'?"*""i^  au  sujet 
PAmériquo  Britannique  du  Nord       "'*""*'  P'0P"étd  littéraire  dans  les  colonies  de 
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A», 'iV?.  ^"i*^"'*'"''' •  .'"?  <'',"«''A,'o  .lo  von8  fairo  Havoip,  pour  en  donner  connainHunc- 
aux  lord8  du   c.mud  du  C<.n«o.l  ,,rivd   pour  le  commorc-e,  quVllo  i.uila.ro   'oniZ 
oxpnm^o  dann  votre  Icllro  M.r  <.«  sujet,  et  qu'il  oHt  prétëruM.  1  iva   t     Po    .n    ^  1 

du  «•on.i'.'r'h.'p^  '"'i  ''''"T^  *"'  cunséquonce,  do  vouh  demander  .r.n^ra.rer  les  JordH 
In        ,V      ''.^""^«''  i'"^'^  P'>»r  ■«  commerce  à  prendre  les  n.esu.cw  u^ct.a  ros  no   r 

cT.  i       ur      fi    .f  ,iTru\         I"'«"i">'iJ«'r  tnmiemont  t<.«to  loi  ou  ordonnance  cloniule 
11  iKuiiaotio  décrdide  au  .sujet  de  la  propriiUé   littéraire,  nonobstant  le  confli    nue 
cette  lo.  ou  ordonnance  pourrait  produire  avec  la  loi  .le  pn.priéîd      t  irai  Je  l.wn 
puyyt  contenant  aussi  les  dispclsitics  n.cntionndes  da,,    vre  lettre  a.    «^^ 
tlpoque  à  laquelle  cette  loi  coloniale  devrait  entrer  on  vi^niour  "' 

Je  Hiii.H,  etc.,  B.  IIawes." 

Ace  propos,  la  circulaire-dépe>dio  nnivante  fut  (-xp(<diéo  par  le  comte  (Jrev  A 
H8  les  ^rouverneurs  des  coloDies  de  l'Amérique  du  Nord:-       ^       '^ '«'"te  (,iey  à 

Le  comte  Qrey  aux  gouverneurs  des  colonies  de  i' Amérique  du  Aord  (circulaire). 
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suitquola  publication  des  ouvrages  anglais,  pour  le  public  lecteur  du  Canada  se 
tait  presque  exclusivement  aux  Etats-Unis.  L'éditeur  des  Etats-Unis,  affranchi' de 
toute  loi  ou  de  tout  traité  international  sur  la  propriété  littéraire,  est  libre  de  réim- 
primer aucun  ouvrage  anglais  et  de  le  fournir,  non  seulement  aux  lecteurs  des  Etats- 
Unis,  mais  à  ceux  du  Canada,  tandis  que  l'éditeur  canadien  n'est  pas  libre  de  réimp-imer 
aucun  de  ces  ouvrages,  à  aucune  condition,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la  permission  da 
propriétaire  du  droit  d'auteur  en  Angleterie.  Dana  plusieurs  cas  assez  remarquables 
cette  difficulté  a  éié  la  cause  que  des  établissements  d'imprimerie  ont  été  transportés 
du  Canada  aux  iitats-Unis.  Dans  d'autres  cas,  des  établissements  anglais  do  publi- 
cation  ont  établi  des  succursales  à  New- York  ou  dans  d'autres  cités  des  Etats-Unis 
dans  le  but  do  réimprimer  pour  les  Etats-Unis  et  le  Canada  les  ouvrages  enrecristrés 
qu  ils  avaient  publiés  à  Londres.  " 

Leur  intérêt  les  a  engagés  à  établir  ces  succursales  aux  Etats-Unis  parce  qu'ils 
se  sont  assuré  par  là  le  marché  américain,  tandis  qu'au  Canada,  même  avec  la  per- 
mission du  propriétaire  de  droit  d'auteur,  ils  i;'auiaient  ou  pour  acheteurs  que  le 
public  canadien,  et  que  sann  cette  permission  ils  ne  pourraient  pas  imprimer  une 
seule  page.  ^ 

Dans  d'autres  cas  bien  connus,  les  auteurs  américains,  dans  les  Etats-Unis  ont 
profité  des  restrictions  qui  entravent  le  commerce  de  librairie  au  Canada  sous  l'em- 
pire  des  lois  impériales  de  la  propriété  littéraire,  d'une  façon  tout  à  fait  injuste  pour 
les  sujets  britanniques  au  Canada,  et  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  la  tendance 
arbitraire  et  oppressive  de  ces  lois.     Voici  de  quelle  manière:  La  loi  impériale  de 
1842  sur  la  propriété  littéraire,  telle  qu'elle  est  interprétée  par  dos  décisions  de  tri- 
bunaux, permet  à  toute  personne  qui  réside,  même  temporairement,  dans  des  posses- 
sions  britanniques,  d'obtenir  l'enregidtreraent  du   droit  d'auteur  si  elle   publie  ses 
ouvrages  dans  le  Koyaume-Uni,  et  cet  enregistrement  est  valable  dans  tout  l'Empire 
11  a  été  décide  que  la  "publication"  n'implique  pas  nécessairement  1'"  impression  '' 
et  la  résidence  peut  être  de  la  plus  courte  durée.     Los  auteurs  américains  auxquels 
il  est  fait  allusion  plus  haut,  dans  le   but  d'emnêcher  leurs  ouvrages  d'être  réim- 
primés  dans  dos  possessions  britanniques,  traversent  le    Saint-Laurent    résident 
pendant  quelques  jours  sur   le  territoire   canadien,  expédient  à  Londres 'quelques 
exemplaires  de  leurs  ouvrages  prêts  à  être  publiés  là,  et  obtiennent  par  là  même  leur 
droit  d  auteur  dans  tout  l'Empire.     Ils  retournent  ensuite  dans  leur  propre  pays  où 
leurs  ouvrages  ont  été  imprimés  et  enregistrés,  et  envoient  au  Canada  ces  mêmes 
ouvrages  sous  forme  do  réimpressions  étrangères  de  livres  anglais  enre<nsiréH  et  sur 
ces  ouvrages  le  gouvernement  canadien  perçoit  un  impôt  en  faveur  de  réditeùr  amé- 
ricain, qui  profite  ainsi,  dans  son  pays,  d'un  enregistrement  qui  n'est  accessible  à 
aucun  sujet  britannique,  tandis  qu'il  possède  lui-même,  dans  les  possessions  britan- 
niques, un  droit  de  réimpression  qu'aucun  habitant  des  colonies  ne  peut  obtenir     Et 
pendant  que  les  auteurs  américains  font  constamment  leur  profit  de  ces  dispositions 
de  la  loi.  les  Etats-Unis  refusent  de  faire  aucune  convention  internationale  avec  l-i 
Grande-Bretagne,  et  n'ont  aucun  intérêt  à  en  fairo,  parce  que  leurs  citoyens  peuvent 
sans  restriction  exploiter  l'Empire  comme  leur  marché,  tandis  qu'ils  n'ofïrent  en 
retoui-  aucun  avantage  dans  leur  propre  marché.     Au  contraire,  ils  refusent  l'enre- 
gistrement du  droit  d'auteur  à  quiconque  n'est  pas  citoyen  des  Etats-Unis  ou  ne  peut 
pas  donner  des  preuves  d'une  résidence  assimilée  au  domicile.  ' 

Un  éditeur  américain,  s'il  désire  conclure  un  arrangement  avec  l'autour  anglais 
enregistré,  pour  avoir  le  droit  de  réimprimer  l'ouvrage  de  ce  dernier,  peut  facilement 
écarter  par  la  surenchère  l'éditeur  canadien,  non  seulement  à  cause  des  facilités  plué 
grandes  qu'il  possède  de  produire  l'ouvrage,  et  du  marché  plus  étendu  qu'il  trouve 
dans  les  Etatif-Unis,  mais  encore  parce  qu'il  aura  à  ^a  disposition  le  marché  canadien 
avec  ses  5,000,000  de  lecteurs,  attendu  que  les  lois  impériales  sur  la  propriété  litté- 
raire interdisent  la  réimpression  des  ouvrages  enregistrés,  tandis  qu'elles  autorisent 
1  importation  des  réimpressions  américaines.  Dans  plusieurs  cas  récents,  le  proprié- 
taire anglais  d'un  droit,  d'auteur  a  préféré  vendio  son  droit  à  un  éditeur  américain 
plutôt  qu'à  un  éditeur  canadien,  et  s'est  engagé,  aux  termes  du  contrat  de  vente  à 
poursuivre  tout  Canadien  qui  peut  réimprimer  son  ouvrage  pour  le  vendre  au  Canada 
opération  que  l'éditeur  américain  se  hâte  de  faire  tout  de  suite  pour  son  propre  compte' 
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ool  mutile  d-enl-cchorchor  b  SL  f^  r '°".r ''''  "'<"''»  '"'""l™'-  e.i  AnX  ê  rt     îl" 
Britannique  du  No.-d.  ^'""'^^"^  «"^  besoins  du  public  lecteur  de  l'AméS 

tlL?"n   ^^  I^o»dros,  mais  réellomrnt^et  nJanZ^"'^' ''°'"'"^'«'"«"t  «"faveur  des 

ploin  développement.  ''^''''^'  ^«"^'^  Q"  'i=^  ont  atteint  maintenant  leur 

Je  vais  maintenant  démonti'er  oue  !•.  ,.««n-^ 
gouvernement  canadien  d'attirer  l'Ltlnt  o„  de  Von'^^'"^"'^"'?  •'«  '^"'^  «^«^gé  par  le 
msis  ance  au  gouvernement  de  Sa  MaS  fn,S-  .®"^'"^"''«'  *  ^'é  présentéravec 
Domimon  du  Canada  et  à  plusieursS   1  Jenui^^'lr'"',,"'''^^  l'élublissemenrdu 
façon  a  justifier  notre  espoir  qu'on  ne   ardfir.i^^.     ',  *  'ï"  ^"«  "  *«»i«"'«  ^té  reçue  de 

Le  15  mai  1868,  le  Sénat^du  cânadTvo  ait  S  t''''?l'^%  ^  ^  ^"'''^  droit.    '        ^ 
e  gouverneur  général  dans  les  terres  suivant,  :        ^"""^'^  ""^'"''^  '^  Son  Excellence 
I 

enregistrés  pourvu  que,  de  l'avis  de  Sa  SSé     1        ^''■."'  ^'ouvrages  anglais 
accordée  à  l'auteui-.  ^'^  Majesté,  une  protection  raisonnable  y  soit 

prop^'-d^éîe^nV^eTs""; -iy^S^^^^^  Sa  Majesté  la  justice  et  l'a 

quand  de  l'avis  de  Sa^  Majofté  une  aauvJ^  Jo  «  ''"'  '"^^  ?'"«  ^«"t  ^e  ft  «on  le 
accordées  aux  autours,  les  rein  n'essZs  S  1  .         ?  Protection  raisonnableVsont 
enregistrés  soient  misés  sur  T  XeranLÔ.l     ""'."^  ««'«"'««  d'ouvrage  anSs 
Canada  ce  qui  protégera  les  droU^era^^ura  Sat  ï'irnrr"%'^^";^^'-«  ^-«  '« 
apportera  un  avantage  matériel  au  commerce  de  Ampriie  d'ans?  fi"'  "^'''''  '' 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


"Ordonné  que  los  membres  du  ConHoil  privé  qui  sont  membres  de  cette  Chambre 
80  rendent  auprès  do  Son  Excellence  le  gouverneur  avec  la  dilo  adresse. 


"  Attesté. 


"  F.  TAYLOE,  greffier  du  Sénat. 


En  juin  18b8,  M.  Rose,  alors  ministre  des  finances  du  Canada,  étant  à  Londres 
tut  consulté  par  le  bureau  colonial  -,:our  des  renseignements  nu  hujet  de  celte  adresse' 
et  (l,ms  un  mémoire  en  date  du  ao  do  ce  mois,  il  exposa  brièvement  les  inconvénients 
quel  ou  éprouvait  au   Canada  et  déclara   que,  conformément  à  l'adresse  dn  Sénat 
c  était  le  désir  du  Canada  qu'il  fût  permis  à  Téditeur  cnna.lion  do  réimprimer  des 
livres  anglais  enregistrés,  en  prônant   une  licence  ot  en  payant   un  impôt  d'accise 
con  rolé  d  une  manière  cticace,  do  f.çon  que  le  droit  sur  le  nom.'ne  d'cccmolaires 
delweur''''''^    "''"''''"  ^^'^«"'"^  ""  gouvernement  can;    ien  au  bénéfice 

Une  lettre  du  bureau  colonial  au  bureau  du  commerce  disait  qu'il  v  avait  lieu 
d  examiner  quelle  conduite  11  iallait  tenir  à  l'égaid  do  ia  recommandation  du  Sénat 
du  Canada  demandant  que  lea  réimpressions  faites  dans  les  colonies  d'ouvra<ros 
enregistrés  fussent  placées  sur  le  mê.ne  rang  que  les  réimpressions  étrangères  dans  lo 
Dominion,  et  que  le  duc  do  Buckingham  et  Chandos,  alors  principal  sociétaire  d'Ktat 
de  ha  Majesté  pour  les  colonies,  serait  heureux  de  savoir  si  lo  mémoire  soumis  était 
suffisant  pour  permeUre  à  Leurs  Seigneuries  du  bureau  du  commerce  do  se  former 
une  opinion  sur  la  question.  '"^^ 

Le  20  juillet  18ti8,  Sa  Grâce  informa  le  gouverneur  général  du  Canada  qu'elle  étai  t 
en  ée  on  re  a tion  avec  le  bureau  du  commerce  au  Mijet  de  la  recommandation  du 
Sénat,  et  qu  elle  instruirait  Son  Excellence  du  résultat  aussilôt  qu'elle  connaîtrait  la 
manière  do  voir  de  Ljurs  Seigneuries,  i 

La  réponse  du  bureau  do  commerce,  en  date  du  22  juillet  1868,  portait  nue  la 
question  soulevée  était  par  trop  importante  et  impliquait  trop  do  raisons  de  polidquo 
impér.alepour  qui  fût  possible  dose  rendre  au  désir  exprimé  dans  l'adresse  dS 
Sénat  qu  une  législation  sur  le  sujet  fût  adoptée  pondant  la  session  alors  actuelle  du 

On  ajoutait  qu'il  était  très  désirable  que  la  question  canadienne  fût  examinée  en 
mémo  temps  que  les  négociations  qui  pourraient  s'entamer  avec  les  Etats-Unis  au 
sujet  des  droits  d  auteur.  La  lettre  contenait  lo  paragraphe  suivant  oui  iusou'A  „n 
certain  point,  dispos-.it  de  la  question  pour  le  moment  -  ^    '  "^    ^    " 

^HUn!!^^'''''"^'T''"' ''^'T''•''"^  \''^'"^"''"*  pleinement  que  la  position  anormale  des 
éditeurs  canadiens  vis-à-vis  do  leurs  concurrents  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  un 
sujet  qui  exige  un  examen  attentif;  mais  ils  croient  qu'il  n'est  pas  possible  d'entre- 
prendre un  examen  satisfaisant  sans  entrer  en  mémo  temps  djins  diverses  autres 
questions  ayant  trait  aux  lois  impériales  sur  les  droits  d'auteur,  et  sans  toucher  à  la 
politique  des  traités  internationaux  sur  les  droits  d'auteur,  et  ils  sont  d'avis  en  con- 
séquence,  que  le  sujet  devrait  être  traité  en  son  ensemble  et  qu'il  y  aurait  liou  de 
s  efforcer  de  mettre  la  loi  générale  des  droits  d'autour  sur  une  base  plus  satisfaisante 
Burtouo  pour  la  partie  qui  a  trait  à  tout  lo  continent  do  l'Amérique  du  xYord 

Le  duc  de  Buckingham  et  Chandos  envoya,  ie  31  juillet  1868,  la  réponse  "formelle 
suivante  au  gouverneur  général  d-i  Canada:—  ,         i      «v.  lu.mtiie 

"Y"'™  Seigneurie  verra  que  toute  législation  immédiate  sur  lo  suiet  était 
impossible  mais  que  l'état  anormal  de  la  question  dans  l'Amérique  du  Nord  n'est  pas 
nié  et  qu  il  est  admis  que  la  loi  sur  les  droits  d'autour,  en  général,  peut  devenir  un 
excellent  sujet  pour  un  examen  ultérieur."'  '        &  .  f  >^""  "u 

Le  9  avril  1869  le  gouvernement  du  Canada  mit  do  nouveau  le  sujet  sur  le  tapis 
en  transmettant  au  bureau  colonial  un  mémoire  du  ministre  des  finances  en  réponse 

•  •n??'Q?o'«?^"'"  ""''^"f  '^^  ^'"'*''''"  '^''  commerce  et  mentionnée  plus  haut,  et,  le  27 
juillet  1869,  fit  une  ample  réponse  à  laquelle  je  prends  la  liberté  de  renvoyer  Votre 
Seigneurie  pour  faire  voir  que  la  demande  qui  avait  été  faite  par  le  Cana^ia  en  1868 
et  sur  laquelle  on  tait  encore  aujourd'hui  des  instances,  n'a  pas  été  contestée  sur  son 
mérite,  mais  a  été  ajournée,  dans  l'espoir  qu'il  y  aurait  moyen  do  conclure  dans  l'in- 
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CONFfjRENCE  COLONIALE. 


pSé  liUérSl  a  é';r"''"i'-     ^^"  ^^5^-5*  une  convolât  0      nf?rr'°f  "ï"'  '''''«««"* 


-  ^.v,.,..vio  i;u.iununication  ment bnnée  nln<  h..,,»'  ' ,    ■"wnsire  aes  finances 

Le  ministre  se  plaignait  de  coque  la  demande  dî,  ni     7'^^^  ?"  ^"'•«'^"  de  commerce 
3n  des  Etats-UniH.     li  di«^ait:  ''Sr  "rou   e^ît  f^'^^'^i^^'-^^^  P«"r  Xndre 


.'action  uor,r.uii8.uniH.  il  disait:  "Pour  ce  oui\rj"ZT"''""'T"''"^®  Pour  attendre 
contre  le  changement  désiré  dans  l-riMil!  ^  •'' '*^°«^"de  objection  formnlS 
Canada  no  devait  ni  dema,,der  ni  s'atto"  dro  à  X'f"'  '''  ^'''  '  admettre  ql"  te 
ra-sonnabloment  ôtro  regardé  comme  on  ravant  ou  roSnT'l'  ^1'''^'^'  'î"'  P«™  t 
de  la  grande  question  d'un  système  intomaMonal  J^  ^'^^''^'"«'''^«'•^^'«faisanfc 
1  Angleterre  et  les  Etats-Unis,  kais  il  lui  est  imnnl  -m  P/'^P'-^^é  littéraire  entre 
gemont  désiré  dans  la  loi  pourrait  avo  r  unToi  '"^P^^'^''^'^  ^e  voir  comment  le  chan 
pnv,  ège  accordé  aux  dditLrs  anXns  L  ertï'ouf '"'  •  "•'^'^''  déclaré  qt"e' 
^^Z^:^^  — -  --  traité  i^Safrt^r^SSsi 

f^ve;^  s.r;!;iïïLr 'Sbut?:i?ï:;:rr  '--  r-'^^-  ^«-ndés  en 

nternational  sur  la  propriété  littéraire,  pIutô?ou'i  la  r^i''  conclusion  d'un  traité 
les  éditeurs  canadiens  étaient  placés  suHrienilH  '^''^''de'' ««  l'ompêcher?    Si 
ca.ns.ces  derniers  se  trouvenlient,  dans  u.rtrès^.^ran'i  ' '""''  ««"«""ents  améd 
tages  pécuniaires  qu'ils  recueillaient,  en  l'ienc/i' "'*!'"•?"':«' P''*^é«  des  avan- 
propriété  littéraire,  de  leur  exploitation  des  o.ZL^     l^T^^^^  Bur  la 

5b~22  °""  ^^^  ^"^^""i^s  anglais." 
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MINISTfUiE  DU  COMMERCE. 


Sur  la  question  générale,  que  j'ai  déjà  discutée,  le  ministre  a  fait  u^aco  des 
expressions  suivantes  que  je  cite  pour  montrer  qu'elles  no  sont  pus  adressées  pour 
la  première  ois  au  gouvernement  do  Sa  Majesté  et  que  ces  plaintes  ne  sont  pas  des 
griefs  nouvellement  découverts  :  '  i  " 

-'Aujourd'hui  le  public  canadien  doit  on  grande  partie  s'approvisioiiuer  même 
en  ce  qui  concerne  la  lillérature  étrangère,  pour  laquelle  renregistromont  peut  être 
obtenu  en  Angleterre,  i\  même  les  réimpressions  faites  aux  KtatH-Univ- 

''On  peut  remarquer,  pour  répondre  à  ces  objoctio.  s,  que  l'éditeur  canadien 
peut  faire  dos  arrangements  avec  l'auteur  pour  en  obtenir  la  permission  do  publier; 
mais,  avec  la  loi  telle  qu'elle  est  actuellement,  il  n'y  a  rien  qui  puisse,  soit  engaffer 
1  autour  à  céder,  ou  1  éditeur  à  obtenir  cotte  permission  ;  l'autour  a  déjà  fait  ou  peut 
faire  ses  conventions  avec  l'éditeur  étranger,  qui  sait  que  les  circonstances  lui  fbur- 
mront  une  grande  circulation  dans  le  marché  canadien  et  que  même  ia  petite  partie 
de  1  imnôt  prélevé  sera  payée  par  le  lecteur  du  Canada,  parce  que  la  réimpression  y 
est  prohibée.  ^  i  i  j 

"  Au  surplus,  l'éditeur  étranger,  a^ant  un  plus  grand  marché  chez  lui  et  con- 
naissant es  avantages  que  lui  donne  l'accès  dans  le  marché  canadien,  peut  oifrir  à 
l  autour  do  meilleures  conditions  que  l'éditeur  des  colonies,  et  a  les  moyens  d'indem- 
niser 1  auteur  pour  qu'il  consente  à  abandonner  son  droit  d'enregistrer  et  à  s'abstenir 
d'imprimer  au  Canada." 

Le  ministre  terminait  ainsi  son  rapport,  qui  était  approuvé  par  Son  Excellence 
en  son  conseil: —  ' 

''Après  avoir  pesé  les  arguments  émis  contre  le  changement  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire,  demandé  dans  l'adresse  du  Sénat,  le  soussigné  désire  recommander 
quoi  attention  des  autorités  impériales  soit  de  nouveau  appelée  sur  le  sujet  et 
qu  elles  soient  instamment  priées  d'accéder  à  la  demande  du  Sénat,  avec  l'entente  si 
cela  est  jugé  à  propos,  que  le  changement  dan^  la  loi,  s'il  est  fait,  ne  sera  quo  tempo- 
raire et  devra  prendre  hn  lors  de  la  conclusion  d'un  traité  international  lur  la  pro- 
priété littéraire  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

"En  terminant,  lo  soussigné  prend  la  liberté  do  faire  remarquer  que.  pendant 
les  derniers  mois  la  présente  question  a  été  très  amplement  discutée  dans  les  prin- 
cipaux journaux  du  Canada  aussi  bien  que  dans  des  assemblées  publiques  Le  public 
est  d  avis,  dans  tout  le  pays,  que  le  privilège  demandé  est  équitable  et  raisonnable 
en  SOI,  et  qu  en  1  accordant,  non  seulement  on  servirait  les  intérêts  des  auteurs 
anglais,  mais  on  imprimerait  encore  un  élan  au  commerce  de  librairie  et  d'impri- 
merie ainsi  qu'aux  autres  branches  alliées  do  l'industrie  canadienne,  et  qu'on  aug- 
menterait au  Canada  la  circulation  des  meilleurs  ouvrages  anglais.  Tout  en  éveillant 
les  goûts  littéraires  et  en  développant  le  talent  littéraire  du  peuple  canadien  " 

A  cette  phase,  les  éditeurs  anglais  intervinrent  et  exercèrent  une  pression  sur 
les  lords  du  commerce,  lesquels,  à  leur  tour,  insistèrent  auprès  du  b-reau  colonial 
sur  I  à-propos  d  obliger  les  colonies  à  accepter  la  modification  des  \o^  mpériales  sur 
la  propriété  littéraire  qui  venait  de  leur  être  offerte  sans  demander  de  concession  en 
retour,  et  qui  étaient  visiblement  exigées  par  les  plus  élémentaires  notions  de  justice 
savoir,  que  la  permission  de  publier  dans  une  colonie  serait  équivalente  à  la  publi- 
cation dans  la  Grande-Bretagne,  à  condition  que  les  colonies  renoncent  à  leur  droit 
octroyé  par  la  loi  de  1848,  d'importer  des  réimpressions  de  l'étranger  ' 

Lorsqu'on  accordait  si  peu,  en  réponse  aux  requêtes  réitérées  du  Canada  deman- 
dant le  droit  d  approvisionner  notre  public  à  l'aide  de  réimpressions,  il  est  douteux 
que  lo  gouvernement  canadien  eut  donné  son  assentiment  à  une  mesure  si  pou  impor 
tante,  comparativement;  mais  lorsque,  à  cette  concession  venait  s'ajouter  une  condi- 
tion qui  aurait  rendu  les  lois  impériales  sur  la  propriété  littéraire  absolument  insup- 
portables et  impossibles  à  exécuter,  il  n'y  avait  qu'une  seule  réponse  possible  et  c'est 
cotte  réponse  qui  a  été  transmise  du  Canada  le  1er  juillet  1870  ;  elle  disait  que  si 
d  un  coté,  on  ne  pouvait  faire  valoir  aucune  objection  contre  le  bill  proposé  par 
lequel  la  publication  dans  une  colonie  devenait  équivalente  à  la  publication  dans  lo 
Koyaume-Uni,  d'autre  part,  si  l'on  tenait  compte  du  rappel  suggéré  de  la  loi  impériale 
de  1847  sur  les  droits  d  auteur,  il  était  grandement  à  propos  de  faire  maintenant 
une  législation  quelconque. 
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CONFÉRENCE  COLONIALE 
Lord  Kl-  ^^ 

tnmsmêitreùneïpJsrcïnlnleTd"»^^^^^^^^  A    .  • 

auteur,  publiant  au  Canada,  devrait  ôtro  oômîni       ?"'P'"-''''"^"*i"t«'-dite8;  que  tout 
ne  pourraient  pas  obtenir  dans  les  0X^0"  il  '  f;.i  T  ^''^^  ?V«  '««  éditeurs  an    .ais 

le  demandTqJra^vair/téSVt  ^^^  "'r'*  P^«  «-ore  de  réponse  défîn^f      . 
née.  commelus^'àvons  dit  plC  hau^' nT  f  "  ^'""^  ^'«  '««»,  ot  qt  «vai? é^é  «hur 

le  lésultut  des  négociations  avec  les  EtatSnr         '"'"'^"^  ""  ^»'«"  PÛt  connaître 
du  ^^^^^^^^^^^^^  d'un  comité  du  Conseil  privé 

«t  d  '  ?^"'  ^"  '"^™^''-«  «"date  Z  10  mai    8?2  dî«  r"'""".^  ^^"^^^'  «*  transmit 
hLn     '^'w'"''".'"«  exposant  que  les  chambres  dï.?'''"^^''''"'°*«t''«« des  ««ances 
iiété  M^^>^'^''^^«"««de^  l'état  peu ™aSat,^^^^^^^  «"^  >"on?ré 

?o^-fx    "*'^^""®'  ^'"«"du  qu'aucune  réponse  n'fSi     ^'''  '*''  impériale  sur  la  nroT 
corn,  é  du  Conseil  privé  en  date  du  l'  Sécembre  187o'T^'  ^"  ^'^P^"^*  ^PP'-«»vé  d^'un 

que  laUe;.,  ion  du  gouvernement  de  Sa  Sr^soiM^        '"'"'"'  1"'"  ««*  désirable 
"  Qu'ils  ont  raison  de  croire  ou  une  T21.^  nouveau  appelée  sur  le  siriot 

^"Slr 'IP-™^  '-  P-onnes  h^rréesTar  C  hT^-!!  .SÎ^^^'^'e  a  eu  îi^:!;         . 


Angleterre  parmi  les  personnes  In^éreTséerdarKs  dïnif  f,^":'^^'"-^''^  a  eu  li  ^^^n 
résultat  d'attirer  un  gmidiL  de  n«.  "''.'*  ^"'  ««"«  dis- 
.veur  de  la  propositifn  «ouS  pL  L^^ri^llf""!  '««  ''^"^'«do 


port  déjà  mentionné.     Qu'il  est  évident  m,r^  P^"^  '®  gouvernement  dans  le  rnn 

tection,  ç'ost-à-diro  les  auteurs  onïenfin^éJéTnîv^"'  ^"'  le  plus  juste  titie  à  la  orS-' 

pas  servi»  par  le  maintien  du  WéLtsyVèlT"^"'"'"^  ^"^  leurs  intérêts  ne  sCt 
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MINISTERE  DU  COMMERCE. 


Qui!  OHt  sans  doute  vrai  quo  les  principaux  propriétaires  de  droits  d'autour 
sont  les  éditeurs  de  Londres,  mais  qu'il  est  également  vrai  que  ces  éditeurs  n'ont 
jamais  payé  aux  autours  une  seule  livre  pour  leur  propriété  littéraire  en  vue  de  la 
circulation  au  Canada.  ' 

"  Qu'on  no  saurait  nier  que  la  demande  du  Canada  pour  une  publication    simul- 
"l'!,*!"..?""?'^''  1*""""''  ^°"'"  ^*^""*""  ^  l'autour  le  droit  à  l'enrogistreraont  de  sa  pro- 
priété littéraire.  Que  sous  le  présent  système,  qui  n'est  pas  succoptibled'Ôtro  détendu 
ot  auquo.  on  s  oppose,  tant  de  la  part  des  éditeurs  anglais  que  de  celle  dos  éditeurs 
canadiens,  ceux-ci  sont  traités  avec  la  dernière  injusti^ce. 

"  Que  les  propriétaires  d'ouvrages  anglais  enregistrés  ont  depuis  longtemps  la 
coutume  de  vendre  aux  éditeurs  américains  des  feuillets  provisoires  do  ieurfl 
ouvrages,  et  lorsque  les  éditeurs  canadiens  ont  otïert  d'acquérir  le  droit  d'autour  au 
Canada, parvoied  achat.on  leur  a  répondu  que  Iss  arrangements  faits  entre  les  éditeurs 
anglais  et  américains  étaient  de  telle  nature  qu'ils  ne  permettaient  pas  do  négocier 
avec  les  Canadiens.  '  b^^ioi 

"  Que  le  Canada  a  voté  une  loi  par  laquelle  les  auteurs  anglais  peuvent  enregis- 
trer leur  droit  d  auteur  au  Canada,  et  s'est  de  plus  déclaré  disposé,  lorsque  les  auteurs 
ne  désirent  pas  enregistrer  leur  droit,  i,  leur  assurer  une  compensation  équivalente 
enrHItTés  ""  '"'       d'accise  au  bénéfice  des  auteurs,  sur  tous  les  ouvrages  anglais 

"Los  ministres  recommandent  qu'une  nouvelle  demande  soit  faite  au  gouverne- 
ment  de  Sa  Majesté  do  décréter,  sans  plus  do  délai,  une  loi  sur  le  sujet 

Le  comité  partage  les  vues  exprimées  dans  le  précédent  rapport  et  le  soumet 
à  l'approbation  de  Votre  Excellence." 

Pendant  la  session  de  1872  du  parlement  canadien,  on  vota  une  loi  sur  la  pro- 
priété littéraire  semblable  en  substance  et  en  principe  à  la  loi  de  1883.  Cette  loi 
tut  lésorvéo  par  le  gouverneur  pour  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté. 

J^n  mai  1874,  le  plaisir  de  Sa  Majesté  n'ayant  pas  été  signifié,  et  les  deux  années 
?û^,  1°  if 'l"®  ^'f  la  sanction  royale  pouvait  être  donnée  devant  expirer  le  14  juin 
1874,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  présentèrent  à  Son  Excellence  le  gou- 
JfpTîi  gf"«;al^e8  adresses  lui  demandant  ae  représenter  au  principal  secrétaire 
d  Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  la  nécessité  qui  s'imposait,  dans  l'opinion  du 
Sénat  et  de  .a  Chambre  des  Communes,  de  ne  pas  laisser  la  loi  votée  pendant  la  ses- 
sion do  1872  devenir  caduque  par  l'expiration  du  délai  de  deux  années  énoncé  dans 
la  57'  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.de  1867,  ot  désirant 
assurer  Son  Excellence  que  d'importants  intérêts  dans  le  Dominion  étaient  lésés  par 
1  absence  d  une  législation  comme  celle  que  le  bill  avait  pour  but  d'établir 

La  réponse  fut  transmise  le  15  juin  1874  par  lord  Carnarvon,  disant  que  la  loi  • 
impériale  de  1842  était  encore  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions  britanniques 
en  cant  quelle  interdisait  l'impression  d'un  livre  pour  lequel  le  droit  d'auteur 
existait  en  vertu  de  cette  loi,  et  qu'on  l'avait  informé  qu'il  n'était  pas  de  la  compé- 
tence du  parlement  du  Canada  de  voter  une  loi  comme  celle  de  1872  parce  que  ses 
dispositions  se  trouveraient  en  contradiction  avec  les  lois  impériales,  et  qu'il  n'avait 
d  autre  »  ternative  que  de  faire  savoir  à  Sa  Majesté  que  sa  sanction  ne  pouvait  pas 
convenablement  être  donnée  au  bill.  i^uva..|jao 

Lord  Carnarvon  terminait  sa  dépêche  par  le  paragraphe  suivant  qui.  je  le  sou- 
mets humblement,  est  une  rénovation  des  promesses  souvent  faites  sur  ce  sujet  — 
x.x/  •"'.'^"^'■®P'*^'1"®'^1"®^*'°''  ^®'*  propriété  littéraire  pour  les  colonies  a 
été  depuis  longtemps  un  sujet  d'étude,  et  que  des  efforts  ont  été  faits  par  le  dernier 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  avec  votre  aide  et  celle  do  vos  ministres,  pour  arriver 
à  ia  soiution  de  cotte  difficile  et  très  importante  question.  Je  ne  puis  maintenant 
qu  exprimer  mon  désir  de  prêter  mon  concours,  et  mon  vif  espoir  que  nous  pourrons 
sans  difficulté  nous  entendre  sur  les  disnositions  d'une  mesure  qui,  tout  en  sauvegar- 
dant les  droits  des  propriétaires  d'ouvrages  enregistrés  dans  ce  pays  en  vertu  de  la 
loi  impériale,  secondera  les  vues  du  gouvernement  et  du  parlement  du  Canada  " 

hiU  attendant  l'accomplissement  des  promesses  ainsi  lououvelées  par  lord  Car- 
narvon, le  parlement  du  Canada  vota,  en  1875,  sur  la  propriété  littéraire  au  Canada 
un  biU  soigneusement  rédigé,  de  façon  à  éviter  autant  que  possible  un  conflit  avec  la 
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i^rSl^î^'uralitiiT^^^^^^^^  bill.on   vota  une  loi 

Bretagne  sous  le  titre  "  loi  canadienne  S  iSt^  "'^.'"^  ''''  "''.*  ^''"""«  ^"'^«  '«^  ^'«-"nde- 
r.su.t  Sa  Majesté  à  donner  «^««0^  a ,  h  M  l'"'  '^  P'^^P'"'^'^  littéraire."  Elloauto- 
dans  le  Royaume-Uni  de  réim^Hs "««  f«i  «  '">'''''''  """■"  '•"' ''"'^'«"'^  l'importation 
pourrait  être  enregistré  au  CaE  .  '  i^**  "^"."f  '""  ««lonies,  de  tout  ouvra-o  qui 
Waume-Uni.  irpIaçait^prîtTouomeSria  n^  '  «"'«t'r'roment  subsistait  dan? 
«urle  môme  pied  que  \^l  vSrZ^.orl&TZtT'"''  t'  ^«  «  <>"^'«^««  au  Canada 
reçut  alors  la  sanction  royale       '  étrangères.     La  loi  canadienne  de  1875 

de  diri^^r  ;i:suriià'  é^Se^sr^^  '^^''^^^  ^i  ^-^  ^'-  ^  P'-POb 

en  tout  temps  d'importer  l'édition  oriSe  do  lî  .  '"'  ^'«P°«'t'«»^-  KHe  permet 
se  procurer  des  éditions  Hupérieuîe^ét  ov !«  S?"^'  ^V'^""  1"  «"  P^"'^  toujours 
v.80ire,  do  façon  à  protéger  un  ouvTaïennS^^^^  "'  ^'''"''  "'^  «nrogistremont  pro- 
gistroment  temporaire  pour  protêt  le'i  ni  '"'  J«»rnaux.  Elle  donne  un  enre- 
<5tend  tous  les  pî-ivilôges  de  l'Cei^^^^^^^^^  ^•«'™e  do  série,  et 


l'eftet  que  1^^  i^^siâti^n^;;^;;;;:^^;^,:' "-;-;,  ^f^^^^^uiées  d'abo,^;à  ^^voi;: 

n^-<  avec  les  Etats-Unis  si  cotte  iSiK^fo     ''"^'^""^«.  Pou'Tait  avoir  sur  des 
■egistrés  dans  les  Etats-UtUs      '^^'''^^'°"  permettait  la  réimpression  d'où- 


négociationïi 

»T..„  ^ — ^  '^°  ■'-'""'»■ '-^ 'IIS,  81  cet 

viages  enregistrés  dans  les  Etats-Unis  "  'i"-"' """ 

sur  S;;:^^^:^:^'^:::^^::;''^  i  >«  ^-inlon  était  Ubre  de  légiférer 
canadien  d'enregistrement  dos  droif.rS'  "''  "«portant  d'avoir  un  système 
1842,  les  ouvrages  pubi  danf  rRtCnl''r?,T' ^"''•'''P"'^ '«^  '"'  impé^le  de 
toutes  les  colonies,  tandis  qu'^ouvra TnuiL  dl^"^  ^f'"*'  «"'■««^«''•és  dans 

obtenir  l'enregistrement  dans  le  îîoyTu'm?-Uni  Notr^  w''  '"°"'r  "«  P^"^*"*'^  P'« 
un  enregistrement  local  qui  protéS  rnlV.  u .  ^  '*"'^*'"  conséquence,  accorda 

portation  de  .éimpressiordrcetSvrale  nT  ^"^''^  «"Canada  et  prohibait  l'im- 
local,  de  la  mêmeVanière  que  1  ioH SiaKlZrl'^irr  "^''""  .''enregistrement 
qui  avaient  obtenu  l'enregislemont  en  Œ^^^^^  ^  'mportafon  des  ouvrages 

des  dr;rd\S;rri8'7^tn\I^u?at?^ 

laquelle  le  Canada  était  rep^Sé ^aT Csi  l^n  EoTe'''î)  '''\  ™^''^"'"?^'  «^  '^""^ 
de  cette  commission  qui  traite  des  ''  Droi^sTau^fi  " .  h  f '*"'  ^  ^^'^'^  ^"  '"^PP»" 
quelques  allégations  ^trecomma^idatfonstiè/^^^^^^^^^^^  >'  ««  trjuve 

ce  but,  la  loi  impériale  devLt  êtr?  Id^^V^  acon  à'imf ''  '"""'r'  ''  1"«'  ^«"« 
teurs  (les  colonies  moainee  Ue  taçon  à  pourvoir  aux  besoins  des  lec- 

qu'en  les  achetant  aux  prix  élevés  auxCels  ils  sornuhH  J  «  p"^^'^"  enregistrés 
s'ajoute  nécessairement  à  ces  prix  pa.  les  S  de  tnfnsnnrf'  T""  /«"«?'"  '''^''''"  1"^ 
tant  de  l'importation  do  livres  du  royaumXi^^  ^"'''^'  '^^'g««  ^^«"l" 

"187.  Dès  que  la  loi  do  1842  surla  propriété  littéraire  fnf  ,,^+x     -.    .^. 
suite  des  plaintes  et  d'énergiques  représe^nta'lions  /urtn  'JaUes^^^^^^^  ''""'i' 

1  Amérique  du  Nord  pour  faire  admettre  dans  ces  provinces  les  S  Jnr/  ''"'''-^^ 
coûteuses,  faites  aux  Etats-Unis,  des  ouvrages  anJais  Fn  1«!«  H^^'"'''"^  T'""^ 
et  le  bureau  de  commerce  admirent  la  justfce  et  h  vlufdes  ton  1«";T  '"l""'^^ 
auprès  du  gouvernement  impérial,  '.  ten^dant  à  démonSrietéJuTtatrdtm'mag^^^^^^^^ 
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MINISTERK  nu  COMMERCE, 


produits  dans  nos  colonies  les  pliin  ëloJKnéos  par  la  mise  on  vuri,«„r  h«  i     i  •  •      , 
naloHur  lu  propriété  litttfraire^t,  en  iW  on  vola  m'ei  ?     >  '?'.''"P^- 

tive  à  la  protoction,  dans  les  c^lonien,  dos^Craees  "vàn^  T^^^^  ''■    "'  •■•^'"■ 

dans  lo  liovaumo  Uni  "  ""vm^ts  ayant  dioit  à  I  enrogistremont 

g»r.  «„  même  wmp»,  I™  i„,érei.  do,tuto,.r/K„tn;.r  '  '  ^"""«°'''  "'  ""  l"»"" 

impriméH  aux  Etat-uSrimpô  é  au  Sm  '  '^'""'7'  ^1"''"'  «"vortement 
des  plaintes  do  la  part  3es  Z^u  ■«  e  é,m«ni  .  'T  P""-^""  ''^  '^'^''''  ^^"'"^  "«"  ^ 
effb.Vs  pour  obtenir  lorarpeTdo  la  lo,"  bntannuiues.  etonfitde  vigoureux 

.   Le  rapport  expose  ensuite  la  teneur  de  la  loi  canadienne  dVlsift  «.h  < 
qui  est  sans  doute  exact  qu'il  s'était  éonnU   fr^,,  ^^""^'®""<^  "^  1875  et  déchue,  ce 
pour  qu'on  pût  juger  deVusLs  résultats       '^"P  P^"  ^«  ^^^P^  depuis  su  sanction 

iibérS^^:i^S:sïh^;^^^i;:ier^"^^"^^*'^"^  -^^-^-'  p'«^-  ^« 
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f  obtlfi?';n'':;;;rsr:m:"  s.iîr  ."""'""^  •^"■'^•^"'«^  •••"*>--  ^  >«  «"ffl-itd 

des   colonies:  l'    l^ntr^S      ?ûn  sJh,      "   ">'.'"««*  bas  prix  pour  los  loetours 
contmuation,  avec  quel(,uos  inoiiH„aH»n  ''" ''«enoo»   dans  Ich  colonies  ;    2"  la 

cernnn^t  les  réimprossiorétrmnliîos         '  '''P°"^""^'  ^"'^  dispositions  do  la  loi  conî 

tion  d cfs'n^lîorSr  lo  nl^Si":;!)^"/''""  "^^"^"^«  ''"  ''-"^°"  -'  -'-  I-  l'inten- 
s'occuper  de  la  question  diwo.ïïilrr^  '"^  l^^gi^latures  coloniales  de 

colonie  y  est  concernée.     No,h  pXô^o^  nue  dnl!'?'^""'  '">  ^T  1""  '«"''  P'-^P''» 
ouvrage  «"r^'gistré  ne  se  prévaudra     .rnl^r  "  '""V"   '"  P''0P''iét'iire  d'un 

littéraire  (s'il  on  existe)  <lans    no  ci  o  i^  oT^ZT'"'''''  '^'  ''^  .'"'  ''''  '"  P'-"P'-''^'"Î 
mesure  équivalente,  par  la  réédU^o'^d"  msia  c  inin"  '"'  "/'  '"^  "  "  '""""'^  ^  "»^'»n« 
sonnal.le  aprVs  la  publication  ailleurs,  ol-''  "^  """'«'"""t,  dans  un  ,lélai  rai- 
Hufflsante  pour  la  v4uo  en  généra  ot;r,,.rtro,?T^     f"'  .^"""^'"^  <l'oxomplaire» 
sur  deman,le,  ô(re  nccor-lée^.,),'  "éé"  U  oH' oû™^^  1""'  "  '"''"'«'  ""«  "'•""««  •"'■««". 
en  faveur  du  propriétaire  dû  d    ,it  fl'a  .tiur  dCf  Iw      '"  '"''"'"'  "^«^^  '">"  '•«^«"•■^" 
et  pas  moins,  ou  d'une  rodevanc^e  d  l'auteur  lanl""'r  «P*î«'«é°i'0"r  cent 
ocalo.     Cotte  loi  devra  établir  dos        r  Ziônî^ffl.  P"""""'  ^''?  '^'"^'''^  P'^'"  '''  '»' 
transm,ss,on  de  redevance  au  proprié^ilTdurit  cl^S.?'"^  '"  ''«'■«"P^'-  «^  '" 

citions,  ci  norne7.oror;as^'dû'r:r;.?:'Ift  '^^^'^  "-'«  ""s  rocomman- 
être  réglés  par  la  législaturrimp  naîo  '  E  n. It.  "  "^  ""'  nornblable  loi  puissent 
déta.  s  fat  laissé  à  br  législation  SjSe  da  s  cL^coSo^'""  ''  "^^''^"""^  ''«  ^«« 

dei;tri^î:.!'-s;s:^~ 

Lo  rapport  paraît  avoir  été  terminé  le  25  mai  ^R^^  ■  «,„:    i 
quoj'a,  notées,  comme  tant  d'autres  faites  on  f.won.l.      '  ?"  ' '^'  ''«com mandations 
d'autour,  n'ont  malheureusement  p^s  été  mislsàefïot'  '    '""'  ""  ""^'^  '««  '^^°'*« 

ii  y  a  ?s  ï:;ï:;n:r ^i^;^:^:^t.s^^:^:^7t  '-  r  ^-^'  ^'^« 

moyen  d'adresses  des  deux  coros  d'i  n-rrlomnnt  ..•!  .'^'' ''  P"'-^  du  Canada,  au 
des  H,utnces  et  de  l'agriculture,  d'^'orLstcM^^^^^^^  ^«/"^.   "^'"'«'ros 

dans  les  deux  chambres,  présentés  nartrLT  ^  "''''^"''  ''^^^'^  ^  l'unanimité 

des  sentiments  politique     inTés  et^rchao  foS^^^  '"""'''''^  .eprésontant 

mgomonts  qui  nous  permettErdo  comot^orsif,  T  '"""^«"^""t,  .hvcc  des  encou- 
représentations  de  lî  part  drgouvoSen  de  sTST  'T  ''  f'"''"'^^'^  '«  "«« 
ait  cru,  on  1869,  que  bî  loi  votéo  alors  nm,,  ,LJ^  Majesté,— le  parlement  canadien 
souvent,  ce  qui  nLai  jamais  élétfusrè.tair  ^  ''  ^"1  "^'"'^  ^''  ^^«"^-""dé  si 

autorités  dans  la  «randorot.w^.e  api  m^^^^^^^  P'^î'  '"«  P'»^  hautes 

favorable  du  gouvernement  de  sàkS  Torsnl^'^  '"""'"'"'^  ""«  attention 
demander  l'assentiment  du  gLvtSent  imXl  ^'«'^^'^"«'"«"t  du  Cana.la  vint 
qui  donnerait  force  de  loi  au  biîl  ^         P"""'  ^'"°^"'*'  ""''  proclamation 

Je  m'abstiens  respectueusement  do  discuter  ici  los  ri ;««■,! m    ix     . 
Seigneurie  a  relevées,  au  sujet  du  pouvoir  nue  neuf  .vn!.  T         f  '^"'''^•''  l"*'  ^«"^''e 
votercette  loi,  parce  que  io  compromis  oL^Vofrn^n-  ^  Pa'-'ement  canadien  de 

ce  point  sépar'éLnt.  l  p^'^qTi^^  Srcunement  tS  "•'  ^''■'"^' ^.^  ^'"^"^er 
de  la  présente  discussion  aucunement  tiait  au  principe  qui  fait  l'objet 

affiriTiinULUTia  âtnrCtaî,^:  quel^tànrd  '"  P-"^^  Bretagne,  ou 

de  voter  cette  loi;  ma'is  on  a  toujoui.  ferês^pé  e    au  Sda^'u'i'.  Tr''  r^''' 

mouvoir   et  j'oso  demander  en  conséquence  qE^  si   Vot?e  SeiZ,  i  •^*'""?''"'^  "*« 


pouv< 


êtredei'avis''quelë'po7v7i;n^;;xTs;rprs"X'vo'ûiriL  h^'  ««'§"«"'■'«  ««ntinu 

initiveme'nt  le  point,  elTr^ràn't  Je' "o  vS  retTu^oT  vr^s  l't'f'''' 
IV  existe,  vous  conseillerez  à  Sa  Mn.w-s  hI   '   l!"?!.'    '?^«  ^  ««  ^A 


qui  règle  définiti 

que  le  pouvoir  e: 

proclamation  qui  uuuuu  lurco  ue  loi  au  statnt  da  isrq  ...,„„  n 

»von.  d.jà  offer,e-,„e  la  plus  r.,^o,.,TLtlT:::X,Zrri:^âZ 


avis 


^;I  Y^     ucuuu.vemeni  le  point,  en  conférant  ce  pouvoir  et  que  f 
que  le  pouvoir  existe,  vous  conseillerez  à  Sa  Majesté  de  '^oLlTii,  a  i-x    •    •      -.."■- 
proclamation  qui  donne  force  de  loi  au  statut  de  ISfiO  \?.lv      ^  ^^'"^««'on  dune 
avons  déià  oflfertG-nnn  In  nin.  v.c^lil  ,:.^"  ..^®./^^^'  "^«^  l'assuranco-que  nous 


gges- 
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tion,  dans 

ftail 


aile  do 


d'établir  uno  uonvontion  avec  Iah  h"  «.«  n  «"•  »''e  q»'  »  huivi  chnquo  ttmiutive 
dernières  v\mulZZZT  La  «^.1«  ml  ""  ""J-'  •^".  ''''"''''  '''""'""''  P""^""^  '«« 
Con^rèH  deH  ^loS-V  .1   on  v.!^  TI"" T^l'l^lJ"''  J'^'"»'.'?  «^t".  I>'-^««"tde  dans  1. 


publique  dannce  pavH'onUtt"  œrtitriÔ  ;î.u/■'""^'"'""^!•  "''"""^  ''^"'^  ^«  ''"P''»'^' 
donnée.     Nous  uv<  n"  vu  a.  «  t*  ?«'  *!""  «otlo  condiUon  no  «cru  jamuiH'aban- 

EtatH-Unis.        '^"""''"'  "®  «'^'^  P'»»  ujournéo  davantage  pour  attendre  l'action  doH 

fait  amLTonf  ""'"'  ^"  ''^""''^"  '"°'""^'  '  ^«  ^"J«*'  '«"  ^^^^^  Po'nts  auxquels  j'ai  déjà 

amér!ca?nTH  et  SÏSHetlmtimi"'''  '"  ""r"'"  ""  '"'^''^^'^  P^"'"  '««  réimproBsiono 
ricaine«,  en  ce  qu'on  'cerne  lerouvrZ'''""l''"''"*^'  ""  P**"^^  ^«"  imprimoHes  amé- 

auprop^i^ïïred'in^d'roki^^^^^^^^  lu  propriété  littéraire  ottro 

Kifcci^SS-^^^^ 

««et  d^^p.b^  d^'-iiï^s =i:s  ^uuS^"--»^-:i  -  ^^^^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  miloid, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  S.  D.  THOMPSON, 

Ministre  de  la  justice,  Canada. 


re  utile  do 

lUKKCHtion, 
t  pttH  con- 
B  qu'on  ait 
H  d'autour. 
»  toniHtive 
ondant  los 
ée  dans  le 
)uvaiit   do 
tioii  indJH- 
Htatut,  la 
i  l'opinion 
luJH  aban* 
e  inlorna- 
pcndante 
Coni^iôs. 
on  finale, 
ctioi)  doH 

H  j'ai  déjà 

prosniono 
rioH  amé- 
le  directe 

lire  offre 
pays  qui 
il  a  déjà 
»in8  pour 
int  intor- 


ada. 


'  '^^^'i-'Hhexce  colon I a  lis. 


ANNEXE  C. 

HnnH  la  matinéodu  Ili  iniiinf  loot  i    i- 

i^arlow  (,umborlaMd  JO.  MX^hadwicj;  et  «utro«         •      '■"^'^"'  J- A- Worroll,  C.ll!; 

LadreHHo  HO  lisait  comme  8uit: 
ilf.  J9o«'e«  et  messieura, 

piiiï^iiiil 

nte""'''^f.\^'""'''''«"t  '"^  r'vo    sou    antos'2  ;  n  '  ''"'"^""^  '"   ""'"  d"  Loyaux  de 
plutôt  que  d'abandonner  lo  .i-anoau  d      -A  n     T^  ""^  "ï"'  ^^'"^  a'»»'"  "n  pays  dés«rî 
dance  clie.  un  peuple  qui  «'é  aî    déchu-é  on  ^,7'  'î  •'"r'"  ^«  "»  P**'^   e   7o  rabo,' 
gouvernomont  de  l'Anglotorro.  ^  '"  rupture  do  b.n  avec   le«  traditions  dJ 

de  p"w  :^|^  raite  par  la  nation  au  sud 

crf  T^'"';^^;^'  "'^"•^  ->mmoïïujoir^d'hJr       '   '^'^  "'"'""^  ««  ^'^•««'^  «"Rendre  sûï 

vou«ave:vû1e^?brt-'rn?Ll^r^^^^^^  '«  «^"^-1  i^-ock  dont 

1  expédition  dans  nos  eonseilH  et  do  la  vi.-ueur  ot  l'  !-/*'•''  "}"  '  """"imité  et  de 
iT!  P?.T°'  •^^""«'-  ««"«  le*.'On-ici  à  l'Ive  ,ir  •  o,  -nn  n  ""'EV®  '^^'^^  "°«  opérations 
ieutlS'f  "^'^^  «-'^housi^sme  a  la  "'«;  doYou 7  îofetl'"/'"  P"'  '«^  ''««mes' 

fi&  ?:^^.;^r  ^'"  -'''  ^-  --  p--- -'SeS^jJ^eJr^oZ;^;!^;'!;  - 

i-ances  do  nos  ancêtres  à  l'égard  d'un  emniîo  nni  1  fortement  >\  réaliser  les  ospé- 

et  particulière,  car  nous  voyons  os  annaux  do^WT'  «''«^"«•^««nejoieSe 
••.utour  du  monde  se  souder  formomenrersanslnier^^"'  ^"'  «'^'«"^  maintenant 
trava^né^d7nïïole^sTe^;rerd:,4;  '-  Cornières  dix  années  ont 

pas  été  mutile,  et  que  CliUque  i'ïuXpri^con^^^^^^^ 
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Pacinque  et  son  usage  comme  grande  route  impériale,  continuée  par  l'exposition 
coloniale  de  Londres  en  1886,  par  la  réunion  de  la  Conférence  Coloniale  de  1887  et 
par  le  parachèvement  récent  de  l'institut  impérial,  est  arrivée,  grâce  à  la  présente 
Conférence,  à  une  phase  dont  on  peut  attendre  avec  confiance  des  résultats  magni- 
fiques et  durables. 

Nous  espérons  sincèrement  que  des  réunions  comme  celle  de  cette  Conférence 
auront  pour  couronnement  rétablissement  d'un  corps  permanent  qui  s'occupera  de 
toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent  le  commerce  et  la  prospérité  do  l'Empire, 
db  telle  sorte  que  les  sujets  d'un  seul  souverain,  avec  le  prestige  et  les  souvenirs 
historiques  d'une  grande  race,  pourront  parier  d'une  seule  voix  à  titre  d'un  Empire 


uni 


Au  nom  de  la  ligue  canadienne  de  la  Fédération  Impériale. 

C.  J.  Campbell, 

Président  du  comité. 

J.  Casteh  Hopkins, 
Secrétaire  honoraire. 

John  T.  Small, 

Tré  ;orier  honoraire 

L'hci..  McKenzie  Bowei,l,  en  réponse  dit  :  Au  nom  de  la  Conférence  qui  vient 
de  terminer  ses  travaux  à  Ottawa,  jo  vous  offre  de  sincères  remerciements  pour 
l'adres.o  qu'on  vient  de  lire  et  qui  prouve,  comme  elle  le  fait,  l'esprit  élevé  de  loyauté 
qui  caractiM-iso  le  peuple  canadien  et  son  amour  pour  les  intérêts  les  plus  chers  de 
l'Empire  britanni  ue.  Nous  espérons  sincèrement  que  vos  aspirations  pourront  se 
réaliser  dans  un  avenir  approché.  La  question  de  la  fédération  ir.périale  a  été 
envisagée  par  un  certain  nombre  avec  soupçons,  par  d'autres  avec  doute,  et  avec 
espoir  par  ceux  qui  partagent  vos  ambitions.  C'est  une  question  qui  entraîne  un 
grand  changement  dans  la  politique  qn?  régit  actuellement  l'Empire,  et  bien  que  nous 
puissions  avoir  dos  idées  contradictoires  quant  aux  moyens  à  prendre  pour  atteindre 
le  but,  nous  vous  souhaitons  sincèrement  succès  dans  les  efforts  que  vous  faites  pour 
obtenir  l'unité  parfaite  de  l'filmpiro  dans  tout  ce  qui  contribue  au  développement  de 
son  commerce  et  A  l'a'/ivncemeiit  de  tous  ses  intérêts  matériels.  Nous  partageons 
avec  vous  le  sentiment  d'amitié  fraternelle  que  respire  votre  adresse  etqr>  'approche 
dansdes  lions  de  plus  en  plus  étroits  les  parties  de  l'P^mpire  séparées  par  d'immenses 
distances.  Vons  avez  parlé  des  Loyaux  do  l'Empire  Uni.  ,Je  n'entends  jamais  ce  uora 
sans  mo  sentir  pris  d'admiration  uour  ces  hommos  et  ces  femmes  nobios  qui  quittè- 
rent des  foyers  confortables  de  l'autre  côté  de  la  igné  pour  venir  com.Tiencer  la  vie 
dans  ce  qui  wtait  alors  la  solitude  du  Caniida,  afin  do  ne  pas  être  obligés  de  vivre  sous 
un  drapeau  étranger  ou  de  prendre  les  armes  contre  la  mère-patrie.  Personne  ne 
peut  lire  l'hietoire  de  ce  mouvement  sans  admirer  le  dévouement  qui  soutenait  ces 
pionners  dans  las  souffrances  quo  leur  loyauté  leur  imposait.  Je  ne  vous  retiendrai 
pas  davantage  et  me  contenterai  de  vous  souhaiter  succès  dans  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, et  que  cette  fédération  soit  de  la  nature  de  celle  que  vous  désirez  ou  non,  il  est 
du  moins  vrai  que  nous  désirons  voir  toutes  les  classes  des  populations  anglaises  de 
possessions  de  Sa  Majesté  unies  par  un  grand  lieu, de  telle  sorte  que  leur  influence  et 
leur  pouvoir  puissent  s'u'xercer  dans  le  but  de  donner  un  regain  Ce  force  et  d'avance- 
ment à  l'Empire  britannique.     (Applaudissements.) 

StR  Henri-  Wrixon,  répondant  au  nom  des  colonies,  dit  :  C'est  pour  moi  un 
honneur  de  dire  un  ou  deux  mots  au  nom  des  délégués  australiens.  Nous  i-econnais- 
sons  votre  courtoisie  en  nous  rendant  auprès  de  nous  ce  naatin  et  nous  partageons 
cordialement  les  sentiments  et  les  bons  souhaits  que  vous  exprimez  pour  l'unité  de 


1  i^^mpiie.  Bien  que  nous  vivions  dans  une  région  éloignée  et  reculée  de  cet  Empire, 
nous  apprécions  hautement  l'honneur  d'en  faire  partie.  C'est  un  Empire  sur  lequel^ 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  le  soleil  ne  se  couche  jamais  et  sous  le  drapeau  duquel 
se  parlent  toutes  les  langues  de  la  terre.  Si  on  avait  besoin  de  quelque  chose  pour 
nous  donner  n  ne  idée  de  le  grandeur  de  cet  Empire,  on  n'aurait  qu'à  se  rendre  compte 
en  parcourant  votre  grand  Canada,  presqu  un  royaume  en  lui-même,  qu'il  ne  forme 
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qu'une  faible  partie  de  In  o-r    ^ 


-  ;""  MU  uuoB  ne  10 
nous  trouverez  pa,  i„ï  "  ""  '  ï»  "<>,-•...  Australien.   to,r.  S  „/"*„.£''  .r"-' 
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ANNEXE  "  D.  " 

Conformément  aux  instructions  que  donne  la  résolution  de  la  Conférence  l'an- 

Sl^"/f"n",•^l^'"',^'^,•'^^"f  l^  ^*"*'^'  '^^'^^  '«  Canadian    Gazette,  V Electrical 
Eeview  et  le  Bntish  Australian  de  Londres  :— 

CABLE  DU  PACIFIQUE. 

«nt..i®,.r"i''^''"TT'  '^^  Canada  invite  les  entrepreneurs,  fabricants  de  câble  et 
autres  personnes  à  donner  les  conditions  auxquelles  ils  sont  disposés  à  poser  et  à 

ar:SeTa'u:;rlS„r^ 

«n  «'?Hirn''f  ^•'^^"i'" '««  conditions  générales  auxquelles  les  offres  doivent  se  faire 
Tour  If 'a,?.  hT  TV""'h''  ^"^  commerce  à  Ottawa  et  au  bureau  du  haut  commissaire 
îmL  Lïu^  '  \^°"'^'"«'^-  ^«  soussigné  recevra  jusqu'au  1er  novembre  1894  les 
oiires  qui  lui  seront  adressées. 

MACKENZIE  BOWELL. 
Ottawa,  «  août  1894.  ^'"''^'■'  '^^  commerce. 


CONDITIONS  GENERALES. 

vpn^Lf^'^f  de  la  Conférence  Coloniale  tenue  à  Ottawa,  du  28  juin  au  8  juillet  inclusi- 
?S  .A  •  ""  t  "'^"^'^^  "x®  'tï'^  ^"^  résolutions  relativement  au  câble  du  Pacifique 
(dont  copies  sont  annexées).     Il  a  été  résolu,  entre  autres  choses,  que  des  mesures 

rPnnn'H  "  ^T""^  V'""-^'  P''"'"  '','^^^""'  ""^  communicatiou  télégraphique  directe  entre 
e  Canada  et  les  colonies  australiennes.  A  l'instance  unanime  des  délégués  présents  à 

LJ^IZ  '  i^/'''°""  '^^  ^"""'^  «^'^*  ""'^  résolutions  adoptées  et  aux  idées  expri- 
mées  a  été  confié  au  gouvernement  canadien.  ^ 

rr,«nf; ,•?♦/"''  'l  A^^  ^'obtenir  des  données  définitives  pour  permettre  aux  gouverne- 
ments intéressés  d'examiner  et  d'adopter  les  meilleurs  moyens  d'exécuter  l'entreprise 

nou?^!'™«'!în  'h!"^"^''"  J"^'/  P'"^P^.'  "^^  demander  qu'on  fasse  des  propositions 
pour  Ja  pose  du  cable  sous  trois  formes  différentes,  savoir  :— 

c«»o  "S^^'^  ^/~'^J  ^^^^^  ^^'■'^  ^'^  propriété  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ;  il  sera  exploité 
sous  la  direction  du  gouvernement  et  entretenu  par  l'entrepreneur  pendant  trois  ans. 

t.nu^Jnn"ÎT''^""'rr"''l^'^.t''''''°^''''^'l''«'"  '«  P'"'"^  '«  plus  bas,  argent  comp- 
tant, auquel  ils  seront  disposés  à  fournir  et  à  poser  le  câble,  les  condiiiôns  auxquelles 
lis  garantiront  sa  permanence,  et  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ils  l'entretiendront 

état  d^ex  loi'ïa^on"''  *'"'''"  '"'^'  "^'''^'  *^"^  ^'"'*''  ''^  "^°®  ''"''''  ^*^  terminée  et  mise  en 
ionnée^^^^  B.— ie  câ6/d  sera  poss(J(Z<{,  entretenu  et  exploité  par  une  compagnie  mbven- 

Les  entrepreneurs  devront  trouver  le  capital,  poser,  exploiter  et  entretenir  le 
câble  en  bon  état,  en  considération  d'une  subvention  que  les  gouvernements  contribu- 
teurs  leur  verseront  anmiellement  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Les  offres 
devront  indiquer  le  chiffre  do  la  subvention  à  verser  annuellement,  et  le  nombre 
d  années  au  cours  desquelles  les  versements  seront  faits.  Voici  quels  seront  les  prix  les 
plus  élevés  qu'on  pourra  exiger  pour  les  messages  de  l'Angleterre  aux  colonies  austra- 
liennes et  des  colonies  australiennes  en  Angleterre  :— trois  schillings  par  mot  pour  les 
télégrammes  ordinaires;  deux  schillings  par  mot  pour  les  télégrammes  officiels  de 
l±itat;  et  un  schilling  six  deniers  pour  les  télégrftm.mes  de  la  pre-sse.  Le  prix  de*^ 
messages  entre  le  Canada  et  les  colonies  seia  eiTproportion. 


Bs 
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paj-  eUe7nv?M^f'Xanl  a         'T  '''""'  '"'"^'^^  '*  '^'''*'^^  et  exploitée 
■     Les  entrepreneurs  devrnnf  t  i 

BOUTE   DU   CABLE. 

Route  n°  1. 

Dn  !'îl!  I^"*'.""^^'-  à  l'île  Fanning ^«"d«- 

JJo  1  lie  Fanning  à  Fiji ^  ;^,232 

Je  Fiji  à  l'île  Norfolk. 1,715 

Total ■ . 

J'^ 

Route  n°  2. 
1  ouMtde  nio  la  plus  »  l'ouost <1„ gràupê dcl ,  i.  S"'''  '"'"^''  *  °""0"  21»  mil  o,  ï 


Be  l'île  Vancouver  à  l'île  Fanning  ^'''"■"^''*- 

iJe  1  lie  Fanning  à  Fiji  2,431 

Do  Fiji  à  l'île  Norfolk. '.■■■.■. 2,546 

De  l'île  NorfoUc  à  la  Nouvelle-Zélande:: 1.022 

De  Norfolk  à  Tweed  Mouth  415 

761 

Total 

^175 

Route  n°  3. 
Commfi    r]a>>'^    '•>    rontp    n°    "    i       ■!  i       • 
Necker,doliaO,,oatoaouàq°.i,;;'u°,6°dMtl«I°''''''",''''  '"''"    Vancouver  4    ••.,„ 
Be  cette  sUtioa  da.  le.  «e,  â.lS  S-.'C.r ?S,reSatt'„ès 
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Cw .^^P<ti''!l''°c  «* 'ï">':«  J"?1"'^  '«  Nouvelle-Zélande.  La  ligne  du  Queensland 
touchera  à  1  île  do  Sni  Chnstoval  du  groupe  Solomon  et  se  terminera  à  Bowon  se 
raccordant  en  cet  endroit  avec  les  lignes  terrestres,  à  l'est  jusqu'à  Bris  bane  et  Sydney, 
a  1  ouest  jusqu'au  golfe  do  Carpentaria.  j       jj 

De  1  île  Vancouver  à  l'île  Necker 2  431 

De  l'îlo  Necker  à  Onoatoa  (groupe  des  îles  Gilbert) igi? 

D'Onoatoa  à  Fiji ^ 'q^q 

De  Viti  Levu  à  la  Nouvelle-Zélande i  004 

D'Onoatoa  à  San  Christoval  (groupe  des  îles  Solomon)"    "  953 

De  San  Christoval  à  Bowen,  Queensland ., 980 

Tolîil , _8^65 

Route  n°  4. 

Comme  dans  les  routes  n"  2  et  3,  le  cfiblo  sera  posé  à  partir  du  point  terminal 
septentrional  jusqu'à  l'île  Necker.  A  partir  de  l'île  Neckor  il  s'étendra  on  ligne  directe 
jusqu  à  Bowen,  touchant  à  Apamana,  île  centrale  du  groupe  d'îles  Gilbert,  et  à  San 
Christoval  du  groupe  d  îles  Solomon. 

T\     iiAi      XT-  Nœuds. 

De  1  lie  Vancouver  à  l'île  Necker 2431 

De  l'île  Necker  à  Apamana  (groupe  des  îles  Gilbert)".*..'.'.*.'.  1865 

D'Apamana  à  San  Christoval  (groupe  des  îles  Solomon),...  '9*70 

De  San  Christoval  à  Bowen,  Queensland 980 

Total 26^246 

Route  n°  5. 

Comme  dans  les  routes  n-  2,  3  et  4,  le  câble  s'étendra  de  l'île  Vancouver  à  l'île 
Necker;  de  1  île  Necker  à  Fiji  et  de  là  eu  ligne  directe  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande. 

iS'ci'U(i«. 

De  l'île  Vancouver  à  l'île  Necker , 2431 

De  l'île  Necker  à  Fiji 2  546 

De  Fiji  à  la  Nouvelle-Zélande !....*!.'!.!.'     1150 

Total _b\l27 

Route  n°  6. 

De  l'île  de  Vancouver,  le  câble  s'étendra  jusqu'à  Ilonolulu  ;  de  Honolulu  à  Fiii 
et  d3  Fiji  il  suivra  la  route  n°  1  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  Sur  îa 
section  entre  Honolulu  et  Fiji,  on  pourra  peut-être  se  servir  d'une  des  îles  du  croune 
Phénix  pour  en  faire  une  station  intermédiaire. 

_  Nœuds. 

De  1  île  Vancouver  à  Honolulu. i 2  280 

De  Honolulu  à  Fiji ""  2'finn 

De  Fiji  à  l'île  Norfolk '.....  ".' i'q"" 

De  l'île  Norfolk  à  la  Nouvelle-Zélande '415 

De  l'îlo  Norfolk  à  Tweed  Mouth ."...'.'.'.'.*."  T61 

Total ,.  =  =     7.078 
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Boule  n°  7. 

l)e  l'île  Vancouver  à  ilonolulu.  ^'"■"''«• 

i^HonoluluàOnoatoa..  2,280 

^OnoatoaàSanChmtoviii. 2.080 

iJeSan  Christoval  à  Bowon    953 

980 

Total ,  

_6^à3 

Route  n°  8. 
«re  ™'"SrS^5S";:ttt"  "T"'"'",;   -■'1°-'"'"  '  KJi  avec  po„. 

£e  l'îlo  Vancouver  à  Honolulu  ^""''s- 

iJHonolulu  à  Fiji 2,280 

De  Fiji  à  la  ï^ouveile-ZélàiVdë 2600 

1,150 

Total — 

^  .  Jî,030 

attér!;:dTsVnrrroo;l;^S:\^ÎCtterJ""^^""'-  ^'^'«  ^-cou~;~=Le  Câble 
prés   -entrée  du  étroit  de  San  J?an  of     „Tn:";'rS'^"'l'™«J^    ''  P^'"^  San  jtï 

Les  routes  divei'ses  susdëcites  sont  in  Hn„T     ^  à  Barclay  Sound. 
du  monde.    On  croit  que  les  distances  dVi"t'„f"f '*'«'"«»*  «"^  1'^  carte  ci-jointe 
ment  exactes,  mais  on  „e  les  garanJirZ      A   '      '"ï""  '«'  ««"^  «pproximitîvo. 
poser  le^e.ble  devra  t.ire  ses  prf  près   cSis  t^rsr:er"et^^^n^éd";"'jôi: 

des  ^^onductcurs  et  des  isoloirsTeSt  fq^'es' par    Sd-^nf  ^  ''  '"'^-^^ont'ÙÇZ 

Extrémités  terrestres.^On  devra  emnlrKL..  ■     ^^"'î"^  «as.  ^ 

statu)ns  intermédiaires,  la  ™eilleurqu^    fd   'cL"l7d'âtM  '''"'"^"^r  «*  '  *«"*««  les 

teZtr?   T"  '^«««'•'P«°"  de  la  nature  du  poWs  et  de  f  ï'-''?''    ^?  P'^^P^^'^'^^^ 
tenestres  dont  on  veut  se  servir  dans  chaque  cas  longueur  des  extrémités 

de  do|r?.^^t-ï;^St^^^^^^^^^^^^^^  ^^"^-*-tion  du  eue  ne  sera  pas  moins 

nntcf£t7en^^;S^Ï1^^.£S^;<;- /"^i^--^  les  mesures  qu'on  a 
valeur  de.  «teame.-s  employés  à  ces  ob  e  1  Dan"  i  '"'J«  "«"^^^^e.  '«  tonnage  o  la 
la  forme  A,  l'entrepronLr^o  pourvoies  sîln^'«''%'^r  "^^^^  ^^^*««  «"  vTrtu  de 
sa  propriété  jusqu'à'  l'expiratioi;  do  troi^  annéesTcom'  /''  ï'""'''  ''  '«  ^««^  resœra 

prrrcorj,r-'^  --^^^  '-^  p-pri^téT  î^far;^^^^^^  rsttrdrt  t 

hauttîS^^^r  le^i;.::;^tS.^^:nr^^  ^  ^"^-'  «*  -  bureau  du 
sondages  qui  ont  été  faits  do  tcmos  à  autre  dans  le  Paoîfi"'""""'^  ^"'  '"^'^"«"t  les 
note  de  ces  sondages.  On  s'atte/'.  >  ce  «.,«1  i®„^."«'fiq»e,  en  tant  qu'on  a  nris 
bientôt,  mais  ceux  qui  feront  des  pro,.oshio\.  doîvenTn'^'n  "^^'««"nelsleront  iS  s 
un  contrat  se  fait  pour  la  pose  L  SleT«  -^       ^^^^^  ^®  *°"' '^"  ^  et  si 

mêmeslemoyende'^trouver^lesHeux  les  plus  com'Se?"''^  ^f^T  P^'"^'«  «"x- 

priviiïge^d'StfH   ;|r'"^^  contnouteurs  obtiendront  pour  fes'    n  ^  ptn\^f^^^^ 
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Temps  du  parachèvement  des  travaux. — Lbh  délais  fijJde  poui-  le  parachèvement  du 
cfible  sont  de  trois  annéew  à  compter  de  la  date  du  contrat  ;  mais  comme  il  est  oppor- 
tun qu'une  communication  télégraphique  soit  établie  au.ssi  tôt  que  possible,  les  pro- 
positions pourront  indiquer  des  délais  plus  courts;  ou  bien  encore  les  mêmes  por- 
Boiines  pourront  faire  deux  offres,  l'une  à  raison  de  trois  années  et  l'autre  à  raison 
do  délais  plus  courts  pour  l'accomplissement  de  l'entreprise. 

PROPOSITIONS. 

Les  propositions  basées  sur  les  conditions  générales  qui  précèdent  et  faites  sous 
l'une  des  trois  tbrmes  énoncées,  devront  être  adressées  au  ministre  du  commerce  et 
délivrées  à  son  ministère  à  Ottawa  le  ou  avant  le  premier  jour  de  novembre  1894. 
Ministère  du  Commerce, 

Ottawa,  6  août  1894. 

Lettre  de  M.  Sandford  Fleming  au  ministre  du  commerce,  ex-président  de  la  Conférence 

Coloniale  de  1894. 

Ottawa,  20  juillet  1894. 
A  l'honorable  Mackenzie  Bowfll. 

Mon  chef  monsieur, — Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  remarquer  qu'il  me 
semble  opportun  pour  le  gouvernement  canadien  de  demander  par  télégramme  aux 
maisons  industrielles  et  à  d'autres  personnes  de  diie  à  quelles  conditions  elles  seraient 
prêtes  à  poser  le  câble  du  Pacifique,  à  fournir  tous  les  bâtiments  nécessaires  aux 
stations,  les  instruments  et  le  matériel  d'équipement  on  général,  et  à  entretenir  le 
tout  en  bon  état  d'exploitation.  J'ai  l'honneur  d'exposer  les  motifs  qui  suivent 
savoir  : 

La  Conférence  a  adopté  unanimement  cinq  résolutions  (dont  copies  sont  anexées 
à  la  pressente)  ayant  directement  trait  à  l'établissement  d'un  câble  dans  le  Paci- 
fique. La  première  déclare  "  qu'on  devrait  prendre  des  mesures  immédiates  pour 
obtenir  une  communication  télégraphique  par  câble,  libre  de  tout  contrôle  étranger 
entre  le  Canada  et  l'Australie."  On  a  jugé  opportun  de  se  rendre  compte  exacte- 
ment du  prix  de  revient  de  l'entreprise,  et  on  a  cru  que  pour  y  arriver  un  relevé  était 
nécessaire  ;  il  fut  en  conséquence  résolu  par  la  seconde  résolution  "  de  prier  respec- 
tueusennenl  le  gouvernement  impérial  d  entreprendre  aussi  tôt  que  faire  se  pourra  et 
de  continuer  avec  toute  l'énergie  possible  un  relevé  complet  dont  les  dépenses  seront 
à  la  charge,  on  proportions  égales,  de  l'Angleterre,  du  Canada  et  dos  colonies 
australiennes. 

La  cinquième  résolution  imposait  au  gouvernement  canadien  le  devoir  de  donner 
suite  à  ces  résolutions  et  "de  prendre  généralement  les  mesures  qu'il  jugera  oppor- 
tunes dans  le  but  de  s'assurer  du  prix  de  revient  du  câble  et  de  favoriser  l'exécu- 
tion de  l'entreprise  conformément  aux  idées  exprimées  par  la  Conférence." 

La  Conférence  termina  ses  travaux  le  8  juillet  et  le  lendemain  les  délégués  se 
rendirent  à  Toronto.  M.  Alexandei-  Seimens,  président  de  l'institution  des  ingénieurs 
électriciens,  et  le  chef  de  la  maison  bien  connue  do  Seimens  et  Frère  se  joignit  à  eux. 
M.  Seimens  était  occupé,  depuis  quelques  semaines,  à  poser  le  septième  câble  que  sa 
maison  a  mis  dans  l'Atlantique,  et  il  arriva  à  Ottawa  le  9,  trop  tard  pour  se  faire 
entendre  aux  assemblées  de  la  Conférence  dans  le  cas  où  on  lui  aurait  d<îmandé  d'y 
assister.  Toutefois  M.  Seimens  remit  à  chaque  délégué  un  document  qui  contenait 
sa  manière  do  voir  sur  le  câble  du  Pacifique.  Dajis  ce  document  il  fait  remarquer 
qu'on  connaît  suffisamment  déjà  la  nature  do  l'océan  Pacifique  pour  permettre  de 
poser  un  câble  sans  faire  le  relevé  dont  parle  la  seconde  résolution.  Je  vous  trans- 
mets sous  ce  pli  copie  du  mémoire  de  M.  Seimens. 

L'opinion  d'une  telle  autorité  fit  une  vive  impression  sur  les  délégués,  et  dans 
les  conversations  que  j'ai  eues  avec  eux,  je  constatai  que  le  sentiment  général  était  que 
le  gouvernement  canadien  ne  devait  pas  attendre  que  le  relevé  en  question  fût  fait, 
mais  qu'il  devait  immédiatement  inviter  les  fabricants  de  câble  à  donner  les  condi- 
tions auxquelles  ils  exécuteraient  l'entreprise  et  la  mettraient  en  parfait  état  de 
parachèvement. 

Eu  faisant  cette  démarche  il  serait  nécessaire  do  donner  un  dévie  général  de  ce 
qu'on  veut,  afin  que  toutes  les  offres  soient  faites  sur  le  même  principe;  de  plus, 
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nativoH,  °»"«i»Nt  indiquer  le  prix  de  revient  du  eSble  par  de»  route»  oiter- 

-ion  Se  rsTrreVri'S' mirilrrr™ ''","'°"?'' ■!""''■  j'"' - 
^itt;,t:oVe:,l-r:H 

ment'^'iuî^iZ"""  """="l^«»  »- '"«""«.e  d'affaire  4  laquelle  on  peut  raieoanable- 
2.  Los  charRc»  «nnuolle»  irapulnbles  sur  le  comple  des  recetlos 

.iére''at,'ir„r,sr":Li::i:re"ï;?,rorf'''''"''^^^^^^^^^ 

quehiuos  .cmaiMcs:  "J'ni  examiné 'les  SSations  de  la^^^^^ 
1887,  où  on  trouve  volro  mémoire  ondrdumrcl'.vrilS^^^ 
ce  mémoh^  vous  portez  lu  Bo.nmo  probable  de"  ^ffU  r  sZr    8^''/rT7ooo     '       ""' 

il  y  a  huit  an.'eHt;.Vprrimativemolt  exacte™'  tlèTnV'''  ^f^^'-^'^^^r  ^'"^« 
dans  le  but  d'établir  le  fait  que  lesprincTnessur  lolnili  f-  ''*'?•  ^"""^  «'-"plement 
i^.  ,u'o.peut  g^n...ln.en?cTmTt:r«a;^dCr:rr^^^^^^^ 

tis8er?t:'^"'"'  ""'^  '^''''^''  imputables  Bur  les  recettes,  voici  comment  elles  se  répar- 

1.  Intérêt  du  capital. 

2.  Personnel  et  administration. 
H.  Réparations  et  entrelien. 

La  première  et  la  seconde  sont  des  charges  permanentes  H  tmîsîA^a  «  . 
variable.  L'expérience  démontre  que  lorsque  les  câbles  rnanmi-fiff  ''^'"^'"®  ««' 
cause  de  délauts  dans  la  fabrication  ou  pour  des  LuselrériSn^  u  "'  'T^T^  ^ 
arrive  généralement  dans  le  cours  de  la^remière  ou  Sa  de"  ^^L  annéTr 
cette  ra,.on,  et  pour  d'autres,  que  je  propose  de  demander  a^xiZ^mft  H ^  T  F^"' 
le  câble  en  bon  état  d'exploitation  pendant  trois  ans^nius  pouvon^^ 

^^irx^::z:^''-'  ^^-^^-^  -"«  p^Hodo:toScx.ir.r;i^ 
trois^  ::Ki;r:  rî^s^jn^iiîoâiiss^^Si^^^^^        rr 

recettes  pour  1898:—  '  ^^     serait  1  état  du  compte  des 

Recettes,  d'après  l'estimation .fiiinnnn 

Intérêt  8ur  £2,000,000,  à  3  pour  100 .'.'.'..'.■.■.■  £60  000      ^"'^"" 

Personnel  et  administration So'oOO 

= 90,000 

Surplus  des  recettes., £  £0  000 

00 — 23 


8M 


ministèhe  du  commerce. 


H^nn?*""^  '*"  ?"'*'"''  quiprëcèdont  j'ai  pris  IWimation  que  M.  Seimens  fait  de» 
dépenses  pour  le  perHonnol  requis  pour  les  stations  et  les  frais  <iflT,ronninK 
endroit,  savoir  :  £24,000.    J'ai'  au/menté  à  £6.000  le  chiure  que  M  SoTmens  So^n^ 
pou.-  l'administration  générale,  les  deux  faisant  en  tout  £30%0pa.  année     Cette 

dT^foi^pi^s^-^i^^^^^^^^^^  '«  «--*'-  -p'-'  pou'unfs^rrd'Sreis 

nnfrf  V  ^'^  ^'"-"''^  'l"?  l'augmontation  moyenne  normale  des  affaires  téléfiraDhiouos 
entre  les  colonies  australiennes  et  l'Europe  était  ,ie  quatorze  peu.  crnt  par  3^^ 
àlépoqueou  1rs  prix  élevés  exigés  pendant  une  période  de  hSit  années  étaiSln 
vigueiir,  c  est-à-d.re  sous  l'empire  d'un  tarif  do  9«.  4d.  par  mot  de  1882  à  iS  tT 
est  év.dent  que  sous  l'empire  des  prix  réduits  qu'on  se  p^ose  d'exiger  par  ?e%bfo 
du  Pacifique,  l'augnaentation  normale  se.-a  plus  forte  quo  U  poui  100  car  annéo 
vu  que,  p  us  part.culiô.ement,  toutes  les  affaires  de  TAmliqie  &  d  éprouveront 
un  fort  stimulant  à  raison  de  la  communication  directe  2t  que  toSî^ïes  XîZ 
additionnelles  et  do  plus  en  plus  considérables  devront  passer  mr  le  câble  du  pJi  5 
que  pour  atteindre  l'Australie  et  pour  en  i-eveni...    .Tosïï  o  rfoue  ce  ne  serait  nus" 

rrerri?ou'''Orur'r ''"'"""  ^"^!  ^'  r'^'   l'augmeXr  ann"et  5 

trm  i        .       P?"^  ^*^^  î   ™"'^  pour  être  abso  ument  sûr  ie  la  resti-eindrRi  A  l^ 
pour  100  dans  les  calculs  qui  suivent,  c'est-à-dire  un  pour  cent  seulemon    de  p  lus  aie 
1  augmentation  annuelle  moyenne  qui  s'est  opé.-ée  sSus  l'empi.-e  du  tarif  élbvXn 
dant  les  hu.t  années  qui  ont  précédé  1890.  ^  P 

ESTIMATION. 

Voici  quelle  est  l'estimation  des  affaires  du  câble  du  Pacifique  pendant  dix  an« 
à  comp  er  de  son  parachèvement,  calculée  à  raison  do  1,100,000  raofs  pour  1898  et  à 
raison^'une  augmentation  normale  moyenne  de  15  pour' 100  par  annexe  su bséqul^ 

Recettes         Intérêt  et  frais 
brutes.  d'exploitation.  Surplus 

£  £  £ 

So !J500  90,000  36,500 

;S 143,000  90,000  ,53000 

\lll 159,500  90,000  69  500 

\l^^ 176,0C0  90,000  86000 

]ll\ 209,000  90,000  119000 

\lf^ 225,000  90,000  135  500 

25 • 242,000  90,000  152  000 

^^^^ 258,500  90,000  168;500 

A..  £^™°»«"0"«/^o°«to'»tr«*''^»°b^^Partles  charges  fixes  imputables  sur  le  compte 
des  recettes  pendant  les    rois  premières  années,  uif  examen  dE  tableau  qui  p3de 

total  de  £109,500  somme  qui,  avec  le  surplus  aditionnel  subséquent  et  dont  le  chiffre 
Sr  !  ^""?"r «"*'  «"ffli-ait.pour  faiie  face  à  toutes  les  charges  à  titre  de  W 
rat.on8  et  d  ent.-et.en  et  laisserait  un  reliquat  à  porter  à  une  Féaerve  cumulatfve 
destinée  aux  ti-avaux  de  renouvellement  de  l'avenin  i^umuiative 

i.P'Ï!  ?'>T-^"_^  J'^'l.  •'f.''^^  ^»  ^grandes    lignes  de  ce   projet   financier  aux 


avec  faveur  par  chacun  d'eux.  La  condition  du  projet  en  vertu  de  laauelle 
toutes  les  charges  incertaines  à  titre  de  réparations  et  d'entretien  sera  ent  comSes 
dans  le  contrat  fait  avec  les  fabricants  du  câble,  aurait  non  seulement  po7effet 
d  obtenir  un  câble  de  la  meillenre  nnnlit^  Doa=i^^1Â  mii- HI-  v-*--^j- n--— —      • 
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cfible.    Toutefois,  restraUon  dVlTre  dafrlnn?^^^    '"  '"^PP^'.^  '^^"'^  '«^  "'^»^««» 

et  Victoria  pour  1^]^  stmtbn  de!  Non J^n   p  "^^^i"^^^^^       ^^"  S'"^'  '«  Queensland 

Votre  tout  dévoué, 

SANDFOED  FLEMING 

(Extrait.) 

dwtr\r  u^sfcS/dt'ti^ïZn'rr  °" ''''•"'?' p'**^ 

menfXr/e.t  Z'ttïntLrîffi'  '"'  """""f  <l'«>'Pl<-™tio„  ont  eonstam. 


^  MINISTÈRE  DU  COMMERCE, 

certain  nombre  d'autres  aondagos  indiqués  sur  les  cartes  ellos  fnnf  xrr^w  i„  „„* 
géndralo  du  fond  de  l'océan  Pacifique,  telle  que  démontrée  ôar  M    Fnhn  T  wm? 

membre  du  personnert-clvil  des  sciences  du\avhe  S^sfACHté  il  ^î^  ^^''''' 

son  essai  sur  la  profondeur,  la  température  et  les  ioumufs  do  Sm  int.t^^^^^ 
Cet  ouvraKO  a  paru  à  Londres  (Marcus  Ward  et  Cie)  en  1877  '         "     ^^«'«««'ï- 

bi    ajustage  du  froin  dépendait  entiôromont  dos  connaissances  npnni««u  \  i>  •  i 
do  sondages  pris  antérieurJmont  sur  la  route  adontéo^  m,,  T«  J.7     i      ^  '  "'*^.® 
encore  exister  des  doutes  graves  sur   la  question   do  lv2  J  1-         ' ''   P-"'"''''*^ 
céder  à  la  po.so  du  cdble  du^Pacifique  sans'obten"  do  nou"  aux  Lnlïïro^.trnn 

un  cfible  dans  3,500  brasses  d'eau  ou  même  plus  ^  ^    °    P"""^  P'"**''' 

fm«  poa,.  1  A.lunt,,,,»  de,  cSWe,  ,„i  p„,.te„t  ,,000  b,-.K.e.  de  ^^«Tl.Z  IZ 

1.  De  la  baie  Ahaipara  (N.-Z.)  à  Suva  (îles  Fiji). 

2.  De  Suva  (îles  Fiji)  à  Canton  ou  Mary  (îles  Phœnix.) 

3.  De  Canton  (îles  Phœnix)  à  l'île  Neckor. 

4.  De  1  île  Neckor  à  Vancouver,  C.-B. 

Les  détails  sont  annexés  au  pi-ésent  mémoira 

Les  frais  d'exploitation  se  répartissent  comme  suit  : 

a.  Administration  générale £      k  n^^n 

b.  Personnel  et  frais  de  bureaux  aux  stations".".'.'.".'.".'.! '     24  000 

c.  Réparation  et  entretien  des  câbles "".       9o|ooo 

Total  des  dépenses  annuelles £119~()ÔÔ 

a.  Le  premier  article  s'explique  de  lui-même  ~ 

b    heB  détails  relatifs  au  second  article  se  trouvent  à  l'annexe 
«f  u.'aa"'  ,      réparations  et  de  l'entretien  du  câble  est  le  plus  difficile  à  évaluer 

vaiirbfesP"'''  ''  ''  '''''''  ''^'^^"^  naturellement  en  dépenscïfixes  et  e^VépeS 
fin  hnrJfj'T^^  ^^""^  '^  composent:  premièrement  de  l'entretien  des  deux  steamers 
e?de«x  èmcren't'SLU:  rlT  Pl  '^  ^''T  ™""'^  P^'-^teamer  suffit  «.^jSn 
ceq  U-Jp:r«^^^^^^^^ 

T.„r  l     I     P""'  probable  que  chaque  steamer  devra  rester  en  mor  plus  de  deux  mois 

sCvrdurrntTer"ia"\^'"f  f  '''''  "'"^«  ^«^'^'^•^  se  t!.rverorho"de 
,.!  L'^f..."'^^"'  "®"«  .P.t"°'^«-  Tout  de  même,  on  se  sert  de  ces  chiffVfl«  4\^.A.  dans 
wt^^rH'^^'  ces  cDiffres  portent  le  prix  total  annuel  des  réparations 'et  "de  l'en- 
tretien réels  des  steamers  à  £90,000,  soit  plus  de  £12  par  milfe  nauUque  de  câWe 


OOUFDsmcS  OOlJmiALE. 


m 

^^^^^^ts^Er  -"Srr  JM,:;  th^£ 
iî:;^,::,^ï=^«v  rfiS^?' «"?-':t^rïïir 

dépasseront  lo8  recottos  dumntloH    M.K    .)"«to,  orsqu',!   oulcnio   que  les  (Jdnonses 
marché  et  une  oxploitatic^  "xn  j  tiv^fe^^^^^^  main  qu'un  ta  K  bon 

un  phicemont  proHlablo.      ^''''""^''*'  attireront  bientôt  le  public  et  feront  du  citblï 

compagL  Uuello'vaur£2o1)tâ  ^^^^^^^^  ?  wl^?^"' '"  ^''^^^  australien  delà 

Si  donc  le  câble  du  Pacifinue  obteim^Mn^W/.    '^^^^  '"^*'''  «»''<^  ^'-  %!.  par  mot 
cola  solderait,  tout  P-baVlemen    '  «    dépTnHo    dVv'l'V^^^  prorniôfe  année.- 

SSSlliS^SL"'-^  p-  ^-^-«  ^-  «-- -^-^^.or  ?é;Sir 

|^.fic  SÛ^'i/^a^ iSc[fi^;:S^,i'-«^^--^it^  lorsqu'on  compare  le 
les  circonstances  «ont absolument  différentes  ''.tff  "'  "'.'^  "^"r''«  "S-'e  et  dont 
à  fait  iffnoré  que  présentement  le  roTà  ions  entrn  î-'^^'''  ■"'  -^"'"^  ^«"^er  a  tout 
donnent  pas  lieu  à  des  téléirrummes  frém  ont  «  '  ;^m<"'que  et   l'Australie  ne 

compte  des  intérêts  que  servent  les  ImeTlJonZ  '?"''ï".'"?  ''''''  sérieusement 
grands  moyens  possibles  de  commerce  emrô^ 'A  L?'^''f  .^ '''''"  ^^^  valeur  les 
1m  ?""'',•■  ^"° '«  câble  du  Pacifique  gt  LatutaïïT'' '  ^"'''■"''"' ''^  "«  P«"t 

dSHiiSES~^^^^ 

f"-V7P«/"i03  de  paye/,  dordfvifi:  uCq  .i^o^nn^Sd  d'^'î  r?)?"^'""«).  PO''met'tant 
i\iro:l?00^«    réserve  et   d'amortissemenVr^rt^îJ  '^^iT^^^ 

^''^^^^^^n^:t^'r:^ZX^^^  ^^^"-sé  par  mille 

■S31  158.  par  raille  nautique.  ">»y«one  do  £.i50  et  lo»  rocettea  annuelles  de 

du  -P?fP'^'?nri^?,,;t°"Se'°atiS'':r  ^^''*"'^*  ^«.<.»,aaoorapto 
époque  i  £.56  par  mille  naul|ue  pTr  anûïï   '    '        °'  """""^  .'«levaient  à  cette 

mmes  naut.,ue,  le  eo«  par  raille  «aSIq^f  ' ;^V;n;r S3Î°c\>„tt?e%^â1 
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AIIXISTCHK  liU  COMMBllClû. 


'ulBon  do  £30  par  millo,  lex  lOCottoH  anmiolloH  du  oftblo  H'élôvornioiit  A  tout  iiiHtfl  un 
pou  pluH  de  i;-'20,(M»().  •' 

Xiituiolloiiu-nt  on  no  rdulihoia  piiH  co  thiUVo  duiunt  loh  ..oux  ou  troÎH  proiiiiôron 
atinëoK,  inaiH  il  ont  luAimi  uu-<Ioshoum  do  lu  moyonno  dort  rccettOH  do  fouM  Ioh  oAbloH 
stu;»  rPHiiiiH  il  y  u  Hopt  iimh,  et  dopuin  «otto  ôpoquo  lu  corroMpoiidiuuo  u  continué  à 
l'.uj^mentcr   raj)idomon(.     AihHÎ,  »mo   dos  o(unpu^,M>;oH   truriHiitlanliiiuort  u  i(îii!i«é    on 


mo^'onno  diiranl  los  trois 


iSi  la  pur 


•anl  los  trois  dorni(Vos  aiindo-*  plus  do  C5l)  par  mille, 
•t  du  cdldo  du  l'uuitiqutf  ost  do  2s.  par  mot,  il  no  lui 


li  faut  (juo  2,200,000 


mots  par  aiini^o  pour  r».<aliHor  octio  sommo  do  rocottos,  ot  la  oonununioation  pur  cCvIdo 
qu'on  pout  <«tal)lir  pour  £2,000,(100  Koiait  on  t<tat  do  (ran«mottio  15  moN  à  la  minuto 
à  l'onroKiHtrour.  (Jooi  i'orroH|it.nd  à  \)\\ih  do  7,000,000  du  mots  par  anndo  ;  maÎM  par 
rintrodiiotioiidu  systùmo  dupliX  lorsquo  los  ullaiios  l'oxi/ront,  on  j)out  pmiinuomont 
doublor  la  vilosso  do  roxpéditiot»  thm  mosMitjoH  par  lo  citlilo. 

Il  n'oHt  dono  pas  «'xiravu),'ant  ilo  diro  quo,  dauM  l'oxploitalion  ordinaire,  il  y  aura 
un  surplus  do  £101,000  par  anni!o. 

Un  utiliserait  co  surplus  t\  payer  .'J  pour  100  sur  les  d<5l)ourHës  au  compte  du 
capital,  ot  ù,  porter  lo  résidu  au  crdilit  du  fonds  d'amortissomont. 

Comme  lo  coût  dos  réparaliouH  comprend  lo  ronouvollomont  do  200  milles  do 
cftble  par  année,  en  moyenne,  il  s'en  Huit  (pio  tout  lo  crihlo  sera  renouvelé  dans  ."{7  ans. 

Si  lo  ciihle  ont  fabriqué  avec  les  modleurs  matériaux,  ot  avec  les  soins  voulusj 
on  pout  dire  qu'il  no  peut  titre  détruit  (lue  par  dos  iidluoncos  locale»  ou  par  des 
causes  extraordinaires,  car  il  est  établi  au  delà  do  tout  doute  que  lo  cable  exempt  do 
tout  défaut  quant  ti  l'élocti-icité  ne  pout  se  détériorer. 

Un  exoini»le  frappant  do  la  durée  des  câblos  s'est  présenté  dans  un  conducteur 
primitif  recouvert  de  >,Milta-perclia  qu'on  a  retrouvé,  ot  qui  avait  été  posé  sans  autre 
précaution  entre  Douvro  ot  Calais,  iiien  quo  ce  til  eut  été  dans  la  mer  pondant  plus 
de  .'{.j  ans,  lorH(|u'il  fut  repOclié  pai-  le  steamer  Monnrch  (lo  steamer  dos  postes  ot  du 
télé^Tuplie)  il  semblait  comme  neuf,  ot  aucune  déléiioration  ne  pouvait  8'y  constater. 

Kl»  tliÙHO  générale,  toutes  les  eompa^'nios  de  ciiblo  sous  marin  qui  ont  posé  leurs 
câblos  sur  une  base  strictonient  commerciale,  on  employant  leurs  capitaux  à  rien 
autre  chose  qu'à  des  fins  légitimes,  ()nt  réussi  ;  on  a  donc  lieu  d'espérer  qu'on  pout 
.suivre  leur  exemple  dans  rétablissoinont  d'une  coinmuidcation  télé|,Mapbiquo  entre 
lo  Canada  et  l'Australie  et  quo  le  cftblo  du  Pacifique  sera  un  bon  placement  en  dépit 
d'opinions  adverses. 

Lo  temps  requis  pour  compléter  les  travaux,  b,  la  condition  quo  les  doux  steamers 
préposés  aux  réparations  aident  à  leur  exécution,  serait  d'environ  trois  ans,  pourvu 
qu'aucun  acccidont  grave  no  retarde  l'entreprise. 

A  l'aide  d'une  autre  somme  de  £30,000  on  pourrait  employer  un  autre  grand 
steamer  et  raccourcir  ainsi  à  deux  ans  le  temps  pour  lo  parachèvement  des  travaux 
&  compter  du  commencomont  de  la  fabrication. 

Ottawa,  «juillet  1894.  ALIOXANDEf?  SEIMENS. 


ESTIMATIONS  ANNEXÉES  AU  MÉMOIRE  DE  M.  SEiidR.NfS. 

CONSTRUCTIONS  ET  INSTRUMENTS. 


BiltiinontH, 

niddf'lo  Morton. 

Complet  d'inHtruini'ntH. 

B.C.G.  No. 

*> 

No.  7!)"). 

Enri'tfigtronr. 

ï]prouv('tt('M. 

Vancmivt'r 

1 

i' 
1 

2 
3 
3 
3 
3 

1 

tu-  Xeoker 
Ile  Clinton 
Su  va 

■      • 

4 
4 
') 
*> 

1 
1 
1 

Ahaipara   

1 



Total 

3 

12 

i4 

T) 

out  iuH(«  un 


IH  nrctiliôrcH 

k  cuiiliniië  & 
Il  rdaiiHâ    cil 


110  2,200,000 

DM  pur  crvlilo 

il  lii  iiiiniito 

0  ;  inuiri  pur 
rnliquoinont 

Iro,  il  y  a  ma 

i  compte  (lu 

)0  inilluH  (lo 
«liuirt  .'{7  ans. 

uitlH    VOtlIllH, 

ou  par  (k'H 
9  exoinpt  de 

1  conductoiir 
6  Huim  autre 
lOiidiint  pliiH 
poHtos  et  (lu 
y  cotiHlator. 
it  posé  leurs 
taux  &  riuu 

qu'on  peut 
(liiquo  outre 
Dut  en  dépit 

ux  Bteamers 
ana,  pourvu 

lutro  grand 
dea  travaux 


MKNS. 

iiHtruitii'ntH. 
EprouvpttcH. 
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-  ma  HouH,  n°  mr   .\  a,()00....  "" 

-'molMlu.rH,e,„ai„onà.i:f,00,;, ,. 

'■«"»««"■•"..»  .•....„  M»  .,„„„,,  „  „,,  ,.  ,„ 

vancuuvor,  C.B. :—  "l'iAU. 

1  Hurinfondani iWam,.;,.. 

;}  ;;"'"'"!«  î^  -t^-»" ■.■;;;■.;:  :; c  400 

"  «<>">n>iHHionnairoH  i\  cr.O 800 

4KarçonH  à  a,) :::::':::::; loo 

l^épensoH  diveraos  imprévues    200 

200 

lloHNocker  et  Canton  (chacnno):-  "^^'""'^ 

1  Burintendant 

^  commis  à  £500....".'.".'. C    ^)00 

3  commiHHionnaii-es  A  Cl'oo."".' J.OOO 

{S:'?""*-'.P'"'"«'nu'''o  par(fli„;; :{00 

-LJéponsea  diverses  imprévuoa  <iOO 

500 

2x.fC,000 

S-va.  Fiji,  et  Ahaipnrn,  N.-Z.  (chacun)  :-  '''""' 

1  RUi'intondant 

8  commis  a, t;400.  .".'.'."..'.■' £    r.OO 

•^  -îommiHHionniiiroH  à  CHii .'i,200 

l^épenses  diverses  imprévues       600 

4fi0 

2  +  JEâ.OOO 

W|.en.o.  t„,„l„.  a„„„„„™  p„„  p„„„„„„,  „^  ^^  -J^'?! 

^-4,000 
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RÉPARATION  ET  ENTRETIEN  DES  CABLES. 

Deux  Bteamers  préposés  aux  réparutionH,  d'environ  1,800  ton- 
neaux chacun,  ^'i-éés  au  complet  à £     100,000    £    200,000 

Dépenses  annuelles — 

(rt)  Dépenses  fixes — 

Radoubago  de  la  coq-ie  et  des  machines  à £         1,200     £        2,400 

Salaires  de  l'équioage,  vivres  et  autres  dépenser — 

2  X  365  jvjurs'à 20  14,600 

(/))  Dépenses  variables — 

De  X  mois  en  mer,  chaque  steamer — 

Pour  cordes  et  autre  grément,  solde  supplémentaire,elc.,  à  £125 

par  jour £      15,000 

100  milles  naut.  de  câble,  à  £200  par  mille 20,000 

100  railles  naut.  de  câble,  à  £350  par  mille 35,000 

Divers 3,000 


£    90,000 


Les  dépenses  variables  (i)  sont  ordinairement  calculées  à  £6  par  mille  nttutique, 
ce  qui  s'élèverait,  dans  le  cas  actuel,  à  environ  £45,000. 

Un  steamer  stationnera  à  Vancouver,  C.B.,  et  l'autre  àSuva  (îles  Fiji). 


i:^ 


■ 


COMPTES  DU  CAPITAL. 


Capital  .'l  prélever  sons  l'etnpiro  d'uim  j  7,:M0  milles  uautifiues  fie  câble £    1,720,000 

garantie  de  l'État  îi  3  p.  100  £    2,000,000     Stciinicrs       200,000 


Constructions  etc. 
Cai)ital  d'exploitation 


.30,000 
50,000 

£    2,000,000 


Prix  de  revient  par  mille  nautique £273 


COMPTE  DES  RECETTES. 


Administration  générale 

Personnel  de  constrnction 

Répiirations  et  renouvellements. 
Profits  et  pertes 


24,000 

00,000 

101,000 


£      220,000 


Recettes £      220,000 


COMPTE  DJ-..3  PROFITS  ET  PERTES. 


3  iwur  100  intérêt  sur  le  capitiil £        00,000 

2  pour  100  amortissement  du  cap, cal 40,000 

Rj^port 1.000 


Du  compte  des  recettes £       101,000 


lOi.OOO 


Les  recettes  sont  portées  à  £30  par  mille  nautique  (somme  moyenne  desrecettos 
de  tous  les  câbles,  d'après  M.  Honniker  Ileatou). 

Si  la  part  du  câble  du  Pacifique  est  de  2s.  par  mot,  il  faut  2,200,000  mot-.,  tandis 
qu'on  calcule  que  les  câbles  pourront  transmettre  15  mots  la  minute,  soit  plus  de 
7  000  000  mots  par  année.  On  peut  pratiquement  doubler  ce  moyen  de  transmission 
on  introduisant  le  système  duplex  lorsque  les  affaires  l'exigeront. 


•  t^ 


\ 


CONFÉRENCE  COLONIALE. 
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ANNEXE " E " 


ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION  l-^T  REMBRCIMENTS  DE  SA  MAJESTÉ. 

Ottawa,  8  septembre  1894. 


£ 

90,000 

3  n 

iîutique, 

)• 

.£ 

1,720,000 

200,00» 

30,000 

50,000 

£ 

2,000,000 

.  .£      220,000 


)U8  transmettant  i  expression  ue«  Buiteius  iuiiioii.iiin;iii,o  ^.v^  ^^.  ^..jv.„.v.  f^"'  ~ 
N'i  240,  30  loyale  adresHC  de  la  Conférence  Coloniale  réunie  ilOttawa,  et  de  son  profond 
vnU  1894.    intérêt  aux  délibérations  que  vous  avez  présidées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

C.  J.  JONES, 
Pour  le  secrétaire  du  gouverneur  général. 

lOnorable  Mackenzie  Bowell, 
Ministre  du  commerce. 

Le  marquis  de  Bipon  au  comte  d'Aberdcen. 

fiêflanada,  ^OWNING  StEEET,  30  août  1894.      _    _ 

7-%''''V  426  MiLORD  —J'ai  dûment  reçu  votre  dépêche  n°  229  du  6  du  courant,  et  j'ai 
'^■'^4.09é  devant  la  reine  l'adresse  de  la  Conférence  Coloniale  réunie  à  Ottawa,  adresse 
'*'^'       j8  vous  transmettiez  sous  le  même  pli.  .   ,,  „     ,        •    -d       ii 

VMdr  J'ai  l'ordre  do  vous  prier  de  bien  vouloir  transmettre  à  M.  Mackenzie  «owell 

lidée. 


t  <   **#*  j  ai  lorare  uo  vous  piioi  uo  uicn   ^^^l..^/...    u»....., -  ™ — — - 

W-  ■rfôipression  des  sincères  remercîments  do  Sa  Majesté  pour  cette  loyale  adresse, 
Lffikîg  profond  intérêt  nux  délibérations  do  l'importante  Conférence  qu'il  a  présida 
■  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé)        EIPON. 


ff  gouverneur  général,  etc.,  etc. 


^5 


.£       101,000 


ies  recettes 


Si— 24 


